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I'* CH. — 27 octobre 1887. 

FAILLITE. — Compte courant. — Effets 
NON ÉCHUS. — Effets non acceptés. — 

OBLU.ATION solidaire. 

Lf jugement déclaratif de faillite rend exigible» 
les di'ties passives non échues du failli. (Loi 
(luis avril 1851, art. 450.) 

En conséquence, et même dans le cas oit les 
partjes sont en compte courant, les effets non 
échus à la date de la faillite du remettant et 
qni étaient portés à son crédit peuvent être 
être contre-passés à son débit. 

Le tiré n*est obligé vis-à-vU du porteur que par 
son acceptation volontaire ou forcée. (Loi du 
20 mai 1872, art. 11.) 

Le droit exclusif à la provision accordé au por- 
teur vis-à-vis des créanciers du tireur n*a 
pas pour effet de soumettre le tiré aux obli- 
gations de Vaccepteur et de le rendre débiteur 
solidaire de Veffet. (Loi du 20 mai 4872, 
art. 6.)" // s^ensuit que le porteur ne peut 
débiter le failli des effets non acceptés que 
déduction faite des acomptes qui lui ont été 
remis par les tirés après la faillite (I). 

(i) il en est autrement lorsque les payements 
opérés après la faiUite ont été faits par un codébiteur 
solidaire. (Cass., 7 juin 4877, Pasic, 1677, 1, 299j. 
PASIC, 1888. — l'» PARTIE. 



(banque centrale de NAMUR, — C. FAILLITE 
BODART-DASST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 5 août 1886, rapporté dans la 
Pasic, 4886,11,404. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 30 et 55 de la loi 
du 20 mai 1872, sur les lettres de change, 
combin(^s avec Tarticle 450 de la loi du 
18 avril 1854; de la violation de l'article 498 
de la même loi, en ce que Tarrêt attaqué a 
refusé à la demanderesse, qui était en compte 
courant avec le failli, le droit d'établir le 
chiffre de Fa créance, en contre-passant au 
débit du failli les effets inscrits à son crédit, 
dont l'échéance était postérieure à la déclara- 
tion de faillite: 

Attendu qu'aux termes de l'article 450 de 
la loi du 4 8 avril 1854, le jugement déclaratif 
de la faillite rend exigibles, à l'égard dufailli, 
les dettes passives non échues; que cette dis- 
position est générale et s'applique aux obli- 
gations du failli résultant de la remise d'effels 
payables à terme, comme à celles provenant 
de toute autre cause; 

Attendu qu'il importe peu que les parties 
soient en compte courant; qu'en effet, si les 
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opérations de ce compte, à l'égard da débi- 
teur, prennent fin par la faillite, la déclara- 
tion de créance, ponr être exacte, n'en doit 
pas moins avoir poar base le solde dû par le 
failli antérieurement à cet événement, et les 
sommes dont il devient immédiatement rede- 
vable par le seul effet du jugement constatant 
la cessation de payements ; 

Attendu, il est vrai, que le compte courant 
produit entre parties Teffet de la novation, 
mais que cet effet ne peut aller jusqu'à sus- 
pendre Texigibilité des articles dont les 
titres sont entrés dans le compte ; 

Attendu que le juge du fond allègue vaine- 
ment que celui qui remet en compte courant 
des effets de commerce est crédité sous con- 
dition résolutoire, en cas de non-payement 
à réchéance, et que, dès lors, nonobstant 
la faillite du remettant, la contre-passation 
ne saurait s'opérer avant cette date; qu'il 
résulte, au contraire, des principes régissant 
la matière que la remise d'un effet à échoir 
ne constitue, en général, qu'une promesse de 
payement ne produisant qu'un crédit pure- 
ment éventuel; qu'au surplus, le jugement 
déclaratif de la faillite, en anéantissant léga- 
lement ce crédit, donne nécessairement 
ouverture au droit de contre-passation; 

Attendu que c'est donc à juste titre que 
pour déterminer le chiffre de sa créance, la 
demanderesse a reporté au débit du failli les 
effets non échus lors de la faillite, en ajou- 
tant le montant de ces effets au solde de 
compte; qu'en décidant le contraire, l'arrêt 
attaqué a violé les textes signalés au pourvoi ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion et la fausse interprétation des arti- 
cles 557 et 559 de la loi du 18 avril 1851; la 
violation de l'article 6 de la loi du 20 mai 1872 
sur la lettre de change; la fausse interpréta- 
tion et la fausse application des articles 11, 
50, 63 de la même loi, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a admis, quant aux effets non accep- 
tés, que la banque demanderesse ne pouvait en 
débiter le failli, en cas de non-payement in- 
tégral, que déduction faite des sommes payées 
à valoir par les tirés sur les dits effets, alors 
qu'il ne saurait en être ainsi du moment où, 
comme dans la cause, provision existait entre 
les mains des tirés à l'échéance : 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne constate 
nullement que provision existait entre les 
mains des tirés lors de l'échéance des effets ; 

Attendu, au surplus, que si, aux termes des 
articles 557 et 559 de la loi du 18 avril 1851, 
le créancier qui a reçu d'un des coobligés du 
failli, après la faillite, un acompte sur sa 
créance, est en droit de figurer aux distribu- 
tions dans la masse jusqu'à parfait payement, 
c'est pour autant qu'il soit porteur d'engage- 
ments solidaires entre le failli et le coobligé; 



Attendu qu'il résulte des articles 8, 11, oO 
et 65 combinés de la loi du 20 mai 1872 sur 
la lettre de change, que le tiré n*est tenu à la 
garantie solidaire envers le porteur qu'en 
cas d'acceptation soit volontaire, soit forcée 
de l'effet ; 

Attendu, à la vérité, que l'article 6 de la 
même Ici confère au porteur, vis-à-vis des 
créanciers du tireur, un droit exclusif à la 
provision qui se trouve entre les mains du 
tiré, lors de l'exigibilité de la traite, mais 
que cette provision n'a nullement pour effet 
de soumettre le tiré aux obligations de Pac- 
cepleur et ne crée point contre lui de lien 
solidaire, ni même personnel, au profit du 
porteur de l'effet; que cette interprétation 
ressort spécialement des termes du dernier 
alinéa de l'article précité; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que la banque demanderesse ne 
pouvait débiter le failli des effets non ac- 
ceptés et non acquittés intégralement à 
l'échéance que déduction faite des sommes 
remises en à compte par les tirés et qu'il 
devait être tenu compte de ces payements 
dans la participation de la demanderesse aux 
dividendes ultérieurs, loin d'avoir contrevenu 
aux textes invoqués, en a fait une juste ap- 
plication; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Liège, mais en tant 
seulement qu'il a décidé que la demanderesse 
n'avait pas le droit de contre- passer au débit 
du failli des effets remis par celui-ci et ins- 
crits à son crédit, dont l'échéance était pos- 
térieure à la déclaration de faillite, et que la 
contre-passation ne pouvait s'exercer qu'en 
cas de non-pavement et au fur et à mesure 
de l'échéance des dius effets; rejette le pour- 
voi quant au surplus; renvoie lacause devant 
la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 27 octobre 1887. — \^ ch. - Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Woeste et 
Des Cressonnières. 



2« CH. — 81 octobre 1887. 

TÉLÉGRAPHE. — Correspondance. — 
Secret. 

La défense de révéler Vexhlence ou le contenu 
de dépêches télégraphiques, imposée aux 
agents de l'administration qui en sont dépo- 
sitaires, s'étend aussi bien à la dépêche au 
moment de son dépôt par C expéditeur quà 
celui de sa remise au destinataire, (Code 
pén., art. 150.) 



COUR DE CASSATION. 



(procureur général a la cour de cassation, 

EN cause de MARTIN.) 

Pourvoi, dans Tintérêt de la loi, contre un 
jugement da tribunal correctionnel de Dînant, 
du 17 mai iÂ87. 

RéquisUoire. 

Messieurs, 

Le procureur général a l*honneur de vous 
exposer que, par jugement du 47 mai 1887, 
passé en force de chose jugée, le tribunal 
correctionnel de Dinant a condamné le sieur 
Alexandre Martin, agent de Tadminislration du 
télégraphe à Eprave, à une amende de 50 fr., 
pour avoir communiqué à un tiers le contenu 
d*une dépêche qu'il était chargé d'expédier. 

Quoique ce fait soit prévu et puni par Tar- 
ticle 150 du code pénal, le jugement précité 
a refusé d'appliquer cette disposition par le 
motif que d'une déclaration faite par M. le 
ministre de la justice, au cours de la discus- 
sion de ce code, il résulterait que l'expression 
dépêche télégraphique que cet article renferme 
doit s'entendre restrictivement et seulement 
du document délivré au destinataire. Cepen- 
dant, il n'ena pas moinscondamné le prévenu, 
mais sur le pied de la disposition générale 
de Farticle 458 du même code, lequel com- 
mine pareillement les peines d^emprisonne- 
roent et d'amende contre toute personne qui 
aura révélé des secrets dont elle était déposi- 
taire par état. 

Le soussigné estime que cette décision 
contient à la fois une fausse application du 
dit article 458 etune violation de l'article 150 
du code pénal. 

Il ne croit pas devoir s'arrêter à cette ob- 
jection possible, que les pénalités respectives 
de chacun de ces articles étant, à peu de chose 
près, identiques, il n'importe qu'il soit fait 
application d'une de ces dispositions de pré- 
férence à une antre qui eût été mieux en si- 
tuation, dès là que les limites légales de 
répression n'ont pas été excédées. Une pa- 
reille fin de non-recevoir pourrait être prise 
en considération à rencontre d'un pourvoi 
formé par une des parties et dans lequel son 
intérêt se trouverait engagé, mais elle devient 
sans portée dans un débat de pure théorie, 
destiné uniquement à tirer le juge de son er- 
reur et relativement auquel l'Intégrité de la 
loi est seule en jeu. 

Du reste, et de fait, les pénalités instituées 
par ces deux articles présentent entre elles 
une différence, légère, il est vrai, aussi bien 
quant à la durée de l'emprisonnement qu'à la 
quotité de l'amende, ce qui suffit à la justifica- 
tion du présent recours. Mais lors même qu'il 
en fût autrement et dans l'hypothèse d'une ré- 



pression parfaitement adéquate, encore ne se- 
rait-il pas au pouvoir du juge de refuser à un fait 
déterminé Tapplication de la loi particulière 
qui le régit. Pour être similaires et présenter 
un caractère commun, chacune de ces dispo- 
sitions n'en règle pas moins, aux yeux du 
législateur, deux espèces bien distinctes que 
Ton ne confondrait pas impunément. Par là 
même que le secret attaché aux communica- 
tions télégraphiques trouve sa sanction dans 
un texte de loi spécial, le droit commun doit 
être laissé à l'écart et le juge n'a pas l'alter- 
native d'appliquer arbitrairement l'une ou 
Tautre disposition à son choix. 

Or, l'article 150 est très formel et ne com- 
porte aucune exception; dans son étendue, il 
embrasse tous les abus de pouvoir commis 
parles dépositaires de dépêches, relativement 
à leur existence ou à leur contenu; il répond 
à la garantie constitutionnelle du secret des 
lettres, avec lesquelles les télégrammes pré- 
sentent la plus grande analogie. 

Aussi, à peine ce nouveau mode de com- 
munication fut-il entré dans la pratique, qu'on 
reconnut la nécessité d'en assurer le secret 
(loi du !«' mars 1851, art. 4); révéler à des 
tiers le contenu d'une dépêche fut considéré 
comme un acte de forfaiture non moins grave 
que sa suppression; l'équivalence de ces 
deux infractions est complète, la loi les range 
sur la même ligne et les punit de la même 
peine. 

L'inviolabilité devient ainsi la base essen- 
tielle de ce mode de correspondance. Il im- 
porte que le public, dans l'intérêt duquel il 
est institué, ait l'assurance indéfectible d'une 
discrétion à toute épreuve ; la morale s'ac- 
corde avec la conscience publique pour 
Texi^r. 

Mais entre la lettre postale et le télé- 
gramme s'élève cette différence inhérente à 
leur nature respective, c'est que, tandis que 
le contenu de la première, sous pli cacheté, 
reste impénétrable aux regards des employés, 
la substance du télégramme, au contraire, est 
livrée tout entière à la foi de deux intermé- 
diaires chargés l'un de sa réception, l'autre de 
son expédition, confidents forcés, assujettis, 
au même titre, à un mutisme professionnel et 
rigoureux, sous la sanction des mêmes peines. 
Dès lors, il est déraisonnable de supposer au 
législateur le dessein de soumettre à des ré- 
gimes distincts deux situations complètement 
identiques, dérivant d'un principe commun et 
répondant chacune à une même nécessité ; 
s'il est juste et convenable d'accorder aux 
télégrammes, au moment de leur arrivée à 
destination, la protection de l'article 150, 
pour quelle raison cette même garantie leur 
ferait-elle défaut dès leur dépôt au bureau 
d'origine? Une anomalie aussi étrange ne 
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pourrait se jastiHer par aacune considération 
plausible; aussi ie tribunal s*est-il bien gardé 
d'entrer dans cette voie, et la seule raison 
qu'il allègue à i'encontre est la déclaration, 
dont il vient d'être parlé, de M. le ministre 
de la justice, en 1866, lors de la discussion 
de cet article. 

. L'article iiS du projet était ainsi conçu : 
(( Tout fonctionnaire, etc., qui aura commis 
ou facilité la suppression ou l'ouverture de 
lettres conGées à la poste, de dépêches télé- 
graphiques ou de traductions de celles-ci, sera 
puni d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux mois et d'une amende de â6 francs à 
500 francs. 

« Ceux qui, dépositaires des secrets que 
renferment les dépêches télégraphiques, les 
auront révélés, hors le cas où ils sont appelés 
à rendre témoignage en justice, et celui où la 
loi les oblige à faire connaître ces secrets, 
seront condamnés à un emprisonnement de 
quinze jours à six mois et à une amende de 
26 francs à 500 francs. » 

M. Bara, ministre de la justice, proposa de 
supprimer, dans le premier paragraphe, les 
mots ou detraductions de celles-ci, par le motif 
que des renseignements donnés par le dé- 
partement des travaux publics, il résultait 
que par dépêche télégraphique on entend la 
traduction en caractères usuels des signes 
télégraphiques, c'est-à-dire la pièce telle 
qu'elle est délivrée au destinataire. (Ch. des 
repr., 25 avril 1806, Nypels, LégisL crim.y 
t. Il, p. 150.) 

Si jamais il est téméraire de s'écarter du 
sens naturel des mots, sous prétexte de démê- 
ler l'intention douteuse du législateur dans 
des observations fugitives énoncées au cours 
de l'élaboration d'une loi, c'est bien au cas 
présent assurément, ainsi qu'il va être dé- 
montré. 

L'amendement qui précède fut adopté, en 
même temps qu'une modific-ation proposée 
par la commission de la chambre, et l'arti- 
cle U8 du projet, scindé en deux parties, de- 
vint, pour la première, l'article U9 du nou- 
veau code. Quant au deuxième paragraphe, 
modifié également pflr la même commission, 
il reçut le n* 150. Mais, si Ton veut bien 
relire l'observation de l'honorable ministre, 
on se demande comment le tribunal a pu lui 
attribuer cette portée de restreindre l'obliga- 
tion du secret au seul document remis au 
destinataire et de ne pas la faire remonter à 
l'origine même du message, au moment où il 
est confié par ie déposant à l'administration? 
Et tout cela pour en arriver à cette consé- 
quence, difficile à justifier, que, pour lors, la 
sanction du secret se puiserait dans la dé- 
fense générale de l'article 455. 

En déclarant que l'expression dépêche télé- 



graphique, d'après ie sens usuel que lui attri- 
bue l'administration, comprend virtuellement 
la traduction qui en est délivrée au destina- 
taire, l'organe du gouvernement ne s'est pro- 
posé autre chose que la suppression d'une 
redondance inutile, ne pouvant que nuire à 
la concision du texte et nullement de sous- 
traire, sans utilité aacune, la dépêche, au 
moment du dépôt qui s'en fait, à une garantie 
dont elle ne peut se passer. 

Le texte même de l'article 150 suffirait au 
besoin à le démontrer. En punissant les In- 
discrétions d'un ordre déterminé de fonc- 
tionnaires publics, il ne fait aucune distinc- 
tion; une dépêche télégraphique revêt ce 
caractère depuis le moment où le dépôt en est 
effectué par l'expéditeur, jusqu'à celui de la 
remise de la copie au destinataire et, nous 
ne pouvons que ie redire, c'est dans toute 
l'étendue des rapports nés à cette occasion 
entre l'administration et ses administrés que 
la loi interpose son autorité pour les couvrir 
tous sans exception d'une protection égale. 

Classé au nombre des atteintes portées par 
des fonctionnaires publics aux droits garantis 
par la Constitution, ainsi que le porte l'inti- 
tulé du chapitre auquel il appartient, son 
objet s'étend à toutes les variétés d'indis- 
crétions dont peuvent se rendre coupables 
les agents de la télégraphie, à la différence 
de l'article 458, lequel ne trouve d'applica- 
tion qu'à des personnes étrangères à l'admi- 
nistration, mais également dépositaires par 
état de secrets qu'on leur confie, tels que les 
médecins, les confesseurs et autres. 

La disposition de la loi du 1*^ mars 1851 
(art. i) a été ainsi incorporée dans le nouveau 
code pénal (art. 150) sans revêtir un sens 
différent de celui qu'elle avait eu jusque-là. 

Depuis lors, en étendant la même précau- 
tion aux correspondances télégraphiques, la 
loi récente du 11 juin 1885 a implicitement 
visé les articles 149 et 150 du même code, 
tout en laissant manifestement à l'écart Parti- 
cle 458. 

Il en ressort que les dépêches confiées k 
l'administration, de quelque nature qu'elles 
soient, postales, téléphoniques aussi bien 
que télégraphiques, jouissent au même titre, 
dans toute leur étendue et sur le même pied, 
de la garantie solennelle d'inviolabilité que 
leur assure notre droit public. 

Ce considéré, vu l'article 29 de la loi du 
4 avril 185!2, il plaira à la cour casser, dans 
l'intérêt de la loi seulement, le jugement 
rendu par le tribunal correctionnel de 
Dinant, le 17 mai 4887, en cause du procu> 
reur du roi contre Alexandre Martin, du 
chef de fausse application de l'article 458 et 
de violation de l'article 150 du code pénal ; 
ordonner que l'arrêt à inienenir soit irans- 
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crit sur les registres da dit tribanal avec 
mention en marge du jugement annulé. 
Bruxelles, le 12 octobre 1887. 

Mesdach de ter Kiele. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les conclusions 
reprises dans le réquisitoire ci-dessus trans- 
crit; 

Par ces motifs, casse, dans Tintérét de la 
loi, le jugement rendu parle tribunal correc- 
tionnel de Dinant, le 17 mai 1887; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres du dit tribunal et que mention en 
sera faite en marge du jugement annulé. 

Du 51 octobre 1887.— 2«ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — /{a/;;;. M. Corbisier de 
ftléaultsart. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



s* CH. — 81 octobre 1887. 

PRISE A PARTIE. — Permission PRÉALABLE. 

— Cause civile. — Chambre du conseil. 

— Requête. — Avocat a la cour de cas- 
sation. — Enregistrement. 

La permission préalable exigée par rarlicle 510 
du code de procédure civile, aux fins de 

( 1) La cour de cassalioa éiaii appelée, pour la pre- 
mière fuis depuis aoa institution, à statuer sur une 
demande de prise à partie; nous ne connaissons 
d*autre exemple d'un recours de cette espèce que 
celui qui fut dirigé, en 18S8, contre M. de Fernel- 
mont, conseiUer à la cour de fassation, et rejeté par 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles le 22 juillet 
ISSe (Pasic, 18S9, il, 78;. Dfpuis la promulgation 
de la loi du ttS mars i87U, la cour de cassation con- 
naît exclusivement des demandes de celte nature 
(an. 49). 

La forme suivie pour cette procédure exception- 
nelle a varié plus d'une fuis. 

Dans l'ancien droit français, il fallait se pourvoir 
an parlement par requéle contenant sommairement 
les moyens. b*ils étalent trouvés admissibles, les 
gens du roi prononçaient l'admission, sans contra- 
diction da magistrat dénoncé, lequel n'était intimé 
qu'après autorisation donnée. (De Perrière, Dic- 
tionnaire de droit, v« Prise à parité j PoTHIER, Procé- 
dure civile, 111< partie, section lY.) 

Une disposition semblable fut portée dans nos pro- 
vinces, par ordonnance de Uarie-Tbérèse, le 8 jan- 
vier 4777. (Merlin, Répert., V» Prise à partie, J 11.) 

Le code du S brumaire au iv fit plus et prescrivit 
la Doiitication de la requête, un mois avant sa pré- 
sentation, au defendeor, pour le mettre à même d'y 
contredire (art. 5(i6 et suiv.); mais le code de procé- 



prise à partie, est un acte de juridiction ne 
comportant ni débat ni même audition des 
parties {{). 

La vérification de son fondement s'expédie ai 
chambre du conseil, sur pièces, en Msence 
des intéressés; ce n'est qu'après son admis- 
sion que te recours est porté à V audience (2). 
(Code de proc. civ., arl. 515.) 

La requête n'est reçue que sous le couvât d'un 
avocat en titre, api es enregistrement. (Loi 
du 2i frimaire an vu, arl. 68, § VI, 3'.> 

(BERNARD,— C. VERDUSSEN, BOSCH, VAN SCHOOR 
ET CONSORTS.) 

A la saiie de Tarrét de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 4*' juillet 4886 (Pasic, 4886, 
II, 283), le condamnant à trois années d'em- 
prisonnement, du chef de déiournemenl frau- 
duleux, Léon Bernard, ex-prêlre du diocèse 
de Tournai, adressa à la cour de cassation 
une requête sur papier libre, aux fins d'éire 
autorisé à prendre à partie tous les magistrats 
qui avaient pris part à cette poursuite. 

Le procureur général prit la conclusion 
suivante : 

« Attendu que la permission préalable exi- 
gée par rarlicle 540 du code de procédure 
civile aux fins de prise à partie, est un acte 
de juridiction ne comportant ni débat ni 
même audition des parties; 

dure est revenu à la forme suivie de temps ancien; la 
requête n'est signiliée au juge pris à partie qu'après 
admission (art. S14). Jusque-là. tout est de juridic- 
tion purement gracieuse, en l'absence de toute con- 
testation et l'examen s'expédie, sans débat et sans 
publicité, en chambre du conseil, à l'instar de ce qui 
est observé à l'occasion des demandes en pro Deo, oii 
cependant le défendeur est entendu conlradictoire- 
menl. 

L'admission d'une requéle en prise à partie n'^st 
qu'un préalable nécessaire, ayant pour objet )a levée 
de l'obstacle apporté par la loi dans la crainte de 
demandes inconsidérées et téméraires; c'est bien plus 
un acte de police et d'autorité qne de juridiction. 
Elst magie imperii, quàm juriedictionie. 

(â) Cass. franc., 16 décembre 18612 (D. P.. im^, 
4, 2;tô); Carré-Chauvead, qcest. 4b^l; Gbau- 
vead-Godofpre, t. n, n«> SSâS. 

Cependant, par uu arrôt antérieur, du 6 juillet 
48«'i8, la cour do cassation de France, déterminée par 
l'ordonnance du 45 janvier 48^, ainsi que par la 
forme suivie dans le jugement des affaires attribuées 
à la chambre des requêtes, a admis les avocats des 
partiesàétreentendusàraudience.(D.P.,48S8.4,!£79.) 

La même raison ce décider ne s'impose pas en 
Belgique oii les formes sont différentes. La publicité 
n'est requise que pour le prononcé des jugements en 
matière conteutieuse. 
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V Que, dès lors, !a vérification de son fon- 
dement s'expédie en chambre du conseil, sur 
pièces, en l'absence des intéressés, et que ce 
n*est qu'après son admission que le recours 
est porté à l'audience (art. 515) ; 

u Attendu, quant à la forme, que s' agis- 
sant d'un intérêt purement civil, la requête 
ne peut être reçue par la cour que sous le 
couvert d'un avocat en titre ; 

« Qu'au surplus, éventuellement, la de- 
mande est dénuée de tout fondement ; 

<( Plaise à la cour la rejeter avec condam- 
nation du requérant à l'amende. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prise à 
partie est une action civile ; 

Que la requête du demandeur n'est ni en- 
registrée, ni signée par un avocat à la cour 
de cassation, comme le prescrivent l'article 5 
de l'arrêté du 15 mars 1815 et l'ordonnance 
de 1758, article 2, titre IV, i^ partie; 

Qu'elle est donc non recevable ; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits articulés 
par le demandeur, qui ne sont appuyés d'au- 
cune pièce justificative, n'ont aucune appa- 
rence de fondement; 

Par ces motifs, et vu les articles 510, 515 
et 515 du code de procédure civile; 

Statuant en chambre du conseil, rejette la 
demande de prise à partie et condamne le 
demandeur aux dépens et à une amende de 
500 francs. 

Du 51 octobre 1887. — Chambre du con- 
seil, 2« ch. — Prés. M. le chevalier Hynde- 
rick. — Rapp. M. Casier. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



2« CB. — 81 octobre 1887. 

ABUS DE CONFIANCE. — Preuve testimo- 
niale. — Commencement de preuve. — 
Interrogatoire. — Appréciation souve- 
raine. 

Les interrogatoires d'un prévenu peuvent former 
un commencement de preuve par écrit, dans 



(i) Cour d'appel de Bruxelles, 6 juilletl8(î7 (Pasic, 
1869, II, i30) ; LimelëTTE, Code de procédure pénale, 
année 1885, p. 15â, n» ï2, et 1886, p. ISd, n« 4. 

(2) Cass., 48 mai 1876 (PasIC, 1876, I, â6d): 
POTHIER, Obligations, n« 767 ; RlVIÉRE, Jurispru- 
dence de la cour de caesalion, n* 407. 

(3) « Comme, à la différence de TaTeu judiciaire, 
les aveux exlrajudiciaires, faits dans des circonstances 



r ordre de l'article 1347 du code dvU {{). 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
vraisemblance d'un fait (2). 

L'article 1 556 du code civil ne consacre le prin- 
cipe de l'indivisibilité de l'aveu qu'en ce qui 
concerne l'aveu judiciaire (3). 

(Etienne.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appei 
de Bruxelles, du 15 Juillet 1887. (Pasic, 
1887, II, 545.) 

M. Tavocat général Bosch a conclu au rejet. 
Sur le moyen tiré de la violation de Tarii- 
cle 1556 du code civil, ce magistrat a dit : 

« L'article 1556 du code civil ne s*oppose 
nullement à ce que le juge divise un aveu ju- 
diciaire pour y puiser un commencement de 
preuve par écrit. Cet article ne reçoit son ap- 
plication qu'à Taveu faisant preuve complète. 

« Tout le démontre. 

« Et, d'abord, la place de Farlicle : Il 
figure au chapitre VI du livre III, litre III,. 
intitulé : De la preuve des obligations et de 
celle du payement, et dont chaque section 
traite d'un mode de preuve complet par lui- 
même. Section I" : Preuve littérale; section II : 
Preuve testimoniale; section V ; Du serment; 
section iV : De Paveu de la partie. 

(( Le texte de l'article est d'ailleurs pé- 
remptoire, et suffirait à lui seul à établir notre 
thèse : il parie de l'aveu qui fait pleine foi. 

(( Le motif de l'article 1 556 : Ce motif réside 
dans la nature même de l'aveu ; il n*est pas de 
preuve plus forte d'un droit civil que la re- 
connaissance de ce droit par celui contre qui 
on l'invoque; mais à une condition, c'est que 
l'on prenne la reconnaissance dans son entier. 
En prendre une partie, prendre la déclaration 
sans la restriction qui la modifie, c'est U 
fausser. « C'est », dit Laurent, « la déclara- 
(( tion telle qu'elle est formulée qui fait 
« pleine foi; et la déclaration est une; elle 
« ne forme qu'un tout; si je la divise, elle 
« n'est plus la déclaration de la partie ; donc 
(( elle ne fait pas foi (4). » 

(( Les travaux préparatoires : Le tribun 
Jaubert, dans son deuxième rapport (5), di- 
sait: 

(( Toujours il en faut revenir à l'origine 
« des conventions; elles trouvent leur véri- 



moins solennelles, ne présentent pas, par eux-mêmes, 
des garanties suffisantes de l'existence de ces condi- 
tions, le législateur a dû s'en rapporter aux tribunaux 
pour l'appréciation de la force probante de ces 
aveux. » (AUBRY et Rau, 4< édit., t. VUl, $ 751 ff, 
p. 480; LarombiÉRE, art. 1356, no JS.) 

i4) Ladrent. t. XX, n» 185. 

(5) Voy. LOCRK, t. VI, p. sas. 



COUR DE CASSATION. 



il 



« table source dans le consentement des parties 
« conlractaïUis ; lors donc que la convention 
u se manifeste par le propre aveu des parties 
tf contractantes, toute la théorie sur les 
« preuves extérieures doit cesser. » 

tf Arntz, dans son Cours de droit civil, ex- 
prime la même pensée en disant : « Vaveu 
« est, en quelque sorte, le consentement re- 
tt nouvelé. L*aveu n'est pas, à proprement 
a parler, un moyen de preuve, c'est un fait 
« qui dispense de toute preuve (i). » 

« Et cette pensée est profondément juste, 
mais en tant seulement qu'il s'agit de Taveu 
preuve complète, faisant pleine foi. 

« Bien dififérent de Vaveu dont traite Tar- 
ticle i 556 est le commencement de preuve par 
écrit dont parle Tarticle 1547, et dont le seul 
effet est de rendre vraisemblable le fait allégué. 

tf Et le point de savoir si récrit rend ou 
non vraisemblable est de pur fait; le juge du 
fond ne doit compte qu'à sa conscience de 
son appréciation à cet égard; elle échappe à 
votre contrôle (î). 

tt Dès lors, que vient faire ici l'article 1 556 ? 
Si le juge découvre, entre une partie quel- 
conque de la déclaration de la partie et le 
fait allégué, un rapport qui fasse apparaître 
le fait à prouver comme la conséquence pro- 
bable du fait reconnu, et si la partie modifica- 
trice de cette reconnaissance ne lui inspire 
pas confiance, pourquoi s'y arrêterait- il? 

« Faut-il, au surplus, attirer votre atten- 
tion sur la différence notable au point de vue 
du résultat qui distingue Vaveu faisant pleine 
foi, de l'aveu formant commencement de 
preiive par écrit? L'un entraîne de piano la 
condamnation de l'avouant; l'autre autorise 
seulement le juge à admettre les témoins dont 
les dépositions pourront faire preuve (5). » 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 16 
de la loi du 47 avril 1878 et des articles 1515, 
1541, 1547, 1556, 1925 et 1985 du code 
civil, et de la fausse application de l'arti- 
cle 491 du code pénal, en ce que l'arrêt défi- 
nitif du ai juillet 1887 constate, en fait, que 
Tinfraction se rattache à l'exécution d'un 
contrat dont la valeur dépasse 150 francs et 
qu'il ne se conforme pas, en statuant sur 
l'existence et sur l'exécution de ce contrat, 
aux règles du droit civil contenues dans les 

(i) Arntz, i. lit, p. 157. ( 

ci) Voy. cass., 12 aoùH841 (Pasic, 1842. 1, 12). 
el 29 Qovemb!« 1867 (t6tW.. 1868, 1, 229). 

(3) Voy., en ce sens, Merlin. Répert., ?• ConfeS' 
lion, S lit; Laurent, t. XX, n> 200; Pandecteê 
bdgta, T* Aveu, n* 111 ; cass. franc., 29 mai et H no- 



articles ci-dessus énumérés, et notamment en 
ce que le dit arrêt et l'arrêt incidentel du 
15 juillet violent ouvertement le principe de 
l'indivisibilité de l'aveu : 

Attendu que le juge du fond n'a admis la 
preuve testimoniale du mandat dont la viola- 
tion constitue le délit d'abus de confiance mis 
à charge du demandeur, qu'après avoir cons- 
taté que les déclarations contenues dans les 
interrogatoires subis par celui-ci devant le 
juge d'instruction forment un commencement 
de preuve par écrit ; 

Attendu que les interrogatoires d'un pré- 
venu devant le juge d'instruction rentrent 
parmi les actes qui, d'après l'article 1547 du 
code civil, peuvent être pris en considération 
à titre de commencement de preuve par écrit; 

Attendu que le juge du fond apprécie sou- 
verainement la question de savoir si les dits 
actes rendent vraisemblable le fait allégué; 

Que, de ces considérations, il suit qu'il n'a 
pas été contrevenu à l'article 16 de la loi du 
17 avril 1878, ni aux articles 1515, 1541, 
1547, 1925 et 1985 du code civil; 

Attendu qu'il n'a pu être contrevenu à l'ar- 
ticle 1556 du même code ; 

Qu'en effet, cet article ne consacre le 
principe de l'indivisibilité qu'en ce qui con- 
cerne l'aveu judiciaire, lequel fait pleine foi 
contre celui qui l'a fait; que ce principe ne 
saurait, dès lors, justifier un grief devant la 
cour de cassation dans le cas où, comme dans 
l'espèce, les déclarations du demandeur de- 
vant le juge d'instruction sont invoquées seu- 
lement en termes de commencement de preuve 
à compléter par d'autres preuves ultérieures 
dont l'appréciation définitive reste dans le 
pouvoir du juge; 

Sur le second moyen déduit de la fausse 
application de l'article 1547, et, au besoin, 
de la violation des articles 1519 et 1520 du 
code civil, en ce que l'écrit émané du pré- 
venu, et considéré comme formant un com- 
mencement de preuve par écrit, ne rend pas 
vraisemblable le fait allégué contre lui, c'est- 
à-dire rinexécution de la convention de man- 
dat, mais seulement cette convention, comme 
le porte expressément l'arrêt définitif : 

Attendu que, en ce qui concerne le com- 
mencement de preuve par écrit, l'arrêt défi- 
nitif se borne à rappeler, dans un de ses 
motifs, la décision déjà prise, sur ce point, 
par l'arrêt interlocutoire ; qu'en conséquence, 

Yembre 1861 (D. P., 1861. 1, 389, et 1862, 1, 1*11); 
"Jâ aoùl 1864 {ibid., 1865, 1, 64); Liège, 5 décembre 
1877 (Pasic, 1878, It. 82). En sens contraire, cass. 
franc., 14 avril 1852 (D. P., 1852. 1, 141^; 23 avril 
1853 [ibid., 1853. 1, 165). Consulter cass. bel e 
12 décembre 1842 (Pasic, 1843, 1, 33). 
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pour fixer exactement la portée de Farrêt 
définitif à cet égard, il faut se rapporter à 
l*arrêt interlocutoire; 

Attendu que» de ce dernier arrêt, il ressort 
que le juge du fond a considéré les déclara- 
tions du demandeur devant le juge d*instruc- 
tion comme rendant vraisemblable le défaut 
de restitution des sommes touchées par le 
demandeur à titre d'un mandat, fait allégué 
par le ministère public en vue de justifier la 
prévention d'abus de confiance et seul fait 
contesté, du reste, par le demandeur, la con- 
vention de mandat même étant, d'après le 
premier des arrêts attaqués, reconnue par lui ; 

Que c'est avec celle portée qu'il faut en- 
tendre l'arrêt définitif lorsqu'il dit que les 
interrogatoires du demandeur rendent vrai- 
semblable la convention alléguée; 

Attendu que, vainement, le demandeur 
soutient que, compris dans ce sens, l'arrêt 
définitif contreviendrait aux articles 1519 et 
1 5i0 du code civil et à la foi due aux actes 
parce que si, des déclarations du demandeur 
relatées à l'arrêt interlocutoire, il résulte qu'il 
a reconnu la convention de mandat, il en ré- 
sulte aussi qu'il a affirmé avoir pleinement 
exécuté celte convention ; 

Qu'en effet, d'une part, comme il a été 
démontré h l'occasion du premier moyen, le 
juge du fond a pu légalement s'arrêter à cer- 
taines déclarations des interrogatoires du de- 
mandeur, à l'exclusion d'autres déclarations, 
pour admettre que le fait allégué, c'est-à-dire 
l'inexécution du mandat, était vraisemblable, 
et, d'autre part, que la décision sur ce point, 
ne constituant qu'une appréciation et une 
interprétation des documents et des faits de 
la cause, ne saurait être attaquée comme vio- 
lant la foi due aux actes ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière: que toutes les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
accomplies et qu'aux faits légalement déclarés 
constants il a été fait une juste application de 
la loi pénale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 octobre 1887. — 2« ch. — Prés. 



(1) Cass., 18 juUlel 1874 (Pasic. 4874, 1, 247); 
arrêté da directoire esécatif du IH floréal an vu 
(Pasinomib, t. IX, p. â03). « Qaelqae soii le mouf 
de la réquisition, elle doit être d'abord exécutée; la 
garde nationale n'a pas le droit de la juger; pour 
juger, il faut délibérer, et il est écrit dans l'acte cons- 
titutionnel : < La force publique est essentiellement 
« obéissante; nul corps armé ne peut délibérer. « 
lArl. 275.) 

• C'est encore ce que porte très formellement la loi 
des 29 septembre-14 octobre 1791 .* « Les citoyens et 
« leurs cbefs, requis au nom de la loi, ne se permet- 



M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. van 
Berchem. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 81 octobre 1887. 

GABDE CIVIQUE. —Réquisition. — Excuse. 
— Uniforme. 

Tout garde civique requis pour un service doit 
obéir (1) (Loi du 15 juillet 1853, art. 87.) 

Le fait de n'avoir pas été mis en demeure de tte 
pourvoir d'un uniforme ne conslitue pas une 
excuse légale [Id., art. ()3). 

(VERTONGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 65, 
87, 88, 99 et 100 de la loi sur la garde ci- 
vique, et de rariicle 134 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que la décision atta> 
quée a condamné le demandeur du chef de 
manquement à une inspection d*armes et à 
une prise d'armes, alors qu'il ne pouvait être 
requis pour aucun service, n'ayant pas été 
préalablement averti de se pourvoir de l'uni- 
forme conformément à l'article 65 de la loi 
sur la garde civique : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que le demandeur a fait défaut à l'inspection 
d'armes du â4 avril, et à la prise d'armes 
du 15 mai, auxquelles il a été dûment con- 
voqué ; 

Attendu que, par ses conclusions devant 
le juge du fond et par les développements à 
l'appui du pourvoi, le demandeur prétend 
qu'il n'a pas encouru les peines de la loi du 
chef des manquements dont il s'agit, parce 
qu'il n'a pas reçu l'avertissement de se pour- 
voir de l'uniforme conformément à l'arti- 
cle 65 de la loi sur la garde civique; 

Attendu que, en la supposant établie, la 
circonstance alléguée par le demandeur ne 
serait pas élisive des préventions retenues à 
sa charge par la décision attaquée; 



• tront pas de juger si les réquisitions ont dû 6ire 
« faites; ils seront tenus de les exécuter prorisoire- 
« ment, sans délibération. » 

« Mais, la réquisition exécutée, les citoyens peuvent 
la déférer à Tadministration centrale, qui jugera de 
son utilité et qui, remontant aux causes de la diffi- 
culté, examinera si les municipalités, abusant du 
zèle des citoyens, n'exigent point de la garde naiio^ 
nale au delà du ser?ice nécessaire, ou si, jalouses 
d'étendre leur autorité, elles ne troublent point sa 
discipline intérieure. » (Loi en forme d'instructioa 
des 12-20 août 1790.) 



COUR DE CASSATION. 



13 



Âitendu, en effet, que ces préventions sont 
prévues par les articles 65, 85 et 87 de la loi 
sur la garde civique, et qu*elles sont dis- 
tinctes et indépendantes de la prévention 
prévue par Tarticle 65 de la même loi; 

Qu*il en est si bien ainsi, que divers ser- 
vices de la garde, notamment celui de Tins- 
pection d*armes, peuvent, lorsque le ctief de 
la garde donne son agrément, être exécutés 
par les gardes non revêtus de Tuniforme ; 

Attendu que, d'après l'article 87 de la loi, 
tout garde requis pour un service doit obéir, 
sauf à réclamer devant le chef de corps, et 
que, ni Tarticle 63, ni aucune autre disposi- 
tion légale, ne dispensent du devoir d'obéis- 
sance les gardes qui ne sont pas encore en 
demeure d'avoir leur uniforme ; 

Qu'aux termes du dit article 87, les gardes 
non pourvus de l'uniforme, et qui pourraient 
invoquer le bénéfice du délai imparti par 
rarticle 65, doivent donc satisfaire aux ré- 
quisitions de leur chef de corps, sauf à invo- 
quer, s'il y a lieu, cette dernière disposition 
pour se justifier de ce qu'ils se présentent 
sans uniforme; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Si octobre 4887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. van 
Berchem. — Co'ncL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



i^ CH. — 8 novembre 1887. 

PROCÉDURE CIVILE. — Appel. — De- 
mandb non susceptible d'évaluation. — 
Appréciation souveraine. 

SUCCESSION. — Inventaire. — Héritiers 
LÉGAUX. — Prétendants droit. 

La cour d'appel décide souverainement qu'une 
demande principale, non évaluée par la loi, 
n'est susceptible d'aucune évaluation. U en 
est ainsi même si l'action porte sur des 
intérêts pécuniaires (i). (Loi du 25 mars 
1876. art. 36.) 

Les héritiers légaux prétendant droit dans une 
succession peuvent requérir l'inventaire sans 
avoir préalablement fait valoir leurs préten- 
tions par une action en justice (â). (Code de 
proc. civ., art. 941, 909; code civil, 
art. 8i9, i:>i9.) 

(i) Bontemps, Compitenct, 1. 111, n» 17, exige une 
éTalaatioQ dans ce dernier cas. — Son opinioa a été 
ikOutenue par M. l'aTocat général Gilmont dans les 
conci osions qui ont précédé l'arrêt attaqué {Belg. 
/iMl.,18S7, p.609). 

(i) Voy. autorités cité.s en note (Pasic, 1887, 11, 



(SNOECK ET CONSORTS. — G. DESCLÉE ET 
CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du â8 avril i887, rapporté dans 
la Pasicrisie, i887, H, 212. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 1, 16, i 7 et 35 de la loi 
du 25 mars i876, et fausse application des 
articles 35, 36 et 38 de la même loi, en ce 
que l'arrêt attaqué a décidé que l'appel était 
recevable, alors que, devant le juge du référé, 
la demande qui était évaluable n'avait été 
évaluée par aucune des parties: 

Considérant que, suivant l'article 33 de la 
loi du 25 mars i876, le jugement est en der- 
nier ressort, si le litige, non évalué par la loi, 
ne l'est pas non plus par aucune des parties; 

Considérant que, par exception à cette 
règle, l'article 36 dispose que « les questions 
d'état et autres demandes principales qui ne 
sont pas susceptibles d'évaluation ne pour- 
ront être jugées qu'en premier ressort »; 

Considérant que la loi n'a pas cru pouvoir 
définir quelles sont les autres demandes non 
susceptibles d'évaluation ; 

Qu'elle ne dit point que ces demandes 
soient exclusivement celles qui, comme les 
questions d'état, ne concernent que les per- 
sonnes qui sont étrangères aux biens ; 

Qu'elle n'interdit pas au juge de déclarer 
qu'une action portant sur des intérêts pécu- 
niaires se refuse, à raison des circonstances 
particulières dans lesquelles elle se produit, 
à toute évaluation, même approximative; 

Considérant que l'arrêt atuqué a donc pu, 
en décidant que, dans l'espèce, toute base 
d'évaluation fait défaut, déclarer l'appel rece- 
vable sans contrevenir à aucune loi ; 

Sur le second moyen : violation des arti- 
cles 819 et 1319 du code civil, et fausse ap- 
plication de l'article 9ii combiné avec l'arti- 
cle 909 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt décide, en présence de simples 
réserves, et en l'absence de tout conflit judi- 
ciaire, qu'il sera procédé à un inventaire des 
biens légués par acte authentique aux deman- 
deurs en cassation à l'exclusion des défen- 
deurs : 

Considérant qu'il résulte des dispositions 
mêmes invoquées par le pourvoi que l'inven- 
taire peut être requis par tous ceux qui pré- 
tendent droit dans la succession; 

Que la loi n'exige pas que les tribunaux 
soient déjà saisis de leurs prétentions; 

Qu'elle juge qu'il peut leur être utile de re- 
quérir un inventaire avant de les faire valoir 
par une action en justice ; 



H 
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Considérant que Tarrêt attaqué porte 
« qu'en faisant des réserves contre le testa- 
ment qui les exclut et en soulevant le débat 
relatif à rinveniaire, les défendeurs ont fait 
acte de prétendants de Thérédité » ; 

Qu'il ajoute « que leur qualité d'héritiers 
légaux n'est pas contestée » ; 

Qu'il s'ensuit que le dit arrêt n'est pas 
contraire aux dispositions sur lesquelles se 
fonde le pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 novembre 1887. — 1« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Duvivier et 
Edm. Picard. 



â« CH. — 7 novembre 1887. 
JURIDICTION MILITAIRE. — Militaire de 

FAIT. 

Les volontaires acquièrent la qualité de mili- 
taires par le fait de leur incorporation et de 
la lecture qui leur est donnée des lois mili- 
taires; à partir de ce moment, ils deviennent 
justiciables de la juridiction militaire, à 
raison des infractions commises sous les dra- 
peaux (1). (Loi sur la milice, art. iOO; 
loi du 19 mai 1880, art. 4; lois des 27 dé- 
cembre 1877 et 50 décembre 1878). 

(procuredr général a gand. — c. van 
praet!) 

A la suite de l'arrêt de la cour militaire du 
11 novembre 1886(Pasic.,1887,11, 15) cassé 
dans l'intérêt de la loi, le 7 février suivant 
(Pasic, 1887, 1, 84), le volontaire Van Prael, 
qui aurait pu exiger son licenciement est 
cependant demeuré de fait au service. En cet 
état, prévenu d'un délit de droit commun, il 
fut, à tort, poursuivi parle procureur du roi, 
devant le tribunal correctionnel de Gand, qui 
déclina sa compétence. La cour d'appel de 
Gand confirma, avec raison, ce déclinatoire, 
le 27 juillet 1887. Pourvoi par le procureur 
général. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'arrêt dénoncé 
constate, en fait, que Van Praet a contracté, 
avec l'autorisation de son père, le 24 sep- 
tembre 1885, un double engagement : l*" en 
qualité de pupille de l'armée jusqu'à sa qua- 
torzième année accomplie, et 2^ en qualité de 

(1) Cass.. 22 décembre 1879 (Pasic, 1880, 1. 39); 
U jain 1880 (t6td., 1880, 1, 251); 5 juin 1884 (ibid., 
188i, 1, 22tf); 17 septembre 1887 (ibid., 1887, 1, 361). 



volontaire de l'armée, pour dix ans, deux 
mois et vingt-six jours, à partir de sa qua- 
torzième année accomplie ; 

Qu'il est également constaté qu'il a été in- 
corporé, le 7 août 1886, au 1«' régiment de 
chasseurs h cheval; qu'il est resté depuis lors 
incorporé et sous les armes, et que, notam- 
ment, à la date du 4 janvier 1887, jour du 
fait qualifié dans la prévention soumi.se à la 
cour d'appel de Gand, il était encore soldat 
incorporé ; 

Attendu qu'il résulte des articles 1*', 2, 5 du 
code pénal pour l'armée de terre du 20 jull • 
let 18U et de l'article 100, § 5, des lois sur 
la milice, que les volontaires de toutes caté- 
gories acquièrent la qualité de militaires par 
le fait de leur incorporation et de la lecture 
qui leur est donnée des lois militaires; qu'ils 
sont, à partir de ce moment, justiciables des 
tribunaux militaires à raison des délits par 
eux commis pendant qu'ils appartiennent de 
fait à l'armée ; 

Attendu, il est vrai, qu'un arrêt de la cour 
militaire, du 11 novembre 1886, rendu à 
l'occasion d'une poursuite dirigée contre Van 
Prael, du chef de désertion, a décidé que son 
engagement était nul et qu'il n'avait pu, en 
droit, commettre le délit de désertion qui 
lui était reproché ; 

Attendu que Van Praet aurait pu, en se 
fondant sur cette décision, qui n'a été annu- 
lée que dans l'intérêt de la loi, obtenir et, au 
besoin, exiger de l'autorité militaire l'autori- 
sation de quitter les drapeaux; 

Mais, attendu qu'à la date du délit qui lui 
est imputé, il était, aux termes de l'arrêt at- 
taqué, militaire de fait, en activité de service, 
et qu'il était, par suite, soumis aux lois et à 
la juridiction militaires ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 novembre 1887. — 2" ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Gi- 
ron. — ConcL contr. M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



2« CH. — 7 novembre 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Calom- 
nie. — Discours devant les tribunaux. 

Le juge du fond apprécie souverainement si des 
propos calomnieux proférés devant les tribu- 
naux sont relatif a à la cause ou aux parties. 
(Code pén., art. 152). 

(MON.) 
ARKÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'article 452 
du code pénal: 
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Attendu qu'il est constaté par Farrêt dé- 
noncé que le demandeur a, à Matines, le 
6 janvier 1887, à Taudience publique du tri- 
bunal de première instance, méchamment 
imputé à M. Tavocat Ketelaers, en sa pré- 
sence et en celle de témoins, un fait précis de 
nature à porter atteinte à son honneur ou à 
Texposer au mépris public, et dont la preuve 
légale n'est pas rapportée ; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate égale- 
ment que les propos reprochés au demandeur 
n'avaient aucune relation avec la cause ou 
avec les parties; 

Attendu que ces constatations souveraines 
échappent au contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Qu*il est, dès lors, établi que le demandeur 
n'était pas fondé à réclamer le bénéfice de 
Tarticle 45i, § 1*', du code pénal ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 novembre 1887.— S'» ch.—Pr^«. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Giron. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



2« CB. — 7 novembre 1887. 

i» ACTE AUTHENTIQUE. — Foi due. - 
Basb. 

^ IMPOSITIONS COMMUNALES. — Taxa- 
tion. — Liberté absolue. 

3* VOIRIE VICINALE. — Dépenses. — 
Taxes de remboursement. 



(1) Giron, Droit administralif, t. II, n«7i5; Revue 
de VadminUtration, 1884, p. 189; BOLLIE, Traité des 
loxes eommunaUe, d*:2; cass.« !29 mars 1878 ^Pasic, 
187)i, 1,19U): 8 décembre 1879 (t6id., 1880, I, 30); 
« féf fier 188U ^i6i(/., p. 90); â4 mari 1887 {euprà, 
p. 137). 

PICUT, Hietbire des États généraux, Paris, 187i2, 
i. IV, p. 96. « Indépendamment de l'administration 
générale des finances et malgré la passion da tiers 
état poar la centralisation, les villes avaient leurs 
recettes et leurs dépenses spéciales: leur reveuu con- 
siitait d*aboid en droits de justice, d'usage, de pâtu- 
rage on tout autre de même genre ; mais le plus sou- 
vent la couronne avait accordé des deniers d'octroi 
qai se percevaient aux portes de la ville, en même 
tem|>s que les aides. Les receveurs en étaient quittes 
pour diviser ce qui revenait au roi et ce qui apparte- 
nait à la ville dans la perception commune. Le clergé 
et la noblesse demandaient que les comptes fussent 
rendas sur place. Le tiers état, qui n'aimait rien de 
ce qui ressemblait à un affranchissement du pouvoir 



i^ Manque de base le pourvoi fondé sur la 
violation de la foi due à des actes authenti- 
ques non produits devant la cour. (Code civ., 
art. 1319 et 1520.) 

2° Les communes ont le pouvoir absolu de fixer, 
sous l'approbation du roi, Vassiette et le 
montant de leurs impositions (1). 

5° Si les dépenses de voirie vicinale sont à 
charge des communes, il n'est cependant pas 
interdit à celles-ci de se rembourser, par 
voie d^impôt, des avances qu'elles ont faites, 
sur les riverains qui en profitent davan- 
tage (2). (Loi du 40 avril 4841, art. 15 
et 14.) 

(DUGMOLLE, — C. LA COMMUNE d'iXELLES.) 

Le demandeur s'étant va imposer des taxes 
d'égout et de pavage, à Ixelles, en avait ré- 
clamé le dégrèvement à la députation perma- 
nente; il fit valoir, notamment, que la chaus- 
sée de Boendael, qui longe une de ses 
propriétés assujetties, étant vicinale, le règle- 
ment communal n'avait pu l'imposer sans 
contrevenir aux articles 15 et 14 de la loi du 
10 avril 1841, d'après lesquels les dépenses 
relatives aux chemins vicinaux doivent, en 
principe, être réparties sur tous les habi- 
tants et ne peuvent être mises à charge des 
seuls riverains qu'en vertu d'une décision de 
la dite députation. 

Par suite du rejet de cette réclamation, 
pourvoi du sieur Dugniolle. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 1519 et 1520 du 



central, tenait à ce que les comptes fussent apportés 
à Paris, à la chambre des comptes, mais tous les 
six ans seulement. » 

« Gomme ces impositions avaient un caractère 
absolument local, le tiers état, redoutant les inter- 
minables formalités de l'enregistrement, demandait 
que les diocèses pussent s'imposer librement jusqu'à 
li.OOO livres, les villes jusqu'à i,SO0, les petites villes 
jusqu'à 300 et les villages jusqu'à 50, à la charge de 
rendre compte des deniers par devant les baillis et 
sénéchaux. 

« Ainsi se combattaient, dans l'esprit du tiers état, 
les avantages de la centralisation et le souvenir, 
encore vivant dans certaines provinces, des franchises 
municipales. La lutte entre ces deux principes, éga- 
lement chers à la bourgeoisie et tour à tour défendus 
par elle, est un des côtés les plus curieux du déve- 
loppement national. » 

i2) Cass.. 3 avril 1883 (Pasic, 1883, I, 100) ; 
BoLLlE, p. 207. 
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code civil, en ce que i^arrété attaqué, en tant 
qu'il rejette la réclamation du demandeur qui 
tend à obtenir le dégrèvement de la (axe 
directe d*égout, viole la foi due à un acte 
authentique : 

Attendu que le demandeur soutient que 
les affirmations de l'arrêté dénoncé sont en 
contradiction manifeste avec la teneur de 
deux jugements rendus par le tribunal de 
première instance de Bruxelles, le ii fé- 
vrier et le 22 avril 4887; 

Que ces jugements n'étant pas produits par 
le demandeur, ce moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen, pris de la vio> 
lation des articles 107 et 110, § 5, de 
la Constitution, 13 et U de la loi du 
10 avril 1841 et de la fausse application des 
règlements communaux d'Ixeiles du 8 dé- 
cembre 1880 et du 15 juin 1886, en ce que 
larrêté dénoncé a rejeté la réclamation du 
demandeur tendant à obtenir le dégrèvement 
de la taxe directe d'égout et de la taxe de 
voirie dont sont grevées ses propriétés sises 
à Ixelles, le long de la chaussée de Boen- 
dael : 

Attendu que les communes ont le pouvoir 
absolu de fixer, sous réserve de l'approbation 
du roi, l'a&siette et le montant de leurs im- 
positions ; 

Attendu que les règlements de la com- 
mune d'Ixeiles du 8 décembre 1880 et du 
15 juin 1886 mi été approuvés par arrêtés 
royaux du 9 février 1881 et du 21 août 
1886; 

Attendu que les dépenses de la voirie com- 
munale sont à la charge des communes, mais 
qu'il ne leur est interdit par aucune loi, 
lorsqu'elles ont fait exécuter des travaux de 
voirie, de se faire rembourser, h titre d'im- 
pôt, les dépenses qu'elles ont faites pour les 
propriétaires qui prolitent spécialement de 
ces travaux; 

Attendu que les règlements prémentionnés 
n'imposent pas aux propriétés situées à front 
de la voie publique l'obligation de pourvoir 
à des dépenses qui incombent à la commune 
d'Ixeiles; 

Que la taxe de pavage établie en 1886 
frappe toutes les propriétés situées à front 
de la voie publique « dont le pavage a été 
exécuté aux frais de la commune », et que la 
taxe de voirie a été établie par le règlement 
de 1880 sur toutes les propriétés « sises à 
front de rues pavées et éclairées » comprises 
entre les lignes de démarcation qui figurent 
au plan annexé à ce règlement; 

Qu'il ne résulte d'aucune disposition légale 
que la commune d'Ixeiles est tenue de se 
faire rembourser par la généralité de ses 
habitants les frais de voirie supportés par 
elle; 



Que les taxes établies par les règlements 
précités grèvent d'après les mêmes bases 
tous les riverains imposés à raison des tra- 
vaux de voirie faits devant leurs propriétés ; 

Que de ce qui précède il suit qu'en rejetant 
la demande de dégrèvement des taxes dp 
pavage et de voirie formée par le demandeur, 
1 arrêté dénoncé n'a pu contrevenir aux dis- 
positions légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 novembre 1887. — 2« ch. — Pré», 
M. le chevalier Hynderick.—Rapp. M. Casier. 
— Conci. covf. M. Bosch, avocat général. 



ifi CB. — 7 novembre 1887. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Témoins. — 
Pouvoir discrétionnaire. 

// appartient au juge du fond d'apin-éder s*U y 
a lieu d'entendre de nouveaux témoins (1). 

(VERMEIRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, qui condamne le demandeur du 
chef de braconnage. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de la défense : 

Attendu qu'il appartient essentiellement au 
juge du fond de décider s'il y a lieu de sur- 
seoir à statuer pour entendre de nouveaux 
témoins relativement aux faits de la préven- 
tion ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et la peine justement appli- 
quée aux faits déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 novembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick.— Rapp. M. Bec- 
kers. — Cond. coft/". M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



^ CB. — 14 novembre 1887. 
ÉLECTIONS. — Radiation. — Absence de 

NOTIFICATION. — RECOURS. — DÉLAI. 

Uinscrit auquel sa radiation par le collège 
échevinal n'a pas été notifiée n'encourt au- 
cune déchéance pour n'avoir pas exercé son 



(l}:Broxeiles, £) mai 1817. 
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recours avant le 50 ieptembre (i). (Lois élect. , 
art. 53 et 62.) 
Après le rejet d'un prenùer recours défectueux 
en la forme, il est facultatif au requérant 
d'en produire un second (2). 

(DUPONT. — C. BAYET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de 
la violation de Farticle 65 des lois électo- 
rales: 

Attendu que le défendeur Bayet a été rayé 
de la liste électorale de la commune de 
Rognée, par le collège des bourgmestre et 
échevins, Jors de la revision des listes de 
1885; que cette décision ne lui ayant point 
été notifiée au vœu de Tarticle 55, il ne pou- 
vait, aux termes du troisième para(i^raphe de 
Tartlcle 65, encourir aucune déchéance pour 
n'avoir pas exercé son recours dans le délai 
indiqué par le deuxième paragraphe du même 
article, c'est-à-dire avant le 50 septembre 
1886; 

Attendu que Tacte par lequel Bayet a exercé 
son recours avant la date précitée a été dé- 
claré nul en la forme par arrêt de la cour 
de Liège, du 17 mars 1887; 

Qu'il a formé un nouveau recours le 50 mai 
suivant ; 

Attendu que Tarrèt attaqué a rejeté avec 
raison la fin de non-recevoir proposée contre 
ce second acte et fondée sur ce que le défen- 
deur aurait épuisé son droit par l'acte précé- 
demment annulé ; 

Que cette exception ne repose, en effet, 
sur aucun texte de loi ; 

Que l'irrégularité de l'exploit au moyen 
daqnel le défendeur avait d'abord tenté d*ob- 
lenir sa réinscription sur les listes électorales 
n'entraînait pas logiquement la privation du 
droit à réiectorat lui-même; 

Que la réclamation du défendeur était donc 
encore recevable, puisque la loi ne lui assigne 
aacun terme pour la faire valoir; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 novembre 1887, — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick.— Rapp. M. Bec- 
kcrs. — Concl conir, M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



(1) «*ArL 62. La déchéance ne peut être opposée 
si aaeune notification n'a été faite par le collèj^e des 
bourgmestre et éche?ins. » 

(S) Parfillement d*un poanroi en cassation en ma- 
tière électorale. (Cass., 2â a?ril iS84, Pâsic, 1884, I« 
444, et 29 aTril 1884, ibid., p. 149.) 

n n'en est pas de même d'un pourvoi en matière 
cWile. (Cass., i4 juillet 1887, Pasic, i887, 1, .Ul) 



2« CH. — 14 novembre 1887. 

MILICE. — Dispense. — Désignation pour 
LE SERVICE. — Cause postérieure. 

Une demande de dispense est recevable, dès 
qu'elle s'appuie sur un fait postérieur à la 
désignation pour lesen*ice (3). (Loi du 1 8 sep- 
tembre 1873, art. 29.) 

(gouverneur de la province de liège, — 
c. lemaire.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 29 de la loi sur la milice, 
en ce que Tarrèt attaqué a déclaré la demande 
de dispense non recevable, parce que le fait 
qui lui servait de base était antérieur à Tin- 
corporation : 

Attendu que la date de Tincorporation ne 
peut exercer aucune influence sur la receva- 
bilité de la demande; que celle-ci est rece- 
vable du moment où le fait sur lequel elle 
s'appuie est postérieur à la désignation pour 
le service ; 

Attendu qu'en écartant la demande par le 
seul motif que le décès du père est antérieur 
à l'incorporation du milicien, Tarrèi attaqué 
a contrevenu au texte cité au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 14 novembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



1'* CH. — 17 novembre 1887. 

SAlSIE-ARRÈT. — Jugement par défaut. 

— Opposition. — Demande de nullité. — - 
Péremption. — Signification du jugement. 

— Acte d'exécution. 

Est recevable contre le créancier saisissant 
Vopposilion formée par le débiteur saisi à un 
jugement par défaut validant une saisie- 

(3) Cass., 19 a?ril i882 (Pasic, i88!jJ, l, 304); 
22 mai 1871 (iWrf.. i871, l, 190), Jamme, n» 1274: 
Behniuoltn. p. 90. 

JV. B, c H ne snflBt pas qae le décès soit survcna 
denx ou trois jours après la décision du conseil de 
milice prononçant la désij^nation, il doit être posté - 
rieur à l'expiration du délai de huit jours accordé 
|iar Tarticle 49, 2^, pour appeler de la décision de ce 
conseil. » (PoncbON, Lots sur la milice annotées.) 

Le motif en est que la cour d'appel apprécie les 
faits tels qu'ils existent au moment de son examen 
(art. 50;. 
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arrêt pratiquée entre les main» d'un tiers, 
quoique le saisissant ait reçu du tiers saisi 
le payement des causes de la saisie. 
La signification de semblable jugement ne 
constitue qu'un acte préparatoire à son exé- 
cution. En conséquence, pour que le jugement 
soit réputé exécuté contre le saisi défaillant, 
il ne suffit pas que le jugement lui flit été si- 
gnifié et que le tiers saisi Vait exécuté, il faut 
en outre que quelque acte ait porté celte 
exécution à la connaissance du défaillant (\). 
(Code de proc. civile, art. 156, «58 et 159.) 

(CHAUMONT, — C. DELVAUX.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Liège, du â9 janvier 
1887, ainsi conçu : 

« Dans le droit : Attendu que le défendeur 
Delvauxse trouvant créancier, en vertu d'une 
adjudication aux enchères publiques de cer- 
tains meubles des nommés Remy- Joseph 
Chaumont et Joseph Chaumont, d'une somme 
de 1,172fr.65c., a, par exploit de 1 huissier 
Harzé, en date du ^5 novembre 1880, fait 
saisir arrêter en mains des sieurs Lovinfosse 
une créance de 1,000 francs due au sieur 
Jean-Noél-Remy-Joseph Chaumont, résultant 
au profit de celui-ci d'une disposition testa- 
mentaire faite en sa faveur par un sieur Jean- 
Noél Chaumont, suivant testament de ce der- 
nier reçu par M'' Paque, notaire à Liège ; 

(( Attendu que cette saisie-arrêt a été, par 
exploit en date du 50 novembre suivant, 
dénoncée au susdit Jean-No(*l-Remy-Joseph 
Chaumont, lequel a été assigné en validité de 
la saisie; 

« Que, les 6 et 7 décembre 1880, cette as- 
signation a été aussi dénoncée aux tiers saisis ; 

<( Que, le 9 novembre i88i, un jugement 
rendu par défaut a déclaré bonne et valable 
la saisie-arrêt pratiquée à charge du défen- 
deur et ordonné que les sommes dont les 
tiers saisis sont reconnus débiteurs, seraient 
versées par eux en mains du demandeur à 
concurrence des causes de la saisie-arrêt ; 

(( Attendu que ce jugement a été dûment 
signifié au sieur Jean -No<!l- Remy- Joseph 
Chaumont par exploit de l'huissier Maquet, 
de Liège, en date du 28 novembre 1882; 
qu'il n'a pas été frappé d'opposition ; 

<( Attendu, enfin, qu'en exécution de ce 
jugement, les consorts Lovinfosse ont, sui- 
vant acte reçu par le notaire Moxhon, de 
Liège, le 9 février 1885, versé en mains du 
défendeur actuel Delvaux, la somme de 



(1) Casa., 17 fé?rier 18o4 (Pasic, 1854. 1, 133). 
Lea autoritéa de doctrine et de juriaprudeDce sont 
rappelées ibid,, page 189, 2' colonne. 



1,599 fr. 48 c, montant en principal et frais 
des causes de la saisie ; 

(C Attendu que le demandeur en l'instance 
œnteste la validité de ce payement et que, par 
exploit en date du 15 avril 1886 de Thuis- 
sier Labeye, il a fait donner assignation an 
défendeur, à l'elTet d'entendre dire qu'il forme 
opposition au jugement dont il s'agit, se fon- 
dant sur ce qu'il serait nul et non avenu ; 

(( Qu'en cou'iéquence, il réclame au défen- 
deur la somme de 1,599 fr. i8 c. indûment 
reçue par lui des consorts Lovinfosse ; 

(( Qu'il se fonde sur ce que jamais il n'a 
été débiteur du défendeur et sur cette cir- 
constance que le jugement validant la saisie 
n'aurait pas été exécuté dans les six mois ; 

« Attendu que l'examen du premier moyen 
soulevé se confond nécessairement avec le 
second ; 

« Qu'en effet, il se borne à dire que le de- 
mandeur actuel avait un argument péremp- 
tolre de nature à faire prononcer la nullité 
de la saisie ; 

« Que la question à résoudre est donc de 
F avoir si ce second moyen est encore rece- 
vable ; 

« Attendu, quant à ce, qu'il paraît impossi- 
ble de méconnaître que le jugement-défaut 
contre lequel on prétend aujourd'hui former 
opposition a été exécuté ; 

« Que ce point est nettement établi par 
l'exposé des actes de procédure qui précède; 

(( Attendu, en effet, que le saisi a été no- 
tifié du jugement validant la saisie en mains 
du tiers; 

c Qu'il a été averti à suffisance de la pro- 
cédure qui allait suivre ; 

« Que, d'un autre côté, le jugement vali- 
dant la saisie-arrêt a reçu la suite qu'il com- 
portait nécessairement, puisque le saisissant, 
s'il ne voulait encourir la déchéance des 
droits découlant pour lui du jugement-défaut 
validant la saisie-arrêt, devait absolument 
exécuter celle-ci dans les délais légaux ; 

(( Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
conclusions autres ou contraires, déclare le 
demandeur non recevable en son action. » 

ARRÊT. 

LA COLR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, déduite de ce que le 
demandeur est sans intérêt à agir contre le 
défendeur qui ne lui réclame rien : 

Attendu que le défendeur Delvaux a pour- 
suivi et obtenu contre le demandeur Chaa- 
monl un jugement par défaut, validant une 
saisie-arrêt pratiquée contre ce dernier, juge- 
ment auquel le demandeur a formé opposi- 
tion et dont il a demandé la nullité pour dé- 
faut d^exécution dans le délai légal; 
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Que Kaction ayant ce double objei ne pou- 
vait donc être dirigée que contre Delvaux, 
bien que celui-ci ait reçu le payement des 
causes de la saisie du tiers saisi, qui, lui, ne 
pouvait refuser d'exécuter un jugemeni qui 
lui ordonnait de payer; 

Attendu, au surplus, qu1l ne conste pas 
du jugement attaqué que ce moyen tiré du 
défaut dlntérêtdu demandeur ail été proposé 
devant le juge du fond ; 

Qu*ll suit de là que la fin de non-recevoir 
ne peut être accueillie; 

bur l'unique moyen du pourvoi, déduit de 
la violation et de la fausse application des ar- 
ticles 156, i58 et 459 du code de procédure 
civile : 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 158 du 
code de procédure civile, Topposition à un 
jugement rendu par défaut contre une partie 
qui n'a pas d'avoué, est recevable jusqu'à 
l'exécution du jugement; et que l'anicle 159 
du même code exige, pour que le jugement 
soit réputé exécuté, ou bien certains actes 
spéciaux qu'il détermine, ou bien en général, 
quelque acte « duquel il résulte nécessaire- 
ment que l'exécution du jugement a été con- 
nue de la partie défaillante » ; 

Attendu que le jugement attaqué se borne 
à constater que le défendeur a fait signifier 
au demandeur le jugement de validité de 
saisie-arrêt prononcé contre lui par défaut, 
et en induit que ce jugement a été exécuté à 
son égard; 

Attendu que cette signification ne consti- 
tue aucun des éléments légaux d'exécution 
ci-dessus rappelés ; 

Que la signification d'un jugement n'est 
qu'un acte préparatoire à son exécution, mais 
n'en est pas l'exécution même; 

Qu'elle ne peut notamment, par elle seule, 
faire connaître nécessairement au saisi la 
suite donnée ultérieurement au jugement de 
validité, tant par le créancier saisissant que 
parle tiers saisi; 

Que la présomption d'une exécution pos- 
sible que peut en induire le saisi défaillant 
n'est pas la connaissance d'une exécution 
accomplie exigée par la loi; 

Attendu qu'en déclarant néanmoins l'ac- 
tion et l'opposition du demandeur non rece- 
vables, parce que la signification du jugement 



(1) M. le procarear général Leclercq, Un Chnpitre' 
du droit constitotionuel des Belges, 9 féTrier i8<57. 
Académie royale de Belgique, t. XXXI, des Mémoires, 
p. 40. a CoDStitutionnelleraent et en principe, l'ins- 
tance jadiciaire a deux degrés : des tribunaux de 
premier degré prononcent sar les demandes des par* 
lies, mais leurs jugements peuvent ôtre soumis par 
voie d*appel su contrôle de tribunaux de second 



par défaut validant la saisie l'avait averti 
suffisamment de la procédure en exécution 
qui allait suivre, sans constater l'existence 
d'aucun autre acte ayant dû nécessairement 
faire# connaître au demandeur l'exécution 
donnée au dit jugement ensuite de cette 
signification, la décision attaquée a contre- 
venu à l'article précité; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Verviers. 

Du 17 novembre 4887. — i'» ch.— Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. Edmond 
Picard et Van Dievoet. 



i^ CH. — 17 novembre 1887. 

10 CASSATlOiN CIVILE. — Pourvoi. — 

Termes sacramentels. 
â'» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Appel. 
5<» JUGEMENT. — Qualités. — Opposition. 

— Contentieux. — Refus de règlement. 

La violation de la loi, dans un pourvoi, ne doit 
pas être exprimée en termes sacramentels, il 
suffit qu'elle résulte soit du libellé du moyen, 
soit de ses développements. (Arrêté du 15 no- 
vembre 1815, art^ 8; loi du 25 mars 1876, 
art. 20.) 

L* appel est de droit commun, sauf les exceptions 
déterminées par la loi (1). 

Le règlement de qualités par le juge, en cas 
d'opposition, est un acte de juridiction con- 
tentieuse. (Code de proc. civ.,art. lio.) 

Le refus par le juge de régler de qualités est 
susceptible d'appel, (Loi du 25 mars 1876, 
art. 56.) 

(procureur géniîral a cand, — c. vander 

LtNDEN et RBNS.) 

Postérieurement au décès du sieur Emile 
Vander Linden, notaire à Ideghem, ses hé- 
ritiers remirent ses^inutes au notaire Rens, 
de Grammont, en stipulant leur restitution à 
celui d'entre eux qui serait nommé notaire à 
la résidence du défunt. Cette prévision vint 



degré; il peut y afoir des casoîi l'appel n'est point 
permis, mais ce ne sont que des exceptions; les deux 
degrés forment la rëj^le; elle est consacrée par les 
dispositions qui distinguent les tribunaux de droit 
commun en tribunaux de première instance et en 
cours d'appel. • M. Vandenpeereboom, avocat géné- 
ral, flg/^.jud., XX,947. 
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à se réaliser, en i885, par la nomination du 
sieur Pierre Van der Linden ; mais un doute 
s'étant élev<^ sur la légalité de pareille clause, 
les intéressés convinrent entre eux de provo- 
quer un jugement du tribunal d*Âudcnarde, 
par simulacre de procès. 

Cette tentative produisit ses effets, et le 
tribunal ordonna au notaire Rens de resti- 
tuer à son collègue Vander Linden les mi- 
nutes en litige. 

Le procureur du roi, qui jusque-là n'était 
intervenu au procès que comme partie jointe, 
en donnant son avis, interjeta appel du juge- 
ment et réclama la communication des pièces 
nécessaires à la rédaction des qualités. 

Le notaire Vander Linden s'y refusa for- 
mellement; son collègue Rens en ûi autant et 
conclut même à Tirrecevabilité de l'appel 
aussi longtemps que le ministère public n*au- 
rait pas produit Texpédition du jugement 
frappé d'appel. 

Cependant le procureur du roi finit par 
entrer en possession d'une partie des pièces 
et formula un projet de qualités sur le vu 
duquel le président du tribunal rendit l'or- 
donnance suivante : 

« Vu l'opposition formée par les avoués et 
considérant qu'il importe peu de savoir si 
l'objet du litige touchait à Tordre public et 
aurait jusiillé l'intervention du ministère pu- 
blic aux débats ; qu'il suffît de constater, en 
fait, que, dans le courant du procès même, il 
n'était pas partie en cause, n'ayant agi ni 
comme partie intervenante, ni comme partie 
principale, mais uniquement comme partie 
jointe ; 

tt Attendu qu'aux parties en cause seules, il 
appartient de lever un jugement rendu entre 
elles et de remplir à cette fin les formalités 
requises par les articles lia et suivant du 
code de procédure civile; 

(( Déclarons fondée l'opposition formée 
par les avoués; disons que, dans l'espèce, 
il n'appartient pas au ministère public de 
signitier les qualités du jugement du 6 fé- 
vrier 1886, ni d'en provoquer le règlement.» 

(âO novembre 1886. Prés. M. Van Monck- 
hoven, président.) 

Appel par le procureur du roi. 

12 ftimer 1887.— Arrêt de lacourdeGand, 
qui déclare l'appel non recevable. (Pasic, 
1887, II, 192.) 

Pourvoi par le procureur général près la 
cour d'appel, fondé sur la fausse application 
de l'article i 7 de la loi du 25 mars i876. 

« L'article i7, « dit ce magistrat,» en ad- 
mettant qu'il doive être entendu dans un sens 
restrictif, accorde le droit d'appel cofttre Tor- 
donnance dont il s'agit par le fait que cette 
ordonnance en tant que relative à une partie 



essentielle d'un jugement soumis au contrôle 
d'un juge supérieur doit nécessairement sui- 
vre le sort de ce jugement. Le juge d'appel ne 
connaît pas seulement des motifs et du dis- 
positif du jugement, il connait au même titre 
de toutes les parties du jugement, et notam- 
ment des qualités. Et c'est pourquoi l'ordon- 
nance réglant les qualités ne peut être atuquée 
par un appel distinct. Pareil appel serait non 
recevable par défaut d'intérêt. 

« Le juge qui est appelé à régler les quali- 
tés n'exerce pas une juridiction spéciale, il 
n'est que le délégué du tribunal dont éma- 
nent les motifs et le dispositif à l'effet de 
compléter la décision rendue,et l'ordonnance 
ne peut être rendue que par un des magis- 
trats qui ont siégé dans l'affaire. Cette or- 
donnance suit, dès lors, le sort du Jugement 
dont elle constitue une des parties. 

« Et qu'on ne dise pas qu'il en est autre- 
ment quand le juge se refuse de régler les 
qualités, et que, dans ce cas, sa décision sera 
souveraine, car cela reviendrait à décider 
qu'un magistrat qui n'agit que comme délé- 
gué du tribunal, et est uniquement chargé de 
compléter une décision rendue, puisse tout à 
coup changer de caractère et exercer une 
juridiction souveraine dont la loi ne règle 
ni rétendue ni les limites. Ce système, d'ail- 
leurs, mettrait l'appelant dans i'im possibilité 
d'obtenir une expédition du jugement attaqué 
et rendrait son appel irrecevable, il n'en peut 
être ainsi. 

<( Au surplus, l'article 17 n'a pas un sens 
restrictif. Dans notre organisation judiciaire, 
l'appel n'existe pas à titre exceptionnel ; il 
forme le droit commun. L'appel ne doit être 
proscrit qu'exceptionnellement. En principe, 
dit M. Thonissen, le recours du juge inférieur 
au juge supérieur ne doit pas être interdit au 
plaideur qui succombe Le dernier ressort 
constitue, en réalité, un droit exceptionnel 
qui ne doit être admis qu'avec une grande 
réserve. Dans l'espèce, le ministère public 
qui a plaidé devant le président d'Aude- 
narde et qui a succombé, a invoqué ce prin- 
cipe en vertu duquel il n'avait pas à produire 
un texte de loi qui autorisât formellement et 
explicitement l'appel ; il fallait, au contraire, 
un texte pour lui refuser ce droit. C'est ce 
qu'ont décidé les arrêts de Pau et de Renneic 
de droit commun, disent ces arrêts, toute 
décision judiciaire est susceptible d'appel. 
(Rennes, lel9 novembre 1836; Pau, le 6 juin 
1850.) 

(( Faisant allusion à ces arrêts, la cour de 
Gand voudrait justifier sa décision par les 
modifications que la loi du 25 mars 1876 
aurait apportées à la législation antérieure, 
mais aucune modification n'a été apportée à 
cet égard : u L'article 17, dit M. Thonissen, 
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(I maintient les attributions données aux cours 
a d'appel par les lois antérieures. » 

« La cour de Gand dit : « L'article 2i de la 
« loi du 27 ventôse an vni, qui ne soumettait 
a formellement au contrôle des cours d'appel 
« que les seuls jugements des tribunaux de 
« première instance et de commerce pouvait 
u ne pas avoir un sens restrictif, parce que les 
« ordonnancesderéféréquecetarticlenemen- 
(( tlonnait pas étaient également susceptibles 
u d'appel; mais le législateur de 4876, en les 
(( mentionnant à côté des jugements, a entendu 
u faire une énonciation complète et, parconsé- 
M quent, limitative. » Pour enlever toute signi- 
lication à l'argument de la cour d'appel, il 
suffit de faire remarquer que la procédure des 
référés n'a été introduite d'une manière géné- 
rale qu'en i806 et que, partant, par l'omis- 
sion des ordonnances de référé dans la loi de 
ventôse, les auteurs de celte loi n'ont pu vou- 
loir par là éviter de donner à rarticle ââ un 
sens restrictif. La cour de Gand, qui donne un 
sens indicatif à ce dernier article, devrait donc 
donner ce même sens à l'article 17 de la loi 
de 1876. » 

Le procureur général prit les conclusions 
suivantes : 

« La fin de non-recevoir opposée au pour- 
voi présente un caractèrp fort sérieux et il 
est difficile de la passer sous silence. Le 
demandeur n'invoque aucune contravention à 
la loi, son grief se réduit à la fausse applica- 
tion qui en aurait été faite; or, les lois 
de votre institution ne vous permettent pas 
d'étendre votre droit de censure à un cas de 
cette espèce. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 8; 
loi du ^5 mars 1876, art. 20.) 

« Autre chose est mal appliquer la loi et 
autre chose y contrevenir. De ce que le Juge 
ait erré dans l'invocation d'un principe pris 
pour guide, ne suit aucunement qu'il ait mé- 
connu quelque autre disposition laissée dans 
Tombreet que, peut-être sans s'en douter, il 
a, en définitive, observée. Des exemples de 
ce genre sont fréquents en matière répres- 
sive, notamment lorsqu'il arrive au juge de 
qualifier du titre d'abus de confiance des faits 
constitutifs d'escroquerie ou de filouterie, et 
réciproquement; la loi ne s'en trouve pas 
offensée, dès là que le taux du châtiment 
qu'elle commine ne se trouve pas excédé. 

« Aussi constatons-nous que toujours vous 
vous Aies gardés de confondre des situations 
aussi dififérentes. Ce n'est donc pas assez pour 
le requérant d'invoquer la fausse application 
de la loi, s'il n'indique en même temps celle 
qui aurait ététransgressée.(Cass., 26 mai 1887, 
Pasic. , i 887, [, 275.) Ce qu'il doit démontrer, 
c'est que la disposition du jugement ne peut 
être exécutée sans offense pour la loi ; c'est 

PA.MC., 1fe88. — l« PARTIE. 



cette opposition entre la loi et le jugement 
qui seuledonne ouverture à cassation. (Cass., 
8 août 1846, Jurisp, de Belg., 1847, I, 168, 
et 4 janvier 1851, ibid, 1851, I. 91.) 

« Par conséquent, à moins de dire que la 
violation résulte virtuellement du libellé du 
pourvoi,ce que nous ne saurions admettre et 
ce que, à notre connaissance, vous n'avez pas 
fait jusqu'ici, il y a lieu de déclarer le recours 
non avenu. 

(( Mais, lors même que la violation de l'ar- 
ticle 17 précité eût été invoquée, la position 
du demandeur s'en trouverait-elle fortifiée ? 

« Nullement, attendu que cet article n'est 
pas en situation et que la cour de Gand, loin 
d'y contrevenir, s'y est rigoureusement con- 
formée. 

- (( Les cours d'appel (y est-il dit) connais- 
<( sent de l'appel des jugements rendus en 
« premier ressort par les tribunaux de pre- 
« mière instance et par les tribunaux de 
« commerce. 

tt Elles connaissent aussi de l'appel des 
« ordonnances de référé. » 

(( Quelle est la portée de cette disposition ? 
Pas autre que de désigner la juridiction qui 
a à connaître de l'appel. Par là même que 
l'article précédent fixe à 2,5C0 franco le taux 
du dernier ressort, il autorise l'appel de tout 
jugement dont l'importance excède cette 
somme; mais, ce n'était pas assez de dire 
quelles causes sont ou non sujettes à appel, 
il fallait encore déterminer quel serait le juge 
du second degré. 

« A cet égard, personne n'ignore que la 
législation a varié. La constitution du 5 fruc- 
tidor an m prescrivait de porter l'appel des 
jugements prononcés par le tribunal civil de- 
vant le tribunal civil de l'un des trois dépar- 
tements les plus voisins. (Art. 219 et décret 
du 19 vendémiaire an iv, art. 28.) 

<( Cette pratique ne fut pas longtemps 
observée ; avec le gouvernement consulaire 
furent institués de vrais tribunaux d'appel 
chargés de statuer sur les appels des juge- 
ments de première instance rendus^ tant par 
les tribunaux d'arrondissement que par les 
tribunaux de commerce. (Loi du 27 ventôse 
an viii, art. 22.)L'appei des ordonnances sur 
référé y est passé sous silence, par le motif 
que cette juridiction ne fut régulièrement 
instituée que dans la suite par le code de 
procédure. (Art. 806.) 

(( Bientôt ces nouvelles juridictions furent 
élevées au rang de cours impériales avec 
charge de connaître des matières civiles et 
criminelles, conformément aux codes et aux 
lois de l'empire. (Loi du 20 avril 1810, 
art. 2.) 

« Appelé à son tour à déterminer la com- 
pétence des diverses juridictions, notre nou- 
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veau code de procédure eut à préciser les 
règles suivant lesquelles chacune d'elles 
s'exercerait. Pour les cours d'appel, ce fut 
Tobjei de TarticleiT de la loi de i876; sans 
introduire aucune innovation, il maintint les 
attributions données à ces cours par les lois 
existantes. (M.Thonissen, deuxième rapport, 
du 13 mars 4875, nM87.) 

« Mais cette disposition, de même que 
celles dont elle a pris la place, est complète- 
ment étrangère à la détermination du ressort, 
qu'elle ne se propose aucunement de régler; 
h cet objet il est pourvu par les articles iO 
et 56, dont le premier crée cette dérogation 
importante au principe des deux degrés de 
Juridiction en vigueur depuis i790.Kn règle 
générale, tout jugement est (susceptible d'ap- 
pel, si la loi n'en dispose autrement; le der- 
nier ressort constitue, en réalité, un droit 
exceptionnel qui ne doit être admis qu'avec 
une grande réserve(i). (M.Thonissen, ch. des 
repr.. Doc, 1872-1875, p. oOi.) 

« L'article 17 n'a trait qu'à la compétence; 
il se rattache intimement à l'article 1" dont 
il n'est que la conséquence : « fia juridiction 
« s'exerce selon tes règles ci-après déiermi- 
t nées. Y, 

a Mai^ la question de savoir quels juge- 
ments sont, ou non, susceptibles d'appel, 
trouve sa règle ailleurs, dans les articles 16 
et 56, comme il vient d'être dit, lesquels, au 
besoin, attendent leur complément d'une 
autre di.sposition formant l'article l^'du cha- 
pitre !«' du livre III du projet, intitulé 
Iks vom de recours contre les jugements, 
aux termes duquel, « Sont sujets à l'appel 
« les jugements rendu»^ en premier ressort, 
« suivant les règles tracées au litre !*' du 
« livre préliminaire, ainsi que les jugements 
« sur la compétence.» 

a En cet état, si la cour de Gand, oublieuse 
des limites étendues de sa compétence, avait 
dit à l'appelant : a Peut-être votre recours 
(c est-il très fondé, mais je suis sans pouvoir 
<t à l'effet d'en connaître n; pour lors, le re- 
quérant eûiéié en droit de se plaindre de la 
violation deTarticle 17. Mais point, telle n'est 
pas l'attitude prise par la cour; sa compé- 
tence, elle ne fa pas dt^niée; elle l'a si peu 
refusée, qu'elle a exercé son droit de juridic- 
tion ; mais avant de statuer sur le fondement 
de rappel, elle en a vérilié la recevabilité, 
comme c'était son devoir, et elle a dit au de- 
mandeur: La décision dont vous vous plaignez 



(1) D'Agce^3E\U, t. Xlll,p 613. « La fdculiéd'afv 
peler esi f mdée sar de si gt-andes raisons de justice 
ei d'équi é, qu'ele ne doit jamai.^ êire refusée aux 
ftarties qui oui eu le maihcjr de succomber devant 
I.'s premiers jug'-a. » 



a été rendue en dernier ressort, il mest in- 
terdit d'en connaître. 

« C'était donc bien une question de degrés 
de juridiction et non de compétence; la cour 
a connu de l'appel et, partant, l'article 17, 
loin d'avoir été transgressé, a été scrupuleu- 
sement observé; et si, dans son appréciation, 
la cour a erré, ce n'est pas rariicle 17 qu'il 
fallait invoquer à Fappui du pourvoi, mais 
bien les articles 16 et 56 combinés avec le 
principe de droit des deux degrés. 

« Votre jurisprudence nous offre un cas de 
même espèce. La cour de Liège avait pareil- 
lement déclaré un appel non recevable par 
le motif que le jugement qui en était frappé 
n'était qu'un simple préparatoire. — Pourvoi 
par l'appelant, fondé, entre autres, sur la vio- 
lation des articles 451 et i52 du code de pro- 
cédure civile. Vous avez rejeté ce recours par 
le motif que, dans l'hypothèse que le juge- 
ment aurait un caractère définitif, « l'arrêt 
« attaqué, en le déclarant non susceptible 
(( d'appel, sur le fondement des articles i5l 
« et 452, aurait fait de ces textes une fausnc 
(( application, mais n'y aurait pas conireienu; 
« la loi violée serait celle qui établit le deuxième 
« degré de juridiction; mais le demandeur 
« étant resté en défaut de la citer dans sa 
(( requête, la contravention qui y aurait été 
« faite ne peut tirer à conséquence ; rejelte. » 
(Cass., 18 novembre 1847, Jtfrwo.rf^ Belgique, 
1848, L 294.) 

<( La même raison de décider vous déter- 
minera, sans doute, à prononcer également le 
rejet du présent pourvoi. 

« Ce n'est pas qu'au fond, nous puissions 
nous rallier à la décision attaquée. La receva- 
bilité de l'appel nous semble, on effet, avoir 
été envisagée à un point de vue complète- 
ment erroné; du moment où il s'agissait 
d'apprécier une pure question de ressort, le 
devoir de la cour était nettement tracé ; il suf- 
fisait de rechercher la disposition de loi qui 
soustrait à la règle des deux degrés le refus par 
un président de régler de qualités des parties 
en désaccord. (Code de proc. civ,, art. 145.) 

« Notons-le bien, c^ n'est pas d'un règle- 
ment effectué qu'il s'agit, mais d'un refus de 
règlement. Or, une résolution de celte nature 
a pour résultat d'entraver absolument la 
marche du procès; le droit de limpétrant, 
disons mieux, de l'évincé, de reconduit, se 
trouve étouffé dans son principe. Mais, parla 
même que le juge a épuisé son droit, la faculté 



Conseil des Anciens. Procè^i-Terbiux. t. VII, p. 2iH, 
!2I frimaire an vu. • L*appel en soi n*a rien que de 
fjiTorabie; les erreurs journalières des juges, souvent 
réf jrtnéea par les tribunaux, démontrcni qu'il est un 
des remèdes contre les méprises de rhumaaiié. » 
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d'appel s'ouvre instantanément, car il n*est 
au pouvoir d'aucun tribunal de priver arbi- 
trairement les parties de leur recours, par la 
méconnaissance d& la qualité en laquelle 
elles agissent. C'est par un motif analogue 
que le droit d'appel est accordé, en toutes 
matières, au seul chef de la compétence. 
Pareillement, le pourvoi en cassation est im- 
médiatement recevable, avant le jugement du 
fond, contre une décision qui statue défi- 
fmilivemenl sur une fin de non-recevoir. 
(Cass., !•' décembre 1884, Pasic, 1881, l, 
4 15.) Cependant, la voie de cassation est plus 
étroite et plus difficile, que celle de l'appel. 

« De plus. Tordre des juridictions se 
trouve ici engagé et, avec lui, l'intérêt public; 
semblables demandes ne tombent pas en 
évaluation, elleN sont, par conséquent, tou- 
jours susceptibles d'appel. 

« Sans doute, il faut reconnaître, avec 
M. le président d'Audenarde, que le procu- 
reur du roi n'était pas partie principale en 
cause, ni demandeur, ni défendeur, ni inter- 
venant; qu'il s'est borné à donner ses réqui- 
sitions dans une affaire communicable, con- 
formément à l'article 83 du code de procédure, 
estimant qu'il y avait lieu de rejeter la de- 
mande ; l'arrêt le constate. 

« Mais n'oublions pas non plus que l'ac- 
tion avait pour objet la conservation de mi- 
nutes notariales et qu'à ce titre elle revêtait 
un caractère incontestable d'intérêt social; , 
notons également qu'aussi longtemps que le j 
déplacement n'en était pas ordonné, le mlnis- I 
tère public n'avait nul intérêt à intervenir au 
débat, et que ce n'est.que lorsque, contraire- 
ment à son avis, le sieur Vander Linden en 
eut obtenu du tribunal la remise, usant du 
droit que lui confère l'article 46 de la loi du 
20 avril 1810 (c^ss., 5 mai 1881, Pasic, 
1881, I, 250), que d'office il a interposé son 
autorité, faisant de ce procès le sien, pour en 
poursuivre la réformation. Lui reconnaître ce 
droit, c'est du même coup lui reconnaître 
également celui d'user de toutes les voies 
propres à en assurer l'exercice. « Cui juris- 
a dictio data est, ea quoque concessa esse 
« videntur, sine quibus Jurisdiclio explicari 
« non potuit ». (Dig. il, lit. 1*', DejuriscHc- 
tione, fr. 2.) Qui veut la fin veut les moyens. 

« Dans ces conditions, refuser le règlement 
des qualités, c'était, à n'en pas douter, enle- 
ver au requérant le moyen de poursuivre son 
appel ; céuit, en même temps, en préjuger 
rinsuccès. 

tf Et que l'on ne dise pas, avec les défen- 
deurs, qii*en cette matière le juge statue sou- 
verainement, par l'impossibilité, pour toute 
antre juridiction, de reconstituer le contrat 
judiciaire sur des débats auxquels elle n'a 
pris aucune part. 



tt S'il s'agissait de reconstituer de mémoire 
le souvenir de discussions fugitives, l'objec- 
tion aurait une portée sérieuse; mais il est de 
princit)e au palais que ce qui n'a frappé que 
les oreilles n'oblige point; c'est pourquoi les 
qualités sont la relation, non pas de ce qui a 
été dit ou plaidé, mais de ce qui a été fait et 
po.sé en termes de demande ou de défense, 
ce qu'expriment pertinemment les fins de 
l'assignation et les conclusions réciproques. 
(Décret des 16-24 août 1790, titreV, art. 15.) 
A l'aide de ces éléments, il devient aisé |)our 
chacun d'établir les points de fait et de 
droit, d'assigner à chacune des parties la 
qualité en laquelle elle a agi, ainsi que la 
somme de ses moyens et prétentions. Dès 
lors, rien ne s'oppose à ce que le juge supé- 
rieur, en même temps qu il statue sur l'ap- 
pel, rétablisse, à Taidedes actes de la procé- 
dure, la vérité des éléments constitutifs du 
contrat judiciaire, à l'effet de vérifier aussi 
bien la légitimité du jugement au fond, que 
sa régularité en la forme. 

« Vous le voyez donc, tout ainsi militait 
en faveur de l'intervention du ministère 
public, et ses efforts désintéressés, dont on 
ne peut que lui savoir gré, au lieu d'être con- 
trariés par des fins de non-recevoir sans fon- 
dement, méritaient de rencontrer au sein 
de la justice un accueil meilleur. 

« Les griefs du demandeur se trouvent 
ainsi pleinement justifiés, et nous n'hésite- 
rions pas à vous en proposer l'admission, 
n'était l'insuffisance de la forme sous la- 
quelle ils vous sont proposés. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le moyen unique du 
pourvoi déduit de la fausse application de 
l'article 17 de la loi du 25 mars 1876; 

Sur la fin de non-recevoir présentée par le 
défendeur Vander Linden, tirée de ce que le 
recours en cassation n'est ouvert que pour 
contravention à la loi ou violation des formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité : 

Attendu que la fausse application d'une loi 
ne donne ouverture en cassation que si elle 
a pour conséquence, et qu'on s'en prévale, la 
violation de cette loi ou de toute autre dis- 
position indiquée dans le pourvoi ; 

Attendu, toutefois, qu'aucun texte n'exige, 
pour la rédaction du pourvoi, l'emploi de 
termes sacramentels ; qu'ils n'est pas indis- 
pensable d'accuser in terminis la violation 
delà disposition indiquée; qu'il suffit que la 
requête, soit dans le libellé du moyen, soit 
dans les développements qui y sont donnés, 
démontre manifestement que c'est sur la con- 
travention au texte cité que le recours est basé; 
que tel est le cas de l'espèce, puisque le de- 
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mandeur, dans son mémoire, reproche à i ar- 
rêt dénoncé d^avoir, contrairement h la loi, 
en déclarant son appel non rec^vable, inter- 
prété restrictivemeot Tarticie 47 de la loi du 
25 mars 1876; que, dans ces conditions, la 
(in de non-recevoir ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que Tarrèl attaqué constate que 
le procureur du roi près le tribunal d'Aude- 
narde a interjeté appel d^un jugement de ce 
tribunal, lequel, contrairement à ses réquisi- 
tions transcrites sur la feuille d^audience, 
condamne le notaire Rens à restituer au no- 
taire Vander Linden les minutes et le réper- 
toire du frère de ce dernier; que Vander 
Linden et Rens s'étant refusés à dresser des 
qualités, le ministère public, pour obtenir la 
levée du Jugement qu'il devait soumettre au 
juge supérieur, en notifia lui-même aux deux 
parties en cause; que, sur leur opposition, 
le président du tribunal rendit une ordon- 
nance motivée, déclarant le procureur du roi 
non recevable à signifier des qualités et à en 
provoquer le règlement à défaut par lui 
d'avoir été partie au procès; 

Attendu que Tappel de cette ordonnance 
formé par le procureur du roi a été déclaré 
non recevable, parce qu'aux termes de l'arti- 
cle 17 de la loi du 25 mars 1876, cette voie 
de recours serait ouverte contre les juge- 
ments des tribunaux de première instance et 
de commerce, et contre les ordonnances de 
référé exclusivement ; 

Attendu que cette interprétation restric- 
tive de l'article i7 ne peut être admise; que 
rénumération qu'il contient est simplement 
énonciative; que, par cette disposition, le 
législateur de 1876, loin de vouloir innover, 
a formellement maintenu les attributions con- 
férées aux cours d'appel sous la législation 
antérieure ; que cela résulte des déclarations 
expresses inscrites dans tous les documents 
parlementaires et non contredites dans les 
discussions ; 

Attendu que, dans le système d'organisa- 
tion judiciaire dont nous a dotés la révolu- 
tion française, ainsi que s'exprime M. Tho- 
nissen, dans son rapport du i 5 mars 1875 à 
la chambre des représentants, le dernier res- 
sort, constitue, en réalité, un droit excep- 
tionnel qui ne doit être admis qu'avec une 
grande réserve ; que cela est en tous points 
conforme au décret du 4*"' mai 4790, portant 
qu'il y aura deux degrés de Juridiction en 
matière civile, sauf les exceptions particu- 
lières à déterminer ; 

Qu'il suit de là que l'appel est de droit 
commun, et que, par conséquenf, à défaut 
d'un texte qui le proscrive, il est ouvert chaque 
fois qu'après un débat dans lequel les par- 
ties ont discuté leurs prétentions respectives. 



il y a décision d'un juge et acte de juridiction ; 

Attendu, ao vu des constatations faites par 
l'arrêt dénoncé, que l'ordonnance frappée 
d'appel est un acte de Juridiction conten- 
tieuse, comme cet arrêt le dit lui-même; 
qu'en effet, après débat contradictoire, le juge 
a dit droit et statué définitivement en décla- 
rant que le demandeur n'était pas partie au 
procès; que celte décision au fond, dans une 
matière susceptible, d'après les règles géné- 
rales, du double degré de juridiction, puisque 
le demandeur prétendait agir dans un intérêt 
d'ordre public, a donc pu être soumise à la 
cour de Gand, qui avait compétence pour 
examiner le mérite de l'appel ; 

Attendu que les défendeurs invoquent vai- 
nement la jurisprudence et la doctrine qui 
refusent cette voie de recours contre les or- 
donnances du président réglant les qualités 
d'un jugement, car il n'y a pas de similitude 
entre ce cas et celui de l'espèce; 

Qu'en effet, l'ordonnance réglant les qua- 
lités ou plutôt les griefs résultant des 
énonciations inexactes ou incomplètes des 
qualités peuvent faire l'objet d'une réclama- 
tion devant le juge supérieur qui les exami- 
nera en même temps que le jugement dont 
elles font partie, tandis que la décision par 
laquelle le président, comme dans le cas 
actuel, dénie le droit d'en signifier et d'en 
provoquer le règlement, si elle était irrévo- 
cable, mettrait obstacle à l'exercice du droit 
d'appel qui appartient aux parties, et quel- 
quefois au ministère public dans un intérêt 
d'ordre public; que cette conséquence est 
inadmissible et suffirait, à elleseule, à démon- 
trer le non-fondement de la thèse des défen- 
deurs au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du7novembrel887.—i'«ch.— Pré». Bl. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
tin. — ConcL cent, sur la recevahilUé, conf. 
sur le fond, M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL MM.Woeste et Duvivîer. 
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PROCÉDURE PÉNALE.— Droit forestier. 
— Chasse. — Poursuite. 

U administration forestière a qualité pour pour- 
suivre les délits de chasse commis dans tes 
bois soumis à sa surveillance (i). (Loi du 
20 décembre 4854. art. 4iO.) 

(1) Neufchâteaa, 8 janvier 4875 (Pasic, 4»75, HI, 
106) : Bruxelles, appel, 5 avril 4886(tbï<f., 1886, 11,339). 

L*avi8 du conseil d'État du 30 frimaire an xiv 
porte expressément que les contraventions de chasse 
intéressent la conservation des forêts. 
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(van coorenland.) 

L'administration forestière, ayant poursuivi 
les demandeurs du ciief de braconnage dans 
un bois soumis au régime forestier, fut dé- 
clarée non recevable par le tribunal correc- 
tionnel de Louvain. 

Ce jugement fut mis à néant par la cour 
d*appel de Bruxelles. 

Pourvoi par les condamnés. 

M. Favocat général Bosch a conclu au re- 
jet. Il a dit en substance : (( 11 y a, entre les 
délits forestiers et les délits de chasse commis 
dans les bois une connexité i/itime de fait et 
de droit; les délits de chasse sontdes atteintes 
au droit de propriété des forêts, et sont de 
nature à causer des dommages matériels. 
M. le procureur général Leclercq, consulté 
sur la question posée devant la cour par 
M. Tesch, ministre de la justice, faisait res- 
sortir cette connexité, le 8 septembre 1859. 
De tout temps, les lois relatives aux forêts 
ont assimilé ces deux catégories de délits. 
L'ordonnance de 1669 sur les eaux et forêts 
s'occupait des délits de chasse commis dans 
les bois comme des délits forestiers propre- 
ment dits, chargeait les mêmes agents de l^s 
poursuivre, et déférait le jugement des uns 
comme des autres à des tribunaux spéciaux 
appelés « maîtrises ». Plus tard, la loi des 
15-20 septembre 1791 organisa l'adminis- 
tration des bois soumis au régime forestier 
sous le nom de « Conservation générale des 
« eaux et forêts )),etch «rgea par son titre IX, 
article l<'^ les agents de l'administration 
nouvelle de la poursuite des délits et malver- 
sations commis dans les bois naiiotiaux et des 
contraventions aux lois forestières; ces délits et 
malversations, n'étant pas autrement définis, 
ne pouvaient être que ceux qui. dans l'ordon- 
nance de 1669, étaient assimilés aux délits 
forestiers, à savoir les délits de chasse com- 
mis dans les bois. Aussi la même loi dispo- 
sait-elle, par son titre XV, article % que tous 
les procès-verbaux concernant l'administra- 
tion des forêts, étant au greffe des ci-devant 
maUriseSf seraient remis au secrétariat du dé- 
partement « oU les préposés de la conservation 
« générale pourront en pj^endre toute communica- 
a tioncopie et extrait qu'ils jugent nécessaires. » 
Quelques années après, l'arrêté du Directoire 
exécutif du 28 vendémiaire an v décrétait : 

tt Art. 1". La chasse dans les forêts na- 
« tionalesest interdite... » 

tt Art. 2. Les gardes sont tenus de dresser 

(1) Cass. franc., 20 septembre 4828 (DalLOZ, Ré- 
pertoire, V* Chaise, D» 483, note S); !28 mai 1835 
(iWd., T« Chasse, n» 430) ; H mars 18i0 (ibid,, v« Chasse, 
n* 416), et 2îl février 1844 {ibid., v* Chasse, n» 417j. 



« contre les contrevenants les procôs-ver- 
« baux dans la forme prescrite pour les auties 
a délits forestiers, et de les remettre à Fagent 
(( national près la ci-devant maîtrise de leur 
(( arrondissement. » 

« Toujours, nous le voyons, l'assimilation 
aux délits forestiers des délits de chasse 
commis dans les bois. Cette assimilation se 
retrouve une fois de plus dans l'arrêté des 
consuls du 19 ventôse an x, qui confère ex- 
pressément à l'administration forestière la 
poursuite des délits de chasse commis dans 
les bois communaux. Et le code forestier de 
France de 1827 l'a maintenue, comme l'a 
toujours décidé la cour de cassation de 
France (1). La jurisprudence belge a suivi 
dans cette voie la jurisprudence française (2). 

« Notre code forestier de 1854 a entendu 
consacrer ce qui existait depuis près de deux 
siècles; s'il eût voulu autre chose, son texte 
l'eût révélé. Or, l'article 120 charge l'admi- 
nistration de la poursuite de tous délits et 
contraventions commis dans les bois soumis 
au régime forestier. A moins d'admettre que 
cette disposition embrasse tous les délits de 
droit commun, ce que l'on ne peut supposer, 
il faut entendre par délits commis dans les 
bois, ceux dont la poursuite lui appartenait 
antérieurement. Et l'article 121 vint confir- 
mer cette interprétation en chargeant les 
gardes forestiers de la constatation de tous 
délits en matière forestière et de chasse. 

« Aussi le rapport de la section centrale, 
présenté à la chambre par M. Auguste Orts, 
déclare-t-il que l'article 119 du projet (120 
de la loi) consacre le droit actuel de l'admi- 
nistration forestière; et il ajoute que l'arti- 
cle suivant (121 de la loi) organise le principe 
qui vient d'être posé. Enfin, il propose, pour 
éviter toute équivoque, d'ajouter après les ex- 
pressions délits et contraventions, ces mots: en 
matière forestière ou de chasse (3). 

M Et ces expressions ont passé dans la loi, 
affirmant ainsi d'une façon évidente, la vo- 
lonté du législateur. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen pris de 
la violation de l'article 1®' du code d'ins- 
truction criminelle, qui ne donne l'action 
pour l'application des peines qu'aux fonc- 
tionnaires auxquels elle est confiée par la loi, 
en ce qu'aucune loi ne donne à l'administra- 
tion forestière l'action publique en matière 
de délits de chasse commis dans les bois et 



(2) Voy. notamment Liège, 27 avril 1«)2 (Pasic, 
1852,11,198, et Dinant,l4aoùtl871(tbtV2.,187.^,I]I,20). 

(3) Annales parlementaires, cliambre, 1851-1852, 
p. .'S30. 
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forêts, action que lui reconnaît cependant 
l'arrêt attaqué: 

Attendu que l'arrêté du 28 vendémiaire 
an V avait assimilé les délits de ctiasse aux 
délits forestiers en ordonnant aux agents de 
1 administration d'en dresser procès-verbal 
dans la forme prescrite pour les autres délits 
forestiers ; que cette assimilation a sa raisou 
d'être dans l'atteinte que ces délits peuvent 
porter à la propriété et à la conservation des 
bois soumis à la surveillance de l'Etat ; 

Attendu que, par suite, la compétence de 
l'administration pour poursuivre en son nom 
les délits de chasse commis dans les bois 
soumis au régime forestier a toujours été 
admise ; 

Attendu que rien, dans les discussions de 
la loi du 19 décembre 1854, ne révèle l'in- 
tention du législateur d'innover sur ce point; 
qu'un texte formel eût été nécessaire pour 
modifier cette compétence jusqu*alors non 
contestée; que, loin de là, l'article 121 de la 
loi de 1854> consacre à nouveau l'assimilation 
des délits de chasse dans les bois aux contra- 
ventions forestières en en ordonnant la re- 
cherche et la constatation par les mêmes 
agents et gardes forestiers; 

Attendu que l'article 120, en reconnaissant 
à l'administration le droit de poursuite pour 
tous délits et contraventions commis dans les 
bois et forêts soumis au régime forestier, a, 
par cette formule générale, entendu conserver 
à l'administration Faction publique quant aux 
délits de chasse constatés dans les bois con- 
liés à sa garde ; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt dénoncé a 
fait une juste application des lois sur la ma- 
tière ; 

Attendu, au surplus» que tontes les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées et que la peine ap- 
pliquée est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 novembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cor* 
bisier de Méaultsart. ^Cancl. conf, M. Bosch, 
avocat général. 



!2« CH. — 21 noYembre 1887. 

GARDE CIVIQUE. — ÉLECTIONS.- Pourvoi. 
— Recevabilité. 

Le pourvoi n'est pas recevable contre les arrêtés 
de députation permanente statuant sur récla- 
mations contre la validité des élections (1). 
(Loi du 15 juillet 1855, art. 52.) 



ri) Cass., 19 mai 1879 (Pasic, 1S79, I, Î277); 
.SCUEYVEN, Traiié des pourvois, î2« édil., p. 110, a« 13. 



(WEISSENFELD.) 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée d'office : 

Attendu que le recours en cassation est 
une voie extraordinaire qui n*est .ouverte que 
lorsqu'une disposition de loi Tadmet ex- 
pressément ; 

Attendu que, dans Fespèce, aucune loi 
n'admet ce recours; que, notamment, les lois 
spéciales sur la garde civique des 8 mai 1848 
et 13 juillet 1855 n'ont ouvert le recours en 
cassation contre les arrêtés des dépniations 
permanentes qu'en matière de . recensement 
ou de discipline, et sont muettes quant aux 
décisions en matière d'élection, d*où il suit 
que le pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 novembre 1887. — 2''ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart.— Cottd. coîif, M. Boscb, 
avocat général. 



s* CH. — 21 novembre 1887. 

APPRÊCIATIOV SOUVERAINE. — Cita- 
tion. — Mentions suffisantes. 

Le juge du fond, appréciarU la teneur d^une 
citation, constate souverainement sa suffi- 
sance, notamment en ce qui concerne Vindi- 
cation du tribunal saisi, le jour de la compa- 
rution et la remise de la copie par Vhuissier 
au dotnicUe du prévenu (2). (Loi du 19 dé- 
cembre 1854, art. 147.) 

(VERSLEGERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 147 de la loi du 19 dé- 
cembre 1854, 61. § 4, 68 el 70 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt atuqué 
déclare valable la citation du 8 avril dernier, 
alors que cette citation ne désigne ni le tri- 
bunal saisi ni la date de la comparution, et 
n'a pas été faite an domicile du prévenu ; 

Considérant que la cour de Liège, interpré- 
tant les diverses mentions de la citation et 
les prenant dans leur ensemble, déclare que 
le tribunal saisi et le jour de la comparution 
y sont suffisamment désignés, et que c'est 
bien au domicile du prévenu que copie en a 
été remise; 



(2) Cass., 3 août 1886 (Pasic, 1886, 1, 327). 
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Considérant qae cette interprétation est 
souveraine et que, dès lors, sur tous les 
points auxquels il s'attache, le pourvoi man- 
que de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i novembre 1887. — â« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick.— Aa^ji;. M. Cornil. 
— CoHcL conf, M. Bosch, avocat général. 



â« CH. — 21 noYembre 1887. 

CASSATION EN MATIÈUE RÉPRESSIVE. 

— Pourvoi. — Recevabilité. — Preuiek 

RESSORT. — DEMAfiDE DE RENVOI. 

Le recours en cassation n'est ouvert que contre 
tes jugements en dernier ressort (1). (Code 
d'iiist. crim., art. 407; loi du i août i85i, 
an. 15, n«1.) 

^est pas recevable une demande en renvoi 
contre une décision passée en force de chose 
jugée. 

(SPRUYT.) 

Le demandeur avait été condamné par le : 
tribunal de police et en appel par le tribunal I 
correctionnel de Louvain, du chef d'injures. ' 
Ce dernier juj^ement, rendu par déi'aut, ne 
fut pas frappé d'appel. En même temps que ; 
le condamné demandait la cassation de ce ; 
jugement, il concluait au renvoi de la cause 
devant un autre tribunal du chef de suspicion 
légitime. 

ARRÊT. I 

LA COUR; — Vu le pourvoi...; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 407 
du code d'instruction criminelle, comme de i 
Tarticle i 5 de la loi du 4 août 183i, le re- i 
cours en cassation n'est ouvert contre un ju- 
{fement que pour autant qu'il ait été rendu en 
dernier ressort; et que cette condition ne se 
rencontre pas dans le jugement dénoncé; 

Considérant, d'autre part, que n'ayant été 
frappé ni d'opposition ni d'appel, le dit juge- 
ment a acquis l'autorité de la chose jugée; et 
que, dès lors, en admettant que le pourvoi 
soit considéré comme une demande de ren- 
voi, cette demande doit encore être déclarée 
non recevable, puisque aucun tribunal ne 
peut plus être appelé à statuer sur la pré- 
vention qui a motivé la condamnation du 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 novembre 1887, — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cor- 
nil. — ConcL M. Bosch, avocat général. 



(1) SCHEY VEN, Traité des pourvois, n»« 36 et ;i7. 



2« CH. — 28 novembre 1887. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement par 

DÉFAUT. — OpI'OSITION. — DÉLAI. 

En eus d'oppoùtion à un jugement par défaut, 
ta première audience à taqueite cette opposi- 
tion emporte citation s'entend de celle qui 
échoit après l'expiration des délais ordi- 
maires (2). (Code d'inst. crim., an. 188 et 
208.) 

La présence d'une partie civile n'y change ri^n. 

(PEISSENS.) 

Le demandeur en cassation a été condamné 
par défaut, le 15 octobre 1887, par jugement 
(lu tribunal correctionnel de Bruxelles, îi 
diverses peines du chef de coups et injures. 

Ce jugement conOrmait en degré d'appel 
un jugement du tribunal de police de Saint- 
Jos>e-ten-Noode contre lequel le demandeur 
avait fait appel. 

Celui-ci, par exploit du 19 octobre 1887, 
notifié au procureur du roi et à la partie civile, 
lit opposition au jugement rendu par défaut 
le 15 octobre. Dans son dit exploit, il assi- 
gnait le procureur du roi et la partie civile à 
comparaître à l'audience du tribunal cor- 
rectionnel, le tl octobre. 

Mais, dès le 20 octobre, ce tribunal statua 
sur l'opposition et la déclara non avenue en 
l'absence de l'opposant qui n'avait pas com- 
paru. Le 27 octobre, il statua de nouveau sur 
l'opposition, en déclarant qu'elle avait été re- 
jetée le 20 octobre et quHl y avait, dès lors, 
chose jugée. 

'. Le 27 octobre, Peussens déclara au greffe 
du tribunal se pourvoir en cassation contre 
un jugement prononcé à sa charge le dit jour 
(27 octobre), lequel le déclare non recevable 
dans les tins de son exploit d'opposition eu 
date du 19 octobre. 

Le même jour, il fit un second pourvoi con- 
tre le jugement prononcé le 20 octobre. 

Un mémoire joint au pourvoi accusait la 
violation des articles 182, 184, 188 et 208 du 
code d'instruction criminelle. 11 développait 
le moyen comme suit : 

L'article 188 du code d'instruction crimi- 
nelle dispose (c que l'opposition emporte de 
droit citation à la première audience :>; mais 
cet article doit être entendu en un sens rai- 
sonnable et mis en rapport avec les autres 
prescriptions essentielles du même code. 

Dans l'espèce, le demandeur devait donner 
citation à la partie civile en même temps 
qu au procureur du roi ; il devait donc ob- 
— — ^ , 

(2) Gand. 2H mai 18 »i. Conlrà : Bruxelles, »p|M»l , 
30 mai 1873 (Pasic, 4873, 11, :tôâj. Voy. Dutruc, 
Journal du mimstire public, 18t)2, p. 47. 




JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



server le délai de trois jours fixé par l'arti- 
cle 184. Dès lors, la première audience utile 
était celle du 27 octobre. 

D'après la cour de cassation deFrance, la 
première audience utile ne peut se présenter 
que trois jours après la citation. (Vov. cass. Fr. , 
44 janvier 48U. /. Pal., 1844. t. li, p. 407, et 
12 janvier 1862, rapportés par FaustinHélie, 
édit. belge, t. 111,4545 et D. P. 18G2, 1, 254.) 
Cela résulte de la combinaison des arti- 
cles 184, 188 et 208 du code d'instruction 
criminelle. (Voy. aussi cour de Bruxelles, 
15 juin 1822, Pasic, 1822, p. 175.) 

ARRÊT. » 

LA COUR; —Sur le roo>'en déduit de la 
violation des articles 184, 188 et 208 du 
code d'instruction criminelle : 

Attendu que le demandeur a été condamné 
par défaut, du chef de coups et injures, par 
jugement du tribunal correctionnel de Bru- 
xelles, du 15 octobre 1887, statuant en degré 
d'appel ; 

Qu'il a formé opposition à ce jugement, 
le 19 octobre suivant, par exploit signifié 
tant au procureur du roi qu*à la partie ci- 
vile, dans lequel assignation était donnée à 
ces derniers à comparaître à l'audience du 
27 octobre 1887; 

Attendu que, dès le20 octobre, le tribunal, 
sur la réquisition du ministère public, a dé-^ 
claré le demandeur déchu de son opposition 
faute de comparaître à l'audience; 

Que, le 27 octobre, il a rejeté de nouveau la 
dite opposition en se fondant sur l'autorité 
de la chose jugée par le jugement du 20 oc- 
tobre précédent; 

Attendu que, d*après la règle générale 
établie par l'article 184 du code d'instruction 
criminelle, il y aura au moins un délai de 
trois Jours entre la citation devant un tribunal 
correctionnel et le jugement, à peine de nul- 
lité de la condamnation qui serait prononcée; 

Attendu que les articles 188 et 208 du même 
code, en statuant que « l'opposition emporte 
de droit citation à la première audience», 
ne font pas exception à celte règle ; 

Qu'il est rationnel d'admettre que ces dis- 
positions, comme l'article 151, relatif aux 
jugements par défaut des tribunaux de sim- 
ple police, et à plus forte raison, ont entendu 
parler de la première audience après l'expi- 
ration des délais ordinaires ; 

Qu'une procédure plus rapide ne se Justi- 
fierait nullement lorsque la poursuite a été 
exercée par citation directe ou lorsqu'une 
partie civile est intervenue en la cause; 

Attendu qu'il résulte de là que le jugement 
rendu par le tribunal de Bruxelles, le 20 oc- 
tobre liS87, et, par suite, celui du 27 du 



même mois en déboutant le demandeur de 
son opposition, ont faussement interprété et 
violé les textes cités ; 

Par ces motifs, casse les Jugements des 
20 et '27 octobre 1887 ; ... renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de filalines. 

Du 28 novembre 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, Al. Bec- 
kers. — Cond. conf, M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



2« CH. 



28 novembre 1887. 



RÉCUSATION. — Justice de pajx. — Pro- 
cédure SOMMAIRE. — Acquiescement. 

En justice de paix, la procédure sur récusation 

est essentiellemenl sommaire, (Code de proc. 

civ.,art. 46 et 47.) 
Quand le juge acquiesce à la récusation, U est 

superflu d'en examiner les motifs (1). 
// en eM autrement lorsque le juge récusé refuse 

de s'abstenir ou refuse de répondre, 

(PROCUREUR DU ROI A TONGRES, — C. SCHOOL- 
MEESTERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 44 
et suiv. et des articles 578 et suiv. du code 
de procédure civile, en ce que le Jugement 
attaqué a admis, sans motif légal, la récusa- 
tion d'un juge suppléant de juge de paix sié- 
geant au tribunal de police : 

Attendu que du jugement attaqué il ré- 
sulte que le juge de paix suppléant Peeters, 
récusé, le 28 juillet 1887, par le défendeur 
dans sa cause contre l'officier de police du 
canton deMaeseyck,reJative à une prévention 
d'injures et de violences légères, avait déjà 
été récusé par le défendeur dans La même 
cause, et qu'à la date du 2 Juillet, le dit juge 
de paix suppléant avait déclaré acquiescer à 
la récusation; 

Attendu que le jugement attaqué décide, 
avec raison, que, du chef de cet acquiesce- 
ment, la récusation est régulière et admissi- 
ble, sans qu'il y ail lieu d'examiner, au fond, 
la légitimité des motifs sur lesquels elle 
s'appuie; 

Attendu, en effet, que les articles 45, 46 
et 47 du code de procédure civile, seuls ap- 
plicables à la cause, instituent, en matière de 
récusation des juges de paix, une procédure 
essentiellement sommaire; que, notamment, 
pour permettre la solution prompte et facile 



(i) CHAUVËAU-CaRRÈ, quesl.i9S; DALLOZ,T«Aê- 
cusation, n" 158. 
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de la difficulté qui interrompt le cours de la 
justice, les articles 46 et 47 distinguent le cas 
où le juge de paix donne son acquiescement 
à la récusation, ce qui termine définitivement 
Tincident au profit de la partie, et le cas où 
le juge refuse de s'abstenir ou reste en dé- 
faut de répondre, ce qui motive l'envoi des 
pièces au procureur du roi et le jugement 
par le tribunal de première instance; 

One le tribunal ne peut donc être saisi de 
Tappréciation des motifs de la récusation 
que dans ce dernier cas, tandis que Tacquies- 
cernent forme droit acquis pour la partie et 
ne saurait être rétracté aux fins de rouvrir 
un débat définitivement terminé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 novembre 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. van 
bercbem. — ConcI, contr. M. liosch, avocat 
général. 



S* CH — 28 novembre 1887. 

1» COUR D'ASSISES. — Jury. — Tiraoe. 

— Annulation. 
2« QUESTIONS. — Complicité. — Modes 

DIVERS. 

Lorsque, au cours du tirage du jury, la cour 
s'aperçoit que Vurne renferme moins de 
24 noms, il est en son pouvoir d'annuler 
Vopération commencée et d'ordonner la for- 
motion d'un nouveau jury, sans provoquer le 
consentement de l'accusé (i ). 

Dans une accusation de complicité par provo- 
cation, à l'aide de dons, promesses, abus 
d'autorité ou de pouvoir, ce n'est pas étendre 
l'accusation à un fait nouveau, non plus qu'à 
une circonstance aggravante, que d'y ajouter 
dans la question ces mots : machinations ou 
artifices coupables (2). 

(GRÉGOIRE, DIZIBR, GRENSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, in- 
voqué par tous les demandeurs en cassation, 



(1) Rolland de VilLARGOES, Codé cTinstrucUon 
crimmeUe, p. 'à9\i, n«* 39 el «uiv.; HÊLIB, i858, 
t. VIII, p. 40â, S <H)!2; Juritp.de la cour de Liège,i9»l , 
p. !âO. 

NOOGUlBR, La Cour d'aêsites, t. II, n« 1419. « Il 
serait déraisonnable de contraindre les cours d'as- 
sises à vaquer au jugement «ruoe affaire devant un 
jury dont la composition senit viciée ou dans sa 
forme ou dans son essence. Aussi, lorsqu'une cour 
d'assises a annulé l'opération du tirage et ordonné 
un tirage nouveau, la difficulté ne porte jamais sur le 
principe lie son droit, inai:i 5ur l'usaj^e qu'elle a cru 



accusant une atteinte portée à la liberté de la 
défense, en ce que, alors que les récusations 
avaient été exercées, la cour a annulé le tirage 
et a ordonné qu'il fût procédé k un second 
tirage, sans que la parole eût été donnée aux 
accusés ou à leurs conseils et sans qu*il eût 
été demandé s*il y avait consentementde leur 
part; 

Attendu que Furne où doit se puiser le 
jury de Jugement doit, à peine de nullité, 
contenir les noms d*au moins vingt-quatre 
Jurés présents et capables; 

Attendu que ce nombre n'étant pas atteint, 
le jury de jugement ne peut être valablement 
form^; qu'il serait même d'une formation 
impossible dans le cas d'épuisement des ré- 
cusations ; 

Attendu que la cour, après avoir constaté 
que Turne ne contenait que vingt-trois noms 
de jurés, ne pouvait procéder aux opérations 
ultérieures devant un jury dont la composi- 
tion est ainsi frappée d'avance d'un vice radi- 
cal; que c'est donc avec droit qu'elle a 
ordonné la formation d'un nouveau Jury de 
Jugement, après avoir déclaré annuler l'opé- 
ration commencée; que cette régularisation 
de la procédure ne touche pas aux droits de 
la défense et que, par suite, il n'y avait pas 
lieu de provoquer le consentement des accu- 
sés; que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le second moyen, spérial à Victoire 
Dizier, veuve Hubert Grégoire, pris de la 
violation des articles 271,337 et 338 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le prési- 
dent a modifié la question principale posée 
au jury, en y ajoutant un mode de coopéra- 
tion non admis par l'arrêt de renvoi, et cela 
sans en faire une question distincte et sans 
déclarer que cette question nouvelle résultait 
des débats ; 

Attendu que l'arrêt de renvoi et l'acte d'ac- 
cusation qui y est conforme, formulent à 
charge de Victoire Dizier une accusation de 
coopération au crime dont il s'agit et visent 
' à cette fin les circonstances de provocation 
i par dons, promesses, abus d'autorité ou de 
I pouvoir, prévues par le § 5 de l'article 66 du 
code pénal ; 



pouvoir en faire. — On se demande uniquement si le 
tirage était régulier ou irrégulier. S'il était régulier, 
l'annulation prononcée est considérée comme une 
atteinte à la règle fondamentale de Tirrévocabilité. 
S'il était irrégulier, l'annulation est admise, au con- 
traire, comme étant parfaitement légitime. > {Belg, 
jud,, t. XLVl, p. m.) 

(^2) NOOGCIER, i. lV,n~277Uà2781,3800et3008. 

Notons qu'au cas actuel l'arrêt de renvoi visait, 
d'une manière générale, l'article 66 du code pénal, 
c'est-ii-dire tous les modes de complicité quel- 
conques, sans exception. 



.-■• I 



50 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que la question telle qu'elle a été 
posée au Jury se borne k ajouter à ces moyens 
repris spécialement par Taccusation cx)mme 
constituant la coopération au crime les mots 
viaMnations ou artifices coupables qui se trou- 
vent dans le même § 5 de Tarticle 66 ; 

Attendu que celte modification ne com- 
porte pas un fait nouveau ni une circonstance 
aggravantequi aurait dû être signalée comme 
résultant des débats ; qu'elle ne vise qu'une 
circonstance se rattachant au fait même de 
Taccusaiion et consistant en un simple mode 
ié|;al de perpétration du crime équivalant à 
ceux repris dans Taccusation; que la question 
ainsi formulée reste dans la portée réelle de 
Tarrêt de renvoi et n'a pu causer préjudice à 
Taccusée ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités soit substantielles, soit prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la peine 
appliquéeaux faits déclarés constants est celle 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 novembre 1887. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaullsarl. — Concl. M. Bosch, 
avocat général. 



â« CH. — 28 novembre 1887. 

CASSATION. — Matière képhessive. — 
Pourvoi. — Rkcevabujtb. — iNciuEiNT. 

Est prématuré, et non recevable, le pourvoi 
dirigé contre un arrêt sur incident, avant la 
décision au fond (1). (Code d'in.st. crim., 
art. 416.) 

(ORBAN.) 
ARRET. 

LA COUK ; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que Tarrêt dénoncé se borne 
à statuer sur un incident relatif à la portée de 
l'appel interjeté par le ministère public ; et 
qu'il résulte de Tarticle 416 du code d*ins- 
truction criminelle, pris dans son ensemble, 
que les arrêts incideniels rendus sur la com- 
pétence sont les seuls contre lesquels le re- 
cours en cassation est ouvert avant l^arrèt 
qui met un terme à la poursuite; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi hic et 
nuno non recevable. 

Du 28 novembre 1887. — 2« cb. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick.— /iajv^. M. Coruii. 
— Concl, conf. Bosch, avocat général. 



(1) Cass., 2 octobre 18^ (Pasic, 1886, 1. 335). 



I . Ir* CH. — 1» décembre 1887. 

DROITS DE MUTATION. — Époux sukvi- 
I VANT. — Communauté. — Reprise de 

PROIMIES. 

j Aucun droit de mutation n'est dû sur la reprise 
que Npoux survivant exerce sur les biens de 
la communauté, à la différence de ce qu'd 
recueille, à titre de gain de survie, au delà 
de sa moitié (2). (Loi du 1 7 décembre 1851 , 
art. •7.) 

(veuve VAKl>E POEL ET CONSORTS, — C. i/aD- 

ministkation de i/enkëgistrëmënt et des 

DROITS 1>E succession.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d^appel 
de Bruxelles, du 12 février 1887. (Pasic, 
1887, H, 168 ) 

Le procureur général conclut à la cassa- 
tion et dit : 

« Les époux Yande Poel ont eu la liberté 
d'arrêier leurs conventions matrimoniales 
comme ils le jugeaient à propos, sous la seule 
restriction d'avoir à respecter les bonnes 
mœurs ; c'est d:ins retendue de ce pouvoir 
qu'ils ont adopté le régime de la communauté 
universelle, avec ce tempérament que, dans 
le cas où le futur époux viendrait à décéder 
le premier, sa veuve aurait le droit de re- 
prendre et de s'attribuer par préciput tOQs 
les immeubles apportés par elle et existant 
en nature dans la communauté, sinon la va- 
leur dti ceux de ces biens qui auraieni été 
aliénés pendant le mariage. 

« Dans ce cas, les immeubles provenant 
du futur époux devaient faire retour à la 
masse de sa succession. 

(( Les biens recueillis à ce titre par la 
veuve sont-ils assujettis auxdroits de succes- 
sion et de mutation par décès, établis par 
l'article 7 de la loi du 17 décembre 1851 ? 

tt Et d'abord quel est le caractère d'une 
stipulation de cette espèce; constitue-t-elie 
un pur avantage tel qu'un gain de survie, 
un douaire, un legs? Nul doute alors pour 
l'affirmative; mais, si ce n'est là, ainsi que le 
reconnaît la cour de Bruxelles, qu'une clause 
destinée à miti^^er le résultat de cet apport 
en communauté de tous les immeubles de la 
femme, nul doute, non plus, que le retrait 
qu'elle en opère ne donne lieu à aucune mu- 
tation et échappe à toute perception. La rai- 
son nous le dit assez, sans qu'il soit besoin 
d'ouvrir la loi; l'épouse ne recueille aucun 
bénéfice, elle ne fait que se prémunir contre 

{i) B ASTINE (Z)roi< ^ca2, 2« édit., 1878, u« 98). 
M. le premier avocai général Duinont, sur Tarrèl dd 
Gand, du iSi mars 1871 (.Belg.jud., OHi, p. 580). 
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une perte imminente, comme on prend ses 
garanties contre une catastrophe. 

tt Ne nons arrêtons pas aax apparences 
extérieures, ne nous laissons pas aveugler 
par celle appellation de précipui convention- 
nel, qui est ici trompeuse et que nous ne 
rencontrons pas seulement dans Tarrêt atta- 
qué, mais dans le contrat même et jusque 
dans les discussions qui ont précédé la loi 
de 1851. 

a Â un point de vue général, en dehors 
du langage du droit, il est vrai que le pré- 
ci put s'entend de tout ce que, à Toccasion 
d'un paruge, on obtient au delà de sa part : 
Qttod prœcipitur, seu anle capitur. Dans ce 
sens-là, tout prélèvement, toute prélibation 
est préciput; c'est, en un mot, ce qui se 
prend hors et avant part. Le droit féodal 
avait consacré, dans ce genre, le préciput de 
l'aîné et le préciput légal des nobles. 

tt Â côté de ce sens, qui n*est pas celui de 
la ioi, Texpression précif/ut a une portée juri- 
dique déterminée qui, dans notredroit comme 
dans Tancien droit français, s'entend des va- 
leurs mobilières, capitaux, etc., que Tépoux 
survivant est autorisé à prélever avant tout 
partage (art. 1515). Quoique étrangère, pour 
la forme comme pour le fond, à la matière 
des donations, cependant, au regard de la loi 
fiscale, semblable stipulation est assimilée à 
une libéralité et sujette aux droits de succes- 
sion; elle constitue si bien un avantage que, 
en cas de divorce ou de séparation de corps, 
répoux coupable en perd le bénéfice. 

tt Toute confusion sur les mots se trou- 
vant ainsi dissipée, pénétrons dans l'examen 
de la clause en litige, tout en respectant 
scrupuleusement les constatations de pur fait 
par le juge du fond. 

« Etant donnée une communauté univer- 
verseile de biens, sous clause de retour, en 
faveur de la veuve qui a fait l'apport, quel est 
le caractère juridique de semblable conven- 
tion? 

« L'article 1505 répond pour nous que 
tt lorsque les époux, ou Tun d'eux, font en- 
u trer en communauté tout ou partie de leurs 
« immeubles présents ou futurs, cette clause 
tf s'appelle amev^/metrte»^ ». 

« Au principal, c'est ce que les parties ont 
voulu. Constituer un fonds commun d'im- 
meubles dont le mari pût disposer librement, 
sans en devenir comptable, en vue d'assurer 
la subsistance de la communauté, tant et 
aussi longtemps qu'elle se continuerait. 

tt Mais les parties ne s'en sont pas tenues 
à cette seule disposition, qui est dominante 
dans le contrat et constitue les véritables 
assises de leur existence commune ; c'est 
pourquoi, dans la prévision que le mari 
viendrait à décéder le premier, elles n'ont 



pas voulu que ces immeubles apportés par 
la femme, peut-être d'une réelle importance, 
sortissent de son patrimoine pour aller enri- 
chir des étrangers qu'elle n'avait nul motif 
de gratifier k son propre détriment. De là 
cette clause de retour, improprement quali- 
fiée du litre de préciput conventionnel, par 
l'effet de laquelle, la communauté prenant fin 
au décès de l'époux, la fiction d'ameublisse- 
ment n'avait plus de raison d'être. (Cessante 



tt Notons- le bien, le mari survivant les eût 
retenus dans son domaine; mais que la solli- 
citude de l'épouse ne soit pas allée au delà, 
on le conçoit sans peine. Maritum poliùs 
quàm heredem ejus. 

tf iiien donc que de très licite dans une 
convention pareille, dont la formule nous est 
donnée par l'ancien droit français, où elle 
était en usage sans contradiction aucune, 
tt L'ameubiissement», ditKenushon,«n'aété 
tt mis dans le contrat de mariage que pour 
tt l'intérêt du mari; c'est pourquoi, l'intérêt 
tt du mari cessant, cette clause ne doit plus 
« être considérée, la fiction a eu son effet. 
« C'est ce qui a été pareillement observé par 
tt M. Ch. du Moulin, sur l'article 55 de l'an- 
tt cienne coutume de Paris, n° 104. llla enim 
tt qualitas de conquestu non censetur appo- 
« sita nec impressa nisi pro interesse mariti 
« et in quantum eum concernit tantum, et sic 
tt in reliquis pristinum non mutatur, nec 
tt mulari censetur ».( Traitédes propres, ch. VI , 
secl. VllI, n" 28. p. 625.) 

tt Et la conséquence est celle-ci, c'est en- 
core Renusson qui parle : » [1 ne faut plus 
tt considérer la stipulation de conquêt, il 
tf faut considérer que l'héritage était propre 
tf pour le tout à la femme avant la stipulation; 
tf et comme il lui est demeuré pour le tout par 
tf le partage de la communauté, il conserve 
tf pour le tout son ancienne qualité de 
tf propre. » (Ibid,) 

tf €'est aussi la résultante inéluctable de 
l'effet attaché par la loi à l'accomplissement 
de tout événement qui tient un droit en sus- 
pens (art. 1181). Le prédécès du mari, con- 
dition suspensive, venant à se réaliser, opère 
rétroactivement au jour du contrat et, propres 
à leur origine, les biens-fonds de l'épouse 
reprennent sans obstacle leur nature pri- 
mitive, qu'ils sont censés n'avoir jamais per* 
due. 

tf Aussi longtemps que la communauté se 
maintenait debout, la fiction (car tout est 
fiction en cette matière) répondait à des vues 
d'incontestable utilité sociale, formant ainsi 
comme le ciment de l'union conjugale ; mais 
c'est le propre de ces créations imaj^inaires, 
de n'exister jamais que pour un temps donné 
et pour des fins rigoureusement déterminées. 



52 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Expédients précieux, sans doute, en ce qu'ils 
permettent de contourner ceriaines situations 
de droit trop rigides parfois et inflexibles, 
mais après tout vrais mensonges au fond, 
excusés par la seule nécessité (mendacia utili' 
talis causa jure recepl a) qui ne sauraient ni sur- 
vivre à leur cause, ni empêcher le retour à la 
vérité, ainsi qu'à la nature des choses, sitôt 
qu'il devient possible. Dès que l'on n'est plus 
dans les termes de ta fiction, la vérité reprend 
le dessus Ainsi vient à se fermer cette pa- 
renthèse d'ameublissement ouverte pour un 
temps donné, et Taffectation qui les grevait 
ayant pris fin, la veuve reprend ses propres 
par le seul effet de toutes les volontés. 

« Différemment que serait-il arrivé? 

« C'est que le prédécès du mari eût été, 
pour ses héritiers, une véritable cause de 
lucre, d'autant que le mariage eût duré 
moins longtemps. C'est pour conjurer les 
effets désastreux d'une pareille éventualité 
et d'un trans|)ort non Justifié de tout un pa- 
trimoine d'une famille dans une autre, que la 
femme s'est assuré le retour de son apport 
immobilier, de même qu'elle eût contracté 
une assurance en vue d'un désastre. Kspèce 
de renversai destiné à conjurer une perte en 
perspective. 

« Ce n'est donc pas un esprit de libéralité 
qui a dicté cette clause, mais une pensée de 
sage prévoyance et d'administration pru- 
dente; en semblable occurrence, l'époux se 
contente de prendre une précaution ration- 
nelle et de gérer une affaire; ce n'est pas à 
s'enrichir qu'il songe, sa sollicitude ne va 
pas au delà du besoin de se prémunir contre 
un événement possible; ce qu'il stipule, c'est 
uniquement la conservation de sa chose, rien 
de plus : « De damno viiando, non de lucro 
« captando; in isiis, re non secutâ, condictio 
« sequilur. » Ici la demanderesse ne recueille 
rien à titre lucratif; « une donation n'est 
« proprement une donation que lorsque 
(( quelqu'un donne sans avoir aucun sujet 
« de donner que celui d'exercer sa libéra- 
<( lité )). « Et propter nullam aliam causam 
facit, quàm ut liberalitatem et muniticen- 
tiam exerceat. Haec propriè donaiio appel- 
latur. » (Dig. XXXIX, lit, V, fr. 1; Pothier, 
Des donations entre-vifs, sect. Il, art. 3, § l«^) 

« 11 importe d'y donner toute son atten- 
tion ; la clause de retour n'est ici qu'acces- 
soire à une convention principale dont elle 
est appelée à corriger les effets, dans une 
mesure convenable; de même que dans une 



pesée, l'on ajoute un contrepoids à la mar- 
chandise, dans la seule vue de neutraliser 
l'excès du poids opposé. « C'est », a dit 
M. Frère-Orban, ministre des finances, lors de 
la discussion de la toi de 1851, a une espèce 
(( de dédommagement au profit de l'époux 
« qui a apporté le plus à la communauté. » 
(Ch. des représ., 1'' juillet 1851.) 

« Elle se lie à un contrat de mariage dont 
elle devient une des conditions et forme avec 
lui un ensemble qu'il n'est pas possible de 
scinder, sans détruire son unité et son éco- 
nomie. C'est un régime particulier de com- 
munauté conventionnelle; le retour est stipulé 
comme une conséquence de l'apport en com- 
munauté, pour en atténuer les effets ; on n'est 
donc pas autorisé à syncoper le contrat et à 
considérer la clause isolément, alors qu'elle 
est relative et dépendante. 

« Ceci n*est donc ni un préciput conven- 
tionnel, ni un gain de survie, à la différence 
du mobilier de la maison d'Eeckeren, attribué 
au survivant des époux. 

(( Quant aux immeubles provenant de la 
veuve, ils lui font retour et sont censés n'avoir 
pas cessé de lui appartenir (1). Ayons tou- 
jours présent à la mémoire ce principe fon- 
damental consacré, en 18ii, par cette cour, 
(c que les transmissions qui résultent de 
« l'apport social n'emportent pas une muta- 
tion absolue ; qu'elles n'opèrent qu'une 
« mise en commun qui a pour effet de sus- 
(( pendre l'exercice des droits du sociétaire 
« apportant jusqu'à la dissolution de la so- 
« ciété, de manière que si, à cette époque, il 
« reprend son apport, il le reçoit tel qu'il l'a 
« transmis originairement et de faire jouir 
tt entre-temps la société des biens apportés à 
(1 la place de l'auteur de l'apport, et comme 
« il en jouissait lui-même. » (Cass., 25 jan- 
vier 18U, Jurisp, de Belg., 18U, t. I«, 
p. 87.) 

« C'est pourquoi, au regard du fisc, il n'y 
a de mutation que lorsque, à la dissolution de 
la société, l'immeuble est attribué à un asso- 
cié autre que celui qui en a fait l'apport. 
Jusque-là il n'y a pas de vrai dessaisissement 
de propriété, mais uniquement transmission 
d'un droit d'usage et de disposition. 

« Le caractère légal de la stipulation en 
litige se trouvant ainsi fixé, il ne nous reste 
plus qu'à la soumettre au contact de la loi 
fiscale, à l'effet de vérifier si elle donne lieu 
à l'ouverture d'un droit de succession ou de 
donation. iMais, au préalable, ne perdons pas 



(1) Cass , 7 juin 1845, rapp. M. Oefacqz (Pasic, 
1845, 1, 341). « Un époux survivant, auquel des con- 
ventions mairimoniates licites assignent dans la 
<:oinn)Uuautt3 une pari supéri^^ure k la inoiiié, esi 



réputé avoir été propriétaire de celte part dès Je 
vivant de son conjoint et n'en avoir, en consé- 
quence, rien recufilii dans la succession de re 
dernior. » 
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de vue ce principe fondamental, à savoir que 
toutes les fois que la loi frappe d'un droit 
quelque contrat commutatif, elle enveloppe 
dans vsa disposition toutes les obligations ac- 
cessoires qui en dépendent et dont l'ensem- 
ble présente la situation complète de tout ce 
que raccord des parties a arrêté; dans cecas, 
on n'isole pas chaque clause individuelle- 
ment, pour la soumettre à une perception 
distincte. 

« C'est ainsi que les apports constitutifs 
d'une société ne sont spécialement assujettis 
h aucun droit de mutation, le contrat lui- 
même étant soumis à un droit fixe. (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 68, § 111, n"4; cass., 20 
mai i858.) 

« La loi du 27 décembre 1817 avait res- 
pecté ce principe en ne faisant supporter le 
droit de succession et celui de mutation que 
par le.s héritiers, légataires et donataires 
(art. 2); mais la loi interprétative du 19 mars 
1841 est venue y apporter une modification 
profonde en considérant comme vrâi héritier 
de son conjoint décédé l'époux survivant qui 
recueille quelque gain de survie coutumier. 

« Fallait-il étendre ces mêmes droits à 
tout ce qui, par suite de conventions matri- 
moniales, est attribué au survivant dans la 
(U)mmunauté au delà de sa moitié ?(art. 15:25). 
Votre arrêt du 22 mai 1859 décida la néga- 
tive, par le motif qu'une convention de cette 
espèce ne peut, sous aucun rapport, être 
rangée parmi les avantages assimilés aux 
donations; que le survivant ne peut être 
réputé tenir son droit du prédécéflé et que, 
partant, le décès de celui-ci n'opère aucune 
mutation de propriété dans le sens de la loi 
de 1817; mais cette jurisprudence ne saurait 
plus être invoquée sous l'empire de la loi de 
1851, qui range les avantages de survie sur 
la même ligne que les donations formelles 
entre époux, étendant ainsi le principe de 
la loi de 1841 à des stipulations de libéralités 
jusque-là exemptés de droits. 

a Mais, s'il est démontré que nous nous 
trouvons en présence d'une simple clause de 
dédommagement, à laquelle l'esprit de libé- 
ralité fait complètement défaut, est-il besoin 
d'ouvrir la loi pour rechercher sa volonté ; 
est-il possible de lui supposer l'intention de 
consacrer une injustice et de frapper d'un 
droit de succession une stipulation dont 
l'effet est précisément de neutraliser un avan- 
tage à titre gratuit? Nous ne saurions assez 
y insister, l'épouse Vande Poel n'a pas voulu 



(1) Laurent, t. XXIll, n« 379. « Lorequ'eUe est 
stipulée au protil du survivant des époux, la clause a 
un caractère aléatoire, en ce sens que chacun des 
épottx a la chance de prendre toute la comnounauté, 



que ses immeubles allassent de son vivant 
aux héritiers de son mari, et c'est la précau- 
tion prise par elle pour retenir ces biens 
dans son domaine que l'administration fiscale 
prétend assujettir à un droit de succession. 

« Ici la présomption est assurément pour 
la négative; jamais la loi ne saurait être sup- 
posée prêter les mains à une exaction. Ce- 
pendant, cette injustice qu'elle n'a pas voulu 
commettre, ne l'aurait-elle pas commise en 
réalité? 

« Que prescrit-elle? 

« Loi du il décembre 1851. — Article 7. 
« L'époux survivant auquel une convention 
(( de mariage non sujette aux règles reia- 
« tives aux donations attribue aléatoirement 
« plus que la moitié de la communauté, sera 
« assimilé, pour la perception des droits de 
« succession et de mutation par décès, à 
(( l'époux survivant qui, en l'absence d'une 
« dérogation au partage égal de la commu- 
« naulé, recueille, en tout ou en partie, la 
« portion de l'autre époux, en vertu d'une 
(( donation ou d'une disposition testamen- 
« taire. » 

« Aléatoirement! Qu'est-ce à dire, si ce 
n'est cette incertitude de la mon suspendue 
au-dessus de la tête des deux époux et dont 
dépend un avantage ou gain. Suivant qu'elle 
ira frapper l'un ou l'autre, l'avantage sera 
pour le survivant; c'est à l'événement de dé- 
cider. Cette incertitude caractérise l'aléa; 
l'attribution devient ainsi vraiment aléatoire 
dans le sens de la loi. L'aléa g!t dans la réci- 
procité de la stipulation qui profitera à celui 
des époux que la mort aura épargné. 

« Tout autre est la condition suspensive 
dans les obligations. L'épouse stipule que, 
pour le cas où elle survivrait à son mari, 
elle exercerait son droit de retrait; aussi 
longtemps que Tévénement ne se produit pas, 
elle est sans droit; mais à l'inverse, aussitôt 
qu'il s'accomplit il opère rétroactivement, et 
le droit qu'il confère est censé avoir existé 
du jour même du contrat (1). 

« Ce sont là deux situations juridiques 
complètement différentes, que la loi s'est 
bien gardée de confondre. » 

Concluilons à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et fausse interprétation 
de l'article 7 de la loi du 17 décembre 1851, 



ce qui exclut Tidée de donation... Il en est autrement 
quand la clause est stipulée au profit de Tun des 
époux seulement; celui-ci a seul, dans ce cas. la 
chance de gagner, l'autre n'a aucune chance de profit.» 
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des articles 4^' etâ de la loi du 27 décembre. 
4817, des arliclps 885, 9al,9o:î,HUi,H06. 
H85, 1519, 1587, UOi, 1476, U97, 1505, 
1509, 1516, 1548, 1526, 1964 du code civil, 
en ce que farrét attaqué soumet 'a Timpôt 
établi par Farlicie 7 de la loi du 17 décembre 
1851 la reprise par la dame Vande Poel de 
ses apports immobiliers; apports dont son 
contrat de mariage lui assurait le retour en 
c^s de survie : 

Considérant que. comme le constate Tarrét 
attaqué, le contrat de mariage des époux 
Vande Poel, après avoir, à l'article l", établi 
entre eux une communauté universelle de 
tous leurs biens, stipule, à Tartittle 2, quVn 
cas de prédécès du mari, l'épouse repren- 
drait |)ar préciput les immeut)les apportés 
par elle s'ils existent encore en nature, ou 
leur valeur s'ils ont été aliénés; 

Considérant que le dit arrêt en déduit que 
ravoir immobilier de l'épouse, qui était 
tombé dans la cx)mmunauté par TefTet de 
Particle T', est rentré dans .*^es mains à titre 
de préciput conventionnel, en vertu de Tarii- 
cle S, à la dissolution du mariage par suite 
du décès de son mari ; 

Considérant que la reprise que Tépoux 
survivant exerce sur les hiens de la commu- 
nauté, ne tombe pas sous Tapplication de 
l'article 7 de la loi du 17 décembre 1851 ; 

Que cet article ne frappe de Timpôt que ce 
que répoux survivant prend dans la commu- 
nauté, à titre de gain de survie, au delà de la 
moitié ; 

Que les discussions auxquelles la loi a 
donné lieu prouvent que le prélèvement sou- 
mis à la condition de survie, comme celui 
qui ne Test point, est exempt de Timpôt, s'il 
constitue, non une donation, mais un dédom- 
magement ; 

Qu'ainsi le ministre des finances déclara 
formellement que l'impôt ne s'applique pas 
« à la stipulation qui, à raison des apports 
inégaux faits par les conjoints, attribue à l'un 
des époux des reprises plus importantes dans 
la c>ommunauté » ; 

Que M. Dolez ajouta que « comme le chef 
du département des finances l'expliquait tout 
à l'heure, si, au moment du contrat de ma- 
riage, l'un des époux, par cela même qu'il 



(1) Les juges des deux degrés étaient d'accord en 
fait. — Ed droit, ils arrivaient à la même solution ; 
seulement le tribunal afaît admis que lorsqu'une 
vente immobilière n'est pas transcrite, le vendeur 
demeure propriétaire, et qu'en cas de transcription, 
son privilège prime les hypothèques qu'aurait pu 
consentir l'acquéreur sans qu'il soit besoin d'attri- 
buer à ce privilège un effet rétroactif. C'est le sys- 
tème que défendent Uurettt (t. XXIX, n« 159, t. XXX, 



apporte une fortune plus importante dans la 
communauté ou que, par ses talents on son 
éducation, il a chance d'enrichir plus parti- 
culièrement la communauté, stipulait qu'il 
prendra une plus grande part dans la com- 
munauté, il n'y aurait pas de droit sur cette 
stipulation»; 

Considérant qu'il suit de là que l'opposi- 
tion faite à la contrainte notifiée à la requête 
de l'administration défenderesse était fondée, 
et qu*en la repoussant l'arrêt attaqué a faus- 
sement appliqué l'article 7 de la loi du 17 
décembre 1851 et, par suite, contrevenu à 
celte même disposition ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du !••' décembre 1887. — 1"^ ch. — Prén, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayel. — Cancl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — P/. MM. De 
Decker, Victor Jacobs, Bilaut et George Le- 
clercq. 



1'' CH. — l'' décembre 1887. 

PDIVILfeGE. — Vente n'niMECBLES. — Actr 
sous SEING ruiviî. — Hypothèque con- 
sentie PAR i/aCHETECR avant LA TRAN.s- 
CRIPTION DE l'acte. — PRIVILÈGE DU VEN- 
DEUR. , 

Ea cas de vente immobilière par acte sous seing 
privé, le vendeur demeure proirriétnire de 
llmmeubJe vis-A-m des fiers jusqu'au mo- 
ment oii Varie de vente aulhetttiqué a été 
U'anurit aux registres de la conservatioti des 
hypothèques. (Loi du 16 décembre 1851, 
an. l*-'.) 

En conséquence, Vacheteur qui n*a pas fait 
réaliser son titre ne peut accorder des droits 
réels sur le bien au préjudice du privilège du 
vendeur, 

(de l'hONEUX, — C. DE ROBIANO.) 

Pourvoi c/)ntre un arrêt de la cour de 
Liège, du 25 janvier 1887, confirmant. un 
jugement du tribunal de Huy, du 2^4 février 

1886 (1). (Pasic, 1887, II, 173.) 



n'^'SOà 87) et Cloes {Commentaire sur la loi hypo- 
thécaire, t. 1*% nw 806 et 807). 

La cour de Liège, au contraire, avait admis la 
théorie de la rétroactivité du privilèi^e, enseignée 
par Martou (t. Il, u* 6(1) et par Arniz (t. IV, 
no ira). 

La cour de cassation s*est ralliée au système adopté 
par le tribunal de Huy, repoussant ainsi le principe 
de la rétroactivité, déjà condamné p&r le considérant 



COUR DE CASSATIOiN. 



AKHÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen jde 
cassation, signalant la violaiion des arti- 
cles 12, 50, 29, 54, 56, 37, 82, 87, 90, 96 
de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
et des articles 2, 5, 4 des dispositions tran- 
sitoires de la même loi, en ce que Tarrêt at- 
taqué a déridé que, dans le cas d'une vente 
faîte par acte sous seing privé, l'hypothèque 
concédée par l'acheteur et dûment inscrite 
antérieurement à la transcription de Tacte de 
vente, est primée par le |)rivilège du vendeur, 
naissant de cette transcription postérieure h 
rinscription; en ce que l'arrêt attaqué a ainsi 
donné au privilège du vendeur et à la trans- 
cription de l'acte de vente un effet rétroactif 
et annulé les effets d'une hypothèque valable 
et régulièrement inscrite avant la transcrij)- 
tion de Tarte de vente; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt at- 
taqué : 

1^ Que, par acte sous seing privé du 
1" avril 1858, enregistré, le comte de Ro- 
bîano a cédé à Tourneur une maison avec 
terre grande 7 hectares 84 ares, moyennant 
une rente annuelle de 500 francs, re'présen- 
sentant un capital de 7,650 francs, et que ce 
capital n'a pas été payé jusqu'ores ; 

^ Que la famille deRobiano a fait authen- 
tiquer cet acte en 1877, et l'a fait transcrire 
aux registres de la conservation des hypo- 
thèques le \^ février 1878 ; 

5" Que, dans l'intervalle de la vente à la 
lranscription,Tourneur a hypothéqué le bien 
dont il s'agit en faveur de De L'Honneux etC»*; 

Attendu qu'il résulte du principe énoncé à 
Tartick 1*^ de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 185t, qu'aussi longtemps qu'une 
vente immobilière n'a pas été transcrite, le 
vendeur peut valablement concéder des droits 
réels aux tiers qui contractent avec lui sans 
fi*aude, d'où il suit que le vendeur demeure 
propriétaire vis-à-vis des tiers qui n'ont pas 
éié |)arties à l'acte jusqu'au moment de la 
tmnsmplion, et que l'acheteur qui n'a pas 
fait réaliser son titre ne peut pas accorder des 
droits réels f^ur le bien au préjudice du ven- 
deur, ainsi que le fait remarquer le rapport 
de la commission spéciale qui a préparé la 
loi hypothécaire ; 

Attendu que ces considérations justifient la 
disposition de l'arrêt attaqué qui colloque en 
premier rang la famille de Robiano sur le 
prix du bien vendu par elle le 1^' avril 1858; 



ftaivanl de son arrêt du 12 mai iSal : ■ Attendu qu'il 
est impossible que le privilège du vendeur ait un effet 
rétroactif, puisque le vendeur est, jusqu'au juur de 
la tratiacription, demeuré propriétaire vis-à-vis des 



Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt s'est appro- 
prié les motifs du jugement à qno qui ne lui 
sont pas contraires ; 

Attendu qu'il est constaté par ce jugement 
que l'acte du l"'' avril 1858 contient la clause 
suivante : « Les acquéreurs entreront en 
jouissance, dès ce jour, de l'objet cédé, mais 
ils n'en acquerront l'incommutable propriété 
qu'après avoir payé le prix moyennant lequel 
sera créée la rente »; 

Attendu que le jugement décide avec rai- 
son que ce prix n'ayant jamais été payé, 
Tourneur n'a jamais eu la propriété de la 
parcelle dont il s'agit et qu'il n'a pu, en l'hy- 
pothéquant, nuire au privilège des de Ro- 
biano; 

Attendu que l'arrêt a adopté, au moins 
implicitement, cette considération, laquelle 
suffît k elle seule pour justifier la décision at- 
taquée en ce qui touche le bien acquis par 
Tourneur en 1858; 

Attendu que l'arrêt attaqué et le jugement 
à quo constatent, d'autre part, qu'aucune 
hypothèque n'a été consentie par Tourneur 
en faveur de la banque De L'Honeux sur 
certaine pièce de terre, grande 1 hectare 
7<i ares, que la famille de Robiano a vendue 
aux époux Scheîdt en 1857, et que ceux-ci 
ont h leur tour vendue à Tourneur en 1877; 

Attendu que cette constatation justifie le 
dispositif de l'arrêt en tant qu'il a colloque 
la famille de Robiano en premier rang sur le 
prix de vente de cette seconde parcelle de 
terre ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1*"' décembre 1887. — 1'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf. M. Mélol, premier 
avocat général. — PL MM. Dolez et Woesle. 



!2< CH. — 5 décembre 1887. 
ART DE GUÉRIR. — Vente de médicaments. 

La vente de spécMiUs pharmaceutiques à 
d'autres que des consontinaieurs, n'exige ni 
la qualité de pharmacien, ni une autorisation 
spéciale {i), (Loi du 12 mars 1818, art. 18; 
arrêté roval du 51 mai 1885, art. 7, 8, 17 
et 27.) 

Notamment il n'est interdit à personne de vendre 
de semblables produits, soit à des pliarma- 



tiers, et qu'il o*a pu avoir un droit réel sur sa propre 
chose. » cPasic, 1887, 1, 257.) 
(Il M. Giron, Droit administratif de la lieigiqur, 

l. m, u« i^a. 
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ciens, soit à des tiers dépourvus de qualité, 
jwur en trafiquer. • 
Ce quHl importe, c'est de maintenir la respon- 
sabilité du pharmacien qui les débite, 

(db keyu.) 

Le demandeur, a^ent commissionnaire 
d'un pharmacien, demandait la cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du !î5 octobre 1887, qui le condamnait pour 
avoir vendu des pastilles Brachat, non seule- 
ment à des pharmaciens, mais à des per- 
sonnes étrangères à Tart de guérir. Cet arrêt 
était ainsi conçu : 

« Attendu que, devant la cour, l'appelant a 
soutenu qu'il ne pouvait être atteint par la 
prohibition de l'article 17 de la loi de 1818, 
parce qu'il n'avait agi qu'au nom et comme 
représentant du pharmacien Brachat, de Bor- 
deaux, inventeur du médicament incriminé; 

« Attendu que le texte de l'ariicle 17 de 
la loi du 12 mars 1818 est général et ne per- 
met de faire aucune distinction entre ceux 
qui contreviennent à cette disposition, qu'ils 
soient les bénéficiaires uniques de la vente du 
médicament composé ou qu'ils ne soient que 
de simples agent<^ commissionnaires; que la 
vente ait eu lieu en gros ou en détail; 

« Attendu qu'il résulte à toute évidence 
des éléments de la (^use que l'appelant était 
l'agent commissionnaire du pharmacien Bra- 
chat, ayant un intérêt personnel dans la 
vente, sollicitant l'acheteur, soit par lui- 
même, soit par ses employés, s'adressant 
sans doute de préférence à des pharmaciens, 
mais livrant aussi à des personnes qui 
n'avaient aucune qualité pour délivrer les 
spécialités pharmaceutiques; 

(( Attendu que le système de l'appelant 
détruirait toute l'économie de la législation 
sur l'art de guérir, qui veut que le pharma- 
cien assume la responsabilité de tous les 
produits médicamentaux qu'il délivre; que 
la thèse de l'appelant permettrait à des 
personnes sans qualité, en se couvrant du 
nom de représentant ou de dépositaire d'un 
pharmacien étranger, de créer des établisse- 
ments échappant à toute surveillance et de 
débiter des spécialités pharmaceutiques dont 
la vente est défendue même aux droguistes 
par l'article 57 de l'arrêté royal du 51 mai 
1885; 

« Et adoptant, au surplus, les motifs du 
jugement dont appel; 

« Attendu qu'il est donc resté établi devant 

(1) Voy. Liège J9 avril 1845(PÂSlC.,1845Jl.d67); 
Bruxelles, il décembre 1858 (ibid., 1859. II, 155), et 
5 mars 186» {ibid., 18(>5, 11,404); Gand, !2;^ février 



la cour que le prévenu a, à Bruxelles, en 
1887, n'étant ni qualifié, ni spécialement 
autorisé à cet effet, vendu des pastilles Bra- 
chat, constituant un médicament composé; 

« Attendu que le premier juge a tait une 
juste application des dispositions légales sur 
la matière ; 

« Par ces motifs, la cour met au néant l'ap- 
pel du prévenu; confirme, en conséquence, 
le jugement dont appel, n (25 octobre 1887.) 

Pourvoi. 

M. l'avocat général Bosch a conclu au rejet 
par les motifs de l'arrêt attaqué. Il a invoqué 
les termes généraux et absolus de l'article 17 
de la loi du 12 fhars 1818, constamment in- 
terprété par la jurisprudence dans le sens le 
plus large (1). il a estimé que l'arrêté royal 
du 51 mai 1885 n'avait octroyé aux mar- 
chands de spécialités pharmaceutiques au- 
cune autorisation nouvelle et se bornait, en 
ses articles 7 et 8, à relever les pharmaciens, 
aux conditions que ces articles déterminent, 
de l'obligation, leur imposée antérieurement, 
de composer eux-mêmes les médicaments 
qu'ils débitent. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 17 de la loi 
du 12 mars 1818, des articles 7, 8, 17 et 27 
de l'arrêté royal du 51 mai 1885, approu- 
vant les nouvelles instructions pour les mé- 
decins, pour les pharmaciens et pour les 
droguistes, et des articles 1984, 1986, 1997 
et 1998 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a appliqué au demandeur une peine ap- 
plicable seulement à celui qui exerce abusi- 
vement une branche de l'art de guérir, alors, 
d'une part, que la vente par un pharmacien 
étranger des spécialités qu'il fabrique est 
licite, et, d'autre part, que la vente en gros 
de produits pharmaceutiques, sans boutique 
ouverte au public, n'est pas défendue : 

Attendu qu'il résulte du rapport fait au roi 
par le ministre de l'intérieur et de l'ensem- 
ble des dispositions de l'arrêté royal de 1 S8«S, 
que le gouvernement n'a entendu interdire 
que les ventes faites aux consommateurs par 
d'autres que des pharmaciens ou des per- 
sonnes spécialement autorisées ; 

Que l'arrêt susvisé permet aux pharmaciens 
d'acheter toutes préparées les spécialités 
pharmaceutiques qu'ils débitent dans leurs 
officines; qu'il suit de là qu'il faut tenir pour 
licites les ventes commerciales qui n'ont pas 
pour but ou pour résultat de soustraire à la 

1869(t6id., 1869. it.184);cass., 12 novembre 1877 
{ibid,, 1878, 1, 12) ; Gand, S:^ juillet 1879 [ibid., 1879, 
II, 329,. 
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responsabilité du pharmacien la délivrance 
an consommateur des spécialités pliarmaceu- 
tiques ; 

Que les intérêts du public sont ainsi proté- 
gés parles dispositions des articles 7 et 8 du 
dit arrêté, qui obligent le pharmacien à assu- 
mer la responsabilité du remède, en apposant 
fton cachet sur le médicament qu'il n'a pas 
préparé lui-même ou qu*il n'a pas fait pré- 
parer sous sa surveillance; 

Attendu que Tarrét attaqué et le jugement 
dont il adopte les motifs constatent, en fait, 
que les pastilles Rrachat constituent une 
spécialité pharmaceutique; que le demandeur 
n'est pas spécialement autorisé à les vendre 
ei qu'il en a vendu à des pharmaciens et à 
des personnes qui n'avaient aucune qualité 
pour délivrer des spécialités pharmaceu- 
tiques; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
n'a pas recherché si les pastilles Brachat 
avaient été vendues à des marchands ou bien 
directement à des consommateurs; que les 
constatations de l'arrêt ne permettent pas de 
vérifier si la loi a été justement appliquée ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 5 décembre 1887. — 2" ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
R'tpp,M. Demeure.— CoticL contr, M.Bosch, 
avocat général. — PL M. D» Mot. 



4* CH. 



6 décembre 1887. 



APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Noy bis 
iis' IDEM, — Faux. — Intbntioîi. 

Le juge du fond apprécie soutierainevient : 
t*' Que Pinfraction dont il est saisi est diffé- 
rente d'une autre jugée antérieurement à 
charge du même inculpé (1). (Code d'inst. 
criro., art. 3G0.) 
2^ Que le faux a été commis dans une intention 
frauduleuse, (Code pén., art. 195 et 196.) 

(JANSSBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers 
moyens réunis : i° violation de l'article 560 
do code d'instruction criminelle et de la 
maxime Non bis in idem, en ce que le deman- 
deur a été condamné deux fois pour le même 
fait, qualifié escroquerie dans le jugement du 
tribunal correctionnel d'Anvers, du 51 mars 
1887, et qualifié faus en écriture privée par 

fi) Cass., 30 juiiloi 1883 (Pasic, 1S8:i. I, 3:I1). 
Voy. eaas. franc., !28 février 1868 (D. P., 1868, 1,506). 

PASIC. f8>8 — \r* PARTIE. 



un jugement de ce tribunal, du 9 mai 1887, 
confirmé par l'arrêt attaqué, et ^ violation 
de la foi due aux actes; en ce que le jugement 
du 9 mai et l'arrêt attaqué, qui repousse l'ex- 
ception tirée de la chose jugée, ont attribué 
une portée inexacte au jugement du 51 mars : 

Attendu que le jugement du 51 mars 1887 
a déclaré le demandeur coupable du délit 
d'escroquerie, pour s'être fait remettre par 
Robyns, le 20 décembre 1886, une somme de 
40 francs, en faisant usage de la fausse qua- 
lité d'envoyé de la mère de Robyns et par 
l'emploi de manœuvres frauduleuses, en li- 
vrant du beurre contrefait au lieu de beurre 
véritable ; 

Attendu qu'il est constaté par le juge du 
fond que le demandeur a, le même Jour, 
dans une intention frauduleuse et à dessein 
de nuire, commis un fiaux en écriture privée, 
en apposant la fausse signature Peeters sur 
une «luittance de 40 francs, qu'il a délivrée à 
Robyns et fait usage de cette pièce fausse; 

Que l'arrêtdénoncé constate, en outre, que 
le fait qualifié escroquerie par le jugement du 
51 mars est différent du faux en écriture 
qui a été commis après la consommation de 
l'escroquerie; 

Que cette décision, en fait, échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Attendu, d'autre part, que le jugement du 
9 mai n'a pas statué sur l'exception du de- 
mandeur tirée de la chose jugée, et qu'en 
repoussant cette exception, l'arrêt dénoncé 
n'a pas violé la foi due au Jugement du 
31 mars; 

Que, par suite, ces premiers moyens ne 
sont pas fondés ; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 195 et 196 du code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué, ayant décidé que la 
fausse signature a été apposée après la con- 
sommation de l'escroquerie, il en résulte que 
l'auteur du faux n'a pas pu agir dans une in- 
tention frauduleuse, ni causer auciin préju- 
dice: 

Attendu que le juge du fond constate, dans 
les termes de la loi pénale, que c'est dans 
une intention frauduleuse et à dessein de 
nuire que le demandeur a apposé sur la quit- 
tance la fausse signature Peeters et fait usage 
de la pièce fausse ; 

Que cette décision, en fait, est souveraine, 
et que les constatations de l'arrêt n'impli- 
quent pas contradiction ; • 

Que, partant, ce moyen manque de base: 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale aux faits légalement re- 
connus constants; 

Par ces motifs, rejette...; 
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Da 5 décembre 1887. — 2" ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



S« CH. — 6 décembre 1887. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — SPÉCIFICATION. 

Le juge du fond apprécie souverainement si une 
chambre du conseil, en ordonnant le renvoi 
d'une poursuite en police correctionnelle, a 
adopté les circonstances atténuantes visées 
dans le réquisitoire à cette fin, (Loi du 
4 octobre 1867, art. i*' et 2.) 

// n'est pas interdit aux juridictions d^instruc- 
tion de motiver leurs ordonnances par rela- 
tion des motifs énoncés dans le réquisitoire 
qu'elles adoptent. 

(WEYTJENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 1'' et 2 de la loi 
du 4 octobre 18G7, en ce que Pordonnance 
de renvoi de la chambre du conseil ne spé- 
cifie pas les circonstances atténuantes du 
crime imputé au demandeur : 

Attendu que le réquisitoire du procureur 
du roi qui a précédé Tordonnance de renvoi 
du demandeur devant le tribunal correction- 
nel, énonce qu'il existe des circonstances 
atténuantes, résultant de la bonne conduite 
antérieure du prévenu ; 

Que cette ordonnance porte que la cham- 
bre du conseil, vu le réquisitoire du ministère 
public et adoptant les motifs y énoncés, ren- 
voie unanimement le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel; 

Que l'arrêt attaqué en conclut que la cham- 
bre du conseil a adopté les circonstances 
atténuantes visées dans ce réquisitoire, et que 
cette interprétation est souveraine ; 

Que si la loi exige que la chambre du 
conseil indique les circonstances atténuantes 
qu'elle admet, il ne lui est pas interdit de le 
faire en se référant au réquisitoire du minis- 
tère public qui les exprime; 

Qu'il n'a donc pas été contrevenu aux dis- 
positions légales invoquées ; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale aux faits légalement re- 
connus constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 décembre 1887. — â« ch. — Prés. 



M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl. conf, M. Bosch, 
avocat général. 



ir« CH. — 8 déoembre 1887. 

SOCIÉTÉ ANONYME ÉTRANGÈRE. — 

Siège d'opération en Belgique. — Publi- 
cation DE l'acte constitutif. — DÉFAUT 
DE publication DES PROCURATIONS. — AC- 
TION CONTRE DES TIERS. -— NON-RECEVA- 
BILITÉ. 

Les sociétés anonymes étrangères ayant un 
siège d'opérations en Belgique sont tenues^ 
comme les sociétés anonymes belges, de faire 
publier en entier leur acte de société dans les 
délais et suivant les formes déterminées par 
la loi. (Loi du i8 mai 1873, art. 9, 10 et 
130.) 

Le défaut de publication rend non recevable 
toute action intentée par la société contre des 
tiers. (id.,9iri. il.) 

Lorsque Pacte de société a été consenti par un 
mandataire, la procuration en vertu de la- 
quelle celui-ci a agi est le principe et le com- 
plément de l'acte. En conséquence, elle doit 
être publiée dans la même forme que l'acte, 
sans que ce devoir puisse être remplacé par 
aficun équivalent. 

(société ANGLO-CONTINENTALE, — C. MOREELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Gand, du 8 décembre 1886. (Pasic. 
1887, U, 86.) 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet du pourvoi par les considéra- 
tions suivantes : 

(( Aux termes de l'article 9 de la loi du 
18 mai 1875, les actes de sociétés anonymes 
doivent être publiés en entier, conformément 
aux prescriptions de l'article 10, et tant que 
ce devoir n'est pas rempli, toute action inten- 
tée par la société est non recevable (art. 11). 

« L'article 150 de la loi rend ces dispo> 
sitions applicables aux sociétés anonymes 
étrangères ayant en Belgique un siège d'opé- 
rations. Rien de plus l^itime. Le législateur 
a libéralement accordé à toutes les société.^; 
commerciales, industrielles ou financières 
établies à l'étranger, le droit de faire leurs 
opérations et d'ester en justice en Belgique, 
sans autre condition que d'être valablement 
constituées dans le pays auquel elles appar- 
tiennent (art. 1â8). C'est seulement dans le 
cas où elles établissent une succursale en Bel- 
gique que ces sociétés sont soumises au r^ 
gime de publicité auquel les sociétés belges 
sont soumises elles-mêmes. Et, quoi qu'en 
ait dit le pourvoi, les sociétés étrangères ne 
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sauraient se plaindre d'être placées à cet 
^gard sur le même pied que les sociétés bel- 
ges, d'autant plus qu'elles continuent à béné- 
ficier de leur statut personnel pour tout ce 
qui concerne leurs conditions d'existence, 
leur organisation et la forme de leurs con- 
trats. 

ti L'arrêt attaqué constate en fait que si 
la Société anglo-continentale, société ano- 
nyme allemande ayant un siège en Belgique, 
a fait insérer au Moniteur l'acte qui la consti- 
tue, elle a omis de publier les procurations 
en vertu desquelles le siear Hachman est in- 
tervenu à l'acte comme mandataire des sieurs 
Adolphe Horny et Joachim Ohlendorf. Puis, 
considérant que le consentement donné par 
le mandataire aux stipulations des contrac- 
tants n'a de valeur que par le consentement 
des mandants, et que l'acte n'est parfait que 
par ce double consentement, l'arrêt décide 
que l'acte n*a pas été publié en entier comme 
le veut la loi, et que, partant, l'action 
intentée aux défendeurs par la société est non 
recevable. 

« En statuant ainsi, la cour de Gand n'a 
violé aucune des dispositions invoquées au 
pourvoi. L'obligation de publier les actes 
des sociétés anonymes ne saurait être trop 
scrupuleusement observée. « On comprend », 
dît Dalloz (v*» Société, n<» 1490), » combien 
« il importe que les tiers soient avertis du 
a privilège exceptionnel dont jouissent les 
(( membres de ces sociétés de n'être tenus 
« que jusqu'à concurrence de leur mise, il 
a est donc juste que la jouissance de ce pri- 
ii vilège soit subordonnée à la condition que 
u les formalités de publication aient été fidè- 
c( lement accomplies. » 

« Renonçant à des rigueurs inutiles, la loi 
de 1873 ne dispose plus que le défaut de 
publication entraînera la nullité de la société 
même entre les associés; mais elle accorde 
aux tiers, une tin de non-recevoir contre 
toute action intentée par une société anonyme 
dont Vacte n'a pas été publié en entier. 

<f Ces expressions ne prêtent à aucune, 
équivoque. Par le mot acte, la loi n'entend 
pas seulement les statuts destinés à rensei- 
gner les 'tiers sur la sphère d'activité de la 
société et sur les règles de son organisation. 
Elle entend d'abord et avant tout la conven- 
tion faite entre les associés pour constituer 
la société. « La publication du contrat est 
« nécessaire, dit M. Pirmez dans son rapport, 
ce pour que les tiers sachent quelle est la per- 
sonnalité que crée te contrat (1) ». El du 
principe énoncé découle cette conséquence, 



(I) Rapport à la chambre des représentants (Gdil- 
LKRT, Commentaire législatif, p. i04). 



deux fois rappelée dans le rapport, que « les 
« contrats non publiés ne peuvent être oppo- 
« ses aux tiers ». 

« La loi veut, de plus, que l'acte soit publié 
en entier; elle exige donc la publication de 
tous les éléments qui le constituent. Dans 
l'espèce, quels étaient ces éléments? Le Moni- 
teur nous les fait connaître. Après avoir rap- 
porté les stipulations arrêtées entre les asso- 
ciés comparant les uns en personne, les 
autres par mandataire. Tarte publié porte : 

« Suivent comme annexes : 

<f Les statuts de la société, 

« Le plein pouvoir donné par M. Horny à 
« M. Hachman; 

<f Le plein pouvoir donné par M. Ohlen- 
« dorf à M. Hachman. » 

« Ces annexes faisaient partie essentielle 
de l'acte : les pleins pouvoirs comme les 
statuts; et dès que les uns ou les autres res- 
taient secrets pour le public, il n'était plus 
possible de dire que l'acte avait été publié 
en efitier. 

« La portée de ces derniers mots ressort 
d'ailleurs du rapport de M. Pirmez, car la 
publicité des actes de société y est formel- 
lement « assimilée à la publicité des actes qui 
« affectent la propriété immobilière ». Or, en 
ce qui concerne ces derniers actes, M. le pro- 
cureur général Leclercq exposait à la cour, 
en 1853, que le consentement à l'hypothèque 
donné par une personne à laquelle l'immeu- 
ble n'appartient pas est de nulle valeur; qu'il 
n'est parfait que par le consentement du pro- 
priétaire donné dans la procuration elle- 
même, si bien que les deux actes forment 
ensemble le titre, aucun des deux n'ayant 
séparément ce caractère. 

« Insistant sur cette idée, Téminent magis- 
trat ajoutait : « Quoique chose distincte,isolé- 
(( ment considérée, la procuration n'en com- 
« plète pas moins l'acte constitutif d'hypo- 
(( thôque qui,''sans elle, est chose distincte 
<( aussi, et pas plus qu'elle ne confère de droit. 
« Le consentement qu'elle contient n'en fait 
« donc pas moins partie du consentement 
« donné à l'hypothèque. » 

« Et c'est en vertu de ce même principe 
que l'article 13 de la loi du 25 ventôse an xi 
exige d'une façon générale que les notaires 
annexent les procurations des contractants 
à la minute des actes. 

« L'arrêt de cette chambre, du 15 janvier 
1855 (Pasic, 1855, L 104), a complètement 
adopté les motifs développés par M. Leclercq. 
Ils s'appliquent à la publicité requise pour 
les actes constitutifs de sociétés anonymes, 
comme à la publicité exigée pour les actes 
constitutifs d'hypothèque. On peut donc dire 
que vous avez déjà résolu la question qui 
vous est soumise aujourd'hui. Et, en effet, si, 
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comme le porte votre arrêt, Tacte et la 
procuration forment un tout indivisible, si 
lear réunion seule constitue le tUre^ il est 
clair que le titre n'a pas été publié en entier 
lorsque l'un de ces deux éléments n*a reçu 
aucune publicité. 

tt Vainement le pourvoi objecte-t-il d'abord 
que, d'après les constatations de l'acte, le 
notaire a jugé suffisants les pouvoirs qui lui 
ont été exhibés par le mandataire des con- 
tractants absents. L'appréciation du notaire 
sur le mérite de la procuration importe peu 
au procès. Elle ne vaut pas plus que Topinion 
exprimée par un greffier sur la régularité du 
pouvoir en vertu duquel un mandataire aurait 
fait au greffe une déclaration de pourvoi. Le 
recours n'est pas recevable si la procuration 
n*est pas jointe à la requête. La raison en 
est que, dans ce cas, il n'est pas l^alement 
établi pour la cour de cassation que le de- 
mandeur ait donné au mandataire le pouvoir 
d'agir en son nom. Il en est de même dans 
notre matière : à défaut de publicité donnée 
à la procuration, il n'est pas légalement éta- 
bli pour les tiers que les contractants absents 
aient chargé le mandataire d'intervenir pour 
eux au contrat. 

« Le demandeur soutient vainement encore 
que, d'après le contrat, les associés compa- 
rants auraient reconnu la validité de la pro- 
curation, et que les associés absents auraient 
exécuté ou ratiflé les engagements pris en 
leur nom. Des faits de cette nature pour- 
raient évidemment être invoqués soit par des 
tiers qui auraient intérêt à prouver l'exis- 
tence de la société, soit par les associés s'il 
y avait contestation entre eux sur leurs enga- 
gements réciproques. Mais les tiers que la 
société appelle en justice ne sont tenus ni de 
les rechercher, ni même de les discuter. 
Pour eux, la lumière doit être complète. « Il 
« faut », dit le rapportde M. Pirmez, « que la 
« société se soit légalement manifestée aux 
« tiers par la publication. » Or, elle ne peut 
se manifester de la manière exigée que si le 
consentement des contractants, base du con- 
trat qui crée l'être moral, est régulièrement 
et complètement constaté par le Moniteur, 
Rien ne saurait réparer l'omission de cette 
formalité; la loi n'admet aucun équivalent. 
Avant de répondre au fond à l'action qui leur 
est inieniée, les tiers ont le droit de connaî- 
tre en entier le titre en vertu duquel on les 
assigne. Et ce serait méconnaître ouvertement 
leur droit que de leur offrir une publication 
mutilée, pour les contraindre à suppléer à la 
partie du titre dérobée à la publicité à l'aide 
de circonstances plus ou moins concluantes, 
prêtant aux discussions qui se sont produites 
devant la cour de Gand, et dont la deman- 
deresse a fait encore état devant vous ». 



ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur les deux moyens : 
Le premier : fausse application et violation 
des articles 4, § ^, 9, 11, 29, 30, i28, Ii9, 
450 de la loi du 18 mai 1873, sur les sociétés; 
violation de l'article 1 5 de la loi du 25 ven- 
tôse an xi; des articles i319 et 4520 du code 
civil, lt5i, 1135, 1458, S 2, 4555 du même 
code, eu ce que l'arrêt dénoncé a introduit une 
nullité qui n'est pasdans la loi, étendant l'obli- 
gation de publier l'acte de société anonyme; 
en ce qu'il a méconnu le principe que Tacte 
authentique fait foi, même de ce qui n'y est 
exprimé qu'en termes énonciatifs; en ce que 
le même arrêt a, par cela même, méconnu le 
principe que les conventions sont la loi des 
parties; en ce qu'il méconnaît le droit re- 
connu aux sociétés étrangères de fiaire leurs 
opérations et d'ester en justice en Belgique; 

Le second : fausse application et violation 
des mêmes articles, et spécialement des arti- 
cles 4454, 4455, 4519, 45iO, combinés avec 
les articles 1985, 4998 et 4558 du code cIviU 
en ce que l'arrêt dénoncé méconnaît la force 
du mandat, attesté d'abord par un acte authen- 
tique, puis par des actes incontestables de rati- 
fication ; en ce qu'il méconnaît le lien de droit 
formé par le mandataire au nom du mandant, 
et en ce qu'il méconnaît la force de la ratifi- 
cation par l'exécution volontaire : 

Considérant que, selon l'article 150 de la 
loi sur les sociétés, les articles relatifs à la 
publication des actes sont applicables aux 
sociétés étrangères qui ont en Belgique une 
succursale ou un siège quelconque d'opéra- 
tions; 

Considérant que l'article 9 exige que les 
actes de société anonyme soient publiés en 
entier aux frais des intéressés ; 

Que l'article suivant dispose : « La publi- 
cation sera faite par la voie du Moniteur^ sous 
forme d'annexés, qui seront adressées aux 
greffes des cours et tribunaux, où chacun 
pourra en prendre connaissance gratuitement, 
et qui seront réunies dans un recueil spé- 
cial »; 

Considérant que lorsqu'un acte est paj^é 
par un mandataire, la procuration en vertu 
de laquelle il agit est le principe de l'acte 
et s'identifie avec lui; 

Qu'aussi l'article 45 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI prescrit d'annexer la procuration 
à l'acte dont elle est la base ; 

Considérant que la publication des actes 
de société anonyme doit donc, si des man- 
dataires y sont intervenus, comprendre leurs 
procurations, qui en sont le complément; 

Considérant que la loi ne permet de rem- 
placer par aucun équivalent la publication 
dont elle détermine la forme; 
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Que, du reste, pas an ne pourrait remplir 
compièiement le but qu'elle veut atteindre, 
de mettre les tiers en mesure de vérifier, en 
parfaite connaissance de cause, si Tacte de 
société est valable ; 

Considérant que Tarrêt attaqué constate 
que la société demanderesse, qui a un éta- 
blissement en Belgique, n'y a pas fait publier 
dans la forme légale, outre son acte consti- 
tutif, la procuration en vertu de laquelle 
Gérard Hachman est intervenu à cet acte 
comme mandataire d'Adolphe Horny et de 
JoachimOhlendorf; 

Considérant que pour suppléer à l'omis- 
sion de cette publication, la société deman- 
deresse invoque en vain l'attestation contenue 
dans l'acte, que le mandataire était porteur 
de pleins pouvoirs, et la ratification qu'elle 
prétend avoir été faite par les mandants de, 
ce qui avait été consenti par leur mandataire ; 

Qu'il n'est pas satisfait au vœu de la loi 
par cela seul que la société est régulièrement 
constituée; qu'il faut, en outre, à l'égard des 
tiers que ceux-ci puissent s'en assurer par la 
publication faite dans la forme légale, non 
seulement de l'acte constitutif de la société, 
mais encore des procurations sur lesquelles 
cet acte se fonde ; 

Considérant que, d'après l'article 11 de la 
loi, à défaut de cette publication, bien que la 
société ne soit pas nulle, toute action quelle 
intente contre les tiers pourra néanmoins 
être déclarée non recevable ; 

Considérant que de tout ce qui précède il 
sait que l'arrêt attaqué, loin d'avoir contre- 
venu à aucune des dispositions invoquées par 
le pourvoi, s'est conformé, au contraire, aux 
articles précités de la loi sur les sociétés ; 

Par ces motifs^ rejette... 

Du 8 décembre 1887. — i'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Méiot, pre- 
mier avocat général. — PI, MM. De Mot, 
Gaillery, Verbaere, Orts, Seresia et Du Bois, 
(du barreau de Gand). 



i'* CR. — 16 décembre 1887. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Usufruits 
SUCCESSIFS. — Biens recueillis par i.k 

SECOND usufruitier. — VaLEUR IMPOSABLE. 

— Tarif applicable. — Pourvoi. — 
Défaut d'intérêt. 

Lorsqu'un légataire est appelé à recueilHr un 
usuiruit au décès d'un premier usufruUier, le 
droit de succession dont il est redevable doit 
se calculer d'après la valeur des biens et le 
tarif en vigueur au jour où sa jouissance 
commence^ et non au jour du décès du testa- 



teur (1). (Loi du 27 décembre 1817, 
art. 1^2,5,4,11,12, H et 18.) - 
Le contribuable que le juge du fond n*a pas con- 
damné à l'amende est sans intérêt et, partant, 
non recevable à critiquer les motifs de cette 
décision, 

(PECQUEREAU, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 12 février 1887. (Pasic, 
1887, II, 118.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier, le deuxième 
et le quatrième moyen du pourvoi accusant la 
violation des dispositions générales de la loi 
du 27 décembre 181 7, et plus spécialement des 
articles 1", 2, 4, 11, 12, 17, 18 et 2* de 
cette loi, de l'article 1**' de la même loi com- 
biné avec les articles 922 et 1179 du code 
civil ; la fausse application et la violation de 
rarticle 9 de la loi du 17 décembre 1851 et 
de l'article 1 «', § 5, de la loi du 28 Juillet 1 879 , 

1^ En ce^que l'arrêt attaqué décide que les 
droits de succession dus par le demandeur 
sur les biens composant l'actif de la succes- 
sion de sa sœur, lui légués par celle-ci en 
usufruit, doivent être liquidés, non sur la 
valeur de ces biens au jour du décès de la 
testatrice, mais au Jour du décès de son mari; 

2^ En ce qu'il soumet à un impôt de suc- 
cession, comme biens recueillis par le de- 
mandeur de la succession de sa sœur, une 
plus-value qui a pris naissance après le décès 
de la de cujus, qui ne faisait pas partie du 
patrimoine de celle-ci, qui n'a pu entrer par 
transmission ou succession dans le patri- 
moine du demandeur et qu'il a acquise, non 
comme legs, mais comme accroissement de 
choses sur lesquelles il avait droit dès le jour 
du décès de sa sœur, aux termes de l'arti- 
cle 1 1 79 du code civil ; 

S"" En ce que le juge du fond décide que 
pour calculer les droits dus par le deman- 
deur, il faut appliquer, non le tarif en vigueur 
au jour de l'ouverture de la succession, 
mais celui en vigueur au jour du décès de la 
testatrice: 

Attendu qu'il est consUté par le juge du 
fond qu'en vertu du testament olographe de 
sa sœur en date du 10 janvier 1850, le de- 
mandeur est devenu usufruitier des biens 
propres délaissés par elle, à partir du jour 
où a pris fin l'usufruit attribué sur ces biens 
au mari de la testatrice par son contrat de 
mariage en date du 2^ tnin 1824; 

Attendu que l'arrêt dénoncé et le jugement 
qu'il confirme décident souverainement qu'en 

M) Voy. autorités citées en note (Pasic, 1887, II, 
118).En outre, La Haye, 12 mai 1826 (tbid., à sa date). 
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vertu de ce testament et de ce contrat de 
mariage combinés, le demandeur n*a rien 
acquis ni recueilli de la succession de la tes- 
tatrice du vivant du mari de celle-ci; que les 
biens propres de la de cujus ont été Tobjet de 
deux usufruits successifs, et que le second 
usufruit, celui du demandeur en cause, était 
un droit éventuel qui devait s'évanouir si le 
titulaire venait à décéder avant le mari de la 
testatrice; 

Attendu qu'il résulte des articles i<^, 2, 5, 
4, 12, 47 et i8 de la loi du 27 décembre 1817, 
que rimport du droit de succession se déter- 
mine d'après la valeur de ce que cbaque 
héritier ou légataire recueille ou acquiert dans 
la succession, déduction faite de la part qu'il 
doit supporter dans les dettes ; 

Attendu que si l'article 11 de la même loi 
statue que, pour la perception du droit de 
succession, la valeur des biens sur lesquels 
porte l'impôt est déterminée au jour du décès 
du de cujus, c'est parce que, dans la plupart 
dés cas, c'est à ce jour que les successeurs 
pour cause de mort acquièrent les biens qui 
composent l'hérédité, soit qu'ils en héritent 
ab intestat^ soit qu'ils les recueillent en venu 
d'un legs pur et simple; que, pour ces cas, 
la disposition de l'article 11 est une applica- 
tion du principe que le mort saisit le vif et de 
la règle générale que l'import du droit de 
succession se calcule d'après la valeur de ce 
que le successeur acquiert ou recueille ; 

Mais attendu que dans le cas où le bénéfice 
d'une disposition testamentaire est suspendu 
par une condition, et spécialement lorsque le 
testament établit un usufruit qui doit prendre 
cours, non au décès du testateur, mais au 
décès d'un premier usufruitier, le légataire 
ne recueille les biens légués pour en jouir 
qu'au décès de ce premier usufruitier; qu'il 
les recueille dans l'état où ils se trouvent, 
avec les diminutions de valeur qu'ils ont 
subies ou avec la plus-value qu'ils ont 
acquise, et que c'est sur leur valeur au dit 
jour que doit se calculer le droit de succes- 
sion dont il est redevable ; 

Attendu que si le légataire sous condition 
suspensive devait payer le droit de succes- 
sion d'après la valeur des biens légués au 
jour du décès du testateur, sans que l'on 
eût égard à l'augmentation ou à la diminu- 
tion de valeur qu'ils ont subie au jour où la 
condition se réalise, il pourrait se faire qu'il 
fût astreint à payer l'impôt sur une valeur 
plus grande que celle qu'il recueille ou que 
la plus-value que les biens légués ont jicquise 
depuis le décès du de cujus échappe à la 
taxe ; que ces deux solutions seraient à la fois 
contraires à l'équité et aux principes géné- 
raux de la loi qui établit l'impôt sur les suc- 
cessions ; 



Attendu que l'on objecte vainement qu'aux 
termes de l'article 1179 du code civil, la con- 
dition accomplie a un effet rétroactif; que 
cette disposition, inscrite au chapitre Det 
contrats ou obligations convenlUmnelles, n'a 
point effet en matière fiscale, et spécialement 
en matière de droits de succession ; que cette 
matière est exclusivement réglée par la loi 
du 27 décembre 1817 et régie par le prin- 
cipe que le montant du droit à percevoir par 
le fisc se calcule d'après la valeur des biens 
acquis par l'héritier ou le légataire (Pasic, 
1882, I, 128, et la note); 

Attendu que le tarifa appliquer pour cal- 
culer le montant d'une perception fiscale est 
celui qui est en vigueur au moment où le fisc 
acquiert le droit de faire cette perception; 

Attendu que l'administration de l'enregis- 
trement n'a acquis le droit de percevoir 
l'impôt sur l'usufruit du demandeur qu'au 
jour où cet usufruit a pris naissance, c'est-à- 
dire au jour du décès du mari du la testatrice; 

Qu'il résulte de ces considérations que 
l'arrêt atuqué n'a contrevenu à aucun des 
textes cités à l'appui des premier, deuxième 
et quatrième moyens du pourvoi ; 

Sur le troisième moyen: violation de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution; fausse applicatioa 
et violation des articles U et 15 de la loi dii 
27 décembre 1817 et de l'article 17 de la loi 
du 17 décembre 1851, en ce que l'arrêt atta- 
qué, en exemptant le demandeur de la peine 
d'amende pour cause de bonne foi et absence 
de faute, lui fait application des dits arti- 
cles li de la loi du 27 décembre 1817 et 
17 de la loi du 17 décembre 1851 et décide, 
par conséquent, implicitement qu'en l'ab- 
sence des dits articles où des circonstances 
qui en justifient le bénéfice, une amende 
aurait été encourue alors qu'aucune loi n'exir 
géant une déclaration de valeur au décès du 
mari, le demandeur ne pouvait être recherché 
en aucun cas du chef d'insuffisance dans TéTa- 
luation des biens à l'époque de ce décès ; qu'au- 
cune amende ne pouvait lui être jnfligée, et 
qu'aucun droit nouveau ne pouvait être perçu ; 

Attendu que le demandeur n'a point inté- 
rêt à critiquer la décision dénoncée en se 
fondant sur ce qu'elle ne l'a point condamné 
à l'amende et sur ce qu'elle a statué que dans 
un cas, qu'elle déclare ne pas être celui du 
procès, cette amende aurait été encourue; 

Qu'il suit de là que le troisième moyen 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 décembre 1887. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl, conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PI, MM. Duchaine 
et George Leclercq. 
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â« CH. -- 19 décembre 1887 

!• COMPÉTENCE administrative-Sé- 
paration DES POUVOIRS. — Police des 

NOEDRS. 

i» RECOURS ADMINISTRATIF. — Juridic- 
tion VOLONTAIRE. 

3« ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tri- 
bunal DE POLICE. — Juge de trimestre. — 
Procédure pénale. 

i^ V ordonnance du collège des bourgmestre et 
échevins, prescrivant Vinscription d'une 
femme au registre des prostituées, est un acte 
administratif qui échappe au contrôle du 
pouvoir judiciaire (\), (Loi des 16-24 août 
1790, tilre II, art. ir»; loi du 50 mars 
i856, art. 96.) 

â^ ^e est susceptible derecours de la part de lin- 
téressée devant la dépulation permanente (â). 
(Décret du 14 décembre 1789, art. 60; 
décret des 19-22 juillet 1791, art. 46.) 
(Résoin par le ministère public.) 

y Nest pas recevable en cassation le moyen 
de nullité tiré de ce que le juge de paix 
n'était pas de service, s'il n'a été soumis au 
juge d^appel (3). (Loi du 29 avril 1806, 
art. 2) 

(BRCOURT.) 

En 1858, le conseil communal de Namur 
a porté un règlementsur la police des mœurs, 
aux termes duquel les femmes qui se livrent 
habituellement à la prostitution sont tenues 
de se faire inscrire sur un registre public. 

Celte inscription a lieu, soit sur leur de- 
mande, soit d'office par le collège des bourg- 
mestre et échevins. (Art. 5.) 

tt Art. 5. Toute fille ou femme qui sera 
signalée comme se livrant clandestinement à 
la prostitution sera mandée au bureau de po- 
lice pour y être entendue et produire, le cas 
échéant, ses moyens de justification. 

tt Les procès-verbaux et rapports qui au- 
ront été rédigés à sa charge ainsi que ses 
réponses écrites, seront transmis au collège 
des boui^mestre et échevins, qui ordonnera, 
s*il y a lieu, son inscription d'office sur les 
contrôles des filles publiques. 

« Dans ce dernier cas, la décision du col- 



Ci) Cass.. cti. léanies, t24 octobre 1866 (Pasic, 
1H67, I, 11); S£RESIA, Droit de police dee conteils 
communaux, n* !233. Voy. le projet de loi déposé par 
M. Ban, ministre de la justice, le 17 mai 18^4 
{Doc. pari, ch. des rep., 1883-1884, n« S230,p. 389.) 
Contra : cass. franc., S4 novembre 1865 et 8 mars 
1866 (D. P.. 1866. 1, 140). — Le fait de rinscription 
est constaté souverainement par le juge du fond. 



lège sera notifiée à la fille dans les 24 heures 
par les soins du commissaire de police. 

« Art. 15. Lorsqu'une fille publique enre- 
gistrée désirera obtenir sa radiation, elle 
devra en faire la demande au collège des 
bourgmestre et échevins, lequel statuera 
comme il appartiendra. 

« La radiation aura lieu d'office en cas de 
mort ou de mariage. 

<( Art. 55. Les filles publiques subiront 
deux visites sanitaires par semaine. » 

Inculpée de contravention à cette obliga- 
tion, la demanderesse fut condamnée, par le 
tribunal de police, à un emprisonnement de 
cinq Jours, par jugement du il juillet 1887, 
en ces termes : 

« Attendu que la prévenue ne dénie pas 
avoir été inscrite sur le registre de prostitu- 
tion, mais demande son acquittement en sol- 
licitant la preuve de certains faits : notamment 
qu'elle ne se livre plus actuellement à la dé- 
bauche et soutient que le tribunal est compé- 
tent pour apprécier et rechercher si, oui ou 
non, à la date de la contravention, elle se 
livrait encore notoirement à la débauche ; 

« Attendu, en droit, que l'article 96 de la 
loi communale confère au collège des bourg- 
mestre et échevins la surveillance des per- 
sonnes et des lieux notoirement livrés à la 
débauche, et au conseil communal le droit 
de faire sur cette matière les règlements qu'il 
croira nécessaires et utiles; 

« Attendu que l'inscription sur le registre 
de prostitution, ainsi que la recherche et 
l'appréciation des faits qui y ont donné lieu, 
comme aussi de ceux qui se produisent par 
la suite, sont des actes de police administra- 
tive; 

(( Qu'il n*existe aucun texte de loi qui au- 
torise l'intervention du pouvoir judiciaire 
pour l'application de ces mesures spéciales; 

« Que le pouvoir judiciaire ne peut appré- 
cier la nécessité ou l'opportunité de l'ins- 
cription elle-même sur le registre de pros- 
titution, par l'examen des faits qui l'ont 
provoquée, ni paralyser par la suite les effets 
de cet acte légalement arrêté par l'autorité 
administrative compétente; 

« Que si le tribunal répressif accueillait 
la demande de preuve sollicitée par la pré- 



(Cass., <23 juillet 18b3, Pasicbtsie, 1883, I, 3â0.) 
Comme aussi l'accomplissement des formalités 

réglementaires préalables à l'inscription. (Cass., 

14 décembre 1885, Pasic, 1886. 1, 23.) 
(â) M. Cloquette (Pasic, 1866, 1. S»Sj. 
(S) Dissertation par M. Ch. Simons, conseiller à 

la cour de cassation {Bélg, jud,. t. XXXIII, p. 401 ; 

Pasic, 1881, 1, 44j. 
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venue et tendant à la radiation de son ins- 
cription sur le registre des prostituées, il 
commettrait un excès de pouvoir et une con- 
travention à l'article 96 de la loi communale; 

tt Attendu que si la prévenue veut obte- 
nir cette radiation, elle ne peut que s'adres- 
ser, en conformité de l'article 15 du règle- 
ment communal, au collège échevinal, lequel 
statuera comme il appartiendra; 

« Attendu, en fait, que la contravention est 
établie, déclare la prévenue convaincue du 
fait qui lui est imputé, la condamne de ce chef 
à un emprisonnement de cinq Jours. » 
(ii juillet 1887. Prés. M. Hock, Juge de 
paix. PI. M. Hébette.) 

Appel par la condamnée. 

it octobre 4887. — Jugement du tribunal 
correctionnel de Namur qui adopte les motifs 
du premier juge, mais réduit la peine àiO fr. 
d'amende seulement. (Prés. M. Lemaître, 
président.) 

Pourvoi par la condamnée. 

Premier moyen. — Violation de l'article 96 
de la loi du 50 mars 1836; des articles 92 et 
i07 de la Constitution; i5i du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le tribunal 
a refusé la preuve sollicitée par la préve- 
nue; qu'il s'est déclaré incompétent pour 
apprécier si Tintéressée était dûment portée 
sur le registre de la prostiiution. 

Le collège échevinal exerce bien la surveil- 
lance des personnes notoirement livrées à la 
débauche, mais il n'a pas l'appréciation de 
celte notoriété. (Pasic, 4867, l, 45.) 

Deuxième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 442 du code d instruction criminelle; 
6 et 7 de la loi du 18 Juin 1869; des arrêtés 
royaux des 24 avril et 41 Juin 1877 qui ont 
nommé MM. Coméliau et Hock, respective- 
ment Juges de paix des premier et deuxième 
cantons de Namur, en ce que M. Hock, juge 
du deuxième canton pendant le deuxième 
triiaestre 4887, a rendu son jugement dans 
le cours du troisième trimestre. 

Le procureur général conclut au rejet par 
le^ motifs suivants : 

« Nous intervertissons l'ordre dans lequel 
les deux moyens vous sont présentés, pour 
traiter le second en premier lieu, à raison de 
son peu d'importance. 

« il se fonde, an principal, sur l'article 6 
de la loi du 48 Juin 1869, aux termes duquel, 
« dans les communes divisées en plusieurs 
tt justices de paix, le service du tribunal de 
« police est fait successivement, pendant un 
« terme à fixer par arrêté royal, par chaque 
« juge de paix en commençant par le plus 
« ancien. » 

(( L'arrêté royal du 46 décembre 1870 a 
fixé ce terme à trois mois. 



tt Ces prescriptions, dit le demandeur, ont 
été désobéies, en ce que le Juge de paix qui t 
siégé dans la cause n'était pas de service 
lors du prononcé de son jugement. 

<( Mais, dans la supposition que le moyen 
fût fondé, il serait nouveau, pour n'avoir pas 
été présenté en degré d'appel.» Le prévenus, 
dit larticieâ de la loi du 29 avril 4806, « en 
« police correctionnelle ne sera pas receva- 
« ble à présenter comme moyen de cassation 
« les nullités commises en première instance 
« et qu'il n'aurait pas opposées devjant la 
« cour d'appel, en exceptant seulement la 
<( nullité pour cause d'incompétence. » 

« Il importe donc peu que le magistrat 
qui a siégé en premier ressort eût été sans 
pouvoir, si la nullité de sa sentence a été re- 
dresNée en degré d'appel; ce n'est pas l'œuvre 
du premier ju^^e qui est soumise à votre cen- 
sure, mais le Jugement du tribunal d'appel, et 
contre ce dernier, il n'est articulé aucun 
grief. (ScHEYVKN, Des pourvoM, 2'édlL,n<»85; 
cass., 5 janvier et 45 Juillet 1881, Pasic, 
4881, 1,44 et 247.) 

<( Au fond, le Juge de paix n'a pas commis 
l'énormité qu'on lui attribue. Il ne s'est pas 
arrogé le pouvoir de connaître d'une infrac- 
tion en dehors du temps réglementaire dans 
lequel sa Juridiction peut s'exercer, puisquil 
est constaté qu'elle a été portée à son prétoirt^ 
le 50 Juin 1887, durant le trimestre pour le- 
quel il était commissionné; qu'à cette au- 
dience, la cause n'a pas été seulement appelée, 
mais débattue, et qu'après la clôture du débat, 
le prononcé seulement en futremtsanH Juil- 
let. Le Juge n'a donc fait que vider le délibéré 
ouvert te 50 juin, époque il laquelle il se trou- 
vait, à l'exclusion de tout autre, constitué en 
titre à cette fin. Or, il a toujours été admis, 
dans l'ancien droit, comme dans le droit mo- 
derne, que continuer une cause commencée, 
ce n'est pas proroger intempestivement le 
droit de juger, c'est achever l'accomplisse- 
ment d'un mandat que le juge n'aurait pu dé- 
cliner sans déni de justice. Ses attributions 
ne finissent pas au moment précis où vient à 
sonner l'heure de sa retraite, elles se prolon- 
gent au delà parla force d'impulsion qu'elles 
ont reçue à leur origine; ainsi lecomraandent 
la bonne administration de la justice et Tln- 
térêt même des parties. Se continentia causœ 
dividatvr. Le juge saisi reste saisi, il ne peut 
se dessaisir que par un acte qui épuise sa 
juridiction (1). 



(i) D'Agobsseau, u X, p. 3&1 « Les )»arties ont 
un droit acquis sur chaque juge, dès le momeai que 
le rapport de leur procès a été commencé derant loi, 
et il ue lui est pas permis de leur Caire perdre ce 
droit )uir sa seule volonté. > 



COUR DE CASSATION. 



i5 



a C*est poarquoi, sous Tancien régime, 
nos échevins, auxquels il était interdit de 
rendre pendant les vacances aucune sentence 
déflnitive, pouvaient cependant prononcer 
leurs jugements dans des procès plaides du- 
rant Tannée. (Crahay, Coutume de Liège, 
X. Iir, p. 290, record du 15 février i656.) 

« Ce moyen n*esi donc pas plus fondé que 
recevable. 

« L*autre, présenté en premier ordre, 
revêt un caractère plus sérieux, bien qull 
aille k rencontre d'un de vos arrêts en cham- 
bres réunies, du i4 octobre 1866. (Pasic, 
1867,1,11.) 

« Nous considérerions ce débat comme 
clos déflnitivement, car il est sans exemple 
que Jamais vous vous soyez départis d'une 
solution entourée de tant de solennité, n'était 
cette circonstance que votre opinion n'a pas 
été partagée par M. le procureur général Le« 
clercq, et qu'aujourd'hui encore de très bons 
esprits conservent quelque hésitation et vont 
même jusqu'à se prononcer en faveur de la 
thèse qui a succombé. 

tt La proposition peut se formuler en ces 
termes : Une femme soumise à la police des 
mœurs est-elie recevable, à l'occasion d'une 
infraction au règlement, à exciper devant le 
juge de ce qu'elle a été portée indûment sur 
le registre des prostituées ? ^ 

« Bien que cette inscription soit entourée 
(îe garanties toutes spéciales, encore n'est- 
elle pas complètement à l'abri de tout arbi- 
traire; des abus se sont produits, et c'est la 
crainte de leur retour qui encourage la résis- 
tance. 

« i.a loi communale confère exceptionnel 
lemenl au collège des bourgmestre et éche- 
vins la surveillance des personnes notoire- 
ment livrées à la débauche. Il prend à cet 
effet les mesures propres à assurer la sûreté 
(sans doute la ^anté), la moralité et la tran- 
quillité publiques. Le conseil fait à ce sujet 
tels règlements qu'il juge nécessaires et utiles. 
(Art. 96.) 

a 11 existe à Namur un règlement de cette 
espèce, dans lequel nous relevons deux dis- 
po.^^itions capitale.^i; en venu de la première, 
aucune femme n'est portée au registre public, 
sans avoir été mise à même de produire, le 
cas é'^béant, ses moyens de justiflcaiion. 
(Art. S.) 

« D'autre part, toute femme inscrite peut, 
en tout temps, obtenir du collègesa radiation; 
celles qui viennent à se marier sont rayées 
d'office. (Art. 15.) 

Le collège est-il Juge souverain en cette 
matière; n'existe-t-il, au profit de l'intéres- 
sée, aucun recours contre une mesure qui 
compromet aussi gravement .son honneur et 
sa liberté individuelle? 



« Dans l'ancien droit français il était per- 
mis d'appeler au roi et à son con.'eil des ré- 
solutions des échevins lésant des intérêts par- 
ticuliers, et qui n'étaient pas justifiées par 
des motifs suffisants d'utilité publique. (Loy- 
SEAU, Des offices, liv. V, ch. Vli, n« 51.) 
Claude Henrys, f en 1662. « Il est favo- 
rable de voir la face du Prince. « (Tome I'', 
p. 3i1.) 

« Cette disposition salutaire a passé dans 
la législation de 1789, organisant les nou- 
velles administrations municipales. (Henrion 
DE Pansey, Du pouvoir municipal, liv. !*'■', 
ch. XXietliv. Il, ch. V.) 

« Décret du 14 octobre 1789, article 60. 
« Si un citoyen croit être personnellement 
« lésé par quelque acte du corps municipal, 
« il pourra exposer ses sujets de plainte à 
u l'administration ou au directoire de dépar- 
<( tement, qui y fera droit, sur l'avis de Tad- 
« ministration de district, qui sera cfaarj^ée 
« de vérilier tes faits. » 

tf Cette disposition a été publiée dans les 
neuf départements réunis par arrêté des 
représentants du peuple du 19 frimaire 
an IV. 

« Le principe en fut renouvelé dans le dé- 
cret des 19-22 juillet 4791, relatilT à l'organi- 
sation d'une police municipale, a Article i6. 
« Le corps municipal pourra, sous le nom et 
« l'intitulé, de délibération, et sauf la réfor- 
a mation, s'il y a lieu, par l'administration 
« du département, sur l'avis de celle du dis- 
(( trict, faire des arrêtés sur les objets qui 
« suivent: 

tt 1« Lorsqu'il s'agira d'ordonner les pré- 
« cautions locales sur les objets confiés à sa 
« vigilance et à son autorité, par les arti- 
« des 3 et 4 du titre XI du décret du 16 août 
« sur l'organisation judiciaire. » 

tt C'est une conséquence du droit d'ins- 
pection et de surveillance des corps adminis- 
tratifs sur les municipalités, même pour les 
fonctions propres au pouvoir municipal, 
telles que la salubrité publique. 

« La Constitution les soumet, seulement 
« dans cette partie, à la surveillance et à 
tt l'inspection des corps administratifs, parce 
« qu'il importe à la grande communauté na- 
« tionale que toutes les communes particu- 
« Hères, qui en sont les éléments, soient 
« bien administrées; qu'aucun dépositaire 
« de pouvoirs n'abuse de ce dépôt, et que 
« tous les particuliers qui se prétendront 
« lésés par l'administration municipale 
« puissent obtenir le redressement des griefs 
« dont ils se plaindront. La surveillance des 
« corps administratifs sur les municipalités 
« aura lieu principalement dans les quatre 
« cas suivants: 

« !• ...; 2* ...; 3^ Lorsqu'un citoyen se 
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a croira fondé à se plaindre personnellement 
« de quelques actes dn corps municipal, 
« l*administration du département ou son 
« directoire fera droit sur sa plainte, après 
« avoir pris Tavis de Tadministration ou du 
(c directoire de district, qu*elle chargera de 
tt vérifier les faits exposés. » (Instruction sur 
ta formation des nouvelles municipalités, 
\A décembre 4789, Pasinomie, t. !*"', p. 70; 
autre instruction du 12 août 1790, ibid., 
p. 282.) 

« Ces principes n*ont pas cessé de nous 
régir durant notre réunion à la France et ils 
ont continué à nous gouverner avec le régime 
suivant. Bien que nos administrations locales 
fussent investies de la direction pleine et en- 
tière de leurs intérêts particuliers ou domes- 
tiques (loi fond., art. 155), le roi n*en avait 
pas moins sur elles la haute surveillance 
avec Tautorité supérieure et souveraine. 
(Règlement sur fadministration des villes, du 
19 janvier 1824, art. 70; règlement pour le 
plat pays, du 25 juillet 1825, art. 51.) 

tt Notre organisation politique nouvelle 
a-t-elle entendu y déroger? 

« Pour raCRrmative, on pourrait dire que 
la police est une fonction propre au pouvoir 
municipal, exercée par lui sans délégation 
aucune de Tautorité supérieure; qu'étant 
ainsi d'intérêt exclusivement communal, elle 
est réglée par les conseils communaux. 
(Const., art. 51.) 

« L'objection est sérieuse assurément, 
mais elle ne doit pas nous arrêter. 

« H est hors de contestation que le décret 
précité du 14 décembre 1789, constituiif des 
municipalités, doit conserver toute son auto- 
rité, relativement aux dispositions publiées 
ultérieurement dans la ci-devant Belgique, 
s'il n'y a pas été dérogé par des lois posté- 
rieures. Or, par son article 50, en même 
temps qu'il spécifie les fonctions propres au 
pouvoir municipal, parmi lesquelles notam- 
ment le soin de faire jouir les habitants des 
avantages d'une bonne police, il y apporte 
cette restriction importante : sous la sur- 
veillance et Vinspedion des assemblées délibé- 
rantes. 

« Puis, quand huit jours plus tard, la 
Constituante eut à déterminer les fonctions 
des administrations de département (décret 
du 22 décembre 1789), elle les chargea 
expressément « du maintien de ta salubrité, 
« de la sAretéet de la tranquillité publiques ». 
(Section ill, art. 2, n^" 9.) 

« Il est vrai que l'article suivant y faisait 
participer les administrations de district; 
mais à défaut de publication dans nos pro- 
vinces, cette intervention ne s'y est pas réa- 
lisée. (Arrêté du 19 frimaire an iv.) 

« C'est après avoir ordonné ces différentes 



attributions comme il vient d'être dit, que le 
décret du 14 décembre 1789, par son arti- 
cle 60, consacre, en faveur dn citoyen que 
l'arbitraire d'une administration subordon- 
née aurait lésé, un recours près de l'autorité 
dont celle-ci relève; sa volonté, par la géné- 
ralité même de son expression, embrasse 
tous les actes du corps municipal, quels qu'ils 
soient, aussi bien ceux qui rentrent dans tes 
fonctions qui lui sont propres, que dans celles 
qui ne lui sont que déléguées. L'absence de 
délégation n'y change rien; que le pouvoir 
communal ait agi motu ffroprio, dans un inté- 
rêt qui ne va pas au delà des limites de son 
territoire, ou par une impulsion venue d'en 
haut, dans des vues plus générales, pour le 
malheureux qui en ressent l'atteinte. Tinjure 
est la même; dès lors, la nécessité de lui venir 
en aide ne saurait être différente. 

« Comme c'est de la loi que procède le 
pouvoir d'ordonner des précikutions locales 
sur les objets confiés à la vigilance de l'anto- 
rilé municipale, il va de soi qu'il ne peut se 
mouvoir que dans les conditions que la loi y 
attache; sint iU sunt, aut non sint. Si la com- 
mune est de droit naturel, le droit de police 
lui est inhérent, au même titre que celui de 
légitime défense dont il est une portion 
essentielle; mais il n'en est pas moins vrai 
que son exercice est du domaine de la loi et 
subordonné à son action; de là il ressort que 
sa réglementation est dominée par les prin- 
cipes d'organisation générale qui régissent la 
société politique tout entière. Imposer des 
obligations à des Individus, leur intimer des 
défenses ou prohibitions sous la sanction de 
peines, ce n'est plus faire acte de simple ad- 
ministration et de justice distributive, c'est 
œuvre de législateur. Envisagés sous cet as- 
pect, les règlements locaux deviennent de 
vraies lois pénales, investies de toute l'auto- 
rité et de toiis les effets de statuts généraux, 
à l'étendue du territoire près, dans lequel ils 
se circonscrivent. Ici le conseil communal de- 
vient le délégué et le substitut du législateur. 
« Règlements, dit Loyseau, sont comme lois 
« et ordonnances particulières ». {Des Sei- 
gneuries; ch. iX, Du droit de police, p. 7.) 
« Non seulement la loi délègue au conseil 
communal le droit de porter des ordonnances 
de police communale (art. 78, loi du 5D mars 
1856), mais elle maintient sur les résolutions 
du conseil sa suprématie souveraine, par la 
défense de la contrarier; c'est encore elle 
également qui donne la mesure de la sanc- 
tion à y attacher et qui règle la forme de leur 
publication. (Art. 102.) 

« La subordination, comme on le voit, est 
complète y compris te droit de suspension et 
d'annulation, voire même celui de réforma- 
tion par le supérieur hiérarchique, en cas de 
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plainte du chefde lésion personnelle. Tempe* 
rament précieax et nécessaire, institué dans 
rintérêt même des habitants de la cité ; ins- 
trument de sauvegarde et de préservation vis- 
à-vis d'un pouvoir d'autant plus arbitraire et 
intolérant qu'il est plus petit. Dans ces liens 
de dépendance et de contrôle, la puissance 
publique ne s'en exerce que mieux et avec 
plus de sûreté d'elle-même, à raison de la 
surveillance dont elle est l'objet et du partage 
des responsabilités. L'assurance d'un recours 
toujours possible à une autorité supérieure 
est une cause de sécurité, pour l'administra- 
teur comme pour le juge, et une garantie de 
plus de bonne justice. 

d Pourrait-on dire, et c'est la seule objec- 
tion que nous ayons à pressentir, que cette 
ancienne organisation, toute de dépendance 
sous l'autorité d'un pouvoir absolu, a pris 
fin, pour faire place aux nouveaux principes 
de droit public tout pénétrés de décentrali- 
sation et d'autonomie communale? 

« La question a trop d'importance pour ne 
pas nous y arrêter et en vérifier le fonde- 
ment. 

« Et d'abord, pourrions-nous demander à 
notre tour, ces franchises trop précieuses 
pour en supprimer, ou même seulement en 
restreindre une seule, en faveur de qui sont- 
elles instituées, si ce n'est de la généralité, 
de la masse des individus prise dans son en- 
semble, c'est-à-dire les administrés, comme 
une garantie nécessaire contre l'oppression, 
c'est-à-dire le pouvoir? 

a Dans cette lutte incessante d'intérêts 
opposés, d'administrateurs à administrés, 
tout l'avanuge est du côté des derniers; car 
seuls ils représentent la nation souveraine, 
de qui émanent tous les pouvoirs et qui seule 
a des droits; qtiant aux autres, véritables dé- 
légués, ils n'ont que des devoirs (1). La rai- 
son nous dit que le but de tout gouvernement 
bien ordonné est le bien de ceux qui sont 
gouvernés, et non de ceux qui gouvernent. Le 
pasteur n'est établi que pour l'utilité de son 
troupeau, et non le troupeau pour l'avantage 
du pasteur. N'ayons donc pour ce dernier que 
beaucoup d'égards et de respect, sans rien 
retrancher au bien-être de la communauté 
sociale. 

Or, c'est la nation qui se sent atteinte par 
rinjure faite à un de ses membres; c'est elle 
qui réclame réparation, comment dès lors sa 
voix pourrait-elle n'être pas entendue? Cette 
proposition est véritablement protectrice des 



\i) OesTUTT de TRkCYy Commentaire turl'etprit 
de* lois, p. iS. c Les magistrats comme magistrats, 
n'oat qae des devoirs ; les citoyens seuls ont des 
droiu. • 



droits du citoyen, Texercice des pouvoirs 
devient intolérable lorsqu'il n'est soumis à 
aucun contrôle; comment ces mêmes droits 
jouiraient-ils d'une protection moindre, sous 
le régime de la liberté individuelle, que 
sous celui des monarchies les plus abso- 
lues? 

« En administration, de même qu'en pro- 
cédure, l'appel est toujours favorable. Contre 
les méprises inévitables de l'humanité, c'est 
un remède dont nous sommes en possession 
immémoriale et qu'il ne faut pas abandonner 
sans les plus sérieux motifs. 

« Le reproche, que de loin nous enten- 
dons venir, serait assurément des plus fondés 
si, par l'effet de ce recours, les compétences 
venaient à se déplacer, de la commune à la 
députation ; si l'initiative de la mesure venait 
à être enlevée au conseil communal pour être 
transportée ailleurs. Mais cette initiative, et 
c'est là que toute notre attention doit se por- 
ter, elle la conserve dans toute son intégrité; 
sa prérogative, elle l'exerce dans toute 
l'étendue de son indépendance. Nul pouvoir 
ne s'avise de la lui disputer; maîtresse de 
son registre, c'est à elle qu'incombe le de- 
voir d'y inscrire les créatures malheureuses 
qu'une triste notoriété lui signale; nulle n'y 
est portée que de son autorité. Voilà l'indé- 
pendance communale dont nous sommes jus- 
tement fiers, avec ses abus en moins; nos an- 
cêtres, dont nous aimons à nous inspirer, 
n'en voulurent jamais d'autre. 

(( Le recours à l'autorité supérieure, dont 
on se fait trop facilement un épouvantait, n'y 
apporte aucune entrave. Par liberté, il faut 
entendre la suppression de tout ce qui fait 
obstacle au développement et à la plénitude 
de la puissance individuelle; on jouit d'une 
véritable liberté, quand on est maître de ses 
actions, sans subir de pression d'aucune 
espèce. Libre donc à la commune de tenir 
son registre ouvert ou fermé, d'inscrire on 
de ne pas inscrire ; mais ce qui ne saurait 
lui être accordé, c'est de disposer arbitraire- 
ment et souverainement du plus précieux de 
tous nos biens. « Sans liberté individuelle, 
«il n'y a pour les hommes ni paix, ni dignité, 
« ni bonheur (2). » Nous ne saurions l'entou- 
rer de trop de garanties, et si l'on se trouvait 
tourmenté du besoin d'étendre davantage 
encore nos franchises communales, il nous 
en coûterait moins sans doute de desserrer 
n'importe ailleurs les liens de la tutelle ad- 
ministrative, de crainte de rien retrancher à 



(2) Benjamin Constant, Principe* de politique, 
cité par M. Thonissbn, Constitution annotée, art. 7, 
p. 32. 
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la ptas précieuse de nos garanties pu- 
bliques (i). 

« Mais le principe de la souveraineté n'a 
rien de commun avec celui de la liberté; si 
la réglemenution des mauvaises mœurs ré- 
clame une grande latitude, ce n'est pas à dire 
cependant qu'elle doive statuer en dernier 
ressort, au ris^que de compromettre les plus 
graves intérêts; et c'est précisément la con- 
dition des affaires publiques, surtout quand 
elles revêtent une grande importance, de se 
réaliser sous la surveillance d'un contrôle 
tutélaire qui, sans rien ôter à la liberté, sait 
en corriger les excès. 

11 est de principe qu'il ne faut pas induire 
racilement l'abrogation deh lois. 

« La Constitution ne fait donc pas obstacle 
à l'exercice de ce recours, tel qn*il existe de 
temps ancien. Voyons actuellement si, indé- 
pendamment de cette voie, la demanderesse 
pouvait, en termes de défense, devant le juge 
de répression, exciper de la nullité de s>on 
inscription. 

« Cette proposition a été repoussée par le 
tribunal de police d'abord, puis par le tri- 
bunal correctionnel en degré d^appel, par 
des motifs identiques à ceux que vous aviez 
énoncés dans votre arrêt solennel du 24 oc- 
tobre 1866 (Pasic, 1867, 1, 11), et nous 
nous abstiendrions de rouvrir les débats 
n'était l'opinion contraire de M. le procureur 
général Leclercq, à laquelle s'attache une 
autorité si considérable. 

tt L.a question qu'il soulève n'est autre 
que celle de la séparation des pouvoirs, tant 
de fois discutée devant vous. Elle gft dans 
l'étendue du droit d'investigation du juge 
de répression; appelé à connaître d'une 
infraction, est-il en hon pouvoir de remonter 
jusqu'à la vériflcation des faits qui ont motivé 
l'inscription au registre? 

tt Pour l'affirmative, on prétend que la 
liberté individuelle étant un droit civil, les 
tribunaux ont seuls coropétene.e pour con- 
naître des cas dans lesquels il est permis de 
la restreindre ; par le fait même d'une pour- 
suite qui engage cette liberté, la contestation, 
dit-on, porte nécessairement sur des droits 
civils. (Pasic, 1867, I, 17; Hoyois, Liberté, 
tolérance ou réftremon en matière de mœurs, 
Bruxelles, 1885, p. 75.) 

« Les assertions d'un magistrat de si 
baute valeur ne sauraient passer pour indif- 
férentes; il faut ou s'y soumettre ou les dé- 
truire. 



fi) COFFINIÈRES, Traité de la liberii individuelle 
(Paris, 18:28), t. !«', p. 403. c Si l'Angleieire eBt 
apitelée la terre classique de la liberté, ce n'est pas 
parce qu'elle a de meilleure", lois que nous, mais 



a Si nous prenons le droit de police à son 
origine, dans son principe, nous sommes 
obligés de reconnaitre que nos personnes, 
comme nos biens, lui sont assujetties, dans 
les limites que la loi détermine. Or, pour ne 
pas sortir de notre sujet, les conseils com- 
munaux sont Investis du droit de régler la 
police des mœurs par des ordonnances. C'est 
un règlement de cette espèce qui impose aux 
femmes notoirement livrées à la débauche 
l'obligation de se faire Inscrire sur un re$^i»- 
tre ad hoc, sinon elles y sont portées d'office 
par le collège. 

« La demanderesse ne conteste pas la 
légalité du règlement dont il lui a été fait 
application; dès lors, il n'échet plus qu'à 
vérifier en fait si elle y a contrevenu. 
I a En quoi l'infraction consiste-i-ene?.\ 
I s'être soustraiteaux visites réglementaires; et 
j comme il n'y a que les prostiiuées inscrites 
au registre qni soient soumises à celte obli- 
I galion, le juge a incontestablement le droit, 
et c'est même pour lui un devoir, de s'assu- 
rer que rinculpée est régulièrement portée 
au registre. 

« Il est de principe que tout juge compé- 
« tent pour statuer sur un procès dont 11 est 
« saisi l'est, par là même, pour statuer sur 
« les questions qui s'élèvent incidemment 
« dans ce procès, quoique d'ailleurs ces 
« questions fussent hors de sa compétence, 
« si elles lui étaient proposées principale- 
« ment. » (Note du président Barris, ap- 
prouvée par Meriin. reproduite par Mangin, 
Traité de Vaction fmblique, u^ UO.) 

(( Le juge de l'action est le juge de l'ex- 
ception. (Cass., 28 janvier 1867, Pasic, 
1867,1,211.) 

« Au ministère public, par conséquent, 
l'obligation de rapporter la preuve de ce fait; 
et comment le fera-t-il? Par la production 
même du registre ou d'un extrait probant. 
C'est un document authentique auquel foi 
est due, comme à tous les actes de l'adminis- 
tration ; il fait preuve complète. {FacU per se 
probationem probaiam,) 

a Mais rinculpée est-elle recevable à dis- 
cuter le mérite de l'inscription même ? (Cass. , 
7 avril 1876, Pasic, 1876, 1, 246.) 

« Notons qu'il s'agit de rapports d'admi- 
nistrateur à administré, de nature politique 
par conséquent, et complètement étrangers au 
droit civil ; le collège a statué en vue de tous 
les Intérêts et de tous les droits, en vue de 
l'intérêt public et des droits qui s'y rappor- 



parceque le simple citoyen peut appeler directement 
devant le magistrat le foDctionnnire public dont il a 
à sa plaindre, quelque éminente que soit sa di- 
gnité. • 
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lent, comme en vue des intérêts privés et 
des droits qui les consacrent (M. N.-J. Le- 
clercq, cass., S5 mai 1850, Jurisp. deBelg., 
185i, t. !«', p. 16); il en est de ce registre 
spécial comme de tous autres tenus pour les 
nécessités de queîque service public: registre 
de population, registre de domestiques, 
listes dMlecteurs, contrôles de garde civique, 
registre matricule, rôle de contributions, etc., 
dont le caractère administratif ne saurait être 
révoqué en doute. 

« L'inscription est' plus qu'une simple 
note de police; elle se fait ensuite d^une dé- 
libération du collège échevinal, qui statue 
dans rétendue de son pouvoir discrétion- 
naire; acte de juridiction volontaire, empor- 
tant force de chose jugée administrativeroent 
avec tous les effets légaux qui s^aitachent 
aux actes de ce pouvoir. Vis-à-vis de la 
société tout entière, erga omnes, il a été re- 
connu et proclamé que Tintérèt public ré- 
clame de la demanderesse une partie de sa 
liberté; c'est une situation juridique nouvelle 
entraînant avec elle des obligations profes- 
sionnelles; et de même que, devant la Juri- 
diction répressive, un garde civique n'est 
pas reçu à exciper de la nullité de son ins- 
cription au contrôle, de même, au cas pré- 
sent, l'inculpée ne peut mettre en discussion le 
mérite intrinsèque de l'acte administratif qui 
Fenchaîne. Libre à elle de contester la com- 
pétence de la fonction dont le règlement 
émane, comme aussi l'attribution dont cette 
fonction est investie. Ceci intéresse la léga- 
lité de l'acte; question de pur droit qui se 
résout à l'aide de connaissances juridiques. 



(1) METBR, IfutUutioru judiciaires, t. Y, p. 06. 
• Le fonctionnaire chargé d*un mandat spécial, qui 
excède ses attribuiions, n'est pas pins fonctionnaire 
que lorsqu'il traite ses affaires particulières, et tout 
ce qu*it se permet au delà de ses attributions n'a pas 
le caractère d'un acte administratif. Ce n'est pas sou- 
mettre ces actes à t'autoriié judiciaire que d'uttri- 
buer an juge la connaissance de sa?oir si un ordre, 
une pièce, un acte quelconque, pro?enantd*un fonc- 
tionnaire de l'ordre administrittif, est effectivement 
émané de l'autorité exécutiTe,ou bien si celui auquel 
il doit son origine n'agissait que comme particulier; 
ce n'est point étendre les bornes de l'autorité judi- 
ciaire, en Ini laiAsnnt la décision, si l'acte qualifié 
administratif est véritahlement tel. 

D'après ces principes, le juge peut et doit examiner 
la valenr extrinsèque de tout ce qui lui est présenté 
comme obligatoire, quoiqu'il ne puisse en apprécier 
la Talidité intrinsèque qu'autant qu'il s'agit d'une 
transaction entre particuliers. Tout triounal devant 
lequel on allègue une loi, un règlement, un ordre, en 
doit ?erifier l'existence, c'est-à-dire il doit recher- 
cher si la iiispotîtion est véritable, si elle émane 



par le rapport de cet acte avec la loi; ella 
revêt ainsi une portée générale. 

« Au contraire, indaguer sur la conduite 
d'une personne déterminée git toujours en 
fait; c'est là une question individuelle et par- 
ticulière que les seules lumières de la cons- 
cience et du bon sens suffisent à éclairer. 

u Ah ! si la demanderesse venait se plain- 
dre que son enrôlement est l'œuvre de fonc- 
tionnaires sans qualité, du bourgroestreseul, 
par exemple, ou d'un commissaire de police, 
vous ne sauriez mettre trop d'empressement 
à entendre ses griefs; mais le pouvoir du 
Juge s'arrête là où commence la juridiction 
de l'administrateur(l). La question de légalité 
ne fait donc pas exception, par le motif que 
le fonctionnaire qui excède ses pouvoirs cesse 
de faire acte d'administration, il usurpe, et 
du moment où il transgresse la loi, obéis- 
sance ne lui est plus due. Dès qu'il sort de 
sa sphère, chaque pouvoir se trouve privé 
d'action. 

« Il y a donc des juridictions de recense- 
ment comme il estdes juridictions de répres- 
sion; gardons-nous de les confondre. Les 
constatations de l'autorité publique, au fait 
de ses fonctions, qu'elles émanent du pouvoir 
administratif ou du pouvoir judiciaire, sont 
revêtues d'une égale force probante et jouis- 
sent d'un même degré de contiance et de 
vérité. Sinon qu'arriverait-il? Inévitablement 
ceci, c'est que les tribunaux, se portant dans 
un domaine qui n'est pas le leur, s'érigeraient 
en censeurs de l'administration et, par une 
appréciation des faits peut-être divergente, 
en viendraient à substituer à ses résolutions 



d'une autorité compétentOt si elle est rendue dans les 
formes et les limites pre^srites, quoiqu'il doive s'abs- 
tenir de porter aucun jugement sur les effets avan- 
tageux ou nuisibles qu'elle pourrait produire, ou tes 
moyens qu'on pourrait y substituer; il doit décider 
si l'acte qu'on oppose à l'une des parties est vraiment 
administratif, en ce sens que celui qui l'a fait a réuni 
la faculté et la volonté d'agir au nom du pouvoir exé- 
cutif; et après l'avoir reconnu tel, il ne peut plus en 
apprécier le mérite, tandis que, dans des transactions 
entre particuliers, il peut et doiî non seulement 
rechercher ce qui existe en fait, mais encore ai les 
parties ont pu prendre les engagements récla- 
més. • 

... Page 58. « Si le juge ne prononce pas de juge- 
ments hors de l'espèce qui lui est soumise, s'il ne se 
refuse pas à l'obéissance qu'il doit aux lois, s'il exa- 
mine la validité extrinsèque de ce qui est allégué 
devant lui. sans apprécier la valeur intrinsèque des 
actes de l'autorité, et sans prêter la main à ce qui 
serait ordonné incompétemment, le gouvernement 
n'éprouvera jamais les inconvénients inséparables 
des conflits d'autorité. » 



50 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



des décisions souvent contradictoires, engen- 
drant ainsi d'inévitables conflits, ce qai cho- 
querait les notions les plus simples; il est 
impossible d'admettre que deux autorités 
indépendantes puissent être appelées à déli- 
bérer tour à tour sur le même objet. 

« Dans une société bien organisée, des 
troubles de cette espèce ne sont possibles 
que faute d'une connaissance suffisante des 
limites respectives de chaque compétence; 
si nous voulions toujours être sages et pru- 
dents, juges autant qu'administrateurs, jamais 
nous n'en verrions un seul se produire. 

« La notoriété de la débauche, dans ses 
rapports avec la réglementation, est donc 
une de ces questions qui se décident à Thô- 
tel de ville, du haut de sièges d'échevins et 
jamais dans un prétoire de justice. Ceci est 
de juridiction purement administrative. 

« L'inscription devient ainsi une de ces 
mesures propres à assurer la santé, la mora- 
lité et la tranquillité publique, confiées, par 
l'article 96 de la loi communale, à la vigi- 
lance du collège des bourgmestre et éche- 
vins, qui en est constitué seul et vrai régula- 
teur. Vérifier quelles femmes y sont sujettes 
est un acte de police et d'exécution, de 
même nature que l'inspection de comestibles 
corrompus ou de bâtiments menaçant ruine. 
L'administration cesserait d'être indépen- 
dante, si elle éprouvait quelque entrave dans 
l'exercice de sa mission, quelque censure di- 
recte ou indirecte, en dehors du contrôle de 
l'opinion publique, a Dans les limites de son 
« principe, mais non au delà, chaque pou- 
« voir est souverain et les deux autres lui 
« sont soumis... Ce que chacun fait dans ces 
« limites est donc présumé la vérité, est 
« présumé conforme au droit et ne peut 
(( avoir, sous ce rapport, k subir le contrôle 
(( des deux autres; ceux-ci doivent tenir ses 
« actes pour vrais, pour conformes au droit, 
« et les respecter, s'y soumettre à ce titre. » 
(M. N. J. LECLEacQ, Un Chapitre du droit 
constitutionnel des Belges, p. 54, 1 1 octobre 
1852, Acad. roy.. Mémoires, t. XXVL) Dire 
que la demanderesse a été inscrite indûment, 
c'est établir un droit de suprématie que la 
loi ne reconnaît pas et qu'elle n'aurait pu 
instituer, sans enlever à l'administration sa 
souveraineté. 

« Ces principes, messieurs, ont reçu de 
votre autorité une application trop récente, 
pour n'être pas ici rappelée. 

<f Un tribunal correctionnel saisi en de- 
gré d'appel de pareille contravention, avait 
cédé trop facilement à la sollicitation de l'in- 
culpée, qui invoquait le défaut de publica- 
tion suffisante du règlement, bien qu'un 
extrait, en due forme, du registre de publi- 
cation tenu en conformité de l'arrêté du 



là novembre 1849 fût joint aux pièces. Le 
tribunal ne se contenta pas de celte cons- 
tatation, et après s'être fait représenter le dit 
registre, il ordonna que la déclaration rela- 
tive à cette publication serait modifiée en ce 
sens <( que le collège des bourgmestre et 
«( échevins certifie que le dit règlement a été 
« affiché et non proclamé ». 

(( Le procureur du roi fut chargé de cette 
exécution. 

« Mais, par arrêt du 3 octobre 1887 
(Pasic.,1887, 1, 36i), vous avez prononcé la 
censure de cet étrange jugement et rappelé, 
une fois de plus, à ses auteurs qu'il est inter- 
dit aux tribunaux de s'immiscer dans les 
actes de l'administration. 

Ces mêmes motifs ne manqueront pas de 
vous déterminer à rejeter le présent pour- 
voi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la fausse interprétation, et, par suite, 
la violation de l'article 96 de la loi commu- 
nale de 1856, ainsi que des articles 92 et i07 
de la Constitution, et de l'article 154 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le tribunal 
correctionnel, confirmant le jugement du tri- 
bunal de police, a refusé d'admettre la 
preuve sollicitée par la prévenue, et s'est dé- 
claré incompétent pour apprécier le mérke 
du maintien de la prévenue sur les listes de 
la prostitution, alors qu'il s'agissait d'appré- 
cier un acte administratif touchant à la liberté 
individuelle, c'est-à-dire à un droit civil 
placé sous la sauvegarde des tribunaux : 

Considérant qu'il résulte de l'article 96 de 
la loi du 50 mars 1836, que le collège des 
bourgmestre et échevins est chargé de re- 
chercher quelles sont les personnes notoire- 
ment livrées à la débauche; et qu'en ordon- 
nant et en maintenant une inscription sur les 
listes de la prostitution, il fait un acte pure- 
ment administratif rentrant directement dans 
les mesures qu'il est autorisé à prendre pour 
assurer la sûreté, la moralité et la tranquil- 
lité publique; d'où il suitsque cet acte échappe 
au contrôle du pouvoir judiciaire, et que, dès 
lors, le tribunal n'a contrevenu à aucune des 
dispositions citées à l'appui du premier 
moyen ; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
de l'article 142 du code d'instruction crimi- 
nelle, des articles 6 et 7 de la loi du 18 juin 
1869, en ce que le juge dej paix du second 
canton de Namur, chargé des affaires de po- 
lice pendant le deuxième trimestre, a ins- 
truit la cause à Taudience du 50 juin dernier, 
et n'a statué qu'à l'audience du 11 juillet 
suivant: 

Considérant que la loi du 18 juin 1869, 
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dans son article 6, ne détermine pas la com- 
pétence des juges de paix, mais se borne à 
régler entre eux le service du tribunal de po- 
lice; quVinsi le grief invoqué par la deman- 
deresse ne constitue pas une exception d'in- 
compétence, et que, par conséquent, aux 
termes de la loi du 29 avril 1806, article 2, 
elle n'est pas recevable à le présenter comme 
moyen de cassation, faute de ravoir soumis 
au tribunal d'appel; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité ont été obsenées, et que la peine a 
été justement appliquée au fait déclaré cons- 
tant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du !9 décembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le cbevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Cornil. — Concl. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



â« ce. — 10 décembre 1887. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Insuffisance. 
— Vagabondage. — Récidive. 

Est dépourvu de motifs le jugement qui con- 
damne du chef de vagabondage, en se bor- 
nant à déclarer le fait établi, sans constater 
ni Cage de l'inculpé, ni son état de validité. 

Les peines de la réddive ne peuvent être appli- 
quées qu*à la condition de justifier de son 
existence (i). (Const., art. 97; loi du 
6 mars 1886, art. 1'''.) 

(smets.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, en degré d'appel. 

ARlléT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
police de Molenbeek-Saiiit-Jean, du â1 sep- 
tembre 1887, tout en déclarant le fait de 
vagabondage établi à charge du demandeur, 
ne consute ni son âge, ni son état de validité, 
ni la circonstance de la récidive et prononce 
néanmoins contre lui la peine de huit jours 
de prison et de trois mois de misée la dispo- 
sition du gouvernement; 

Attendu que le jugement dénoncé, rendu 



(1) Cass., 1^ février i883(PASic., 1883, 1, 39). 

(2) Ca&s-, 2 septembre 1859 (Pasic, 18o9, I, 275) ; 
lasA. franc., 7 octobre et 3 novembre 1836 (Dalloz, 
T» Arm€, n" 61); baute-coor des Pays-Bas, 28 février 
i^nGS {Weekblad van lut rtgt, n« 2b76); 16 décembre 



sur appel, confirme cette décision en se bor- 
nant à déclarer « que les faits sont demeurés 
établis et que la peine est légale et propor- 
tionnée à la gravité de Tinfraction »; 

Attendu que, par cette formule, le jugement 
dénoncé n'a point davantage déclaré Texis- 
tence des éléments constitutifs de Tinfraction 
et que, notamment, il confirme la peine de la 
récidive appliquée parle jugement à ^uo, alors 
que rien dans sa décision ne proclame 1 exis- 
tence dé cette circonstance spéciale ; d'où il 
suit que ce jugement a contrevenu aux arti- 
cles 97 de la Constitution et i^ de la loi du 
6 mars 1866 ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Malines. 

19 décembre 1887.— 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M.Corbisier de Méaultsart. — Concl.M. Bosch, 
avocat général. 



â« CH. — 19 décembre 1887. 

1« ARMES PROHIBÉES. — Pistolet db 
POCHE. — Revolver. — Fabrication. — 

DltBIT. 

2«> APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

l^* Sont autorisés la fabrication, le débit et 
V exposition en vente de pistolets de poche (2). 
(Déclaration du 25 mars 1728; décret du 
12 mars 1806; décret du U décembre 
1810; code pén., art. 316 et 317.) 

2*> Ujuge du fond apprécie souverainement si 
une arme est un pistolet de poche. 

(procureur général a liège, — C. GILLION 
ET WILMART.) 

Première espèce. 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Lièi:;e,du 12 novembre 1887, identique à 
un autre du même jour, rapporté dans la 
Pasicrïsie, 1887, II, 598, confirmatif d'un 
jugement du tribunal correctionnel de la même 
ville, du 25 juin précédent. (Pasic, 1887, 
IH, 298.) 

En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral dit : 

« En fait, il est constaté que le revolver 



1872 [ibid., n» 3544), et 18 août 1873 (ibid., n« 3626). 
La jurisprudence de la cour de cassation de France 
et celle de la baute-eour des Pays-Bas ofifrent cepen- 
dant entre elles cette différence que la première 
(antérieurement à l'ordonnance du roi du 33 février 



Si 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qui a donné lieu à cette poursuite, outre ses 
dimensions, présente les formes essentielles, 
la nature et la destination du pistolet de 
poche, auquel il doit être assimilé; en con- 
séquence, il se trouve régi par les disposi- 
tions légales particulières aux armes de cette 
espèce. 

«Sila déclaralionde t728étaitdemeuréeen 
vigueurdanstoutesses parties, s'il n'y avait été 
apporté aucune modification, non seulement 
le port de pistolets de poche, mais leur fa- 
brication, leur débit et jusqu'à leur usage se 
trouveraient interdiUï, et nous ne verrions pas 
se reproduire, la controverse interminable 
auquel cet engin a donné naissance. Mais la 
cour sait que le décret du U décembre 1810 
s'est relâché de celle extrême sévérité, et que 
s'il n'a pas levé la défense du port, il en a 
h\e\) certainement autorisé la fabrication et 
le trafic. 

« La simple lecture de ses articles i*'^ 8, 
D et 15 suffirait à cet effet. Les soumettre à 



i8>n, qui rennuTela Tancienne prohibition) al hit 
jusqu'à autoriser, non seulement la fabrication et le 
ilébit des pistolets de poche, mais aussi leur port; 
tandis que la jurisprudence néerlandaise, en tous 
Itoiiits conforme k la nôtre, Tinterdil. (Thonissbn, 
Complément du code pénal, t. l«r, p. 91 : Ch AU VEAU- 
HBLie. Théorie du code pénal, n* 2636t TAILLAN- 
DIER, Encyclopédie du droil, ?<> Arme», n^ 3d in fine; 
M.Neujean,chambrodesrepr.,i7uor.t887,vlnn.par/., 
4887-1888, p. 47. Contra : circulaire de M. le ministre 
de la justice, du 26 octobre 1887, interdisant la fabri- 
cation et le débit de revolvers de poche, Belg. jud.^ 
t. XLV, p. 4851, retirée en janvier 4888; trib. corr. 
de Bruxelles, 8 décembre 1887, Joum, des trib., 
col. tuJ^4. Voy. Dissertation humoristique d yrandM 
envolée» de M" Giesen, avocat à Anvers : « l^e Revolver 
et le Grime », Belg.Jud., t. XLV, p. !257.) 

De tout temps, l'usage et le |M>rt d'armes à feu ont 
été l'objet d'une réj^lementation sévère; ils n'étaient 
autorisés qu'en faveur de ceruines personnes de qua- 
lité, telles que militaires, échevins, membres de cor- 
porations et aussi les marchands du dehors. (Ëdit du 
44 avril 4544.) 

L'édit du 34 janvier 4 044 renouvela cette défense 
sous la sanction des peines les plus rigoureuses. 
« Verbieden ende interdiceren bij desen, aen aile 
ieghelijcken, van wat qualiteijt ofie condiiie sij zijn, 
woooendd oft banterende, in onze landen van her- 
waerisover, te hebben ofle draei^en dirghelijcke pisto- 
letien, roerkens, bidets ofte mouchoirs..., 't zij blooi 
oft ghedeckt, gheladen oft oogheladen, bij daghe 
ofte bij nachte, in 't veltoft binnen desteden; ailes 
op de pêne van vijf hondertguldens, ende eeuwelijck 
ui)t aile onse voorschreven landen van herwaerts 
over gbebannen te worden. » (Plac, de FI., 11,740.) 

l^e fiiU seul de décharger une arquebuse sur autrui, 
sans même le blesser, était puni de mort et de la 



des épreuves réglementaires, par le rooiif 
qu'ils sont destinés au commerce, interdire 
la vente de ceux qui n'ont pas été assujettis 
à cette formalité, déterminer spécialement la 
charge de poudre nécessaire à chaque essai, 
c'est, à n'en pas douter, autoriser la libre 
circulation de tous ceux qui auront reçu 
l'estampille officielle. 

« En principe général, tous les biens sont 
dans le commerce et il n'y a d'exceptés qne 
ceux qu'une loi expresse a formellement re- 
tirés. 

« Aussi, messieurs, en Belgique, comm<> 
en France et dans les Pays-Bas, où la même 
législation est en vigueur, les trois cours de 
cassation se sont trouvées d'acrx)rd pour pro- 
clamer cet affranchissement, en ce qui con- 
cerne la fabrication et la vente; il n'y a de di- 
vergence d'opinions que relativement au port 
des pistolets de poche qui, dans la Néerlande. 
comme chez nous, se trouve judiciairement 
interdit. 



cnn(iM»lion des biens. « Porrô. qui arcbibusiam illi- 
citam in aliquem displodit, etiamsi neminem Isdat. 
a ut offendat, mortis reus est, et insuper bona ejus 
ad Fiscum spectabunt. » (Anselme, Trib. belg., 
cap. X Lin, p. 44H, $7.) 

Spécialement le port de pistolets de poch«* éiAit 
puni d*une amende de 100 florins. (Édu du t23 mars 
4734, P/ac.d« F/., iV, 135b.J 

Pour la France, ledit de décembre 4666 disposait 
en ces termes : « Voulons et ordonnons qne toute 
fabrique, débit, port et usage de pistolets de poché... 
soient et demeurent pour toujours généralement abo- 
lis et défendus à tous nos sujets et autres personnes 
quelconques dans notre royaume et pays de notre 
obéibsance, à peine contre les armuriers et marchands 
qui les fabriqueraient et débitrtraient ci-après, de 
confiscation des dites armes, 40U livres d'amende et 
d'interdiction de la maîtrise pendant un an. 

« Et à l'égard des compagnons travaillant en 
chambre, à peine d'être fustigés et flétris, pour la 
première fois et pour la seconde, d'être envoyés a ni 
galères. » (DeLAMâRRE, Traité de la police, i. !«% 

p. m.) 

La prohibition des pistolets de poche, renouvelée 
et confirmée par uue ordonnance royale du â8 fé- 
vrier 48^47, a été levée, en ce qui concerne ceux qui 
soiit fabriquée |K>ur l'exportation, par un décret du 
44 septembre 4865. 

Depuis lors, la loi des i4-i6 août 4886 (D. P., 488r>, 
4. 77), conçue dans les vues les plus larges, a rendu 
la liberté à la fabrication et au commerce des armvs 
de toute espèce, non réglementaires. La fabrication 
de revolvers, de tous les modèles, est libre. 

L4I liberté, pour la fabrication et la vente, se trouve 
ainsi garantie en Allemagne, en Angleterre, eo 
Autriche, en Belgique, aux Éiats-tJnis et en France ; 
seul, le port est prohibé. 
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« Â ce témoignage d'une incontestable aa- 
torité, est venu s'ajouter celui de l^adminis- 
traiion supérieure, en 1859, par l'organe de 
M.l*administrateurdela sûrelé publiquedans 
une circulaire du 7 mars (Recueil des circu- 
laires du département de la justice, ^ sa date) 
transmise notamment à toutes les administra- 
tions communales de la province de Liège, par 
M. le gouverneur baron Vanden SteenJe 1 1 du 
même mois, où il est dit : « Ces prohibitions 
« (de la déclaration de 17*28) subsistent dans 
« toute leur force, si ce n'est en ce qui con- 
a cerne les pistolets de poche dont la fabri- 
(c cation est réglée par un décret du U dé- 
fi cembre 1810. » (Circulaires du gouverne- 
ment de la province de Liège, t. IX, p. 121.) 

« Ce serait une erreur de croire que l'au- 
teur de ce décret ne se soit proposé que 
de favoriser le commerce extérieur seule- 
ment (1); c'est là une distinction purement 
arbitraire, s'il n'est justifié d'aucune disposi- 
tion de loi ou de règlement qui l'autorise. 

« 11 est, d'ailleurs, facile de se convaincre 
que notre administration publique, notam- 
ment en cette matière, a étendu, dans une 
mesure égale, sa sollicitude aussi bien sur le 
commerce intérieur que sur le commerce' 
extérieur. On n'en pourrait citer un exemple 
plus topique que l'esprit dans lequel fut 
porté l'arrêté royal du 29 mars 1836, or^iani- 
sant le banc d'épreuve pour les armes à 
Liège. (Pasin., 1836, p. 358.) Dans le rap- 
port au roi qui le précède, le ministre (M. de 
Theux) se montre déterminé « par la grande 
tt importance qu'a prise la fabrication des 
<r armes en Belgique et Timmense commerce 
it intérieur et extérieur auquel elle donne 
(c lieu 1) ; no faisant aucune exception et se 
gardant bien de retirer sa protection aux 
pistolets de poche auxquels s'étend la géné- 
ralité des termes du décret de 1810. 

tf Cette même pensée, digne d'un gouver- 
nement éclairé, se continue Jusque dans les 
considérants qui motivent cette résolution. 
c( Considérant », y est-il dit, « qu il importe, 
a dans l'intérêt du commerce intérieur et 
tt extérieur des mêmes armes, d'assurer et 
« de maintenir les garanties, etc., etc. » 

« Ce n'est pas sous l'empire de préoccupa- 
tions différentes que fut porté, dix ans plus 
lard, l'arrêlé royal du 8 septembre 1846, re- 
latif à l'épreuve des armes à feu destinées à 
èire mises dans le commerce et dont Tarti- 
cle 1^ soumet à cette précaution toutes les 
armes à ce destinées; les admettre toutes, 
c'est n'en excepter aucune, les pistolets de 
poche, non plus que toute autre; et il se voit 

(I) M. le premier avocat général Gloquetie, !2 sep- 
leiiibie ^^59(I>ASIC., ib59, 1, 27S). 

PAMC, 18^8 — i^* PARTIE. 



ainsi que, depuis le commencement du siècle, 
l'autorité publique, loin d*en entraver la cir- 
culation, n'a fait que l'encourager et la faci- 
liter, en la prenant sous son égide. 

tt La loi du 26 mai 1876, relative au port 
d'armes de guerre, fut comme une occasion de 
plus de proclamer les immunités accordées au 
commerce des armes en général. On sait 
quelles circonstances la rendirent néces- 
saire. Les transformations qui venaient de 
s'accomplir dans l'armement de plusieurs 
grandes nations avaient jeté sur le marché 
de prodigieuses quantités d'armes de guerre 
de toute espèce, en bon état, naguère encore 
employées au service des armées; on les cé- 
dait à vil prix; on évaluait à plus d'un million 
le nombre de celles dont disposaient quelques 
maisons de Liège; la sécurité publique s*en 
trouva menacée, la loi susdite eut pour objet 
d'apporter une légère entrave à cette circu- 
lation inquiétante; mais, à cette occasion, le 
gouvernement, comme pour mieux ju.*^iifler 
l'opportunité de la mesure, prit soin de rap- 
peler que « le commerce des armes est libre 
« en Be'gique. Tout individu peut, sanr. au- 
« cune autorisation, fabriquer des armes de 
tt guerre, les vendre ou en être détenteur. » 

tt Les armes étrangères peuvent être im- 
tt portées sans droits, moyennant une simple 
« déclaration. Kiles peuvent être exposées en 
« vente, comme les armes de fabrication 
« belge, à la seule condition qu'elles aient 
« été éprouvées dans le pays de leur prove- 
« nance et que le poinçon constatant cette 
tt épreuve y soit apposé. » (Arrêté royal du 
16 juin 1853.) 

tt Tout citoyen a le droit de porter des 
« armes, sauf certaines armes prohibées, 
tt dont le port est puni d'amende et de con- 
tt tiscation. » (Code pén., art. 316 et 318; 
Exposé des motifs, Pasin., 1876, p. 335.) 

« Aimi, non seulement la fabrication, 
maisTimportation et le traficd'armes à feu de 
toute e.'^pèce sont déclarés libres, sous la 
seule condiiion pour elles d'être revêtues du 
poinçon réglementaire. 

tt Le port seul se trouve interdit, encore 
pour quelques espèces seulement, savoir Mes 
armes de guerre et les pistolets de poche ; 
mais leur détention n'a rien d'illicite; permis 
à chacun d'en posséder pour sa défense per- 
sonnelle et la sûreté du foyer, pour le service 
d'un tir en chambre ou à la cible. (Rapport 
de la section centrale, Pasin., 1876, p.337.) 

tt Dix ans plus tard , de regrettables désordres 
firent naître le besoin d'étendre la défense du 
port des armes Ce guerre aux armes de 
chas^e et à toutes autres que le gouvernement 
aura assimilées aux armes de guerre. (Projet 
de loi du 16 avril 1886, Doc, pari., 1885- 
1886, p. 1Ô2) 
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« Celle proposiiion n*a pas encore reçu 
la sanclion de Ja législalure; mais déjà la sec- 
lion centrale de la chambre des représen- 
lants a pris soin de rappeler que « la simple 
« détention, la seule possession, restant en 
tt dehors des prescriptions de la loi, est dôs 
« lors licite, n (Rapp. de M. Noihômb, Doc, 
parL, 4885-1886, p. 165.) 

« Ce que vous avez, du reste, reconnu le 
12 février 1877. (Pasic, 1877, l, 122.) 
Le code pénal de 1810 n'a pas renouvelé 
la défende de faire usage d*armes prohibées. 

(( Il Cdt donc permis de posséder à domi- 
cile des armes de toute espèce, voire même 
des pistolets ou revolvers de poche, comme 
il est permis d'en fabriquer et, par une con- 
séquence nécessaire, sinon cette faculté ne 
serait qu*une dérision amère, il est permis à 
chacun de s'en procurer par la voie ordinaire 
des transaclioni. Confiante dans cette pro- 
messe solennelle, puisée dans la loi même, 
Tindustrie s'est mise activement à l'œuvre cl, 
avec le concours de nos pouvoirs publics, 
elle s est acquis dans le monde un renom 
mérité (1). 

« 11 est heureux que rinlerpréialion don- 
née k ta loi par la cour de Liè;;e, tout en 
respectant scrupuleusement ses défenses, ait 
préservé une branche aus>i i.nportanie de 
noire commerce d.îs entraves sérieuses qui 
menaçaient de J anéantir. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÉr. 

LA COUll ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, déduit de la violation des articles 516 
et 517 du code pénal, de la déclaration du 
roi du 25 mars llii et du décret du li mars 
1806 ; de la fausse application et de la viola- 
tion des articles 6, 8, 9 et 12 du décret du 
1 4 décembre 1 8 1 et des articles 5 j et 40 de 
Tarrêié du 16 juin 1855, en ce que Tarrêl 
attaqué a déclaré que le tait de débiter les 
revolversde pocheet le faitdu ()ortde parciiies 
armes, résultant directement de la vente cl 
de Tachai et nécessité par los faits de fabri- 
cation et de commerce ne tombent pas sous 
Tapplication de la loi pénale : 

Attendu que, en Tabsence de toute déûni- 
lion légale, la question de savoir ce qui cons- 
titue un pistolet de poche est une question de 
fait abandonnée à Tappréciatioji souveraine 
du juge du fond; 



(1; Le nuuibre do revolvers ei pUiotels de ijoctie 
souinii aoiiucitciiieui au bauc de Liège déliasse 
4UJ,C0J; leur fabiioaiiou occupe de 15,000 a 10,000 
ouvricis. .M. ^oajoaU| cb. des rcprés., 17 novembre 
Iba", Ann. pari , iJ^T-lobJ, p. 47.) 



Attendu que, d'après Tarrêt attaqué, le 
revolver saisi en cause présente les dimen- 
sions, les formes essentielles, la nature et la 
destination des pistolets de poche dont il 
constitue une des nombreuses variélés; 

Que les (iréventions portées contre les dé- 
fendeurs du chef de la vente et du port du dit 
revolver sont donc régies par les disposi- 
tions légales qui sont relatives aux pistolets 
de poche ; 

Attendu que si la déclaration du roi, en 
date du 25 mars 172S, remise en ligueur par 
le décret du 12 mars 1806, prohibe toute 
fabrique, commerce, vente, débit, achat et 
port des pistolets de poche, le décret du 
14 décembre 1810, contenant règlement &ur 
les armes à feu destinées au commerce, a 
dérogé virtuellement à la dite déclaration, en 
ce qui concerne la prol^ibition de la fabrica- 
tion, du commerce, de la vente, du débit et 
de Tachai de ces sortes d'armes ; 

Qu'en effet, d'une part, les articles 9 et 
12 rangent expressément les pistolets de 
|)oche parmi les armes à feu doni les canons 
doivent être soumis aux épreuves prescrites 
par l'article 1*^', et, d'autre part, d'après l'ar- 
ticle 8, les fabricants, marchands et ouvriers 
canonniers ne sont en contravention, du chef 
de la vente des armes à feu quelles qu*elies 
soient, dont il s'agit au décret, que si elles 
n'ont pas été éprouvées et si elles ne sont 
pas marquées du poinçon d'acceptation ; 

Attendu, il est vrai, qu'il a été prétendu, 
notamment sous prétexte de l'article 4 de la 
loi du 2i germinal an xi, que le décret de 
1810 ne déroge à la déclaration de 17t8, en 
ce qui concerne la prohibition de la vente et 
du débit des pistolets de poche, qu'à l'égard 
de celles de ces armes qui sont destinéicis au 
commerce d'exportation ; 

Attendu que le décret de 1810 répond plus 
encore à des nécessités de sécurité publique 
qu'à des intérêts industriels ou commerciaux 
ei ne se renferme pas. dôs lors, dans Tubjet 
restreint que Tariicle 4 de la loi du 22 ger- 
minal an XI a en vue; 

Que, comme le prouvent son fntîiulé ain<i 
que ses articles ^^ 2 et 5, il s'applique gêné- 
ralement à toutes les armes à feu de.s nianu- 
laclures de l'empire, de quelque calibre et 
de quelque dimension qu'elles soient, des- 
tinées pour le commerce, sans disiinciion 
entre le commerce intérieur et le commerce 
extérieur, par opposition aux armes de guerre 
(}ui étaient soumises à un autre ré^iime ; 

Qu'il esl d'autant plus inadmissible de 
prêter aux auteurs du décret de 1810 l'inten- 
tion de faite la distinction dont' il s'agit, au 
moins en ce qui concerne les pistolets de 
poche, que le cas se présentant d'établir une 
exception à la liberté du commerce intérieur 
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pour certaines armes, l*article â du décret a 
soin de la stipuler expressément, en disant 
que les armes de traite ne peuvent jamais 
circuler en France, mais doivent être dépo- 
sées dans les ports de mer; 

Attendu que la dérogation virtuelle que le 
décret de 1810 consacre en ce qui concerne 
la prohibition de la fabrication et du com- 
merce des pistolets de poche contenue dans 
la déclaration du roi de 1728, est confirmée 
parles règlements d*admlnistration publique 
pris depuis par le gouvernement sur la ma- 
tière des armes à feu ; 

Que cette confirmation résulte notamment 
du tarif joint au règlement provincial de 
Liège, du 18 août 1818, approuvé par arrêté 
royal du 22 novembre suivant (I), des arti- 
cles 2 et 5 de Tarrêté royal du 29 mars j 836, 
des articles !«', 34 et 42 de Tarrêté royal du 
8 septembre 184(>, des articles \'', 38 et 40 
de Tarrêlé royal du 20 décembre 1849, et, 
enfin, des articles i", 35, 38 et 46 de Tarrêté 
royal du 16 juin 1853; 

Que, spécialement, le rapport au roi qui 
précède Tarrêté royal du 29 mars 1836, et les 
considérants de cet arrêté achèvent de dé- 
montrer le caractère arbitraire de la distinc- 
tion qu*on voudrait établir, à cet égard, entre 
le commerce intérieur et le commerce exté- 
rieur ; ces documents énoncent, en effet, en 
termes formels, que les dispositions de l'ar- 
rêté qui complètent, sans les modifier, celles 
du décret de 1810, s'étendent au commerce 
intérieur et au commerce extérieur, et ont 
pour but, non seulement de maintenir la 
bonne renommée de la fabrication belge, 
mais encore de préserver Tintérêt de la sû- 
reté publique; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que la fabrication, le débit 
et Texposition en vente des pistolets de poche 
ne sont pas prohibés par la loi ou par les 
règlements d'administration publique; 

Que, par suite, en refusant de faire Tap- 
plicaiion de Tarticle 316 du code pénal à 
la défenderesse, épouse Samain, convaincue 
d'avoir vendu dans son magasin un revolver 
de poche de sa fabrication, Tarrêt attaqué n'a 
contrevenu à auctine des dispositions invo- 
quées par le demandeur; 

Attendu, en ce qui concerne le défendeur 
Glllion, que l'arrêt attaqué constate que ce 
défendeur s'est borné à transporter le revol- 
ver de poche dont il s'agit jusqu'au bureau 
des expéditions, dans un paquet clos, à 
Tadresse de l'acheteur, et que ce fait n'est 
qu'une conséquence de l'acte commercial; 

Que l'arrêt attaqué a pu, sans contrevenir 



(1; TiELfcllANS. T" Armet,^* 311 



à Tarticle 317 du code pénal, déclarer que 
les faits ainsi constatés ne constituent pas le 
port d'une arme prohibée et renvoyer, par 
suite, le dit défendeur des fins de la pour- 
suite ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp.M.ssLXï Ùerchem.—Concl. covf, M.Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 

Deuxième espèce. 

(pnOCUREUR DU ROI A BRUXELLES, — 
C. VALCKE.) 

Le défendeur, armurier à Bruxelles et re- 
présentant de la maison Francotle, de Liège, 
fut, après admission de circonstances atté- 
nuantes, poursuivi devant le tribunal de po- 
lice de Bruxelles, pour avoir débité, exposé 
en vente ou distribué des revolvers. 

Acquitté devant cette juridiction, il fut 
intimé sur appel par le procureur du roi 
devant le tribunal correctionnel, qui confirma 
sa mise hors de cause en ces termes : 

« Attendu que le seul fait qui soit établi à 
charge de l'intimé est celui d'avoir exposé, 
à l'étalage de son magasin d'armes, des 
revolvers qui, eu égard à leur dimension, 
doivent être rangés parmi les pistolets de 
poche ; 

(( Attendu que l'article 316 du code pénal 
punit la fabrication, le débit, l'exposition en 
vente et la distribution des armes prohibées, 
maisquele code nedéfinissanlpasce qu'il faut 
entendre par ces derniers mots, il y a lieu de 
s'en référer, quant à ce point, à la législation 
antérieure; 

(( Attendu que l'ordonnance du 23 mars 
1728a été virtuellement abrogée par le décret 
du 14 décembre 1810, en tant qu'elle défen- 
dait la fabrication et le débit des pistolets de 
poche; 

« Attendu qu'on ne peut vouloir restrein- 
dre l'effet de cette abrogation à la fabrication 
et à la vente en gros, en Belgique comme à 
l'étranger; 

« Attendu qu'aucun document législatif ou 
réglementaire n'autorise à ri^duire ainsi les 
conséquences à tirer de la légalité de la Ta- 
brication des pistolets de poche, et que le pré- 
venu peut faire valoir, 'h bon droit, que Tin- 
terprétation la plus large doit être admise, 
lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit non 
seulement d'une poursuite répressive, mais 
encore d'une question qui touche h la libeité 
commerciale et industrielle; 

(( Attendu qu'il a appartient au législateur 
et non aux tribunaux, de combler la lacune 
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que le décret de 4810 a créée, ce qui fui fait 
en France par l'ordonnance du 25 février 

u Attendu, au surplus, que le droit de 
^enflre en gros des pistolets de poclie a pour 
cnroîlaire celui d'exposer les dils pistolets à 
lii viirine des armuriers, et spécialement à 
Ti^ialagÊ des représentanls ou dépositaires de 
fabrir:ints de semblables armes; que c'est là 
un mode de réclame nécessaire pour la vente 
en (ETOS, tout comme pour la vente en détail; 
que lo ïîrévenu est, à Bruxelles, le directeur 
<! une succursale qui relève du sieur Francotte, 
ràliririiiit d'armes à Liège; que les revolvers 
iUiwi il s'agit au procès ont été saisis dans la 
(Lite ^iKXursale et proviennent de la fabrique 
de F rail col te ; 

n r*ar ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme le jugement dont appel. » (2 novem- 
bre !SS7. Prés. M. Jamar, vice-président et 
rapporteur.) 

Pourvoi par le procureur du roi fondé sur 
la violation de l'article 516 du code pénal, de 
U déclaration du roi du 25 mars 1728, du 
diVret iIu 12 mars 1806; la fausse applica- 
iinri Pi, par suite, ta violation du décret du 
li dfVembre 1810; la violation des arli- 
cle& lor^ et 195 du code d'instruction crimi- 
nelle et 7 de la loi du 20 avril 1810. 

Défaut de motifs, en ce que le jugement 
se U'A^e uniquement sur l'ariicle 9 du décret 
de 1810 et sur l'arrêté du 8 septembre 1816, 
ieïiquijls sont abrogés. 

Iit^faut de motifs encore, en ce que les mo- 
li!!<4 invoqués sont contradictoires. 

f^iur les auteurs de l'article 516 du code 
(m'^ikéL disait le demandeur, la déclaration de 
17i8, en tant qu'elle délinil ce qu'il faut en- 
Wnire par arme prohibée, est intégralement 
('M vf^'ueur, et la peine qu'ils édictent doit 
aiteifiilio le débit et l'exposition en vente de 
mutes îes armes offensives, cachées ei secrètes, 
snivaiit la déclaration, sans en excepter les 
jdiis dangereuses d'entre elles, c'est-à-dire les 
pisiijlcts de poche et surtout les revolvers. 
(?iY('Ki-K, Comment, lég. du code pénal, t. Il, 
p. mry, n° 42.) 

ITaprès le jugement attaqué, l'énumération 
coTUeduc en la déclaration de 1728 est modi- 
li^c en re qui concerne les pistolets de poche; 
rr pendant, relativement au port, c'est tou- 
jnurs i cette déclaration qu'il faut recourir. 

Celte ordonnance, dit le tribunal, est 
ahn>;;ëc par le décret de 1810 et l'arrêté 
i<n:i1 du 8 septembre 1846, en tant qu'elle 
iléibudaii la fabrication des pistolets de poche. 
Or, il e:>t remarquable que ces deux disposi- 
tions ^ont expressément abrogées: l'article 9 
du déiTet de 1810 par l'article 45 de l'arrêté 
nival (kl 20 décembre 18i9, et l'arrêté de 



1846 tout entier par l'article préliminaire 
unique, et Tarticle 46 du même arrêté de 
1849, remplacé par celui du 16 juin 185'). 
lequel, à son tour, a été modifié par celui du 
20 juin 1864. 

La seule disposition à invoquer en faveur 
de la thèse que nous combattons, c'est l'arti- 
cle 55 de l'arrêté de 1855 : « Les canons 
pour... pistolets de poche... sont soumis 
à une seule épreuve. » 

l(ésnlte-t-il de là que la fabrication et le 
commerce de ces armes soient libres? 

Non; tout indique que cette disposition n'a 
été portée qu'en vue de léveniualité où la 
fabrication de ces armes deviendrait lé- 
gale. 

Le procureur général conclut au rejei. 

AURÉT. 

LA COUB; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 97 de la Constiia- 
lion, en ce que le jugement attaqué n'esi pas 
motivé ; 

Considérant que ce moyen consiste à dire, 
soit que lesdis|)ositions légales sur lesquelles 
se fonde le jugement sont abrogées, soit qu'il y 
a contradiction entre les divers motifs qu'il in- 
voque; en d'autres termes, qu'il revieni 
réellement à prétendre, non pas que le juge- 
m.'Ut n'est pas motivé, mais que les motifs 
qu'il donne sont mauvais ou erronés; et que. 
par cela seul, ce moyen ne relève pas une 
contravention à Tarticle 97 de la Constliu- 
tion; 

Sur le deuxième moyen, accusant la fausse 
application du décret du 14 décembre 1810. 
de l'arrêté du 8 septembre 1846 et Tarrété 
du 16 juin 1855 qui les a remplacés, ainsi 
que la violation de la déclaration du roi du 
25 mars 1728, en ce que le jugement dénoncé 
considère à tort celle-ci comme partielle- 
ment abrogée par ceux-là: 

Considérant que le demandeur n'est pas 
recevable à soutenir que le revolver ne cons- 
titue pas un pistolet de poche, et se trouve 
compris parmi les « autres armes offensives, 
cachées ou secrètes » dont parle la déclara- 
tion de 1728; qu'en effet, d'après la décision 
du tribunal, les revolvers dont il s'agit, dans 
l'espècedoivent. eu égard à leurs dimensions, 
être rangés parmi les pistolets de poche, ei 
que c'est là une appréciation de fait qui. 
comme telle, échappe au contrôle de la cour 
de cassation; 

Considérant que le pourvoi argumente en- 
suite de ce que le rapport fait sur l'article 51 6 
du code pénal, par la commission de la cham- 
bre des représentants, renvoie à la déclara- 
tion du roi du 25 mars 1728, au décret du 
12 mars 1806, ainsi qu'au décret du 2 nivôse 
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an IV, el ne mentionne pas le décret du 
a décembre 1810, ni l'arrêté du 8 septem- 
bre 1816; mais que rien ne démontre que 
l'auteur du rapport ait voulu innover Fur ce 
point et rejeter les restrictions qui avaient 
été apportées aux dispositions qu'il rappelle; 
moins encore, que telle ait été Tintention qui 
a présidé à l'adoption de l'articlç 316 du code 
pénal, puisque pareille intention n'apparaît 
nulle part dans la discus^^ion, et que Tarti- 
rJe 316 reproduit purement et simplement 
les termes du code de 1810, article 314: 
u armes prohibées par la loi ou par des règle- 
ments d'administration publique »; qu'il suit 
de là que Tindication générale des armes 
prohibées, à laquelle se réfère le législa- 
teur, est toujours celle de la déclaration de 
1 lis et du décret du S nivôse an iw mais 
qu'il faut prendrt^ celte indication générale 
avec les modifications qu'elle avait déjà su- 
bies lors de la confection du code pénal, 
comme il faudra tenir compte également de 
celles qui seraient décrétées ultérieurement 
par la loi ou par des règlements d'adminis- 
tration publique; et que, par conséquent, il 
y a lieu de rechercher si la déclaration de 
17^8 n'a pas été abrogée en ce qui concerne 
le fait tel qu'il est qualifié par le jugement 
dénoncé, savoir : l'exposition en vente des 
pistolets de poche ; 

Considérant qu'il est hors de doute, à cet 
égard, qu'en déterminant les épreuves aux- 
quelles il soumet les pistolets de poche, le 
d<^crei du 14 décembre 1810 en autorise im- 
plicitement la fabrication et la vente ; et que 
rien ne révèle chez l'auteur du décret l'inten- 
tion, soit de restreindre l'autorisation à la 
vente en gros ou pour l'exportation, soit 
de disposer seulement pour le cas où la 
fabrication serait ultérieurement permise; 
qu'en effet, l'article 9, qui s'occupe des pis- 
tolets de poche, ne fait aucune de ces dis- 
tinctions; que les dispositions communes 
aux pistolets de poche et aux autres armes 
sont également pures et simples; qu'elles 
parlent, d'une manière générale, aussi bien 
cYue le titre même du décret, a des armes à 
fdu fabriquées en France et destinées au 
commerce » ; et qu'on ne trotjtve d'exception 
que pour les armes de traite, lesquelles, aux 
termes de l'article 2, « ne doivent jamais 
circuler en France, mais dont les dépôts 
doivent être faits dans les ports de mer » ; 
qu'il faut conclure de là que si l'auteur du 
déiTet eût voulu des restrictions ou des con- 
ditions auxquelles on entend soumettre son 



(I) Jaiiur, p. 391, a99, 400 et 401, oU il dil : « ... 
les deux termes de senrice doivent se succéder et 
non pas empiéter l'un sur Tautre. » 



application, il n'eût pas manqué de s'en ex- 
pliquer; et que, puisqu'il n'en a rien fait, 
c'est qu'il reconnaît comme licite la fabrica- 
tion et la vente des pistolets de poche, en 
d'autres termes qu'il déroge, sur ces points, 
à la déclaration de 1 728; 

Considérant, enfin, que cette dérogation a 
été maintenue par l'arrêté royal du 8 septem- 
bre 1810 et par celui du 16 juin 1855; par 
le premier de ces arrêtés, puisque, dans son 
intitulé comme dans son préambule et dans 
ses dispositions générales, il traite de toutes 
les armes à f^u indistinctement qui sont des- 
tinées au commerce, et qu'à l'article 1:2, où il 
mentionne les petits pistolets de poche, il ne 
fait non plus aucune distinction; par l'arrêté 
du 10 juin 1855, puisque, tout en déclarant 
rapportées les dispositions du décret du 
11 décembre 1810, il n'annonce nullement 
la volonté de revenir sur l'abrogation qui a 
été ci-dessus démontrée; qu'au contraire, les 
termes dont il se sert, notamment dans son 
préambule, ainsi que dans les articles l""' et 
5, sont, au point de vue de cette abrogation, 
identiques à ceux du décret, et, par consé- 
quent, doivent avoir la même portée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— fîa|>p. 
M. Cornil. — Coud. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PI. M. Van Cap- 
pellen. 



2< CB. — 19 décembre 1887. 

MILlGt!. — Remplaçant. — Affranchisse- 
ment DE TOUT SERVICE. 

Pour être admis comme remplaçant, il faut, 
entre autres, être affianchi de tout iservice{\). 
(Loi sur la milice, art. 65.) 

S'est pas affranchi de tout service k milicien 
qui s'est fait remplacer en vertu d^une auto- 
risation du ministre de la guerre. (Inst. min. 
du âO mai 1871, §181.) 

(gouverneur DE I.A FLANDRE OCCIDENTALE 
EN CAUSE DE VERMEERSCH.) 

Pourvoi sur l'invitation de M. le ministre 
de la guerre contre un arrêté du conseil de 
revision du 1 novembre 1887, ainsi conçu : 

(( Au fond : 

« Considérant que, aux termes de l'arti- 



Ge fut é^iileinenl l'avis de M. le commissaire d'ar- 
rondissi-mcni de Furnes-Dixmude dans la piéseuie 
cause. \'±1 avril \\!^1.) 
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rïo (î5, n* 3, des lois sur la milice, pour être 
0fJmis comme remplaçant, il faut être afTran- 
vh\ de toul service ; que ces termes sont clairs 
et prtVis ; qu'il en résulte que Ton ne peut 
ntlmeitre à servir pour autrui aucun homme 
ptîr^onnellement oljli;;é au service militaire, 
ou 4]ui a encore des devoirs éventuels à rem- 
pHr NOUS le rapport de la milice; 

» Qu*on soutiendrait sans fondement que 
nmention du législateur a été de ne pas au- 
torUer l'admission comme remplaçants de 
rf ux-là seuls qui, dans le cours de la même 
mtnée, auraient eux-mêmes des obligations 
de service à remplir; que la généralité du 
loKte |)récilé résiste à pareille inierpréta- 
\\nu\ 

n Considérant que Tarticle 70 a été intro- 
riuU dans la loi uniquement afin de corn- 
pnniîre la classe courante parmi c^lle où les 
remplaçants peuvent être recrutés, alin de ne 
pa^ restreindre les facilités nouvelles établies 
en faveur du remplacement (Jammb, n*» ^55); 
ffîuis que Ton ne saurait argumenter de cet 
nriii'ie pour restreindre la portée générale du 
texte de l'article C5, n** 5, précité; 

i* Considérant que si un milicien était ad- 
m'is i\ se faire remplacer par un homme non 
personnellement affranchi de toul service, ce 
miiiden devrait éventuellement servir en per- 
Miiiiie, ou fournir un autre remplaçant, lors- 
que son remplaçant serait dans le cas de 
devoir servir pour son propre compte: que 
Ti I n fie comprendrait pas, si tel était le système 
iIh E;i loi, que ce cas de responsabilité n'eût 
\Ki'i M prévu à rarllcle 7^ ter de la loi ; 

Considérant que le sieur Emile Ver- 
m^^t-rsch, milicien de la levée de 1882, dési- 
^nt' jiour le service et compris dans le con- 
tinrent, a été autorisé, après son incorpora- 
tion, à se faire remplacer; 

V Que le remplacement a été effectué dans 
Je^ conditions de Tarticle 7!2 ^/s de la loi; 
qu'ninsi Vermeersch est resté responsable de 
sù\ï remplaçant pour toute la durée du ser- 
vice lixée par Tarticle ^ de la même loi; qu'il 
iri'st donc pas affranchi de tout service, at- 
tendu qu il ()eui être appelé à servir en per- 
sonne ou à fournir un autre remplaçant dans 
U's cas prévus par Tarticle 7i ter de la loi, et 
(|ue. dans cet état des faits, la commission 
provinciale de milice, en décidant que le pré- 
iLOfiimé n'était pas admis en qualité de rem- 
phtcnnl de son frère Louis, a fait une juste 
application des dispositions légales sur la 
nKHière ; 

«1 Arrête : l'appel interjeté par le gouver- 
neur de la Flandre occidentale est déclaré 
non fondé. » (i novembre 1887.) 

19 novembre i887. — Pourvoi par le gou- 
UTfïcur, fondé sur ce que, d'après la décision 



précitée, les roots affranchi de fout tn-vke de 
l'article 65 doivent s'entendre aussi bien des 
obligations présentes que des devoirs éven- 
tuels résultant du service de la milice ; que ^i 
cette thèse devait être consacrée, il en résul- 
terait rinadmissibilité de quiconque se serait 
exonéré du service par voie de remplace- 
ment, alors même qu'il aurait fait le verse- 
ment pour se décharger de toute responsa- 
bilité, puisque cette décharge ne va pas 
jusqu'à s'étendre au cas visé par les arti- 
cles 74 et 75, ainsi que le font très justement 
remarquer les instructions jointes aux certi- 
ficats de milice annexés à l'arrêté royal du 
25 octobre 1875; que telle ne parait pas 
avoir été l'intention du législateur; quil 
semble avoir voulu ne pas autoriser l'admis- 
sion comme remplaçants de ceux-là seuls qui, 
dans le rx)urs de la même année, auraient 
eux-mêmes des obligations de service à rem- 
plir, et que sa pensée est confirmée d'ailleurs 
par l'article 70, qui prévoit l'appel d'un 
homme admis en qualité de remplaçant. 

D'où violation des articles 65, 70, liter 
et 7i des lois sur la milice. 

Si la thèse du conseil de revision était ad- 
mise, celui qui s'est déchargé de toute res- 
ponsabilité du chef de son remplacement ne 
pourrait être admis lui-même en qualité de 
remplaçant. Bien plus, quiconque s'est fait 
remplacer serait écarté comme remplaçant, 
vu qu'il n'est pas affranchi de toute respon- 
sabilité. En effet, Tarticle 2, alinéa 2, en- 
traîne pour le remplaçant une obligation de 
rappel et, éventuellement fiour le remplacé, 
celle de servir lui-même. (Art. 72 1er.) 

Il est hors de doute que la loi a écarté 
comme remplaçants ceux qui, dans le cours 
de la même année, ne seraient pas eux- 
mêmes exonérés du service soit par leur nu- 
méro hors d'appel, soit par une décision, en 
force de chose Jugée, émanant des autorités 
contentieuses. 

Celte pensée se manifeste dans l'article 70,' 
qui prévoit que l'usage des droits conférés 
par les articles 8i et 85 |)eul modifier l'ordre 
primitif des appels. 

Différemment, il y aurait dans l'arti- 
cle 05, n^ 1, une anomalie, attendu que 
nul ne peut, en présence surtout du dernier 
alinéa de l'article Si, appartenir à la levée 
courante et être irrévocablement affranchi de 
tout service. 

On objecterait à tort que l'arlicle 72 ter 
devrait prévoir un cas spécial de suppléance, 
si l'on admettait un milicien à se faire rem- 
placer par un homme non complètement 
soustrait à toute obligation ultérieure da chef 
de son remplacement personnel; la loi n'avait 
pas à formtder de disposition à cet égard, 
l'article 72 ter dispose virtuellement : celui 
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qui, demeure responsable de son remplaçant, 
contracte à son tour comme remplaçant d*un 
tiers, renonce en fait à la faculié, que lui 
lat<:se l^article précité, de suppléer en per- 
sonne son propre remplaçant. 11 s'oblige, en 
d'autres termes, à fournir un autre rempla- 
çant dans fun on Tautre des cas prévus par 
cet article. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit : 

« Ce qui fait Timporlance de ce recours, 
c'est qu'il est formé par un gouverneur de 
province, sur Tlnvitation de M. le ministre 
de la guerre. 

« Milicien de 1882, Emile Yermeersch de- 
mande à remplacer son frère Louis, désigné 
pour la levée de 1887. Il s'est vu repoussé 
par le conseil de revi<iion, par le motif qu*il 
n'est pas lui-même affranchi de tout service 
(art. 65); et, en effet, désigné par le sort, il a 
été incorporé le 50 juin I88i, et son temps 
de service n'est pas expiré; il est vrai qu'il 
n'a pas tardé à fournir un remplaçant, en 
vertu d'une autorisation ministérielle du 
âl novembre 188-2, dans les conditions de 
rarlicle 78, aux termes duquel : « Les mili- 
« ciens en activité de service ne peuvent plus 
<f se faire remplacer qu'en vertu d'une auto- 
a risation du ministre de la guerre et en se 
u conformant aux conditions qui leur sont 
« imposées, o 

« Ces conditions sont déterminées par 
l'instruction ministérielle du 20 mai 187 i, 
dont le § 181 est ainsi conçu : « Le milicien 
a remplacé en vertu d'une autorisation du 
« ministre de la guerre reste responsable de 
son remplaçant, si celui-ci déserte, s'il est 
renvoyé pour inconduite, s'il est con- 
u damné à la dégradation militaire, s'il est 
<( réformé pour des motifs existant avant son 
(( incorporation ou provenant de son incon- 
« duite, ou si le remplacement a été effectué 
« au moyen de pièces qui sont reconnues 
tt fausses ou qui attestent des faits matériel- 
« lement faux ». 

« Il se trouve ainsi dansune position moins 
favorable que le remplacé directement, auto- 
risé par l'article li de la loi à s'affranchir 
de tonte responsabilité, en versant à la caisse 
de remplacement une somme égale h celle 
qui est réservée sur la prime du volontaire, 
pour lui être payée à l'expiration de son en- 
gagement, et qui était de 800 francs, en 
vertu de l'arrêié royal du 18 septembre 1882; 
depuis lors, cette somme a été réduite de 
moitié par l'article 2 de la loi du 27 dé- 
cembre 1884. 

« La raison de cette différence tient à ce 
que, dans le premier cas, la faculté de se 
faire remplacer ne constitue pas un droit 



pour le milicien, mais une pure faveur de 
juridiciion gracieuse, toute discrétionnaire. 
Ces sul^siiluiions, an cours du service, ne 
sont jamais consenties que par des considé- 
rations d'humanité, lorsque, après l'incorpo- 
ration, des changements notables survenus 
dans la position du milicien le rendent in- 
dispensable à sa famille. Le plus souvent, 
elles sont onéreuses pour l'administration de 
la puerre qui, en échange d'un homme dont 
l'apprentissage des armes a déjik acquis un 
certain degré d'avancement, reçoit en re- 
tour une recrue dont toute l'éducation est 
à faire. 

tt Au contraire, les miliciens qui, faute 
d'avoir pu se faire remplacer par le départe- 
ment de la guerre, présentent directement 
leurs remplaçants, puisent dans la . loi le 
droit de s'aflranchir de toute responsabi- 
lité, en versant le cautionnement réglemen- 
taire. 

« Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que 
des situations aus i différentes dans leur 
cause produisent des résultats différents. 

«Son remplaçant admis, Emile Vermeersch 
a été rayé de la matricule, et a reçu un certi- 
ficat conforme au modèle n^ 56 annexé à l'ar- 
rêté du 25 octobre 1873. (Art. 75, al. final de 
la loi.'i Mais il ne reste pas moins tenu éven- 
tuellement de servir en personne ou de four- 
nir un autre remplaçant, si le premier n'ac- 
complit pas son service; c'est la conséquence 
naturelle et nécessaire du lien auquel l'en- 
chaine sa désignation pour le service; sa 
libération n'est que conditionnelle, il n'est 
pas complètement dégagé. 

« En cet état, est-il en son pouvoir de 
contracter un second engagement, en qua- 
lité de remplaçant? 

« L'article 65 répond : « Pour être admis 
comme remplaçant, il faut: 1<» ...; 2^ ...; 
3° être affranchi de tout service. » 

« C'est-ù-dire, n'en être plus passible ou 
n'être lié par aucun engagement volontaire. 
(Rapport de la section centrale. Doc, pari, 
1868-1 809, p. 286, 2'^ coL) 

<( Celui qui veut faire le service d'un autre 
« doit être lui-même libre du service. 11 
« n'est pas rationnel de greffer un service 
« sur un autre. Cette situation présente de 
« graves inconvénients, quelque mesure que 
« l'on prenne pour les résoudre. » (M. Pir- 
mez, ministre de l'intérieur, dépêche du 
7 novembre i868, ibid.) « Nemo polcst^ a dit 
un ancien, « eodem tempore duas simul mili- 
« tins gcrere )), (J. Volt, De jure militari, 
cap. IV, n» 6i.) 

« Aussi l'arrêté royal du iO novembre 
1870, par son article 8, n'admettait-il comme 
remplaçants, parmi les miliciens, que ceux 
qui avaient achevé leur terme de milice. Or, 
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si radministratiôn elle-même s'interdit d'ac- 
cepter les offres de ceux qui se trouvent 
déjà engagés dans les liens du service, com- 
ment supposer que la loi eût bénévolement 
accordé cet avantage à de simples conven- 
tions d'intérêt privé? Aussi l'arrêté royal du 
4 octobre 1873, tout en abrogeant le dit 
article, impose-lil par contre à tout volon- 
taire avec prime d^èlre affranchi de tout ser- 
vice (art. 1**', n°2); d'anciens militaires ne 
sont admis au remplacement que lorsqu'ils 
ont fait partie de Tannée (art. 2), lorsqu'ils 
en sont sortis (art. 6), ce dont ils justllient 
par un congé définitif. 

(( Le demandeur objecte, il est vrai, que 
si les mots affranchi de tout service revêtent 
ce sens rigoureux s'ils doivent s'entendre 
aussi bien de certains devoirs éventuels, 
problématiques, que des obligations pré- 
sentes, nul désormais ne sera admis au rem- 
placement, pas même celui qui aura fait le 
versf.ment exi^îé par l'article 71, puisqu»^ 
dans les hypothèses prévues par les nrii- 
clés 7i ter et 7i, il peut être rappelé. 

« L'objection est loin d'être concluante. 

tt Le remplacé qui a choisi directement 
son remplaçant et opéré le versement pres- 
crit par l'article 7i est affranchi de toute res- 
ponsabilité; il est rayé des matricules et re- 
çoit un congé déflnitif. Son irresponsabilité 
n'est pas moins absolue que celle du milicien 
remplacé par le département de la guerre 
(art. 75). La toi les ran^e sur la même ligne; 
l'un comme l'autre, ils sont affranchis de 
tout service. Si le remplaçant déserte ou 
s'est rendu indigne, il n'im()orie au rem- 
placé. 

a Mais une autre éventualité peut surgir; 
s*il arrivait que le remplacé demeurât en 
défaut de remplir sa promesse et que, faute 
d'exécution, le contrat fût résilié (art. Il8<i 
du code civil), il serait incontestablement 
appelé au service. (Art. 71 de la loi sur la 
milice.) Mais pourquoi? Par un motif très 
sage emprunté au droit commun, d'après 
lequel, dans tout contrat synallagmatique, 
celle des deux parties qui refuse de remplir 
son obligation donne à son cocontractant le 
droit d'en poursuivie la résiliation. C'estune 
faute, une infraction à la loi du contrat; il 
n'est que juste que celui qui par son fait a 
créé cette situation en réponde; d'accord 
avec la morale, la loi le condamne; l'acte de 
remplacement se trouvant annulé expost facto, 
il n'y a plus ni remplacé ni remplaçant, et le 
milicien, dont la personnalité s'était momen- 
tanément effacée, reparaît dans la situation 
que lui avait faite sa désignation par la voie 
du sort. 

« Celte responsabilité, il ne peut la décli- 
ner, lors même qu'il aurait versé le caution- 



I nement réglementaire. Au delà, il esl irres- 
ponsable. 

a Mais la situation du remplacé, en vertu 
d'une autorisation ministérielle, ne ne pré- 
sente pas sous un aspect aussi favorable. Elle 
procède d'un consentement mutuel, sous 
l'empire de conditions déterminées par le dé- 
partement de la guerre; de ce nombre, 
l'obligation de rester responsable de son 
remplaçant; ces conditions, Yermeersch 
les a souscrites, elles l'ouligent en consé- 
quence et s'opposent à ce qu'il puis-e être 
considéré comme affranchi de tout service. » 

Conclusions au rejet. 

ARUÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 65, 70, 7i ter et 
7i des lois sur la milice, en ce que la déci- 
sion attaquée entend les mois de l'article (i5 
affranchi de tout service^ non seulement des 
obligations présentes, mais encore des de- 
voirs éventuels résultant du service de la mi- 
lice : 

Considérant t^ue l'article 65, 5°, ne fait 
pas la distinction que le demandeur veut y 
établir; qu'il porte purement et simplement 
que, pour être admis comme rempliiçant, ii 
faut être affranchi de tout service ; et que, 
dès lors, le milicien remplacé dans les con- 
ditions de l'article 7i bis étant responsable 
de son remplaçant, la décision attaquée en 
conclut avec raison que ce milicien ne peui 
pas être admis à en remplacer un autre : 

Considérant qu'il ne résulte pas des arti- 
cles 70,8i,85 et 8i que l'arlirle 65, 5^ s'ap- 
pliquerait exclusivement au milicien qui au- 
rait, dans le cours de la même année, des 
obligations de service âi ^emplir pour son 
propre compte; qu'en effet, les articles invo- 
qués prévoient une hypothèse toute spéciale 
à ce milicien, savoir : celle où. lors de son 
admission comme remplaçant, il n'était pas 
appelé au service par son numéro de tirage, 
et où, en vertu des articles 8â à 84, il serait 
désigné ultérieurement pour parfaire le con- 
tingent; et qu'ainsi ces articles ajoutent à 
Tarticle 65, 5"*, au lieu d'en restreindre la 
portée ; 

Considérant que la thèse du pourvoi ne 
trouve pas non plus d'appui, soit dans les ar- 
ticles 74 et 75, soit dans l'article 5 combiné 
avec l'article â, alinéa â ; dans les articles 74 
et 75," parce que le texte de l'article 75, 
comme l'alinéa 2 de Tartlrle 75, rapproché 
de l'alinéa i*"^ du même article, prouve que 
le milicien remplacé dans les conditions de 
l'article 7i peut, aussi bien que celui qui est 
remplacé directement par le département de 
la guerre, être considéré comme affranchi de 
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tout service; dans rarticle 3, parce qu'il est 
impossible que Tauleur de l'arlh^le 65, S"", ait 
eu en vue Tévenlualité extraordinaire prévue 
à l'article 3, puisque, si! fallait tenir compte 
de cette éventualité, il s'ensuivrait que per- 
sonne n'aurait la qualité requise par le dit 
article 65, 5°, et, parlant, que l'insertion de 
cette exigence dans la loi équivaudrait en 
réalité h la suppres^sion du rem placement; 
Farces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1887. — 2' ch.^— Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. amf, II. Mesdach 
de lerKiele, procureur général. 

(i) Le droit a pour assiette la quaniité de farine 
déclarée, mais le contrôle s'exerce sur les issues, sur 
la quantité de moûts fa briqués, d'à près un rendement 
légal de vingi-cinq litres de moût par kilogramme de 
farine déclarée, avec une tolérance de iO p. c, soit 
au maximum !27 ipi Mues. Tout excédent est puni 
d'une amende de 50 centimes par litre, indépendam- 
menl du payement des droits sur la totalité de l'ex- 
cédent, sans que Tamende puisse éire luféricure à 
mille francs art. 1â . 

Comme l'emploi abusif d*une quantité de farine 
supérieure à celle qui a été déclarée se traduit né- 
cessa.rement en une augmentation corre.-(|K)ndauie 
dans le rendemect.c'est naturellement de ce côiéque 
s'exerc2 le coutiôe; beaucoup de farine donne beau- 
coup de moût; elle ne contient jamais qu'une quan- 
tité de richesse uiccharine qui no peut être dépassée. 
C'est pourquoi la loi prescrit la réunion de tous les 
moûts, avant leur mise en fermentation, dans un ou 
plusieurs vaisseaux collecteurs, spécialement instal- 
lés pour la constaution du rendement (art. 9i, oU ils 
restent, durant une ou deux périodes d'une heure, k 
la disposition des agents de la surveillance (art. -10). 

Ce conti61e serait facilement déjoué, s'il était facul- 
tatif à l'assujetti de soustraire une partie de ses 
moùu aux constatations légales; aussi ce-fait est-il 
puni d'une amende de vingt-cinq francs par hectolitre 
de capacité des vaisseaux employés ^ari. i'S.) 

Instruction générale, n<* 12040, du Si septembre 
i887, p. 1t. • Dans plusieurs bras-^eries, les chau- 
dières, bacs ou cuves, sont installées de telle façon 
que le détournement clanlesiin des moûts est facilité 
par un système de tuyaux qui met ces vaisseaux en 
communication directe avec les caves où a lieu l'eu- 
tuonemeut. » 

Il en est de même de l'existence de moûts avant 
Texpiration des fiériodes mentionnées à l'arliole 2U, 
partout ailleurs que dans les vaisseaux repris à la 
déclaration de profession (art. 48. $3.) 

Le loi, dont le tempérament est soupçonneux, con- 
sidère comme bra>sin clandestin l'existence de ma- 
tières farineuses et autres matières premières dé- 
tr«fmpées, évideuiment pi-o;ires à faire do la bière, 
litfTtout ailleurs que dans les chaudières déclarées 
pour brasses aussi b.eu dans lu bras-^erie inéuie que 



S CB. — 19 déceoibre 1887. 

i^ ACCISES. — liiÈRE. — Farine nÉci.AhÉE. 
— Existence de moûts. — Vaisseaux nos 

UÉCl.AKFtS. 

â» APPi;ÉCIATlON SOl^VEKAINE. 

4" Est punie (T amende la seule existence de 
uwâl, amnl l'expiration des périodes régie- 
mentnires, ailleurs que dans les vaisseaux 
repris à la déclaration deprofession(\). (Loi 
du'âOaoûlISSa, an. 15, $5.) 

â° Cet élément matériel de la contravention eut 
constaté souverainement en fait par le juije 
du fond (i). 

dans quelque autre loi*al ou bâtiment particulier. (Loi 
du3aoûii83-i,ait. âl.) 

Elle met pareillement au rang dos brassins clan- 
destins les bières trouvées dans les bacs refroidis- 
soirs, api èi l'heure iixée pour la lin de l'entonnement, 
ou dans tout autre endroit que daus les magasins ou 
caves déclarés par le brasseur, ainsi que la découverte 
de marcs ou résidus ch luds dans les cuves-matières, 
chatidièi'cs ou usines et magasins des brasseurs, 
afirès rueure déclarée pour l'enlèvement (art. 2:2). 

L'article 18. $3. de la loi de lt85 n'est {tas conçu 
dans un esprit différent. 

En fait, il était établi par l'arrêt attaqué qu'on 
avait constaté dans la brasserie du prévenu et dai» 
un local autre que celui servant à la fabrication, 
l'existence de moûts avant l'expiration des périodes 
réglementaires de contiôle, dans des vaisseaux non 
compris dans la déclaration de profession, il avait été 
constaté, en même temps, un excédent total de 
trente-six hcoioiilies. 

Dès lors, la pénalité était encourue et c'était se 
jeter daus des investigations inutiles et .nupcrflues, 
que de rechercher encore 1 origine de ces moûts sus- 
pects. Tandis que radm.nistratiou l'attribuait, iiar 
des motifs très plausibles, au brassm en co'irs d'opé- 
ratiuu, l'assujCiti, au contraire, leur donnait pour 
provenance un brassin autcrieur, sans en fouruir 
cependant aucune justilication. 

Ëii cet état, le tribunal d'Anvers s'engageait dans 
nue voie évidemment mauvaise et condamnée par la 
loi, lo.-sque, sans s'arrêter à ce seul fait caractéris- 
tique de i'infi-aciion, la présence de niuûis dans dos 
vaisseaux secrets en temps prohibé, ce qui n'était pas 
contesté, il imposait encore à l'administration la 
preuve d'un autre fait, celui-là problématique, à 
8;n oir que ces moûts piovenaient du brassin en cours : 
et la cour d'appel elle-même, tout en condamnant 
l'assujetti, lui recur.nut, eu principe, le droit de 
prouver qu'ils provenaient d'un brassin antérieur. 
Distinction purement arbitraire et preuve inopérante; 
fruêtra probalur quod probatum non relevât; mais 
comme, en définitive, elle était restée sans influence 
sur le dis])Osilif de l'arrêt, paifaitement justifié 
d autre part, il était superflu de s*y arrêter. 

i'-2) Leprocèj-verbal fait foi par lui-même des faits 
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(VERC.OUWRN, — C. ADMINISTRATION' DES 
ACCISES.) 

nan<^ une déclaration préalable, à la fin du 
mois de mars 1886, le demandeur, brasseur 
à Wilryck, adopta pour base d'accise la quan- 
tité de farine déclarée, conformément à la 
loi du 20 Hoût i885, à raison de 20 kilo- 
grammes par hectolitre de capacité des vais- 
seaux employés. 

Le 1" avril 188G, deux prépoés de Tad- 
ministration constatèrent, à sa charge, les 
faits suivants : 

« Au cours de nos recherches, nous avons 
découvert dans une cave de la brasserie et 
juste au-dessous de Textrémité du tuyau 
qui sert h Pentonnement des bières et qui 
s'adapte, par l'autre extrémité, au vaisseau 
collecteur n® 1 (cuve guilloire), deux cuviers 
remplis d'un liquide recouvert d'une abon- 
dante écume blanchAlre, ce qui prouvait un 
transvasement récent. Nous reconnûmes aus- 
sitôt que ce liquide était des motVs. 

« Interpellé sur l'existence de ces moilts 
dans des vaisseaux non compris dans la dé- 
claration de prot'e*ision, ni dans la déclara- 
tion de travail, dans un local autre que celui 
servant à la fabrication de la bière, et plus 
d'une heure avant l'heure déclarée pour la 
constatation du rendement du brassin en 
cours, il nous répondit que ces moûts prove- 
naient d'un brassin fabriqué antérieurement. 

« Procédant aussitôt à la constatation de 
la température, de la densité et du volume 
de ces moûts, nous avons reconnu que Pun 
de ces cuviers en contenait 2 heci. 35 lit , 
à la température de 24^ cenli^Tades et qui. 
ramenés ii la température de W 1/2, accu- 
saient une densité de 6" G/IO*^*, soit 15 hect. 
51 lit. à l^'de densité. 

a L'autre cuvier contenait 2 hect. 78 lit. 
de moûts, à la température de 21° et qui, 
ramenés à 17° 1/2 de température, accusaient 
une densité de 5° 5/Iti*\ soit 1 1 hect. 75 lit. 
à 1° de densité. 

« Soit ensemble un volume de 50 hect. 
2i litres. 

« Ayant fait remarquer au sieur Vergou- 
wen que sa réponse n'était pas admissible, 

matériels qae les agents ont mission de constater, 
tels, par exemple, que Texistencede moûts, leur degré 
de densité ou de température; faits visibles ou tan- 
gibles qui tombent sous les sens: mais non des Taits 
conjecturaux et de pur raisonnomcut, tels que l'ori- 
gine de ces moûts. Pour tes premiers, l'assujetii, s*il 
les dénie, est tenu de les détruire par ta preuve con- 
traire. (PaSTc , 18?:^, 1, 21.) Quant aux autres, ils 
sont de pure discussion et s'adressent h la raison, 
comme â la conscience du juge qui doit en peser la 
valeur. 



que des moûts non fermentes et à cette 
température ne pouvaient se conserver en 
bon étal; que, d'ailleurs, leur température 
relativement élevée, en comparaison avec 
celle des bières se trouvant dans la même 
cave et qui n'accusaient que de 10 à lô"", 
indiquait suffisamment que ces moûts ne 
séjournaient dans ce local que depuis fort 
peu de temps et provenaient évidemment du 
brassin en cours; nous lui avons ensuite 
déclaré qu'il avait contrevenu, pour exis- 
tence de moûts avant l'expiration des pé- 
riodes mentionnées à l'article 10 de la lot 
du 20 août 1885, dans des vaisseaux non 
compris dans la déclaration de profession, 
aux articles 9, § 1", I3, §§ t" et 5 et 22, 
n" 18, de la dite loi, et qu'il avait encouru, 
de ce chef, l'amende comminée par l'arti- 
cle 15, § {*"', précité, s'élevant à 25 francs par 
hectolitre de capacité des cuves-matières et 
chaudières, mentionnées dans sa déclaration 
de travail, soit la somme de 1,298 francs. » 

Suivait ht constatation du rendement des 
moûts contenus dans les vaisseaux collecteurs : 
excédent total : 36 hect. 14 lit. Contraven- 
tion à l'article 12; — 50 centimes par litre, 
soit 1,807 francs, outre le droit fraudé. 

Poursuivi de ce double chef devant le 
tribunal correctionnel d'Anvers, le prévenu 
y fut acquitté, le 6 avril 1887, par les motifs 
suivants : 

« Attendu qu'il ne résulte pas à suffisance 
de droit des constatations faites par les 
agents, qu'effectivement le prévenu aurait 
commis les infractions mises à sa charge; 

« Qu'il n'est, en effet, aux débats aucun 
fait qui permette d'affirmer, avec certitude, 
que les moûts trouvés dans les deux cuviers 
fussent bien du même brassin que ceux qui 
se trouvaient dans les trois vaisseaux col- 
lecteurs ; 

a Qu'il n'a même été tenté aucune exper- 
tise pour contrôler les présomptions de Tad- 
minisiration; 

« Qu'au surplus, il a été reconnu aux dé- 
bats que l'écume blanchâtre qui couvrait les 
moûts trouvés dans les deux cuviers, peut 
être obtenue autrement que par un transva- 
sement récent; 

« Attendu qu'il est de principe, en matière 
pénale, que la preuve incombe à la partie 
poursuivante et que le doute doit profiter 
au prévenu; 

« Par ces motifs, le tribunal met le pré- 
venu hors de cause. » (Du 6 avril 1887. Prés. 
M. Liebrechts, président.) 

Sur appel par Tadministration, arrêt ré- 
formaiif en ces termes : 

(( Attendu qu'il est résulté de rin>truclion 
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fâile devant la cour, qu'îk Wilryck, le i*' avril 
1886, il a été constaté dans la brasserie du 
prévenu, et dans un local autre que celui 
servant à la fabrication, rexisicnce de moûis 
avant Texpiration des périodes mentionnées 
à Particle 50 de la loi du âO août 1885, dans 
des vaisseaux non compris dans la décla- 
ration de profession; qu'il a été constaté 
également à la même date un excédent de 
7 lit. 75 centilit. par kilogramme de farine 
sur le rendement légal et un excédent total de 
36 hect. U litres; 

a Attendu qu'aux termes de farticle 259 
de la loi générale de 1832, les procès- verbaux 
des agents du fisc font foi jusqu'à preuve 
contraire; que le prévenu n"a pas fait cette 
preuve et qu'il n'a pas établi, contrairement 
aux constatations du procès-verbal, que les 
moûts signalés par les verbalisants prove- 
naient d un brassin antérieur; 

(c Vu les articles 9,alinéai"; 15, alinéas t*' 
cl -5; 22, n° 8, 12, de la loi du 20 août 4883; 
27 de la loi du 6 avril 1845; 19 i du code 
d'instruction criminelle; 

« r^a cour met le ju$;emenl dont appel à 
néant; émendant, condamne le prévenu k 
payer : 1° du chef de la première contraven- 
tion, une amende de 1,298 fr. 75 c; i^" du 
chef delà seconde contravention, une amende 
' de 1,807 francs; 3* li fr. 45 c, montant des 
droits fraudés; i» 7 francs pour frais du pro- 
cès-verbal; dit qu'en cas de non-payemont 
des amendes dans le délai lép:al, le prévenu 
subira un emprisonnement de six mois; le 
condamne aux dépens des deux instances. » 
(Du 8 novembre 1887. Prés M de Brandner, 
président. Kapp. M. Jules De Le Court.) 

Pourvoi par le condamné. 

Le procureur générai conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris 
de la violation et de la fausse application des 
articles 259 de la loi du 26 août 18-22; 9, 
alinéa 1'*'; 13, alinéa 1'' et 5; 22, n° 18, 
et 12 de la loi du 20 août 1885: 

Attendu que les lois du 2 août 1822 et du 
20 août 1885 ont établi une série de dispo- 
.«citions tendant k empêcher la fraude dans la 
fahricalion des bières ; que, non seulement, 
les ustensiles employés, mais le local même 
où se font les opérations, doivent être spé- 
cialisés; que toute la suite des manipulations 
dans le traitement des matières premières 
' est soigneusement organisée, de manière à 
permettre la surveillance de l'administration ; 
que la loi de 18^2 déclare contravention la 
seule existence de substances farineuses et 
autres matières premières détrempées dans 
tout autre local que la brasserfe; 



Que, dans le même but, l'article 15 de la 
loi de 1885, après avoir frappé d'une amende 
toute soustraction de moût au payement de 
l'impôt, érige en délit, par son § 5, la seule 
existence de moûts avant l'expiration des pé- 
riodes de surveillance partout ailleurs que 
dans les vaisseaux repris à la déclaration de 
profession ; 

Attendu que cette disposition est générale, 
qu'elle prohibe l'existence de moûts dans des 
vaisseaux non déclarés et, à plus forte rai- 
son, dans un local autre que celui de la fa- 
brication, et ce, sans distinguer si ces moûts 
proviennent on non de la fabrication en 
cours ; 

Attendu que Tarrêt dénoncé déclare qu il 
est résulté de l'instruction faite devant la 
cour, « qu'à Wilryck, le 1'' avril 1886, il a 
été constaté dans la brasserie du prévenu 
et dans un local autre que celui servant k la 
fabrication, l'existence de moûts avant l'expi- 
ration des périodes mentionnées à l'article 10 
de la loi du 20 août 1885, dans des vaisseaux 
non compris dans la déclaration de profes- 
sion; qu'il a été constaté, é?;alempnt à la 
même date, un excédent de 7 lit. 75 centilit. 
par kilo de farine sur le rendement lép;al et 
et un excédent total de 56 hcct. U litres »; 

Attendu que ces déclarations de fait de la 
coiir d'appel visent les éléments constitutifs 
des deux infractions mises à la charge du 
prévenu et justifient la condatnnation pro- 
noncée ; 

Par ces motifs, rpjctte... 

Du 19 décembre 1887. — 2' ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaullsarl. — ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL M. De Mot. 



S« CH. — 19 décembre 1887. 
PROCÉDUKE PÉNALE. — Jigementcor- 

RECTION^EL. — LECTURE. 

La lecture du jugement de condamnation dans 
touli' sa teneur résulte, jusqu'à inscription de 
faux, de ta constatation qnil en renferme, 
(Code d'inst. crim., art. 190.) 

(YEUBAUWEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que le jugement du tribunal de Courtrai et 
l'arrêt attaqué, tels qu'ils ont été lus à l'au- 
dience publique, ne faisaient aucune mention 



{[) Contra : Gasette du brasseur, 1888, n*» i. 
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de b irùiidamnation du dit demandeur à cinq 
mnéits de Kuneillance de la police, laquelle 
^ft inmve, rependant, insérée dans la minute 
et IVxpédition de ces décisions : 

AMi'jidu que Tarrêt attaqué ainsi que le 
Juj^emeiit qu*il confirme, tous deux produits 
en fi^rtne, constatent auihentiquement, jus- 
i\u% iiiscription de faux, qu'ils ont été lus en 
^lUdii-iir^ publique, tels et ainsi qu'ils sont 
fourîitb au dossier... 

Du 19 décembre 1887. — 2« ch. — Prés, 
&L lii chevalier Hynderick, président. — - 
iiftlijh M. van Bercheui. — ConcL conf. 
IL Uitîicb, avocat {générai. 



â« CB. — 19 décembre 1887. 
i" AI»riiÉCIATlON SOUVEIUINE. — Pëu- 

TLMCNCE ET SUFFISANCE DE IMlEtVËS. 

t" ClSSATlOiN. — Uecevabilité. — Nul- 
5" lUiUCÉDllŒ PÉiNALE. — Juridiction 

MilUlECnONNEM.E. — TÉMOINS. — Prë- 
SENCB. 

l** Li^jiiye du fond apprécie souverainement la 
ptiltnence et la suffisance de preuves (4). 

S" Xi't'l pas recevable en cassation une nullité 
tii' forme commise en jfremière instance et 
mn relevée en appel ("1). (Loi du 29 avril 
tS(KE.) 

5" Lu présence des témoins à Vaudience avant 
li'ur audition en police correctionnelle ne 
View pas les débuts (3). (Code d'inst. cri m., 
i»rL51G.) 

(STAMPAERT. 

l*tiiitvoi contre un arrêt de la courd*appel 

ilo lïruxelles. 

ARUÉT. 

L\ COril; — Sur le premier moyen de 
l'ahÊ^alion, déduit du caractère préienduement 
liin>îripiet et insultisant des preuves sur les- 
qu^'lJ^ï^ Tarrêt attaqué s'est appuyé pour con- 
damner ce demandeur : 

Atirndu que Tapprécialion de la perti- 
iif iH-e 11 de la consistance des preuves rentre 
lia 11^ le domaine e.xcluslf et souverain du 
}u^ç du fond; 



J) Cass., S7 juin <8b7 (PASIC.» 1887, 1, ;^iù<. 

{i} i;:iss., 3 janvier, U uiara et 13 juillei i^H\ 
{Pk<,K.. 1881, K 44, ïtiH et 3^7«s ti février 188J 
(iW . ina, 1,48): 11 juin 1883 ibid., 1883, 1, 'im,. 

ûîj Mi^me en cour d'isii^^es. (Cass., o mui 1886, 



Sur le deuxième moyen, déduit de ce que 
le dit demandeur étant domicilié à Gand et 
y ayant été arrêté, le tribunal correctionnel 
de Courtrai n'a pu être régulièrement saisi 
de la connaissance de vols commis <i Gand et 
à Koubaix : 

Attendu que, c^ moyen n'a pas été proposé 
devant la cour d*appel ; 

Attendu que, d'après l'article 2 de la loi du 
29 avril 1800 et les articles 408 et 4t5 du 
code d'instruction criminelle, les nullités 
commises en première instance, sauf celle 
fondée sur l'incompétence absolue, ne peu- 
vent être présentées comme moyens de cassa- 
lion si elles n'ont pas été opposées devant la 
cour d'appel ; 

Sur le troisième moyen, déduit de ce que 
les témoins à charge cités devant le tribunal 
correctionnel de Courtrai, n'ont pas été in- 
vités à se retirer de l'auditoire jusqu'au mo- 
ment de leur audition, et sont restés dans la 
salle d'audience ; 

Attendu que la formalité dont argumente 
le troisième moyen n'est pas prescrite pour 
la procédure devant les tribunaux correc- 
tionnels; 

Que, d'ailleurs, d'après les dispositions 
légales indiquées à l'occasion du deuxième 
moyen, le demandeur ne serait pas recevable 
à produire le troisième moyen pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Befchem. — ConcL conf. 
M. Bosch, avocat général. 



S' CD. — 19 décembre 1887. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Préyentiox. — 

IIECTIFICATION. 

// est au pouvoir de toute jwidiction de juge- 
ment de rectifier une erreur de date dans la 
prévention (1). 

(STAMPAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur 
du chef d'un vol commis au préjudice de 



Pasic, 1880, 1, 191.. C'est au piévenu à réclamer, s'il 
le ju{;e utile. 

(4, De même de la qualification. (Cass., 16 no- 
vembre lS8vS PamC, 18'^«, 1, 414.) 
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Van Gheluwe, le 28 décembre 1886, alors 
que Tordonnance de renvoi, la citalion de- 
vant le tribunal correctionnel de Courtrai et 
le juiiement rendus par ce tribunal indi- 
quaient le 28 octobre 1886 comme étant la 
date de ce vol : 

Attendu qu'il appartient au juge saisi 
d'une prévention de rectifier les erreurs qui 
peuvent s'être glissées dans les actes judi- 
ciaires antérieurs, en ce qui concerne les cir- 
constances de lieu et de temps, et qu'il n'est 
porté, par là, aucune atteinte aux droits de 
la défense, puisque la nature et l'objet de la 
prévention ne sont pas modifiés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 décembre 4887. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
ftapp. M. van Berchem. — ConcL conf. 
M. Bosch, avocat général. 



i^* en. ^ 22 décsmbre 1887. 

CASSATION CIVILE. — Portée de l'ac- 
tion. — Appréciation .souveraine. — 
Exception de jeu. — Pourvoi. — Défaut 
d'intérêt. 

Varrél non dénoncé du chef de violation de la 
foi due à Vexploil introductifou aux conclu- 
ftionSy détermine souverainement la portée de 
l'action sur laquelle il statue. 

Lorsqu'une action a été jugée au fond, celui qui 
l'a intentée est sans intérêt à prétendre que 
la demande aurait dû être écartée par l'ex- 
ception de jeu de l'article 1965 du code civil, 

(AFCHAIN,— C. DAKSAERT ET J.OEWENSTEIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
(le Bruxelles, du 25 novembre 1887. (Pasic, 
1887,11,218.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 1965 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a déclaré qu'il est sans 
intérêt de rechercher si les o|)érations de 
hourse auxquelles Tépouse du demandeur se 
livrait, par l'intermédiaire des défendeurs, 
ont pris, à certaines périodes, le caractère 
de jeux proprement dits, l'exception prévue 
par l'article nVtant applicable que si le 
payement de différences est demandé : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, appréciant 
la portée de l'action, telle qu'elle résulte de 
Texploitintroductif dMnstance et desconclu- 
sions du demandeur, déclare que celle-ci 
tendait à faire prononcer la nullité de toutes 



les opérations traitées par l'épouse Afchain 
avec les défendeurs et, par suite, à faire con- 
damner ces derniers à restituer les titres 
aliénés, ou leur valeur avec les intérêts, 
depuis la date de ces aliénations; que le juge 
du fond ajoute que la seule question soulevée 
au procès était celle de savoir si le deman- 
deur avait donné à son épouse mandat d'alié- 
ner les valeurs réclamées, ou, tout au moins, 
ratifié leur aliénation ; que, statuant sur l'ac- 
tion ainsi caractérisée, il décide que le 
demandeur n'est point fondé dans ses pré- 
tentions ; 

Attendu que le demandeur n'invoque ni la 
violation do la foi due à ses conclusions, ni 
le défaut de motifs de la décision attaquée, 
reconnaissant ainsi que l'arrêt a prononcé 
sur l'objet de la demande, en rencontrant les 
divers moyens présentés à l'appui ; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, que 
l'arrêt déclare, dans ses motifs, qu'il est sans 
intérêt de rechercher si les opérations incri- 
minées ont pris, à certaines périodes, le ca- 
ractère de jeux de bourse proprement dits, et 
que l'exception prévue par Tarticle 1965 du 
code civil est sans a|)plicaiion dans la cause, 
puisque celte disposition, la seule citée au 
pourvoi, se borne à refuser toute aciioii pour 
une dette de jeu, ou pour le payement d'un 
pari, et que le juge du fond, loin d'accueillir 
une demande de cette nature, a statué au 
contraire sur l'objet de l'action, dans les 
termes où celle-ci a été soumise à son appré- 
ciation ; 

Attendu, au surplus, qu'en déclarant que 
l'exception prévue par l'article invoqué est 
inapplicable à l'espèce, la cour d'appel a 
décidé que l'action du demandeur n'était 
point écartée par la fin de non-recevoir ré- 
sultant de cette disposition, et qu'il y avait 
lieu, dès lors, de procéder à l'examen du 
fond ; que le demandeur est donc sans intérêt 
dans les critiques qu'il dirige contre l'arrêt 
attaqué; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le moyen n'est ni fondé ni même rece- 
vable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i décembre 1887. — i^ ch. — Prés. 
M. De Lonj^é, premier président. — Rapp. 
M. Leiiôvre. — ConcL couf. M. Mélot, pre- 
mier avocat {général. — PL M.M. Picard, 
Des Cressonnières, Duvivier et Lrrera. 
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2< ce. — 26 décembre 1887. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.— Militaire. 
— Contravention postale. 

La juridiction ordinaire a seule compétence 
pour connaitre des contraventions postales [ 
imputées à des milUaires. (Loi du 30 mai i 
1879, art. \" ei 5â; code pénal militaire I 
du20juiileti814,art. 13.) 

(procureur général a la cour de cassation 

EN cause de SAIVE.) 

Pourvoi, dans l'intérêt de la loi, contre un 
arrêt de la cour militaire, du i octobre 1887, 
conçu en ces termes : 

« Vu les pièces du procè.s : 

« Ouï M. Tem|)els, auditeur général, dans 
son réquisitoire ; 

« Ouï ll« Sulzberger, défenseur du pré- 
venu ; 

(( Attendu qu'aux termes de l'article 15 
du code pénal pour l*armée de terre, en date 
du 20 juillet i81i, maintenu par Tarticie 61 
du nouveau code pénal militaire, la juridic- 
tion ordinaire est seule compétente pour 
statuer sur les contraventions relatives à la 
perception des impôts, droits et contribu- 
tions de TEtat ; 

« Attendu que c'est bien d'une contraven- 
tion de cette nature qu'il s'agit en la cause, 
puisqu'elle consiste à avoir éludé, par un 
moyen que la loi punit, une véritable taxe 
établie au profit de l'Etat ; 

« Attendu que l'article 57 de la loi du 
30 mai 1879 accorde à l'administration des 
postes le droit de transi^çer sur le fait repro- 
ché au prévenu, ce qui atteste le caractère 
fiscal de cette infraction ; 

« La cour met à néant le jugement du 
conseil de guerre; dit que la juridiction 
militaire est incompétente pour connaître de 
la cause. » (Du 4 octobre 1887. Prés. 
M. Scheyven.) 

RÉQUISITOIRE. 

Messieurs, 

Le procureur général a l'honneur de dé- 
noncer à votre censure un arrêt de la cour 
militaire, du 4 octobre 1887, passé en force 
de chose jugée, en cause de Tauditeur gé- 
néral contre Saive, et rendu en conséquence 
des faits suivants : 

Le prévenu, sergent dans un régiment 
d'infanterie, aujourd'hui en congé illimité, 
fut poursuivi devant le conseil de guerre de 
la proxince d'Anvers, pour avoir inséré une 
note, ayant un caractère de correspondance 



actuelle, dans l'envoi d'un journal affranchi 
au prix réduit, fait prévu par l'article i9 de 
la loi du 50 mai 1879 et puni d^une amende 
de police. 

Le conseil de guerre ne méconnut pas sa 
compétence, mais estimant que Tinculpé 
n'était pas coupable, il le mit hors de cause. 
Ce jugement ayant été frappé d'appel en 
temps utile par l'auditeur général, la cour 
militaire, par l'arrêt visé ci-dessus, déclara 
la juridiction militaire incompétente à Teffel 
de connaitre d'infractions de cette espèce. 
Le motif qui la détermina est tiré de l'ar- 
ticle 15 du code pénal pour l'armée de terre, 
en date du âO juillet 1814, aux termes 
duquel, pour tous les déliUï et contraventions 
relatifs à la perception des impôts, droits et 
contributions, les militaires demeurent sou- 
mis au juge civil à ce compétent. 

Discutant ensuite le caractère du fait in- 
criminé, la cour lui reconnaît celui d'une 
infraction de cette espèce, puisqu'il consiste 
à avoir éludé, par un moyen que la loi ré- 
prouve, une véritable taxe établie au profit 
de TËiat ; infraction dont la poursuite a lieu 
à la requête de l'administration des postes, 
investie du droit de transiger. (Art. 57, loi 
de 1879.) 

Cette argumentation manque d'exactitude 
et de fondement. 

A ne considérer notre organisation judi- 
ciaire que dans son ensemble, s'il est vrai de 
dire que les tribunaux militaires constituent 
une juridiction d'exception, laquelle ne peut 
s'exercer que dans les cas déterminés par 
une loi expresse, par contre, il ne l'est pas 
moins également qu'au regard de tous ceux 
qui appartiennent à l'armée, ils sont de droit 
commun et deviennent ainsi leur juge na- 
turel ; dès lors, pour soustraire un militaire 
à leur autorité, il faut une loi qui le com- 
mande ; si donc il n'est pas justifié d'une 
exception formelle, ils connaissent de toute 
infraction qui lui serait imputée. 

La fraude d'une taxe postale consii- 
tue-t-elle une exception de c^ genre ; peut- 
elle être assimilée à une infraction relative à 
la perception des impôts, droits et contri- 
butions ? 

La négative est certaine et résulte autant 
de leur nature respective, que de toute notre 
législation sur la comptabilité publique. 

Le propre de tout impôt est d'intéresser 
l'universalité des citoyens et de pouvoir être 
forcément exigé de chacun d'eux ; l'Etat en 
poursuit le recouvrement par voie d'autorité, 
en vertu de sa puissance souveraine, au 
besoin par une contrainte ou une saisie ; il ne 
demande rien au consentement du contri- 
buable. 

Toute différente eA une taxe postale qui 
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ne 8'impose à personne, mais se perçoil de 
quiconque a recours à l*offlce des postes ; 
selon la distinclion judicieuse de l'arrêié 
royal du 9 avril 1819, ici le redeval)le lui- 
même est allé volontairement au devant de 
Tobligation par la réquisition d'un service 
qui ne lui était aucunement imposé et qui ne 
lui aurait pas été rendu, s'il ne l'avait solli- 
cité ; et, comme le dit fort bien l'honorable 
M. Graux, ministre des finances, en séance de 
la chambre des représentanis, du 16 mars 
4882, au sujet de certaines taxes commu- 
nales d'experiise sur les viandes foraines : 
(( Pour être la rémunération d'un service, 
ces taxes doivent réunir deux conditions. 
Il faut, d'abord, qu'elles soient exigées de 
ceux à qui le service est rendu. 11 faut en 
outre, que le service, U raison duquel la 
taxe est établie, soit offert, mais non pas 
imposé à ceux qui l'emploient. L'usage doit 
en être facultatif; les intéressés doivent pou- 
voir y recourir ou s*en passer, suivant qu'ils 
y trouvent plus ou moins d'avantages.... Si 
ie service était imposé, son prix serait arbi- 
traire et perdrait le (.aractère de rémunéra- 
tion. » (Ann, pari,, 4881-1882, p. 807.) 

Cette observation trouve ici son applica- 
tion. Le service de la poste, non plus que 
celui du chemin de fer ou de tout autre 
nQode de transport, ne s'imi)Ose à personne; 
tout y procède de lu volonté, du consente- 
ment de la partie payante, il n'y a d'obligés 
que ceux qui le veulent l)ien, et nécessaire- 
ment la rémunération exi^'ée prend le carac- 
tère d'un vrui loyer de service : do ut faciasf, 
(code civ., art. 4779); en droit, elle reçoit le 
nom de péa^^e, dont le sens juridique est 
exactement défini et a sa place dans nos lois. 

tt Les péages », dit M. J. Malou, n sont en 
o réalité la rémunération, toujours fort mo- 
« dérée, d'un service rendu. » {Solice histo- 
rique sur les finances de la Belgique, p. 1 1 . 
Uecq., 4867.) 

Ils ne furent pas envisagés différemment en 
France, lors de la discussion de la loi du 
7 juillet 4853, sur les concessions de péages; 
la proposition ayant été laite d'exiger l'inter- 
vention de la loi, M. Legrand, commissaire 
du gouvernement, s'y opposa, précisément 
par le motif que le péage e*t moins un impôt 
qu'un loyer, un salaire volontairement payé 
pour un service rendu, vu qu'il n'y a d'obli- 
gation pour perâOime de se servir du canal 
à péas;e. Dn conséquence l'amendement lut 
rejeté. (Moniteur fr,, 4" février 1855.) 

Aussi notre loi annuelle du budget des 
voies et moyens, dans la spécification des 
différentes recettes à encaisser par le trésor, 
se garde-i-elle de confondre les péages avec 
les contributions, et range-t-elle dans la pre- 
mière catégorie toutes les perceptions à faire 



par Tadminlstration des postes. (Arr. roy. du 
40décembre4868, art. 5.) 

On ne confondrait donc pas Impunément 
un péage avec une contribution. 

Or, pourquoi le code pénal militaire de 
18Ua-t-il soustrait la poursuite des infrac- 
tions en matière de contrilmiions à la con- 
naissance des tribunaux militaires ? 

Pur ce motif très simple que, le plus sou- 
vent, à l'action pénale en répression de la 
contravention vient se joindre une action en 
réparation du dommage ; et, comme celle-ci 
échappe à la com|)étence du juge militaire, 
la loi les a réunies pour les soumettre, l'une 
comme l'autre, à la juridiction ordinaire. 
(Loi du 26 août 1822, art. 249.) 

Mais, cette même raison ne se produit pas 
à l'égard des contraventions postales, que la 
loi de 4879 se contente de punir d'amende, 
sans y ajouter, comme en matière de contri- 
butions, la réparation du préjudice causé ; dès 
lors, rien ne s'oppose à ce que la poursuite 
en ait lieu devant la juridiction militaire, au 
même titre que pour toute autre infraction 
imputée h un membre lie l'armée. 

On ne saurait, en effet, méconnaître le 
caractère exclusivement pénal des amendes 
comminées par loi de 1879, qui ne différent 
en rien des amendes ordinaires, correction- 
nelles ou de police; le taux en est fixe, 
comme pour celles-ci, dans les limites tracées 
par la loi, sans proportion aucune avec l'im- 
{)ortance du droit fraudé. De plus, elles sont 
personnelles au contrevenant et s'éteignent 
|)ar son décès, sans pouvoir être poursuivies 
contre ses héritiers. 

Sans doute, la poursuite se fait à la re- 
quête de l'administration, qui a le droit de 
transiger aussi lonp:tempsque la condamna- 
tion n'est pas définitive ; mats de là ne ré- 
sulte aucunement que celle-ci agisse comme 
partie ci\ile; si elle succombe, elle ne devient 
pas sujette à des dommages-iniérêts (code 
d'insl. crim., art. ir>9); elle conserve son ca- 
ractère de partie publique. Il en lessort que, 
pour être pécuniaire, la Ié^ion n'en e>t pas 
moins susceptible d'être |)0ur>uivie devant 
un juge militaire qui pronono ra l'amende, 
comme ferait un ju^c correctionnel ou de 
|)olice. 

11 n'y a donc aucun motif de proclamer son 
incompétence quand rien n'y faii obstacle. 
L'intérêt du trésor, qui seul iustiûerait cette 
exception, ne peut, au contraire, qu'y gagner, 
et comme toute notre nouvelle législation 
pénale militaire repose sur ce principe fon- 
damental qu'il faut déroi^er le moins ()0ssible 
au droit commun, le conseil de guerre, juge 
naturel de toutes les personnes qui appar- 
tiennent à l'armée, conserve sa comjiétence; 
sa juridiction est une et complète. 
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D'où, violation de Tarlicle 8 de la Consli- 
tulion ; fausse application et violation de 
l'article i5 du code pt^nal militaire, du 20 
juillet 1814, maintenu en vigueur par Tar- 
licle 61 de la loi du 27 mai 1870. 

Ce considéré, il plaira à la cour, vu l'art I- 
cleiOde la loi dui août 1852, casser,dansrin- 
lérêt de la loi, l'arrêt rendu par la cour mili- 
taire, le 4 octobre 1887, en cause de l'audi- 
teur général contre Saive; ordonner que 
l'arrêt à intervenir soit transcrit sur les 
registres de la dite cour avec mention en 
marge de la décision annulée. 

Bruxelles, 21 décembre 1887. 

MtSOACH OË TER KlEI.E. 



ARRÊT. 

LA COUH ; — Vu le pourvoi formé, dans 
l'intérêt de la loi, par M. le procureur général 
près la cour de cassation ; 

Attendu que le sergent Salve a été pour- 
suivi du chef d'avoir inséré une note ayant 
un caractère de correspondance actuelle dans 
un journal affranchi au prix réduit; 

Attendu que la cour militaire, pour décli- 
ner sa compétence, s'est fondée sur l'article 
1 5 du code pénal militaire du 20 juillet 1 8 U, 
suivant lequel les militaires demeurent sou- 
mis au juge civil pour tous les délits et con- 
traventions relatifs à la perception des 
impôts, droits et contributions; 

Attendu que la catégorie d'impôts, droits 
et contributions, dont parle cette disposition, 
ne comprend pas les taxes établies par la loi 
du 50 mai 1879, portant revision et codiû- 
caticn de la législation postale; 

Que ces taxes constituent, dans chaque 
cas particulier où elles sont dues, le prix du 
service rendu par l'administration des postes 
à celui qui la charge du transport d'une 
lettre ou d'un autre objet indiqué par l'arti- 
cle l^'de la dite loi; 

Que la poursuite exeltée, en cas d'infrac- 
tion à l'article 29 de la même loi, tend, non 
pas à la perception de la taxe, mais unique- 
ment à l'application de la peine d'amende, 
comminée par l'article 52 et encourue à 
raison de la fraude commise par l'auteur de 
la contravention ; 

Que le caractère exclusivement pénal de 
celle amende ressort surabondamment de 
Tarticle 55, qui dispose qu'elle peut être 
réduite en cas de circonstances atténuantes, 
conformément à l'article 85 du code pénal 
commun; 

Attendu que l'on argumente en vain du 
droit de transiger attribué k Tadministration 
des postes par l'article 57, aufsi lorgtemps 



qu'il n'est pas intervenu un jugement défi- 
nitif de condamnation; 

Qu'en effet, si la nécessité du droit de 
transiger a été reconnue dans une matière où 
le fait de la contravention peut avoir été 
accompli sans intention frauduleuse, elle 
n'exclut pas pour cela le caractère pénal de 
l'amende, lor>que le juge estime qu'il v a 
lieu de l'appliquer; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la cour militaire, en statuant comme elle l'a 
fait, a faussement appliqué, et, par suite, violé 
les articles 15 du code pénal militaire, du 
20 juillet 1814, et 52 de la loi du 50 mai 1879; 

Par ces motifs, casse, dans l'intérêt de la 
loi seulement, l'arrêt rendu en la cause par 
la cour militaire, le i octobre 1887, etc. 

Du 2G décembre 1887. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
ïiapp.'W. Beckers. — ConcL coif. M. 5Ies- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



^* CD. — £9 décembre 1887. 

ORGAMSATION JLDICIAIBE. — Composi- 
tion DU SIÊGK. 

Un (irrèl doit être cassé lorsqu'un dis magisfrats 
qui Vont rendu n*a pns assisté avx audiences 
nu cours desquelles les parties ont conclu cl 
plaidé. (Loi du 21 avril 1810, art. 7.) 

(braconnier, — G. PLUMIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 5 avril 1887. (Pasic, 1887, 11, 

252.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Sur le moyen unique du 
pourvoi invoquant la violation de l'article 7 
de la loi du 21 avril 1810, et, pour autant 
que de besoin, de l'article 84 de la loi du 
18 juin 1869: 

Attendu qu'il est constaté, par le rappro- 
chement de divers extraits du plumitif de la 
l'" chambre de la cour d'appel de Liège, et 
de la copie signifiée de l'arrêt dénoncé, qu'un 
des cinq magistrats qui ont rendu cet arrêt, à 
l'audience du 5 avril dernier, n'a pas assisté 
aux audiences des 26 janvier et 21 mars, les 
seules auxquelles les parties ont conclu et 
plaidé, d'où il résulte une violation formelle 
de rarlicle 7 de la loi du 21 avril 1810; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d appel de liruxelles. 

Du 29 décembre 1887. — l'^ ch. — Prés 



COUR DE CASSATION. 



69 



M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Prolin. — Concl. conf. M. Mélol, premier 
avocat général. — PL M. Van Dievoel. 



Iw CH. — 89 décembre 1887. 

CASSATION CIVILE. — Saisie-arrêt. - 
Contestation de qualité. — Cause en 

ÉTAT. 

En contestant la qualité ou le titre du créancier 
saisissant, le saisi oppose à l'action en vali- 
dité de la saisie, non pas une exception de 
procédure, mais un moyen du fond (I). 

En conséquence, la cause est en étal, et le juge 
doit évacuer le fond lorsque des conclusions 
ont été échangées sur ce point (2). 

(dIBY, — C. DELVAL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de i^ in.slance de Charleroi, du 2 mai 1887. 
(Belg.iud.,\SS7, p. 1550.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation , tiré de la violation des arïicles 
545, 75 à 82 et 45i du code de procédure 
civile, en ce que le jugement attaqué a con- 
damné le demandeur au fond, alors que la 
cause n'était pas en état, le demandeur 
n'ayant conclu que sur une lin de non-rece- 
voir: 

Attendu qu'il est constaté, par les qualités 
du jugement attaqué, que Duby, demandeur 
en cassation, a conclu devant le tribunal de 
première instance de Charleroi à la nullité 
de l'exploit d'assignation et, parlant, de la 
saisie-arrêt, en alléguant que le notaire Dou- 
niont lui intenuit, à l'insu de Delval, une 
action qui appartenait à ce dernier, et en 
invoquant le principe que Nul ne peut plai- 
der par procureur; 

Attendu qu'en opposant ce moyen, il ne 

<1) DaLLOZ, t* Exceplioru, n» â; MERLIN, Ques- 
tions de droit, t. 1«, p. i74, et t. V, p. IMii; CARBt 
(édil. Comment, dee Comment,), t. Il, p. ii4, 170, SS, 
183, no 75i. 

(2) A coDsallep cass., ^2 féyriep 1885 (Pasic, 
I8ô5, I, 57). 

(3) Oiss , l«r décembre 1881 et conclusions de 
H. le premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
(PASia, 1881, I, 415); cass., 23 mai 1882 {ibid., 
Ih82« 1, 137): Becklbs, Hevue de radminietralion, 
1879, p. 3 : Maurice VaDTHIER, Des personnes mo- 
raies dans le droit romain et dans le droit français, 
p. 314, 333 et 334. 

(4) Lorsqu'il s'agit, comme dans Tespèce, d*une 

FASIC, 18^8. — i" PARTIE. 



critiquait pas la régularité de la procédure 
et la validité de l'exploit en la forme, mais 
qu'il contestait la qualité ou le titre en vertu 
duquel agissait Doumont ; 

Attendu que cette contestation engageait le 
débat sur le fond du procès, et qu'elle a 
a donné lieu à un échange de conclusions 
qui sont actées dans les qualités du jugement 
attaqué; que la cause était donc en état d'être 
jugée ; que le tribunal, après avoir écarté le 
moyen proposé par Duby, pouvait et devait 
évacuer le fond du litige et statuer sur la 
validité de la saisie-arrêt, et qu'en le faisant 
il n'a contrevenu à aucun des textes cités à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 décembre 1887. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélol, premier 
avocat général. — PI. MM. Woeste et Duvi- 
vier. 



1" CH. — 6 Janvier 1888. 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — État. — 
Travaux publics. — Décrètement.— Exé- 
cution. — Faute. — Entreprise géné- 
rale. — Responsabilité. 

Si l'État est souverain quand U ordonne des 
travaux d'utilité publique, il ne Vest plus 
quand il les exécute; dans cette sphère d'ac- 
tion, il est soumis aux règles de responsabilité 
communes, il a Us devoirs du propriétaire et 
devient, en cas de faute, justiciable des /ri- 
bunaux {^).(Consi., art. 25, 29, 50, 31, 
92 et 108.) 

UElat se soumet aux obligations du commettant 
lorsqu'il a eu, non seulement le choix des 
entrepreneurs, mais qu'il s'est réservé la sur- 
veillance de leurs travaux, et même la faculté 
de faire exécuter d'office et d'urgence les me- 
sures de sûreté nécessaires (4). (Code civ., 
art. 1382, 1383 et 1384.) 



entreprise générale ou à foi fait, Tentrepreneur peut-il 
être considéré comme le préposé dM propriétaire, dans 
le sens de l'article 1984 du code civil? 

indépendamment de toute autre circonstance, non. 
(Cass. françM 17 mai 1865, Joum. du pal., 18-5, 
p. 787.) ~ Oui, si le mode d'exécution des travaux e&t 
resté stous la direction du propriétaire (cass. franc., 
17 mai 1863, Joum. du pal., 1865. p. 788); ou si ce 
dernier s'est réservé la surveillance la plus étendue 
sur leur exécution (cass. franc., iO novembre 1868, 
Joum. du pal., 1b69, p. 29^). 

C'est aussi la distinction que fait DëMOLOMBB 
(édil. belge, t. XV, n<> 6:^3). L'arrêt rapporté ci-dessus 
ne juge que cette demie. e question. 
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(ÉTAT BELGE, — C. EDEY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 9 décembre 1886 (Pasic, 
1887, 11, 104), confirmant un ju^^ement du 
tribunal de 1" instance d'Anvers, du -21 dé- 
cembre 1885. (Belg. jud., 188'i, p. 218.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi, déduit dé la fausse application et de la 
violation des articles 158:2, 1585, 1584 et 
558 du code civil; 25, 29, 50, 51, 92 et 108 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
a condamné l'Etat à la réparation d'un tort 
qu'il avait causé dans l'exercice de ses fonc- 
tions politiques, et par des faits consiituant 
des actes de souveraineté et, en ce que le 
dit arrêt a consacré ainsi une immixtion du 
pouvoir judiciaire dans les affaires adminis- 
tratives : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
dommage dont le défendeur a réclamé la 
réparation a été causé par Timprudence des 
entrepreneurs à qui l'Etat avait confié la re- 
construction des murs de quais de la ville 
d'Anvers ; 

Attendu que si l'Etat exerce la souverai- 
neté et est indépendant du pouvoir judiciaire, 
lorsqu'il ordonne un travail d'utilité pu- 
blique, il cesse de jouir de cette immunité, 
quand, exécutant un pareil travail, il use du 
domaine public à titre de propriétaire, traite 
d'égal à égal avec les simples citoyens, ob- 
tient d'eux des engagements et en contracte 
lui-même ; que, dans cette sphère d'action, 
appartenant à la vie civile, il est soumis aux 
règles de responsabilité communes à tous, et 
devient, en cas de faute, justiciable des tri- 
bunaux ; 

Attendu que, régisseur du patrimoine de 
la nation, il a les devoirs du propriétaire; 
qu'il est en faute lorsque, dans quelque acte 
de sa gestion, quand, notamment, dans la 
transformation de biens affectés à rusai];e de 
tous, un défaut de précaution qui lui est im- 



I putable, porte atteinte aux droits des parti- 
culiers ; que, dès lors, la cour d'appel a pu, 
sans violer la loi, le condamner à la répa- 
ration d'avaries, que des boulons, laissés 
imprudemment dans le mur d'un chenal dé- 
pendant du domaine public, avaient causées 
à un navire qui usait de cette voie navigable, 
conformément aux lois et règlements ; 

Attendu, il est vrai, que l'arrêt attaqué ne 
lui impute pas directement le tort qu'il 
l'oblige à réparer, mais que sa décision n'en 
est pas moins justifiée en présence des faits 
de la cause ; 

Qu'en effet, l'arrêt constate que l'Etat avait 
non seulement eu le choix des entrepreneurs, 
mais s'était réservé la surveillance de leurs 
travaux et même la faculté de faire exécuter 
d'office et d'urgence les mesures de sûreté 
nécessaires; que la subordination de ces der- 
niers, aux instructions et aux ordres de l'ad- 
ministration, les plaçait dans la conditioa de 
subordonnés, et, par corrélation, soumettait 
l'Etat aux obligations du commetunt ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 janvier 1888. — l"ch.— Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — Cond. conf. M. Mélol, premier 
avocat général. — PL MM. Bilkutet 0. Lan- 
drien, Oris et Alb. Mesdach de ter Kiele. 



â« CH. — 9 Janvier 1888. 

!« DÉLIT POLITIQUE. — Circonstances. 
"t APPUÉCIATION SOUVERAINE. 

1° Un délit de droit commun est susceptible de 
se transformer en délit politique, à raison des 
circonstances. (Const., art. 98.) 

2** La loi ne définissant pas les circonstances 
qui sont de nature à transformer un délit de 
droit commun en délit politique, il appartient 
au juge du fond de les recliercher et de Us 
apprécier (I). 



(1) Cass., 29 mai 185(i (Pasic, 1856, I, i26B). 
2 novembre 181)9 fiôirf., 1870, I, 10^>: app. Gaud, 
40 80(114869 avec le réquisitoire de M. le premier 
avocat général de l*aie\)eiBelg.jud., mîJ), p. 1U0); 
cas8.,19aoùt 1870 (Pasic, 1871, 1, H4). Voy. Giron, 
Droit public, p. 437, et la discussion à l;i chambre 
des représentants de la loi du 24 août 1883 (1>asino- 
MLE, 1883, p. 286). 

D'après M. Haûs, Principe» généraux du droit pénal, 
3« édii., u» 346, pour qu'un délit revête un caractère 
politique, « il ne suffit pas que l'inlérét de sa répres- 
sion touche à Tordre politique, que le fait trouble cet 



ordre ou le mette en péril; il faut que sa criminalité 
dépende exclusivement de son caractère politique. Si 
ce fait est punissable par lui-même et indépendam- 
ment de l'atteinte qu'il porte à Tordre politique, s'il 
constitue à la fuis une violation du droit politique et 
du droit commun, i;e fait n*est pas une infraciion poli- 
tique proprement dite, quand même, à raison de son 
double caracière, la loi le punirait plus sévèrement. > 
(Voy. n» 3o3.) 

Cette doctrine a été suivie en France, en 4870, par 
une décision impériale, sur le rapport de M. Emile 
Oilivier, miuistrd de la justice, à Toccasiou de Tex- 
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(DICKX et C'", — C. DUPUITS.) 

Poarvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 6 décembre 1887. (Pasic, 
1888, II, 13.) 

Les demandeurs soutinrent qu*un délit 
peut revêtir un caractère politique, à raison 
non seulement de sa nature, mais aussi des 
circonstances et du but que se sont proposé 
ses auteurs ; que tel serait le cas, dans Tes- 
pèce, en admettant que les délits poursuivis 
eussent été commis; pour s'être déclarée 
compétente sans vérifier ces circonstances et 
ce but, la cour de Bruxelles a violé Tarti- 
cle 98 de la Constitution. 

M. l*avocat général Bosch conclut à la cas- 
sation et dit : 

« Ni la Constitution, ni la loi n'ont défini 
le délit politique. 

« Le Congrès n'a pas voulu le définir, 
nonobstant la proposition qui lui en fut faite 
par un de ses membres (1). 

il Nos chambres législatives ne Tout pas 
voulu davantage; elles ont pensé que le ca- 
ractère politique ou non politique d'un délit 
est fort souvent une question d'espèces et de 
circonstances, et que ce serait restreindre la 
garantie décrétée par la Constitution au pro- 
fit des délinquants politiques, que de faire 
dépendre ce caractère d'un texte rédigé à 
priori. Elles ont, par là même, laissé au pou- 
voir judiciaire le soin de déclarer, dans cha- 
que cas particulier, si un délit revêt ou non 
le caractère politique. « Qui dira », disait 
en 1867, au cours de la discussion de la loi 
sur les fraudes électorales, M. Tesch, alors 
ministre de la justice, « qui dira si chacun 
« des délits prévus par la loi est un délit 
a politique ou un délit ordinaire? Mais ce 
tt sera évidemment la cour suprême qui ju- 
(( géra en dernier ressort, après que les au- 
u très corps judiciaires auront statué... La 
« nature du délit peut varier d'après le but 
tf que s'est proposé celai qui l'a commis; il est 
a presque impossible de déclarer dans la loi 
a ce qui est ou ce qui n'est pas un délit poli- 
ce tique (â) )). 

(c De tout temps, messieurs, votre juris- 



lensioii de ramnistie à la personne de Ledru-Rollin. 
(D. P., 1870, 3, 15.) « Il est incontestable en prin- 
cipe !>• y est-il dit, • qu'un crime ou un délit sont poli* 
tiquer ou non politiques par eux-mômes, par leur 
propre nature, o (Cour de Oand, 25 noTembre 1884, 
Pasic, 1885, 11, 44. et 21 février 1885, p. 454.) 

Yoj. la discussion de la loi du 30 décembre 1836 
(Pasinomib, 1836, p. 302), et celle de la loi du 
:2â uian 18&6 {ibul,, 1856, p. 107, 2< col.). 



prudence s*est conformée,''sous ce rapport, à 
rintention de nos constituants et de nos légis- 
lateurs; jamais vos arrêts n*ont défini le délit 
politique. Ils se sont bornés à reconnaître, 
conformément à la doctrine et aux avis du 
ministère public, certains caractères essen- 
tiels au délit politique. Un délit est politique, 
lorsqu'il porte atteinte aux institutions poli- 
tiques du pays et à la régularité de la marche 
de ces institutions, u Les délits politiques », 
disait en 1869, Tun de nos honorables col- 
lègues, portant la parole comme avocat géné- 
ral devant la cour d'appel de Gand dans 
Taffaire Van Eecke, « sont ceux qui portent 
« atteinte à Vexistence ou au fonctionnement 
(( des pouvoirs politiques, {qui entravent ou 
« troublent l'intervention de la nation dans la 
« formation de ces pouvoirs, et, parlant, por- 
« tent atteinte aux droits politiques des ci- 
« toyens (3). » « Attendu », disiez-vous dans 
votre arrêt du 19 août 1870, rendu en ma- 
tière de fraudes électorales, « que ces fraudes 
« tendent à troubler l'exercice régulier du 
(( système électoral, et à compromettre les 
« droits constitutionnels par lesquels les ci- 
(( toyens participent au gouvernement du 
« pays (4). » 

(( Non seulement vous n'avez jamais défini 
le délit politique, mais jamais non plus vous 
n'avez voulu n'attribuer le caractère poli- 
tique qu'à certains délits déterminés, à Tex- 
clusion des autres. 

« M. Tielemans, un contemporain du 
Congrès national, a écrit que les délits poli- 
tiques « puisent le plus souvent leur carac- 
« tère dans les circonstances qui les environ- 
« nent (5) ». De même, dans votre arrêt du 
29 mai 4856 (6), vous déclariez, conformé- 
ment à l'avis de M. le procureur général Le- 
clercq, que « s'il est des délits qui sont poli- 
« tiques par leur nature même, il est des 
« délits de droit commun qui peuvent pren- 
« dre ce caractère à raison des circonstances 
« qui s'y rattachent ». 

« De même encore, M. le procureur général 
Faider, dans ses conclusions précédant votre 
arrêt du 19 août 1870, disait : 

« Tantôt le fait est politique de sa nature, 
a comme celui prévu par la loi du 6 octobre 
« 1850, et qui consistait à arborer un dra- 



fl) Voy. HOYTTBNS, t. III, p. 594. 
(2) Voy. réquisitoire Faider (Pasic, 1871, 1, 115). 
(H) Voy. concl. de 31. de Paepe {Belg. Jud., 1869, 
p. 1142), 

(4) Pasic, 1871, 1, 118. 

(5) TlEi*fiUANS, Répertoire administrcUif, t. V, 
T« Délit politique. 

\fi) Pasic, IS^iC, 1, 379, col. 2. 
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« peau étranger; tantôl il est politique ou 
« non politique, suivant tes cin^onslances dé- 
fi finies souverainement par le juge (1 ). » 

« À côté de cet élément, les circonstances, 
il en est un autre qui sert puissamment à 
discerner le vrai caractère d'un délit, c*est 
VintetUion du délinquant, c'est, comme le di- 
sait M. Tesch à la Chambre, « /e but que s"eM 
« proposé celui qui Va commis ». Votre arrêt 
précité, du 19 août 1870, fait ressortir ce 
double élément : « Attendu », dit cet arrêt, 
« qu*en Tabsence d'une déûnition légale des 
« délits politiques, il est du devoir du juge de 
(( rechercher leurs caractères juridiques, soit 
(( dans la nature même du fait incriminé, soit 
dans les circonstances particulières qu'il 
« constate ». Et plus loin : u Attendu que si 
« la loi ne punit que les fraudes qui précèdent 
« l'inscription, indépendamment de celle-ci, 
« il n'en faut pas moins reconnaître que, par 
« leur butf leur mobile, et leurs éléments cons- 
« titutifs, elles se rapportent essentiellement 
K à Tordre politique. » 

En résumé, donc, un délit peut être poli- 
tique soit de sa nature, soit à raison des 
circonstances dans lesquelles il se commet et 
du mobile de ses auteurs. Telle est la loi, 
telle est votre jurisprudence. 

(( Et cette jurisprudence est en parfaite 
harmonie avec les motifs qui ont déterminé 
le Congrès à établir le jury en matière poli- 
tique. 

(( Les dissentiments... religieux ou politi- 
« quesqui partagent les hommes de l'époque », 
disait M. l'abbé De Haerne, « rendent indis- 
« pensable l'établissement d'une magistrature 
« à laquelle toutes les classes ont leur con- 
(( tingentà fournir. » u La section centrale », 
« dirait M. Blargnies, « a atlribué au jury 
« les procès politiques et de presse, c'est-à- 
(( dire les matières qui exigent au plus haut 
« degré, outre l'indépendance, la fermeté et 
(( la probité, la connaissance des hommes, 
« des droits, des besoins de la société et de 
la force de son gouvernement (2). » 

il est évident que ces raisons s'appliquent 
avec une force égale à tous les délits qui 
revêtent un caractère politique, que ce carac- 
tère ressorte de leur nature même ou des 
circonstances qui les entourent. 

« L'arrêt soumis à votre censure mécon- 
naît ces principes. 

« Pour lui, la loi a classé à priori les 
crimes et les délits en politiques et non poli- 
tiques : 

« Un crime ou un délit, dit-il, ne doit pas 
« être considéré comme politique ou non po- 



(4) PASIC.,487i, p. 445,001.2. 
(!2j ilOYTTENS, t. li, p. ^Sid à 236. 



« Utique suivant les circonstances, mais bien 
(( suivant son objet immédiat et direct, c'kst- 

« A-DIRE TEL QU'lL EST DÉFINI PAR LA LOI ; le 

(( but indirect et plus ou moins éloigné que se 
« propose le délinquant ne peut changer la 
tt nature légale d'une infraction de droit com- 
(( mun et la transformer en infraction poli- 
(( tique. » 

« Le code pénal de 4867 classe les crimes 
en politiques et non politiques « d'après leur 
« nature, quel que soU le but de Cagent,ei quelles 
(( que soient les circonstana*s dans lesquelles 
a ils sont commis. Il doU en être de même de* 
« délUs. » 

« Cette théorie est erronée, je viens de le 
démontrer; elle ne repose, d'ailleurs, sur 
aucune base juridique. Elle se résume comme 
suit: Un délit n'est politique qu'à la condition 
d'avoir un objet politique immédiat et direct; 
et cet objet n'est immédiat et direct que pour 
autant qu'il soit défini jmr la loi, en d'autres 
termes, qu'il ressorte des éléments constitu- 
tifs du délit. Quant au but que se propose le 
délinquant en dehors de la définition de la loi, 
il est sans influence sur la nature de Tinfrac- 
tion; l'arrêt le qualilie, par opposition à 
l'objet direct et immédiat du délit politique 
par sa nature, de but indirect et plus ou 
moins éloigné, quelquefois incertain et pro- 
blématique, 

« Telle est la théorie de l'arrêt; et après 
l'avoir établie en termes généraux, il rap- 
plique aux faits de la cause. « Ces faits, dii-ii, 
« sont des crimes et délits de droit commun; 
(( ils ont pour objet direct et immédiat d^al- 
« térer la sincérité des registres de popuia- 
<( tion et d'induire la justice en erreur, en 
(( vue de fournir la preuve de faux domiciles, 
« objet qui n'a rien de politique. Ils peuvent, 
« il est vrai, avoir pour résultat l'inscription 
<( ou le maintien de faux électeurs sur les 
(( listes électorales de Jette; mais ce résultat 
(( éventuel et problématique, en admettant 
(( qu'il puisse être considéré comme un délit 
(( politique (?), ne sera qu'une suite indirecte 
« et éloignée d'une infraction de droit com- 
(( mun. » 

« Vous voyez que le rédacteur de l'arrêi 
s'est servi, pour appliquer sa théorie à l'es- 
pèce, de termes à peu près identiques à ceux 
qu'il emploie pour la formuler. C'est toujours 
l'opposition entre ïobjet direct et immédiat 
qui ressort de la nature du délit, tel qu'il est 
détini par la loi, et ce qui est indirect, éloigné 
et problématique, parce que cela ne ressort 
pas de la nature du délit. 11 est vrai qu'il est 
question ici du résuUat indirect, alors que, 
plus haut, l'arrêt se sert des termes but indi- 
rect. Mais la théorie est toujours la même; 
elle repousse également, comme caractéris- 
tiques du délit politique, le but et le résultai^ 
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dn moment où ils ne ressortant pas de la 
définition légale dn délit ; elle ne voit de délit 
politique qu*à raison de son objet direct^ 
c'est-à-dire, tel qu'il est défini par la loi. 

a Et cette pensée se retrouve, toujours la 
même, toujours exactement appliquée dans 
les exemples cités par Tarrét, au considérant 
suivant (et à l'occasion desquels, les mots 
but et résultat sont employés simultanément). 
Ces exemples prouvent, une Tois de plus, 
l'erreur et le danger du système de Tarrêi 
attaqué, au point de vue de la saine applica- 
tion de Tarticle 98 de la Constitution : il 
cite, entre autres, comme ne pouvant jamais 
revêtir un caractère politique, une séquestra- 
tion commise à Tégard d'un électeur, dans le 
but de r empêcher de se rendre au scrutin. Et si 
pourtant cette séquestration avait eu lien à 
rhenre même du scrutin , et si du vote de Télec- 
teur séquestré devait dépendre le résultat de 
l'élection, et si le but exclusif d&s délinquants 
avait été précisément de fausser ce résultat, 
qui donc oserait affirmer que, dans ces con- 
ditions, le délit ne serait jamais politique? 
Personne, assurément. Ce sera une question 
de circonstances et d'intention. L'arrêt l'af- 
firme cependant : Tobjet politique ne résulte 
pas dn délit tel qu'il est défini par [a loi, il 
n'est donc pas direct, il n'est que le but éloigné 
(ces mots pris dans le sens que l'arrêt y atta- 
che) ; cela lui suffit pour dire qu'il ne revêtira 
jamais le caractère politique. 

« L'arrêt attaqué a donc fait sien un sys- 
tème qui est le contre-pied de celui de la loi; 
il n^a voulu considérer que le délit en lui- 
même, abstraction faite des circonstances et 
du mobile des délinquants. 

d La conséquence de son erreur est qu'il 
n'a accompli qu'à moitié le devoir qui lui 
était imposé, et qui était, d'examiner le délit, 
non seulement en lui-même, mais encore 
an point de vue des circonstances et du mo- 
bile. 

« La conséquence ultérieure, c'est que 
vous, cour suprême, vous trouvez dans Tim- 
possibilité de vérifier, d'une façon complète, 
si, au regard de l'article 98 de la Constitu- 
tion, il existe ou non, dans l'espèce, un délit 
politique. 

a Quant à la nature du délit, elle n'est pas 
politique; l'arrêt le dit avec raison; cela est 
bien jugé en droit, et vous avez vos apaise- 
ments. 

« Mais n'était-il pas politique à raison des 
circonstances et du mobile? Vous n'en savez 
rien, messieurs, c'était au juge du fond à le 
dire : il n'en dit rien, par la raison qu'il ne 
Ta pas examiné, et il ne devait pas le faire 
dans son système. Et remarquons, cependant, 
que les deux parties, tant la partie civile que 
les prévenus, affirmaient, dans leurs conclu- 



sions, le caractère éminemment politique et 
des circonstances et du mobile : — « Plusieurs 
« des prévenus », avait dit la partie civile en 
première instance, « sont restés investis du 
(I droit électoral qu^ils avaient frauduleusement 
« obtenu » ; 

tt Plaise à la cour », disaient les prévenus, 
« dire que les faits, en les supposant établis, 
(( ont été commis dans un but politique, vu 
« qu'ils porteraient atteinte au fonctionnement 
« d'un pouvoir politique; que, tout au moins, ils 
« troubleraient les citoyens dans la formation de 
« ce pouvoir, » 

« C'est ici que nous rencontrons la thèse 
du défendeur en cassation. Il nous dit : l'ar- 
rêt s'est prononcé en fait; l'arrêt déclare, 
dans un premier considérant, que le but indi- 
rect et plus ou moins éloigné du délinquant ne 
saurait rendre un délit politique, et, plus 
loin, il déclare que la création ou le maintien 
de faux électeurs à Jette ne sera qu'une 
suite indirecte et éloignée d'une infraction de 
droit commun. Voilà, dit le défendeur, l'exa- 
men des circonstances; et le juge du fond 
déclare qu'elles ne rendent pas le délit poli- 
tique. 

« En admettant qu'il fallût voir dans le 
deuxième de ces attendu une appréciation de 
pur fait, il manquerait toujours à l'arrêt 
l'examen du mobile; et nous venons de voir 
que c'est chose essentielle! Mais, au surplus, 
nous ne saurions, messieurs, voir dans ces 
considérants une appréciation de /hi7; il faut, 
pour *^n saisir le véritable sens, les mettre 
en rapport avec l'ensemble de l'arrêt; il faut 
se pénétrer du système que l'arrêt soutient ; 
et, quand on les lit sous cette impression, on 
se convainc que le juge n'a pas même songé 
à se livrer à un examen des circonstances; il 
n'a voulu qu'exposer une théorie juridique, 
et appliquer cette théorie aux faits de la 
cause, rien de moins, rien de plus. Nous ve- 
nons de développer notre interprétation à cet 
égard ; uqus ne nous y étendrons pas davan- 
tage. 

« Si l'arrêt avait examiné les circonstances 
en ordre subsidiaire, il eût dit : « Attendu 
(( qu'en admettant, subsidiairement, que les 
« circonstances et le mobile du délinquant 
« puissent rendre politique un délit de droit 
« commun, encore n'en serait-il pas ainsi 
« dans l'espèce. » Mais l'arrêt ne dit rien de 
seml)lable, nous croyons l'avoir démontré. 

« Il résulte de tout ce qui précède que 
l'arrêt a incomplètement, donc faussement, 
appliqué l'article 98 de la Constitution, et, 
en conséquence, violé cet article. 

« Nous concluons à la cassation et au ren- 
voi de la cause devant une autre cour d'appel, 
qui aura à examiner si les délits dont il s'agit, 
non politiques de leur nature, revêtent, oui 
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ou non, un caractère politique, à raison des 
circonstances et du but poursuivi par leurs 
auteurs/» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, ac- 
cusant la violation de l'article 98 de la Cons- 
titution, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
la cour d'appel est compétente, alors que les 
délits dont il s'agit sont des délits politiques 
de lajcompétence exclusive du jury : 

Considérant que les faits imputés aux de- 
mandeurs sont des faux en écriture et des 
faux témoignages; mais que, tout en consti- 
tuant par eux-mêmes des infractions de 
droit commun, ils peuvent cependant revêtir 
le caractère d'infractions politiques, à raison 
des circonstances dans lesquelles ils ont eu 
lieu; 

Considérant que la loi ne détermine pas 
les circonstances qui sont de nature à trans- 
former en délit politique un délit de droit 
commun; qu'il suit de là que c'est au juge du 
fond à rechercher et apprécier ces circons- 
tances, mais que, dans l'espèce, l'arrêt atta- 
qué n'a pas rempli ce devoir ; qu'au contraire, 
il décide d'une manière absolue qu'une in- 
fraction de droit commun ne peut revêtir le 
caractère politique, quel que soit le but de 
l'agent et quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles elle est commise; qu'en sta- 
tuant ainsi et en rejetant, par suite, l'excep- 
tion d'incompétence proposée, l'arVêt con- 
trevient à l'article 98 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Ou 9 janvier 4888.— 2« ch.— PrésM, le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornll. — Concl. conf., M. Bosch, avocat 
général. — PL .MM. AVoeste, Huysmans et 
Van Dievoet. 



2« ce. — 9 Janvier 1888. 

REVISION. — Délit. — Auteur unique. 
— Condamnation multiple. 

En cas d'infraction par un sevl délinquant, il y 
a lieu à revision, si deux inculpés ont été con- 
damnés par jugements différents, à raison du 
même (ait (1). (Code d'inst. crim.,arl. A iù.) 



(1) Cass., 21 avril 1887 (Pasic, 1887, l, 198). 



(procureur GÉNÉBAL a la cour de CAS.SATI05, 
— C. MOTTIN.) 

RÉQUISITOIRE. 

Messieurs, 

Le procureur général, agissant d'après les 
instructions de M. le ministre de la justice, 
en vertu des prescriptions de l'article 445 du 
code d'instruction criminelle, a l'honneur de 
porter à votre connaissance les faits sui- 
vants : 

Par jugement par défaut du tribunal cor- 
rectionnel de Charleroi, du 11 mars 1887, 
le sieur Mottin, Jean-Joseph, âgé de 64 ans, 
domestique, né à Céroux-Mousty, domicilié 
à Charleroi (Nord), fut condamné à une 
amende de 100 francs, pour avoir été trouvé, 
le 1 5 décembre précédent, à l'intérieur des 
travaux des Charbonnages-Réunîs de Charle- 
roi, muni d'une lampe dépourvue de chemi- 
née et à simple toile, et, en outre, d'une clef 
propre à ouvrir les lampes. 

Cejugement ayant été signifié à l'intéressé 
le 9 avril, celui-ci s'abstint d'y former oppo- 
sition, mais, par déclaration du 16 du même 
mois, il porta directement son recours devant 
la cour d'appel de Bruxelles, où il Gt encore 
défaut. Par arrêt du 6 juin, cet appel fut mis 
à néant, et le jugement de condamnation con- 
firmé. Mottin en fut notifié dix jours plus 
tard et informa immédiatement le parquet do 
Charleroi de l'erreur commise à son préju- 
dice, attendu que jamais il n'avait été em- 
ployé dans les travaux intérieurs d^aucun 
charbonnage; il désignait en même temps 
son fils Jean-Baptiste, âgé de 29 ans, qu'on 
avait confondu avec lui, lequel s'était trouvé 
au service des Charbonnages-Béunis, mais 
qu'il croyait être parti pour l'Amérique de- 
puis la date de la contravention. 

Après vérification de cette déclaration, le 
fils Mottin fut, à son tour, mis en jugement 
devant le tribunal correctionnel de Charleroi, 
à raison du même fait, et condamné par dé- 
faut, le 5 novembre 1887, à une amende de 
100 francs. Cette décision, dûment notifiée 
au condamné le 24 novembre, n'a été 
l'objet d'aucun recours, et se trouve passée à 
l'état de chose jugée. 

11 en ressort qu'une infraction unique, qui 
n'a pu être l'œuvre que d'un seul, est judi- 
ciairement imputée à deux auteurs distincts 
qui en sont reconnus coupables, ce qui est 
l'indice d'une erreur évidente. 

A ces causes, le sous^^igné requiert qu'il 
plaise à la cour de casser tant l'arrêt que le 
jugement ci-dessus dénoncés, et renvoyer les 
deux prévenus devant un autre tribunal cor- 
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rectioniieU pour être jugés sur h poursuite 
dirigée contre eux. 

Bruxelles, 4 janvier f 888. 

Mesdach de Ter Kiele. 



Suit un arrêt du 9 janvier 1888, adoptant 
le réquisitoire qui précède. (Rapp. M. Bec- 
kers.) 



2* CH. — 9 Janvier 1888. 

i» GARDE CIVIQUE. — Refus d'obéir. — 

Appréciation socveraine. 
2o MOYEN NOUVEAU. 

1° Le juge du fond apprécie souverainement Je 

fait de la convocation et du refus de service. 

(Loi du 15 juillet 1853, art. b5.) 
2* N'est pas recevable en cassation un moyen 

qui n'a pas été présenté devant le juge du 

tond (I). 

(temmerman.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Louvain, du 
26 novembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violalion des articles 05, 65, 95, 99 de la loi 
du 15 juillet 1855, modifiant celle du 8 mai 
1848, de rarticle 15i du code d'instruction 
crinoinelle et des règles qui concernent la foi 
due aux procès-verbaux et les preuves en 
matière répressive, en ce que la décision 
attaquée a induit, du fiit de Tabsence du 
demandeur à Tinspection d'armes, la consé- 
quence qu'il n'était pas équipé: 

Attendu que le jugement dénoncé déclare 
que le demandeur a été informé, par le com- 
mandant de la garde civique, qu'il devait se 
rendre, le 21 juillet, en petite tenue et en 
armes, au local de létat-major, et que son 
absence serait considérée comme un refus de 
s'équiper; qu'il a reçu cet avertissement; 
qu'un procès-verbal régulier constate qu'il 
ne s'est pas présenté à l'inspection ; 

Que le jugement ajoute que, dans ces cir- 
constances et faute, par le demandeur, d'of- 
frir la preuve qu'il était réellement équipé, il 
y a lien de le considérer comme ayant contre- 
venu à l'article 65 précité; 

Attendu que cette appréciation n'est pas 
contraire aux faits relatés dans le procès-ver- 



(1; Cass., 6 juillcl 1885 (Pasic. i88S, ï, 2l5i). 



bal rédigé i) charge du demandeur; qu*elle 
porte sur le fond de la cause et échappe dès 
lors au contr^jle de la cour de cassation; 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles 65 et 99 de la même loi, en ce que ni 
le rapport du commandant de la garde, ni le 
jugement ne constatent que le demandeur 
avait reçu, un mois au moins avant la date 
du procès- ver bal, l'avertissement préalable 
prescrit par le dit article 65, condition à dé- 
faut de laquelle il n'était pas tenu de se pour- 
voir d'un uniforme: 

Attendu que le procès-verbal dressé par le 
chef de la garde énonçait que le demandeur 
avait reçu l'avertissement dont il s'agit, en 
même temps que l'invitation de retirer du 
magasin les armes et objets d'équipement 
fournis par l'Etat ; 

Attendu que le demandeur n'a point ex- 
cipé, devant le conseil de discipline, de l'ab- 
sence ou de la tardiveté d'un tel avertisse- 
ment; 

Que, par suite, il n'est point recevable à 
proposer ce moyen pour la première fois en 
cassation ; 

Et attendu, au surplus, que les formalités 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et la peine justement appliquée au fait 
reconnu constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 janvier 1888. — 2"'«ch. ^ Prés. 
M. le chevalier Ilynderick, président. — 
Rapp. M. Ileckers. — Concl. conf. M. Rosch, 
avocat général. 



Se CH. — 16 Janvier 1888. 
GARDE CIVIQUE. — Citation. 

La régularité de la dtatii^ emporte la preuve 
que le lieu oii elle a été remise est le véritable 
domicile du cité. (Code de proc. civ., arti- 
cle 68.) 

De même que la déclaration par Vhuissier de 
n'y avoir trouvé personne implique le fait 
quil n'y a rencontré tii parent ni serviteur 
de l'assigné. 

(VAN RiYMBEKE.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Courlrai. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 68 du code de procédure 
civile, en ce que le demandeur n'avait ni do- 
micile, ni résidence, là où il a été assigné: 
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Attendu que la décision attaquée constate 
que le prévenu a éié régulièrtmenl cité, ce 
qui implique qu'il a été assigné à son vérita- 
ble domicile ; 

Sur le moyen déduit de la violation de Tar- 
ticle 68 du code de procédure civile, en ce 
que Tassignation ne constate pas, en la sup- 
posant faite à domicile, que Thuissier ne 
s*est adressé au voisin qu'à défaut de parent 
ou de serviteur de l'assigné : 

Attendu que l'assignation porte que Thuis- 
sier s'est rendu rue de Brabant, 16, et n'y a 
trouvé personne; qu'il est donc constaté que 
l'on n'a rencontré ni parent ni serviteur au 
domicile de l'assigné; qu'il fallait, dès lors, 
s'adresser au voisin, ce qui a éié fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ^6 janvier ^888. — â""* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Demeure. — Concl. corti. M. Bosch, 
avocat général. 



2' CH. — 16 JanTler 1888. 

l'» DÉLIT RURAL. — Dommages-intérêts. 
— Réparation. 

2° APPRÉCIATION SOUVERAINE. -ÉTEN- 
DUE DU DOMMAGE. 

i° Le tribunal saisi de la connaiMance d'une 
infraction rurale peut adjuger des dommages- 
intérêts sur la plainte du propriétaire des 
fruits, visée par le bourgmestre et accom- 
pagnée d'un procès-verbal d'évaluation du 
dommage^ dressé sans frais par ce fonction- 
naire (1). (Code rural du 7 octobre 4886, 
art. 85.) 

A cet effet, le plaignant n'est pas tenu de se 
porter partie civile. 

^ Le juge constate souverainement Vélendue 
du dommage; V inculpé est recevable à con- 
tester révaluation faite par le bourgmestre. 

(LEBRUN, — G. VEUVE DUBOIS.) 

Le demandeur ayant été poursuivi devant 
te tribunal de police de Mons, sur pied de 
l'article 87, n^ 3, du code rural, la veuve 



(i) Ce principe se troure déjà consacré par Tarti- 
de 29 de la loi da ;28 février 488;^, sur la chasse, 
renouTelé de l'article 19 de la loi da !26 féviier 4846, 
â ToccnsioD duquel M. deHanssy, ministre de la jus- 
lice, dit : c Nous avons supprimé l'obligation pour 
le propriétaire des fruits de se constituer partie civile. 
Il est autorisé à demander des dommages-intérêts sur 
sa simple plainte, sans devoir se soumettre à des 
frais préalables, sans s exposer à être passible d'au- 



Dubois, propriétaire des récoltes endomma- 
gées, produisit un procès-verbal du bourg- 
mestre, évaluant le dommage à 75 francs. 

Quoique cette évaluation ne lût pas con- 
tredite par Tinculpé, le juge de paix refusa 
de Tadmellre immédiatement et, tout en con- 
damnant Lebrun à Tamende, reçut la veuve 
Dubois à prouver retendue du dommage. 

Sur appel par le procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Mons confirma la 
condamnation à l'amende et, réformant le 
jugement pour le surplus, condamna le con- 
trevenant à la somme de 75 francs de dom- 
mages-intérêus envers la veuve Dubois. 
(U novembre 48S7.) 

Pourvoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen accu- 
sant la violation de l'article 5 de la loi du 
17 avril 4878 et la fausse application de Tar- 
ticle 55 de la loi du 7 octobre 1886, en ce 
que le tribunal a alloué des dommages-inté- 
rêts à la veuve Dubois, sans que celle-ci se 
fût constituée partie civile : 

Attendu qu'aux termes de Tarticlc 85 du 
code rural, le tribunal saisi de la connais- 
sance d*un délit ou d'une contravention peut 
adjuger des dommages-intérêts sur la plainte 
du propriétaire des fruits ou récoltes, visées 
par le bourgmestre ou un échevin et accom- 
pagnée d'un procès-verbal d'évaluation des 
dommages, dressé sans frais par ce fonction- 
naire; 

Que cette disposition de loi a eu préci- 
sément pour but, en une matière où le dom- 
mage est rarement important, de fournir au 
propriétaire des fruits le moyen d'obtenir 
réparation, sans encourir la responsabilité 
ou les frais qu'entraîne la constitution de 
partie civile; 

Que le tribunal, saisi par le ministère pu- 
blic de la connaissance de la contravention 
imputée au demandeur, a pu adjuger des 
dommages-intérêts à la veuve Dubois, 
propriétaire des fruits, sur la plainte de 
celle-ci, sans qu'elle eût à se constituer partie 
civile à l'audience ; que le moyen n'est donc 
pas fondé; 



cuns frais de poursuite. Nous avons été plus loin; 
nous avons mentionné dans la loi sur la chasse les 
articles 474 et 475 du code pénal (de 4810), en disant 
que, dans les cas prévus par ces articles, le proprié- 
taire des fruits pourrait également obtenir réparation 
sur sa simple plainte et sans avoir de frais quel- 
conques à supporter. » (Ch. des repr., 7 février 484b', 
Pasin., p. 427 ) 
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Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion du même article 85, en ce que le tri- 
bunal a alloué des dommaf^es-intéréts à la 
plaignante, sur le vu d'un procès-verbal 
d'évaluation du dommage dressé, non par le 
bourgmestre lui-même, mais par un garde 
champêtre délégué par le bourgmestre : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
souverainement, en fait, que le procès-verbal 
d'évaluation du dommage a été dressé par le 
bourgmestre; que si ce fonctionnaire s*est fait 
faire par le garde champêtre un rapport sur 
rétendue du préjudice causé à la plaignante, 
il n'en a pas moins émis une appréciation 
personnelle ; que le moyen manque donc de 
base ; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion du même article 85, en ce que le juge- 
ment attaqué dénie au juge le droit de con- 
trôler ou de rejeter Févaluation du dommage, 
établi par un procès-verbal d'expertise régu- 
lier du bourgmestre : 

Attendu que le jugement attaqué, après 
avoir établi que le procès-verbal du bourg- 
mestre, sous peine de n'avoir pas de raison 
d'être, fait preuve de l'étendue du préjudice, 
non seulement reconnaît formellement à l'in- 
culpé le droit d'en contester les évaluations, 
mais constate que, dans la cause, le prévenu 
n'a pas tenté celte preuve contraire; que, en 
présence de cette constatation des faits, le 
tribunal, en décidant qu'il y avait lieu de 
tenir les estimations du procès-verbal comme 
établies, n'a pu violer l'article 85 précité; 

Et attendu que les formalités soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité, ont 
été observées, et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée au fait légalement déclaré 
constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 janvier 4888. — â""^ ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rfipp. M. Van Maldeghem. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. 



s* CB. — 16 janvier 1888 

r VOIRIE (GRANDE). — Démoution. 

^ FRAIS DE JUiJTICE CRIMINELLE. — 

Partie civh.b. — Appel. 
5*» CASSATION. — Rejet. — Indemnité 

UNIQUE. 

\^ En matière de voirie, les covtrevenants ne 
peuvent être condamnés à rétablir les lieux 
dans leur état primitif, que pour autant qu'il 
soit justifié de changements apportés à un 
bâtiment sujet à recul, (Arrêté roval du 
29février4836, art. 2.) 



2** Lorsque, sur V appel de la partie civile seule, 
le jugement est confirmé, les frais de Vappel 
ne sont point à la charge du condamné, 
(Arrêté royal du i8 juin 1853, art. 152.) 

5® Au cas de rejet du pourvoi en matière civile, 
il n'est dû à tous les défendeurs qu'une seule 
indemnité, lorsqu'ils ont le même intérêt et 
que leur défense a été commune (\). 

(procureur du roi et ville de courtrai, — 
g. van stkenh13yse kt glorieux.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, en degré d'appel, 
du 23 novembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les pourvois 
du ministère public et de la partie civile sont 
connexes et qu'il y a lieu d'en ordonner la 
jonction ; 

En ce qui touche le pourvoi du ministère 
public: 

Sur le moyen unique pris de la violation 
des articles i et 9 de la loi du 1*''' février 
1844, 159 et 179 du code d'instruction cri- 
minelle et 1*^'de la loi du 1^*^ mai 1849, en ce 
que le Jugement attaqué n'a pas décidé que 
le premier juge était incompétent pour con- 
naître des faits de la prévention, et a con- 
firmé sa sentence: 

Attendu qu'il n'est pas constaté par le 
jugement dénoncé, et qu'il ne conste pas 
qu'il ait été soutenu devant le juge du fond 
que des changements ont été faits, comme 
l'allègue le pourvoi, à un bâtiment existant 
sur un terrain destiné à reculement, en con- 
formité d'un plan d'alignement dûment ap- 
prouvé; 

D'où il suit que ce moyen manque de base 
et qu'il est, d'ailleurs, nouveau et non rece- 
vable; 

En ce qui touche le pourvoi de la partie 
civile : 

Sur le premier moyen, fondé sur ce que 
le jugement dénoncé a condamné la deman- 
deresse aux frais d'appel: 

Attendu que les défendeurs n'ont pas inter- 
jeté appel du jugement rendu par le tribunal 
de police; que le ministère public et la par- 
tie civile ont seuls appelé de ce jugement, qui 
a été confirmé par le jugement dénoncé; que 
les prévenus né pouvaient donc être con- 
damnés aux frais d'appel, et qu'en mettant 
ct^s frais à charge de la partie civile appe- 
lante, qui a succombé, le jugement dénoncé 
a fait une juste application des articles 1G2 
et 176 du code d'instruction criminelle; 

(4) SCHEYVEN, Traité de» pourvoit, 2« édil., p. 378. 
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Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que 
le jugement attaqué n'a pas statué sur les 
dommages-intérêts réclamés par la deman- 
deresse; 

Attendu que, devant le tribunal de police, 
la demanderesse avait conclu à la condamna- 
tion du défendeur Van Steenhuyse à 110 fr. 
de dommages-intérêts, et que ce tribunal a 
condamné Van Steenhuyse, pour tous dom- 
mages-intérêts, aux frais faits par la partie 
civile : 

Qu'il n'est pas constaté qu'en degré d'ap- 
pel, la demanderesse ait conclu à l'allocation 
de dommages-intérêts; 

Que, partant, ce moyen manque de base ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
les travaux des défendeurs ont été exécutés 
sur un terrain destiné à être incorporé dans 
la voie publique, conformément à un arrêté 
royal : 

Attendu qu'il n*est pas constaté par le 
jugement dénoncé, et qu'il ne conste pas qu'il 
ail été soutenu devant le juge du fond que 
les travaux dont il s'agit ont été faits en con- 
travention sur un terrain destiné à être 
incorporé dans la voie publique, conformé- 
ment à un arrêté royal ; 

D'où il suit que ce moyen manque de base 
et qu'il est d'ailleurs nouveau et, partant, 
non recevable; 

Quant à l'indemnité due par la demande- 
res<?e : 

Attendu que les défendeurs ont le même 
intérêt et que lour défende a été commune ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne la demanderesse aux frais et à une 
seule indemnité de 450 trancs envers les 
défendeurs. 

Du 16 janvier 1888. — 2'"'^ ch. — Prén. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — * ConcL M. Boscb, avocat 
général. 



(1) Cass., 12 avril 1886 Pasic, 1886. 1, i i8). 

(2) H A OS, Principes généraux du droit pénal, 
3' édil., i. Il, n* 1076. o La partie qui n'a encouru 
aucune condiimnation ne doit point supporter les 
frais. » 

N" 1082. m Si le prévenu est condamné pour le fait 
qui a motivé les poursuites, le juj^rment doit le con- 
damner aussi aux dépens, tant envers l'État qu'cn- 
vt^rs la partie rivilc. I.es sommes avancées pnr cette 
pnrlie lui sont resiiiui^es, après déduction des fiais 
faits d;nis son intérêt et dont elle doit poursuivre le 
recouvrement ronlre le condamné. Ces fiais sont 
taxés par le jng»^ment. »• 

Cass , 17 ociohie 1876 (Pasic, 1876, l, 3J!2). Le 
prévenu qui, eu appel, obtient une réduction dt's dom- 



2« CH. — 16 Janvier 1888. 

CASSATION. — Demande kouvelle. — 
Frais. — Partie cmi-E. 

On ne peut présenter en cassation une demande 
abjvgée en premier ressort et non reproduite 
en appel (i). 

// en est ainsi : i"^ de dommages-intérêts; ^^de 
la réparation d'une contravention de voirie 
par suppression de travaux non autorisés. 

Le prévenu qui succombe est condamné aux 
frais, tant envers VEtat qu envers Vautre 
partie (2). (Arrêté royal du 48 juin 1853, 
an. 430.) 

La partie civile est exempte de frais quand sa 
demande est accueillie, 

(VII.LE DE COUIITRAI, — C. VAN STEEKHL'YSE 
ET GLORIEUX.) 

Pourvoi contre un jugement do tribanal 
correctionnel de Courtrai, en degré d'appel, 
du 25 novembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COrR ; — Sur le moyen fondé sur ce 
que le jugement attaqué n*a pas statué sur 
les dommages-intérêts réclamés par la de- 
manderesse : 

Attendu que, devant le tribunal de police, 
la demanderesse avait conclu à la condamna- 
tion du défendeur Van Steenhuyse à HO fr, 
de dommages-intérêts, et que ce tribunal, 
après avoir constaté la minime importance 
des travaux exécutés, a condamné Van Steen- 
huyse, pour tous dommages-intérêts, aux 
frais faits par la partie civile; 

Attendu qu'il n'est pas constaté qu'en 
degré d'appel, la partie civile ait conclu à 
l'allocation dédommages-intérêts; 

Que, partant, ce moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur ce que 



mnges-iniérèts, peut néanmoins être condamné à tous 
les dépens, môme d*appel. 

Chambre des représentants 9 février 1849. Rapport 
de M. Morean, au nom de la section centrale, p. 844. 
« La section centrale, sans méconnaître qu'il est 
quelquefois équitable de rembourser intégralement 
les sommes consignées par la partie civile, a voula 
cependant éviter les inconvénients et les abus qui 
peuvent résulter de l'adoption pure et simple du 'j 3 
de l'article *S du projet » (à savoir q'ie, en présence 
d'un condamné insolvable, les frais resteraient en 
dtfinitive à la charge de l'Éiat), « elle a donc jugé 
convenable de laisser à l'appréciatir.n àc>s juges la 
fixation du montant de la somme que devait recouvrer 
la partie civile, lorsque le prévenu n'est pas acquitté. > 
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les travaux des défendeurs ont été exécutés 
sur un terrain destiné à être incorporé dans 
la voie publique, conformément à un arrêté 
royal, et que la réparation de la contraven- 
tion, au moyen de la suppression des tra- 
vaux, était d*ordre public : 

Attendu qu'il n'est pas constaté par le 
jugement, et qu'il ne conste pas qu'il ait été 
soutenu devant le juge du fond que les tra- 
vaux dont il s*agit ont été faits en contraven- 
tion sur un terrain destiné à être incorporé 
dans la voie publique ; 

D'où il suit que ce moyen manque de base 
et qu'il est d'ailleurs nouveau et, partant, non 
recevable; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
le jugement dénoncé condamne la partie 
civile aux dépens et ne motive pas celte con- 
damnation : 

Attendu que le tribunal de police avait 
condamné Van Steenhuyse à une amende de 
10 francs, et Glorieux à une amende de 
5 francs du chef des contraventions au rè^^le- 
ment de la ville de Courtrai, sur les bâtisses, 
des 6 juin et 19 décembre 1849, qui leur 
étaient imputées; 

Que, sur Tappel du ministère public et de 
la partie civile, le jugement dénoncé a ré- 
formé la décision du premier juge, en ce 
qu'il n'a pas fait application des articles i ' 
et 2 de l'arrêté royal du 29 février 185(>, et a 
condamné les prévenus chacun à une amende 
de 2i francs; qu'il a, néanmoins, condamné 
la partie civile aux frais d'appel ; 

Attendu qu'il réîîiulle des articles 1", 5 
et 5 de la loi du I" juin 1S49, et du rapport 
fait au nom de la section centrale, qui a pré- 
cédé l'adoption de celte loi, que le prévenu 
condamné à une peine doit être condamné 
aux frais envers l'Etat et envers la partie 
civile, même lorsqu'il n'a pas éié condamné 
à des dommages-intérêts; que s'il n'interjette 
pas appel, les frais de l'appel ne peuvent être 
mis à sa chaire, lorsque le jugement est 
confirmé, mais qu'il en est autrement si, sur 
l'appel du ministère public, la peine est ag- 
gravée ; 

Qu'il suit de \h qu'en condamnant la de- 
manderesse aux frais d'appel, le jugement 
dénoncé a contrevenu aux articles 5 et 5 de 
la loi du r'juin 18*9 et 150 de l'arrêté 
royal du 18 juin 1855; 

Attendu que si le ju},'ement dénoncé a omis 
de condamner les prévenus aux frais d'appel, 
cette omission n'a pas été relevée par un 
pourvoi du ministère public ; qu'il y a donc 
lieu de casser ce jugement par voie dé retran- 
chement et sans renvoi, en tant seulement 
qu'il a condamné la demanderesse aux frais 
d'appel ; 
Par ces motifs, casse le jugement attaqué 



en ce qu'il a condamné la demanderesse aux 
frais d'appel ; rejette le pourvoi pour le sur- 
plus; dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 16 janvier 1888. — S™*" ch. ■— Prés. 
M. le chevalier llynderick, président. — 
Happ. M. Casier. — Concl. M. Bosch, 
avocat général. 



3« CH. — 28 Janvier 1888. 

I^» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Let- 

TRKs. — Production. 
2° PROCÉDURE PÉNALE. — Production 

INTERDITE. 

5° JUGEMENT. — Loi pénale. — LkctuAe. 
i» POURVOI EN CASSATION. — Débats. 
— Suspension.' 

1° Le juge du fond anprécie souverainement la 
portée de lettres produites par un prévenu, 

2<* Le droit de produire devant les tribunaux 
des documents relatifs à la cause n'enlève 
pas au juge celui d'écarter les écrits que la 
loi repousse. (Code pén., art 452.) 

3** Pour repousser une demande, le juge n'est 
pas tenu de justifier sa décision par l'invoca- 
tion d'aucune /oi. (Code d'inst. crim., arti- 
cle 195.) 

4° Ce n'est pas attenter au droit de la défense 
que de statuer au fond, nonobstant la réserve 
fuite par le prévenu de se pourvoir en cassa- 
tion, alors surtout qu'il a été enti ndu dans 
ses moyens. 

(dFBROUX, — G. THTvUNIS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Huy, du 5 décembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis, pris de la violation des arti- 
cles 447 et 452 du code pénal et 195 du code 
d'instruction criminelle, en ce que les juge- 
ments dénoncés ne rencontrent pas la de- 
mande faite par Debroux, de pouvoir verser 
aux débals certaines lettres et de faire enten- 
dre certains témoins pour éclairer le juge 
sur la moralité des parties, les circonstances 
de rinfraclion et sa bonne foi; en ce que 
l'intérêt de la défense pormet la production 
de pi(^ces relatives à la cause et aux parties, 
et en ce que le juge n'indiqne pas le texte de 
loi sur lequel il se base pour repousser la 
production demandée: 

Attendu que le jugement du 3 décembre 
1887 a apprécié la poriée des questions que 
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le prévenu demandait à poser et des lettres 
qu'il voulait verser au procès; qu'en écartant 
ces prétentions comme tendant à la preuve 
non admise par la loi de la vérité des impu- 
tations, le jugement a fait une appréciation 
de fait qui échappe au contrôle de la cour de 
cassation ; 

Attendu que si Tarticle 45i du code pénal 
admet la production de documents rela- 
tifs à la cause ou aux parties, cette dispo- 
sition ne peut avoir la portée de permettre 
la production de ces documents dans les cas 
où la loi la prohibe formellement; 

Attendu que, pour repousser la preuve de- 
mandée, le juge n'avait point à citer de texte 
de loi; que l'article 195 n'exige cette indica- 
tion que pour les jugements de condamna- 
tion; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 57 du décret du 14 décembre 
4810, en ce que« lors du jugement définitif, 
le demandeur, s'étant réservé le droit de se 
pourvoir en cassation, la défense du prévenu 
n a pas été libre; 

Attendu que le juge n'avait point h s'arrê- 
ter à la réserve faite du droit de se pourvoir 
en cassation; qu'après le rejet par le juge- 
ment sur incident de certains moyens de 
preuve proposés, l'instruction et l'audition 
du conseil du prévenu, le juge, en pronon- 
çant soa jugement définitif, n'a point attenté 
à la liberté de la défense; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 janvier 1888. — S"»* ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 

1'* CH. — 26 janvier 1888. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Souscription 

d'actions. — iNbXltCUTION DU CONTRAT. — 

Dissolution. — Pouvoirs des liquida- 
teurs. 

V article 1184 du code civil est applicable à 
rengagement pris par une société d*attribuer 
à un souscripteur les actions qu'il a sous- 
crites. 

Lorsque la résiliation de la convention est 
encourue du chef d*inexécution de cet enga- 
gement, il n'appartient pas aux liquidateurs 
de la société dissoute de faire revivre l'obli- 
gation du souscripteur. 

(liquidateurs DR LA SOCIÉTÉ VAN DER LAAT, 
— C. HOOREMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 juin 1887. (Pasic, 1887, 
II, 409.) 



arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 4, H, 15, 51, 55, 56, 57, 42, 76, 
111, 1U, 116, 117, 119, 154 de la loi du 
18 mai 1875, sur les sociétés, 1167, H84, 
1845 du code civil combinés, en ce que 
l'arrêt attaqué a refusé ses effets légaux à la 
souscription d^aclions faite par le défen- 
deur: 

Attendu qu'en appréciant les faits et docu- 
ments de la cause, et en interprétant les 
actes et conventions des parties, l'arrêt aua- 
que constate souverainement que le gérant 
de la Société Yan der Laat et C^, abusant de 
pouvoirs que lui avait donnés le défendeur 
pour le transfert d'actions qu'il avait sous- 
crites, a opéré frauduleusement, au nom de 
la société qu'il représentait comme gérant, le 
transfert au profit du défendeur de cinquante 
actions anciennes, tandis qu'en acceptant, 
également au nom de la société, la souscrip- 
tion d'Hooreman, il avait engagé celle-ci à 
lui transférer cinquante actions de la nou- 
velle émission ; 

Qu'il en induit en droit que la résolution 
du contrat de souscription réclamée par le 
défendeur a été encourue par la société pour 
inexécution de ses engagements, et qn ainsi 
la propriété des actions lui transférées, mais 
qu'il n'avait jamais eu l'intention d'acquérir, 
comme le reconnaissent les liquidateurs, n'a 
pas été transmise à Hooreman avant la dis- 
solution de la société ; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué ne 
décide pas, comme le soutient à tort le pour- 
voi, que la validité d'une souscription d'ac- 
tions d'une société anonyme est subordonnée 
à rins(Tiption de ces actions au registre pres- 
crit par l'article 56 de la loi de 1875 et à 
l'attribution d'actions spéciales au souscrip- 
teur, mais se borne à faire application de 
l'article 1184 du code civil, à la convention 
de souscription dont il constate l'existence 
entre parties ; 

Que la loi de 1875 n'ayant fait aucune 
exception à ce principe de droit commun 
pour la souscription d'actions, cette rfécision 
ne contrevient à aucune loi ; 

Attendu que le pourvoi prétend également 
à tort que les liquidateurs ont pu régulariser 
l'opération intervenue pendant l'existence de 
la société, entre le gérant et le détendeur, en 
inscrivant, au nom de celui-ci, cinquante ac- 
tions nouvelles, conformément ik sa souscrip- 
tion; 

Puisque la convention primitive étant rési- 
liée pour inexécution des engagements de la 
société, il ne pouvait dépendre des liquida- 
teurs de la faire revivre après la dissolution 
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de celle-ci; et qu'une altribulion d'actions 
faite par les liquidateurs dans les circons- 
tances constatées, ne constituant pas un sim- 
ple acte de liquidation, n'a pu obliger le 
défendeur; ^ ^ 

Qu'il suit de tout ce qui précède qu en 
déclarant que le défendeur n'est pas tenu 
d'opérer les versements réclamés sur des 
actions dont il n'est pas légalement devenu 
propriéuire, l'arrêt attaqué n'a contrevenu 
ni à l'article 4i de la loi de 1873, ni à 
aucun des autres textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 janvier 1888. — 1"» ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mélol, 
premier avocat général. — PI. MM. De Mot, 
Olin et Woeste. 



4N CH. — 26 Janvier 1888. 

EXEQUATUR. — Absence de traité. — 
Devoir du juge. — Motif erroné. — 
Compétence du tribunal étranger. 

Même en Vabsence de imité de réciprodlé, le 
juge saisi d'une demande d'exequatur doit 
vérifier les cinq conditions prescrites par 
l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 (1). 

Un motif erroné, resté sans application dans le 
dispositif, ne donne pas ouvetiure à cassation. 

Le juge doit examiner si le tribunal étranger 
n'était pas uniquement compétent à raison de 
la nationalité du demandeur (loi du 25 mars 
1876, art. 10, § 5); mais il n*a pas à vert- 
fier sous d'autres rapports la compétence de 
ce tribunal. 

(julien, —- C. SYNDIC A LA FAILLITE DE LA 
COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE ROUBAIX A 
TOURCOING.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 22 janvier 1887. (Pasic, 
1887,11,504.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de rarticle 10 de la loi du 25 mars 
1876.et, pour autant que de besoin, des arti- 
cles 545 et 546 du code de procédure civile, 
1'' de l'arrêté royal du 9 septembre 18U, en 
ce que le tribunal et la cour, tout en recon- 
naissant l'obligation de reviser la décision 
dont l'exequatur était solliciié, ont refusé de 



i4) Cass., 25 février 1886 Pasic, i88U, I, 83). 
Voy. Pasic, 4887, 111,428. 



véritier la compétence du juge étranger : 
4° parce que la revision du fond dispensait 
le juge belge de vérifier, non seulement la 
compétence, mais encore toutes et chacune 
des conditions énumérées spécialement par 
l'article 4<> précité; 2» à raison du jugement 
rendu sur la compétence par le juge étranger 
et coulé en force de cho^se jugée; que, tout 
au moins, il ne l'a vérifiée qu'à l'aide d'un 
jugement étranger, sans force exécutoire en 
Belgique: 

Sur la première branche : 

Attendu que le jugement dont le défendeur 
sollicitait l'exequaiur, émane du tribunal de 
commerce de Uoubaix, et qu'il n'existe entre 
la Belgique et la France aucun traité de ré- 
ciprocité dans le sens de l'article 40 de la loi 
du25 mars 1876; 

Attendu que, lorsqu'il exii>te un traité de 
cette espèce, l'examen du juge belge est 
limité à cinq points que Tariicle spécifie; 
mais que, dans le cas contraire, le juge est 
tenu de reviser le fond du litige, sans que 
cette revision, toutefois, puisse le dispenser 
de vérifier les cinq conditions prescrites par 
la disposition ; 

Attendu que si le jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles admet, dans 
certains considérants, qu en cas de revision 
du fond, les trois premiers points énumérés 
dans l'article 10 précité doivent seuls faire 
l'objet d'une vérification spéciale, il résuite, 
néanmoins, tant des termes de ce jugement 
que des constatations souveraines de l'arrêt, 
que le juge belge a porté en réalité son exa- 
men sur tous et chacun des points visés par 
la disposition, et qu'il a reconnu dans la 
cause l'existence des cinq conditions exigées 
par la loi; 

Attendu qu'un motif erroné d'un arrêt, 
lorsqu'il ne reçoit aucune application dans 
le dispositif, ne saurait donner ouverture à 
cassation ; 

Attendu qu'il suit de là que la première 
branche du moyen n'est pas recevable, à 
défaut d'intérêt; 

Sur la deuxième branche du moyen : 

Attendu qu'aux termes de l'article 40, § 5, 
de la loi du 25 mars 1876, le juge belge 
appelé à statuer sur une demande d'exequatur 
doit rechercher si le tribunal étranger rt'est 
pas uniquement compétent, à raison de la 
nationalité du demandeur, mais qu'il n'a pas 
à vérifier, sous d'autres rapports, la compé- 
tence de ce tribunal; que cette interprétation 
ressort des travaux préparatoires de la loi, 
ainsi que du texte môme de l'article pré- 
cité ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur en cassation, cité devant le tri- 
bunal de Roubaix, loin de décliner la compé- 
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tence de la jnslice française, s*est borné à 
soutenir que le tribunal de commerce de 
Paris avait seul qualité pour connaître de 
faction ; que Tarrêt constate d^ailleurs, ainsi 
qu'il a été dit, que le juge belge a vérifié, 
dans Tespèce, les divers points éiiumérés par 
farticle invoqué, et, partant, la condition 
prescrite par le § 5 de la disposition ; 

Attendu, dès iors, que la deuxième bran- 
che du moyen manque de base en droit; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 janvier 1888. — l'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Lelièvre. — ConcL couf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — /*/. MM. Van Die- 
voet, Bilaut et Brifaut. 



lr« CH. — 29 janvier 1888. 

ENRLGISTREMENT. — Droit de titre. — 
Bail veubal. — Congé. 

Esi sujet au droit de titre le jugement qui statue 
sur une demande en validité de congé d'un 
bail verbal (i). (Loi du 22 frimaire an vu, 
arL 69, § 2, n° 9.) 

// suffît que son dispositif implique nécessaire- 
ment l'existence d'une convention dont il 
consacre une des conséquences. 

(administration de l'enregistrement, — 

G. BERDEN.) 

26 mai 1883. — Bail verbal consenti à 
Berden d*un hôtel, sis à Chaudfontaine, 
pour un terme de quinze années consécutives 
et moyennant un loyer annuel de ^25,000 
francs. 

5-20 mai 4885. — Congé signifié au bail- 
leur par Berden, avec assignation en vali- 
dité. 

5 décetnbre 18.s5. —Jugement du tribunal 
de première instance de Liège, qui déclare le 
congé de nul effet et déboute le demandeur 
de son action. (Delg. jud., t. XLV, p. 664.) 

Ce jugement ayant été euregi^tré sur mi- 
nute au droit proportionnel de bail, Berden 

(1) Auvers, H août 188t (Pasic, 1882, 111, 65) } 
cass., îîO décembre iSS^i (iWrf.,i.>84, 1.14); Bruxelles, 
appel, S!5 juin 4886 {ibid., 4886, 11, 831), et Moniteur 
du Notariat, ld86, p. 1^57, avec les couclusious con- 
formes de M. l'avocat général Gilmont. 

Chaupionniére et Higaud, t. II, n" 851. « Ce 
n*est pas en considération de son état antérieur, ni à 
cause du titre qu elle a pu avoir jusque-là, mais à 
raison du titre qu'eLencquitirt dans le jugement, que 
le droit eit perçu. L'acte judiciaire forme le titre 



demanda en justice la restitalion de ce droit, 
qui lui fut accordée par le même tribunal, le 
45 juillet 4886. (Ibid.) 
Pourvoi par Tadministralion : 

En concluant à la cassation, le procureur 
général fit observer (( que le jugement atta- 
qué ne méconnaissait pas en principe. 
Tobligation de soumettre au droit de titre 
tout jugement constituant le titre littéral 
d une transmission, d'une obligation ou d'une 
libération, jusqu'alors soustraite à Timpôi, 
mais il a refu^é de faire application de ce 
principe à la cause, uniquement par le motif 
({ue, lors du jugement du 5 décembre 1885, 
ni le biiil, ni aucun de ses éléments essentiels 
n'avaient été contestés, et que le seul point 
en discussion n'avait trait qu'à la validité de 
la renonciation donnée par le locataire. 

« Bien que le jugement du 5 décembre 
4885, qui a donné lieu à la perception, ne 
soit pas produit et que sa teneur nous 
échappe, il n'est pas douteux, cependant, 
qu'il a statué en conséquence du bail avoué 
par les parties et que le tribunal n'a pu dire 
droit surcetie contestation qu'après en avoir 
vérifié toutes les stipulations; après quoi, ou 
bien le congé a été validé et le locataire a 
obtenu décharge de ses obligations à venir, 
ou bien sa demande a été rejetée, et, pour 
lors, il demeure engagé dans les liens de son 
contrat ; d'une manière ou d'une autre, dans 
les deux hypothèses, le contrat sort ses 
effets et le jugement, par la sanction qu'il lui 
confère, va servir de titre contre la partie 
succombante. 11 révèle et atteste authenti- 
quement l'existenœ de rapports de bailleur 
à locataire dont il assure l'exécution. 

« Que, dans la suite, le fait de ces rap- 
ports vienne à engendrer quelque contesta- 
tion nouvelle, à raison du payement des 
loyers, ou de la conservation du bien loué, 
et les parties qui, jusqu'au premier juge- 
ment à défaut de convention écrite, n'étaient 
liées l'une envers l'autre que par un accord 
verbal, d'une sécurité toujours douteuse, 
seront désormais armées chacune d'un titre 
non seulement très régulier en la forme, 
mais exécutoire même. 

« Or, le jugement attaqué prend lui- 

d*uue obligation ; ce titre est authentique, la loi exige 
qu'il soit enregistré dans un délai et que le droit de 
la convention soit perçu; cette disposition n'a rien 
que de conforme aux principes du droit d'eoregis' 
tremont. > 

Cass. franc., 48 join 1884 (D. P.. 1885, 4, S0). Les 
conventions verbales sont soumises à la {terception, 
dès qu'elles sont constatées par un acte judiciaire 
formant litre entre les parties. 
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même soin de le rappeler : u Le but du légis- 
tt lateur a élé de prévenir les fraudes préju- 
a diciables au tré^^or et d'enlever aux 
« plaideurs le bénétice qu'ils pourraient re- 
u cueillir en obtenant,^ Taided'unjug^ement, 
(( la constatation authentique et Invincible de 
<( conventions sous &eing privé jusque-là 
u dissimulées au lise. » 

« Si, contre notre attente, Texception 
créée par le tribunal de Lièvre, pouvait être 
consacrée par la jurisprudence, dorénavant la 
formule se trouverait tout indiquée et il 
suffirait aux parties d'un simulacre môme 
de contestation sur quelque incident imagi- 
naire, pour se faire délivrer sans frais un 
document au-dessus de toute dénégation. )> 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUU ; — Sur le moyen unique : 
fausse application de l'article 1551 du code 
civil et violation des articles li5i, 1515, 
1519, 15iO et 1556 du même code, et des 
ariicles 7, alinéa 5, m fine^ et 6i), $ U, n'^ 9, 
de la loi du 22 trimaire an vu : 

Considérant que la décision attaquée 
constate que le jugement sur lequel un droit 
de litre a été perçu avait pour objet « de 
statuer sur la validité et les effeis d un con^^é 
de bail signifié par Berden à son proprié- 
taire, et de rechercher si Berden pouvait 
meure dn à un bail dont l'existence n'était 
point contestée »; 

Considérant que le jugement qui a été sou- 
mis an droit de titre n'a pu prononcer sur 
la validité du congé de bail qu'en décidant, 
par son dispositif, si pas expressément, au 
moins implicitement, qu'il existait un bail 
entre les parties ; 

Considérant que la loi du 22 frimaire 
an vu soumet le titre résultant d'une décision 
judiciaire au même droit que celui que con- 
fère un acte public ; que Tarticle 7, alinéa 
5, m fme, et l'anicle 69, § IL n^ 9, prennent 
le mot condamnation dans le sens le plus 
large; que, partant, le droit qu'ils établissent 
est appliquable, dès que le Jugement se fonde 
sur une convention non enregistrée, mais 
susceptible de Tétre, pour prescrire à lune 
des parties envers l'autre une obligation 
quelconque; 

Considérant que, pour ordonner la restitu- 
tion du droit perçu, la décision attaquée dit 
en vain que dans la contestation où est 
intervenu le jugement soumis à ce droit, 
tt il ne s'agissait aucunement. d'établir, soit 
le prix du bail, soit d'autres clauses essen- 
tielles sur lesquelles il n'y avait point de 
discussion n; 



Que les articles en vertu desquels la per- 
ception du droit a eu lieu n'exigent pas que 
le jugement constate, avec rautoriié de la 
chose jugée, toutes les conditions de la con- 
vention conclue par les parties ; 

Qu'il suffit que, comme dans l'espèce, le 
dispositif du jugement implique nécessai- 
rement l'existence d'une convention dont il 
consacre une conséquence; 

Que, dès lors, le jugement forme le titre 
de cette convention, bien qu'il n'en relate 
point toutes les conditions; 

Que, suivant l'article 16 de la loi du 
22 frimaire an vu, si les sommes et valeurs ne 
sont pas déterminées dans un jugement don- 
nant lieu au droit proportionnel, les parties 
seront tenues d'y suppléer, avant l'enregis- 
trement, par une déclaration esiimâlive; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que le jugement dénoncé a contrevenu 
à l'article 7, alinéa 5 ,m ^/i^,et à l'article 69, 
§ il, n*^ 9. de la loi du 22 frimaire an vu; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal de première 
instance de Verviers. 

Du 19 janvier 1888. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — P/. M. Bilaut. 



CH. RÉUNIES. — 1» février 1888. 

DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Juge sup- 
pléant. — Co.NDAMNATION. — DÉCHÉANCE. 

// ni au pouvoir de la cour de cassation, sur la 
dénonciation du ministre de la justice, de 
prononcer la déchéance d'un magistrat ina- 
movible à raison d'une condamnation répres- 
sive même par défaut, prononcée à sa clianje, 
(Loi du 20 avril 1810, art. 59; ConsL, 
ait. 100.) 

L arrêt est prononcé en audience publique, après 
débat en chambre du consed devant l'as- 
semblée générale (1). ^Coubt., art. 97.) 

(procureur général a la cour de cassation, 
— c. vinokenbosoh.) 

réquisitoire. 

Messieurs, 

• Le procureur général, agissant d'après les 
instructions de M. le ministre de la justice, 
en exécution de l'article 59 de la loi du 
20 avril 1810, a l'honneur de vous soumet- 

Cl) Cas8., 7 juillcl lSb6 ;,Pasic., 1S8G, I, !29i). 
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tre rexpëdition d'an arrêt de la cour d'as- 
sises du Limbourg, rendu par contumace, le 
17 novembre 188 i, à charge de Julien Vinc- 
kenbosch, ex-notaire et juge suppléant de la 
justice de paix de Hasselt, qui le condamne à 
15 années de travaux forcés, et à la déchéance 
de ses fonctions de juge suppléant, du chef 
de faux en écriture, usage de faux et suppres- 
sion frauduleuse d'actes authentiques, dont 
il éuit dépositaire en sa qualité d'officier 
public. 

Cet arrêt a été, conformément à l'arti- 
cle i7â du code d'instruction criminelle, affi- 
ché le 21 du même mois, par l'exécuteur des 
jugements criminels, à un poteau au milieu 
de la GrandTlace de Hasselt, ainsi qu'il 
conste d'un procès-verbal annexé au pré- 
sent. 

Antérieurement à cette condamnation, le 
tribunal de première instance de Hasselt 
s'était vu dans la nécessité de le destituer 
de ses fonctions de notaire : son ju^^ement, 
rendu par défaut, le 5 octobre 1885, cons- 
tate, outre sou insolvabilité complète, son 
départ furtif et la signification de deux actes 
de saisie de tous ses biens. 

Relativement à ses fonctions de juge de 
paix suppléant du canton de Hasselt, aux- 
quelles il fut appelé par arrêté royal du 
5 août 1872, aucune disposition n'a encore 
été prise jusqu'à ce jour. Cependant, cet 
office ne saurait, sans détriment pour la 
chose publique, vaquer indéfiniment; il im- 
porte, en conséquence, de prendre les me- 
sures nécessaires pour en démettre régulière- 
ment le titulaire que son infamie en a rendu 
indigne. 

Si la condamnation qui lui pèse avait un 
caractère irrévocable, il ne fait pas de doute 
qu'elle emporterait par elle-même la dé- 
chéance qu'elle prononce; mais c'est le pro- 
pre de tout arrêt par contumace de rentrer 
dans le néant par le seul fait de la représen- 
tation du condamné ; les jugements de cette 
espèce ne sont donc pas susceptibles d'exé- 
cution, en ce qui concerne les peines corpo- 
relles; mais il n'en est pas de même des 
effets légaux qu'ils entraînent à leur suite; 
ainsi, notamment, les biens du contumace 
sont, à partir de l'exécution de l'arrêt, con- 
sidérés et régis comme biens d'absent (code 
d'inst. crira., art. 471); d'autre part, l'article 
suivant veut que, dans les trois jours de 
la prononciation, l'extrait du jugement de 
condamnation soit affiché par l'exécuteur des 
jugements criminels, à un poteau sur la 
place publique. 

Ces conséquences légales revêtaient un 
caractère de gravité plus signalé encore sous 
l'empire du code pénal de 1810, par l'effet de 
la mort civile attachée aux peines des tra- 



vaux forcés à perpétuité et de la déportation 
(art. 18) à partir de la sixième année qui sui- 
vait la contumace (code civ., art. 27); par ce 
fait même, le condamné perdait la propriété 
de tous ses biens; sa succesi^ion venait à 
s'ouvrir au profit de ses héritiers (code civ., 
art. 718), tandis qu'il était déclaré Incapable 
de disposer de ses biens, même par testa- 
ment. Non seulement il lui était interdit de 
se marier, mais l'union dans laquelle il se 
trouvait régulièrement engagé venait à se 
dissoudre (code civ., art. i5) malgré lui, 
malgré la volonté de son conjoint même; 
c'était la loi elle-même qui opérait violem- 
ment le divorce. Vainement le condamné 
eût-il prescrit sa peine, la mort civile n'en 
continuait pas moins à peser sur sa tête 
avec son caractère ineffaçable. 

Destitué di^ tous ses droits politiques et, 
par conséquent, exclu de toute fonction pu- 
blique, au sein même de sa famille, tout 
ministère de confiance, toute prérogative ho- 
norifique lui étaient pareillement retirés. La 
constitution du 5 septembre 1791, lui enle- 
vait jusqu'à sa patrie, sa qualité de citoyen 
français (titre 11, art. (i). 

Par lui-même, de soi, le seul fait de la con- 
tumace est une faute, qualifiée par la loi 
comme une rébellion envers elle (code d'inst. 
crim., art. 465), entraînant suspension de 
l'exercice des droits de citoyen et prixation 
du droit d'agir en justice. 

Une situation qui répugne autant à la di- 
gnité de la magistrature qu'à la permanence 
de la mission qui lui est dévolue, ne sau- 
rait se soustraire plus longtemps à l'action 
de la juridiction disciplinaire, dont le devoir 
est d'expulser de l'ordre ceux de ses mem- 
bres qui, par la gravité de leurs écarts, s'en 
sont rendus incapables ou indignes. 

La loi attache à l'office des juges une con- 
sidération si éminente qu'elle en suspend 
déjà provisoirement l'exercice pour celui qui 
se trouverait sous les liens d'un mandat d'ar- 
rêt (art. 58 de la loi du 20 avril 1810), 
quoique cependant il n'emporte avec lui 
qu'une simple présomption de culpabilité. 

Si une condamnation vient à être pronon- 
cée, quelque légère que soit la peine, fût-elle 
seulement de police, elle charge le ministre 
de la justice de dénoncer à la cour de cassa- 
tion, s'il y a lieu, le magistrat condamné, aux 
fins de déchéance ou de suspension de ses 
fonctions, suivant la gravité des faits (art . 59). 
Cette disposition, par la généralité de ses 
termes, s'étend tant aux jugements par défaut 
qu'aux jugements contradictoires ; ce qui est 
sans inconvénient, vu que tout est laissé à 
l'appréciation' de la cour. 

A ces causes, le soussigné requiert qu'il 
vous plaise de déclarer Julien Vinckenboscb 
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déchu de ses fondions de juge de paix sup- 
pléant du canton de Uasselt et de le condam- 
ner aux dépens. 

Bruxelles, 12 janvier 1888. 

Mësdach de Ter Kiële. 

ARRET. 

LA COUR ; — Vu l'article 59 de la loi du 
âO avril 1810; 

Vu le jugement du tribunal de première 
instance de Hasselt, en date du 5 octobre 
1885, rendu par défaut, qui destitue Julien 
Yinckenbosch des fonctions de notaire qu'il 
exerçait à Hasselt par les motiOs suivants, sa- 
voir : que des actions en payement de sommes 
importantes ont été introduites, devaht le dit 
tribunal, contre le défendeur et jugées par 
défaut ; que des saisies mobilières et immo- 
bilières ont été pratiquées à sa charge; 
qu'une instruction criminelle est ouverte con- 
tre lui du chef de faux en écritures et détour- 
nements de fonds; qu'un mandat d'arrêt est 
décerné contre lui; qu'il s'est dérobé par la 
fuite à l'action de la justice répressive; 

Vu Tarrèt de la cour d'assises du Lim- 
bourg, du 17 novembre 188i, qui con- 
damne le dit Yinckenbosch, par contumace, 
h quinze années de travaux forcés, mille 
francs d*amende et à la déchéance de ses 
fonctions de juge de paix suppléant, du chef 
de faux en écritures, usage de faux et sup- 
pression frauduleuse d'actes authentiques 
dont il était dépositaire en sa qualité d'offi- 
cier public ; 

x\itendu qu il résulte de ces jugement et 
arrêt que le juge de paix suppléant Yincken- 
bosch e>i indigne de concourir à l'adminis- 
trai ion de la justice; 

Par ces motifs, déclare Julien Yincken- 
bosch déchu de ses fonctions de juge sup- 
pléant de la justice de paix du canton de 
Hasselt et le condamne aux dépens. 

Du 1*' février 1888. — Chambres réunies. 
— Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de Ter Kiele, procureur général. 



CH. RÂONIES. — !«' février 1888. 

POLICE COMMUNALE. — Règlements. — 
Publication. 

Les règlements de police communale sont vala- 
blement publiés dans les villes par voie 
d'affiches (1). (Loi du 30 mars 1836, 
art. lOi.) 



(Ij Caw., 31 octobre 1887 (1>asic., 1887, I, 380). 
Contra : Beig.jud., l. XLVI, p. bo. 
PAMC. 1888 l« PARTIE. 



(procureur du roi A MONS, — G. JACQUEMIN.) 

Yoir, pour les précédents de cette cause, 
)e premier arrêt de la cour, du 18 juillet 1887 
(1887, 1, 55i), prononçant la cassation d'un 
jugement d'acquittement rendu par le tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles, le 7 mai pré- 
cédent. 

Le tribunal de Mons, à qui la cause avait 
été renvoyée, ayai^t pareillement refusé Tap- 
plication du règlement de police, à défaut de 
proclamation, le procureur du roi de cet ar- 
rondissement attaqua ce jugement par les 
mêmes moyens que ceux du premier pourvoi. 

Le procureur général appuya ce recours et 
dit: 

« Pour la seconde fois, dans celte même 
cause, vous êtes appelés à décider si, dans 
les villes, la publication des règlements com- 
munaux doit être faite tout à la fois par voie 
de proclamation et par voie d'affiches, ou s'il 
suffit de l'emploi de l'un de ces deux modes 
de publication. 

(( Le tribunal correctionnel de Mons à qui 
celte cause fut renvoyée ne partage pas le sen- 
liment de votre seconde chambre, et, de 
même que le tribunal de Bruxelles dont le 
jugement a été cassé, il estime que, faute de 
proclamation, le règlement de police dont 
l'application était demandée, est dépourvu de 
force obligatoire. 

a De notre côté, après nouvel examen, 
nous persistons à croire qu'entre ces deux 
opinions opposées, celle que vous avez fait 
prévaloir mérite la préférence. Des considé- 
rations nombreuses nous y déterminent et, 
avant tout, l'étude du passé, de la législation 
antérieure et de l'état de la question, à 
l'époque Où fut portée la loi communale qui 
continue de nous régir (1856). 

« C'est un fait bien connu et fastidieux à 
répéter que, de toute antiquité, l'affiche a été 
considérée, chez la plupart des nations civi- 
lisées, comme le moyen de propagande le 
plus efficace et le mieux assuré, à l'effet de 
porter les lois à la connaissance du peu pie (2). 



(S) Delà M ARE, Traité de la police, t. I«>-, p. S61, 
2* col. « Les affiches sont aussi anciennes; et l'on 
peut certainement ajoater autant et plus nécessaires 
que les publications, pour instruire le public des 
lois qu'il doit observer. C'est ce qui nous est marqué 
bien précisément dans l'Écriture sainte, par les 
ordres que Dieu donna à son peuple, d'écrire ses 
lois et ses préceptes sur le seuil et sur les poteaux de 
ses portes, pour les avoir continueUemeni devant les 
yeux. 

« Tous les peuples qui ont acquis le plus de répu- 
tation par la sagesse de leur gouvernemeni ont suivi 
i cette méihode des affiches, pour rendre leurs lois 
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« Saétone reproche même à Caligula 
d'avoir publié une loi sur une table écrite en 
si petits caractères et placée en un lieu de si 
difficile accès, que personne ne pouvait la lire, 
a Proposait iegem, sed et minutissimis tit- 
« teris, et angustissimo loco, ut ne cui de- 
« scribere liceret. » (In Cfl%.,cap. XLI ; cité 
par DupiN, Règles de droit et de morale^ p. 52, 
note 155.) 

(( Mais Tafflche n'était pas exclusive de la 
proclamation, alors surtout qu'une notable 
partie du peuple était illettrée. « Gonve- 
« nientibus cunctis ex Israël, ... leges verba 
« legis hujus coràm omni Israël audientibus 
« eis. » (Deutéronome, XXXI, H, ilnd., 
p.5i.) 

« Ce n'est pas dans une pensée différente 
que, de nos jours, lecture des lois militaires 
est donnée aux miliciens et aux volontaires, 
au moment de leur entrée en service. 

« Précédemment nous avons eu l'honneur 
de vous rappeler l'usage suivi dans le droit 
antérieur, tant en France qu'en Belgique 
(Pasic, 1887, 1, 356); qu'il nous suffise au- 
jourd'hui d'insister sur le mode prescrit par 
la Constituante, dans son décret des â-5 no- 
vembre 1790, publié dans nos provinces. 

(( Les corps administratifs », dit son arti- 
cle 12, « tant de département que de dis- 
« trict, publieront dans la ville où ils sont 
(( établis, par placards imprimés et affichés, 
« toutes les lois qu'ils auront transcrites, et 
cette publication sera faite en chaque mu- 
« nicipalité par l'affiche des placards qui 
<( auront été envoyés aux officiers munici- 
(( paux par l'administration de district et, 
« en outre, à Végard des municipalités de cam- 
« pagne, par la lecture publique à l'issue de la 
« messe paroissiale, » 

« ici, l'affiche et la proclamation, mises en 
présence, se trouvent exactement appréciées, 
chacune Ik sa Juste valeur; et, tandis que 
dans toutes les municipalités, sans excep- 
tion, l'affiche est strictement requise comme 
le mode de publicité par excellence, dans les 
communes rurales la lecture publique de la 
loi vient s'y ajouter comme un complément 
nécessaire, par un motif que le simple bon 
sens supplée aisément. L'article 16 du dé- 
cret ajoute, il est vrai, que le tribunal sera 
tenu, sur la présentation de la loi, d'en faire 
faire, dans la huitaine, la transcription et la 



publiques. Les Grecs les écrivaient sur des rouleaux 
de bois qui se tournaient dans des tableaux plus longs 
que larges et les exposaient dans les places publiques, 
pour être sues et connues de tous les citoyens. 

« ... A Rome, le premier magistrat de la ville fai* 
sait afficher les ordres tous les ans dans un tableau 
de couleur blanche. » {Album; Prœloris idictum.) 



publication, tant par la lecture i l'andience 
que par placards affichés. 

« Mais cette lecture donnée pour l'ins- 
truction des magistrats n'était qu'un souvenir 
de la tradition ancienne, d'après laquelle les 
lois ne s'adressaient qu'aux seuls tribunaux, 
afin qu'ils eussent à les observer. 

« Bientôt nous pourrons nous demander 
si ce n'est pas de cette disposition que le 
législateur de 1836 s'est inspiré pour exiger 
à son tour que, dans les campagnes, la publi- 
cation se fît à l'issue du service divin ? 

a Mais avant d'en venir à ce point, obser- 
vons de près le raisonnement suivi par le ju- 
gement attaqué. 

« Son premier motif, et assurément le 
plus concluant, est tiré de la contexture 
grammaticale de cet article 102, qui, par 
l'emploi de la copulative d, semble impli- 
quer la nécessité du cumul des deux formes ; 
telle est aussi l'impression qu'on ressent à 
une première lecture. Mais on sait que la loi 
romaine nous a laissé sur ce point une théo- 
rie aussi précise que formelle; elle n'attache 
pas à la valeur des mots cette précision ri- 
goureuse qui ne laisse au raisonnement et à 
ta discussion aucune place. 

« Ecartons d'abord du débat toutes les 
considérations relatives au droit pénal, qui 
n'a que faire ici et dont le langage impératif 
requiert toute la clarté d'un ordre, d'un 
commandement, sans échappatoire possible. 
Quand la loi formule sa volonté, quand elle 
crée des infractions ou des défenses, elle ne 
saurait apporter à les définir trop de clarté. 
Mais, dans les autres parties de la législation, 
de même que dans les dispositions de 
l'homme, la même rigueur n'est pas requise, 
une plus grande latitude est laissée à la dé- 
monstration et au raisonnement, et par voie 
de conséquence à l'interprète, auquel il n'est 
pas interdit de remonter à l'intention de 
l'auteur de la loi. 

« Or, la loi romaine, qui sera toujours la 
plus haute expression du sens commun et du 
droit, nous révèle que plus d'une fois la co- 
pulative et se prend dans l'acception de ou, 
(( Conjunctionem nonnunquam pro disjunc- 
« tione accipi, Labeo ait. » (Dig., lib. L., 
tit. XVI, fr. 29.) 

tt Labeon n'était pas seul de ce sentiment, 
le jurisconsulte Paul le partageait avec lui : 
« Saepe ita comparatum est, ui conjancta 
« pro disjunctls accipiantur et disjuncta pro 
« conjunctis, interdum soluta pro separatis. » 
(/tid.,fr. 53.) 

« Et Justinien, marchant dans la même 
voie, ajoute fort à propos : « Melius itaque 
« nobis visum est, omni hujusmodi verbo- 
(( sitate explosa, conjunctionem aui pro ei 
« accipi. » (Cod. VI, tit. XXXVIII, 1. 4.) Et 
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il en emprunte un exemple de nécessité à 
l'interdit Quod vi aut clam, où le préteur a 
évidemment pris une expression pour i*autre 
(apertissimè.) 

« Devons-nous nous montrer plus diffi- 
ciles, et pouvons-nous, sans manquer à tous 
nos précédents, ainsi qu'aux règles d'une 
sage interprétation, ne pas supposer que ce 
que le législateur a voulu, c'est le bien, 
l'utile, ce qui est pratique, avec bon sens et 
prévoyance? 

« Or, votre premier arrêt du 18 juillet 
dernier le fait justement remarquer, cette 
même loi de 1836 contient plusieurs disposi- 
tions, notamment l'article 129, où les deux 
expressions et et m sont prises tour à tour 
dans un sens différent ; et faisant appel à ces 
lumières du bon sens qui jamais ne doivent 
nous abandonner, il demande s'il est permis 
de supposer que, dans les villes, la loi eût 
voulu, pour de simples règlements, ajouter à 
l'affiche la formalité de la proclamation, au 
moment même où elle en affranchissait les 
règlements de la province et, depuis plus 
de quarante ans, les lois et les règlements 
d^administration générale. 

« Le cumul est jugé si peu nécessaire que, 
depuis lors, une loi récente, rendant hom- 
mage à votre sentiment, ainsi qu'à la pra- 
tique observée jusque-là, interdit de contes- 
ter désormais la légalité des règlements 
antérieurs, par le motif qu'ils n'auraient été 
publiés que par vole d'affiches ou de procla- 
mation (1). (Loi du 50 décembre 1887, 
art. 21.) 

a La législature n'ignorait pas, en prenant 
cette résolution, l'existence de votre arrêt du 
17 juillet dernier; elle l'ignorait si peu, qu'il 
en fut fait état au cours de la discussion. 
(Ch. des repr.,13 décembre 1887, Ann. par/., 
p. 241.) Dès lors, elle ne pouvait que prendre 
Tan de ces deux partis, ou l'approuver ou 
l'improuver; ce fut le premier qui l'emporta. 



(1) Il est h regretter que le texte primitif, tel que 
la chambre des représenUnts l'arait adopté, n'ait pas 
été maintenu. 

IL était ainsi conçu : « Art. 102. Les règlements et 
arrêtés du conseil ou du coilège sont publiés par les 
soins des bourgmestre et écherins. 

« Les règlements et arrêtés du bourgmestre sont 
publiés par les soins du bourgmestre. 

• La publication a lieu par roie de proelamation 
ou d'affiches. 

a En cas d'urgence, tout autre mode peut être 
adopté, etc., etc. » (Revue de l'admin., 18:^8, p. 36; 
Ann. pari,, 1887-1888, !24 novembre 1887, p. d06.) 

{% Ces lignes étaient écrites, lorsque la Revue de 
VadministrcUion, dans la !'• livraison de 1888, p. <)8, 
énonça le même sentiment. 



et l'article 102 de la loi de 1836 fut maintenu 
avec le sens que vous-mêmes lui avez attri- 
bué, à savoir que la publication se fait par 
voie d'affiches et. aussi par voie de proclama- 
tion ; dé plue, dans les campagnes, la publi- 
cation se fait à l'issue du service divin. Elle 
n'a donc vu' aucun inconvénient à maintenir, 
dans cet article, la copulative et, tout en y 
attachant le sens de l'alternative ou ; résolu- 
tion d'autant plus décisive que, dans le prin- 
cipe, la chambre des représentants avait mo- 
difié ce même texte en substituant l'expression 
ou à celle de et. (24 novembre 1887, p. 106.) 
ici, l'équivalence de ces deux termes se 
trouve expressément consacrée par la loi, de 
propos délibéré, en parfaite connaissance de 
cause. Dorénavant, comme par le passé, la 
publication se fera par l'un de ces deux modes, 
ou par affiches, ou par proclamation ;. rien 
n^est changé, on continue l'état de choses an- 
cien avec la garantie que les règlements an- 
térieurs ne pourront plus être querellés, à 
raison de ce qu'ils n'auraient été portés à la 
connaissance des administrés que par Tune 
de ces voies seulement (2). 

« Remontant ensuite aux principes consa- 
crés par la Constitution, le tribunal de Mons 
rappelle un passage du rapport de M. Raikem 
et la définition qu'il donne de la publication 
des lois et règlements, puis, par une appré- 
ciation qui lui est personnelle, il refuse de 
voir dans une affiche une notification solennelle y 
c'est-à-dire, ajoute-t-il, accompagnée de cé- 
rémonie publique extraordinaire; d'où la 
conséquence, à ses yeux, de la nécessité 
d'une proclamation. 

« Ne perdons pas dé vue que la solennité 
des actes de l'autorilé publique ne git aucu- 
nement dans certaine mise en scène, de 
nature à frapper nos sens et à produire sur 
l'esprit du peuple une impression plus ou 
moins durable, mais uniquement dans l'em- 
ploi des formes que la loi détermine ; il suffit 



« L'article 103, y est-il dit, continue de renfermer 
la conjonction et; mais comme le législateur, par une 
disposition expresse, déclare que, depuis le 30 mars 
1836 jusqu'au 30 décembre 1887, ce terme a été 
synonyme du mot ou, il nous parait que la significa- 
tion de cette particule ne peut plus être douteuse 
pour l'avenir. Une interprétation contraire irait telle- 
ment à rencontre de la volonté catégoriquement 
exprimée par le législateur en dernier lieu, qu'on ne 
pourrait la soutenir sans une véritable injustice. 

« En définitive, le paragraphe de notre ohiele, qui 
interdit toute couiesiaiion touchant la régularité des 
anciens règlements, équivaut à une loi interprétative, 
quoi qu'aient pu dire certains orateurs du sénat. « 
(Sénat, 1887-1888, p. 62 et 77.) 
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que ces formes, souvent dans la réalité bien 
simples, aient été observées, pour que Pacte 
qu'elles entourent fiisse foi par lui-même et 
emporte la preuve certaine et officielle de son 
contenu; telle est la condition de tous les 
actes de Tadmiiiistration, aussi bien que de 
ceux qui émanent de la législature ou du pou- 
voir judiciaire. 

« Par ce motif et par application de ce 
principe, Tarrèté royal du là novembre 1849, 
qui prescrit lu marche à suivre pour consta- 
ter la publication des règlements commu- 
naux, ne s'est aucunement écarté de la vérité 
juridique, en attachant la force et les effets 
d'une déclaration officielle aux constatations 
du registre qu'il institue. Le fait et la date 
des publications se constatent ainsi réglemen- 
tairement ; dès lors, il n'est pas au pouvoir du 
juge de les méconnaître en pré>ence d'une 
attestation régulière (I).(Pasic., 1887, 1, 539 
in fine.) 

(( 11 importe donc peu que l'affiche ait été 
apposée par un agent subalterne, appariteur 
ou salarié quelconque, fût-il même étranger 
à l'administration; dès là que son affixion 
est requise par Tantorilé publique, elle vaut, 
lorsqu'elle se réalise, notitication solennelle, 
au même titre que l'impression des lois au 
journal officiel. La déduction contraire du ju- 
gement attaqué est donc loin d'être con- 
cluante et, de plus, elle se trouve en opposi- 
tion directe avec des faits de publicité de 
même ordre et de même nature, d'une au- 
thenticité et d'une solennité aussi certaine 
qu'incontestée. 

« Nous ne saurions assez y insister; du- 
rant vingt années de notre réunion à la 
France, le mode de publication des règle- 
ments municipaux était entièrement aban- 
donné à la discrétion de chaque administra- 
tion locale; aucune formalité de droit strict 
n*était requise. Cet état de choses s'est conti- 
nué jusqu'en 1850, sous le gouvernement des 
Pays-Bas. (Cass., 16 mars 1853.) En fut-il 
autrement depuis lors; les auteurs de la 
Constitution, comme ceux de la loi commu- 
nale de 185i), onl-ils vu quelque inconvé- 
nient à maintenir un usage aussi ancien que 
rationnel; ont-ils voulu innover et assurer 
aux règlements à venir une publicité plus 
grande? Là git toute la question. 

tt Nous n'aurons garde de rien retrancher 
aux considérations si judicieuses de la section 
centrale du Congrès, énoncées par son rap- 



(I) Le jugement du tribu ual correaionnel de 
Bruxelles du 13 juin 1887, dont la cassation fut pro- 
noncée le (8 juillet suirant, constatait que la publi- 
cation du règlement en litige résultait d'une déclara- 
lion insérée dans le registre rie radminislraiion 



porteur M. Raikem; personne ne méconnaît 
la néceNsité de mettre les citoyens à même 
de connaître les règles qu'on veut leur pre>- 
crire; mais on peut varier relativement à 
l'efficacité des moyens employés à cet effet; 
est-il vrai que, dans les villes, la proclama- 
lion s'impose au même titre que Taffiche et 
qu'à son défaut cette dernière serait insuffi- 
sante? 

« A peine la Constitution fut-elle promul- 
guée, qu'un arrêté royal du 16 septembre 
1831 institua une commission de sept mem- 
bres, ayant tous fait partie de cette assem- 
blée (Pasinomie, 1851, p. lU), aux fins 
d'examiner et reviser les projets de loi rela- 
tifs à l'organisation provinciale et commu- 
nale. Le projet qu'elle arrêta fut présenté par 
le gouvernement à la législature, une pre- 
mière fois le 2 avril 1855, puis le 19 juillet 
18o5. (Hymans, t. ^^ p. 87 et 15i.) 

(( Il est intéressant de vérifier ce que son 
travail renferme relativement à la publication 
des ordonnances de police. L'article 85 en 
était ainsi conçu : « Il (le conseil municipal) 
<( peut faire des règlements municipaux 
tt d'administralion intérieure et ordonnances 
<( de police. » 

(( ... Ces ordonnances et règlements, si- 
« gnés par le bourgmestre et contresignés 
« par le secrétaire, seront, s*il y a lieu, pu- 
« bliés au nom des bourgmestre et échevins. 
« et il y sera fait mention qu'ils ont été 
« arrêtés par le conseil. » 

<( Ainsi les auteurs du projet, pénétrés 
qu'ils étaient de la nécessité d'une publica- 
tion, n'ont eu garde d'en omettre l'obligation, 
sans toutefois rien prescrire relativement à 
ses formes. Or, à cette même époque, an 
cours de cette même année 185i, deax de 
nos publicistes les plus éminents, les plus 
versés dans la connaissance de la pratique 
administrative, attestaient de science cer- 
taine que jusque-là, pour les actes de Tadmi 
nistration communale, u l'affiche constituait 
tt l'unique mode de publication que l*an- 
« cienne législature et l'usage avaient consa- 
tt cré d'une manière constante et uniforme, i* 
(Ok Brouckere et Tielehans, \^ Afficha, 
p. 395.) 

« Que l'affiche fût en usage, aussi bien 
dans les communes rurales que dans les 
villes, ce fait ne tarda pas à être affirmé, sans 
contradiction aucune, par un membre émi- 
nent de la section centrale de la chambre des 



communale. (PasiC, 18S7, 1, H35^ Vérilier si, non- 
obitant csttc affirmation, la publication a effective- 
ment eu lieu, c'est, pour les tribanaux, exercer une 
attribution que la loi leur refuse. (Cass., li octobre 

1SST,1»ASIC., 48S7, 1, ;;(U.) 
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représentants: (l'' décembre 485i, Moniteur 
du 2 décembre, n" 556.) 

« Comme le projet modifié par celle sec- 
tion portail que : « Art. 97. Les règlements 
K et ordonnances du conseil... sont publiés 
« par les soins des bourgmestre et échevins, 
tt dans les villes, par voie de proclamation et 
« d'affiche, dans les campagnes à Tissue du 
« service divin n, M. Fleussu fit observer, 
non sans raison, que : « A la manière dont 
a Tarticle en discussion était rédigé, il sein- 
(f blerait que, dans les campagnes, une pro- 
« ctamation serait suffisante. Pourquot,aJouta- 
« t-il, n'apposerait-on pas également une 
(c affiche? Car il est difficile qu'au sortir de 
tt l'office divin, tous les habitants d'une com- 
« mune puissent être généralement informés 
tf au moyen d une proclamation. Dans ces 
« localités comme dans les villes, toute pu- 
« blication doit être soumise à Tinvesligation 
« de tous, et une affiche me semblerait at- 
« teindre ce but. » 

« A quoi M. Uellafaille, membre de la sec- 
tion centrale, répondit: u Nous avons adopté 
« le mode de publication. Dans une ville, me 
« simple affiche suffit. On fait que, dans les 
« campagnes, c'est le dimanche, à l'issue de 
« l'office divin, que tous les cultivateurs, dans 
tt la semaine occupés à leurs travaux, se 
tf trouvent ordinairement réunis; et, d'ail- 
tt letws, là comme ailleurs, les publications et 
« ordonnances des régences sont toujours affi- 
« chés. » 

<f Ce langage est suffisamment clair ; le pro- 
jet distinguait nettement les villes d'avec les 
campagnes; pour les premières, dit M. Della- 
faille, une simple affiche suffit; mais il n'en 
est pas de même dans les campagnes et il en 
donne le motif; là une proclamation est né- 
cessaire. 

Que l'on veuille actuellement bien se 
rendre compte du motif pour lequel cette 
expression dans les villes est venue à dispa- 
raître. M. Dumorlier, rapporteur, ayant pro- 
posé de dire : « Dans les campagnes, la pu- 
'( blication aura lieu à l'issue du service 
c( divin », M. Legrelle dit à son tour : u il 
« serait plus simple d'effacer les mots dans 
tt les villes. Le même but serait atteint. » 



(t) Dans une commune des Pays-B^s, à Eerscl, le 
bourgmestre avait CCD tié le soin de la proclamation à 
QD écolier de ii ans, qui s'en était consciencieuse- 
meot acquitté dans une salle de l'hôtel de ville, dont 
il avait préalablement cutr'ouvert la fenêtre {met 
opgescftovene ramen). La validité de cette publication 
ayant été contestée, ta haute-cour des Pays-Bas, 
tout en reconnaÎMant Toriginalité de la forme suivie, 
D*eD a pas moins consacré sa régularité, en l'absence 
d'aucune loi qui en eùi tracé une autre. (29 octobre 
1844, Wêekblad ran het regt, n» S44, col. «.) 



M. Dumorlier y ayant acquiescé, le ministre 
de l'intérieur fit adoptée la rédaction qui a 
passé dans la loi. « Sont publiées par les soins 
« des bourgmestre et échevins.... Dans les 
« campagnes, la proclamation se fait toujours 
« à l'issue du service divin. » 

a Mais l'observation de l'honorable repré- 
sentant de Gand n'en subsistait pas moins en 
son entier. Dans une ville, une simple affiche 
suffit. Dans les campagnes, la nécessité de la 
proclamation s'impose, et pourquoi ? C'est que 
le dimanche, à l'issue de l'office divin, les 
habitants ont coututhe de se trouver réunis; 
il y a moyen de leur faire connaiti'e de 
bouche l'existence de nouvelles prescriptions 
réglementaires que, dilTéremment, ils pour- 
raient ignorer. C'avait été également la pen- 
sée de la Constituante: u La publication des 
<( lois sera faite en chaque municipalité par 
« l'affiche des placards, qui auront été en- 
« voyés aux officiers municipaux par l'admi- 
a nistration de district et, en outre, à l'égard 
« des municipalités de campa^'ne, par la lec- 
tt ture publique à l'issue de la messe parois- 
« siale. )) (Décret des 2-5 novembre i790, 
art. 12.) 

« L'utilité et l'opportunité d'une procla- 
mation -trouvent ainsi leur justification et leur 
raison d'être dans cette assemblée des fidèles, 
le dimanche; et l'on conçoit fort bien que 
cette même facilité de trouver le peuple 
réuni, régulièrement chaque semaine à un 
moment donné, dans un lieu déterminé, 
n'existant pas dans les villes, le législateur 
ne se soit pas arrêté à l'emploi de proclama- 
tions dérisoires sans résultat utile, comme 
sans portée. (Vox damans in deserto.) 

« Là où il n'y a pas de réunion, il ne se 
fait pas de proclamation. 

« Il est d'ailleurs à remarquer, et cette 
considération sera la dernière, que toutes les 
fois que la loi prescrit quelque mesure, elle 
prend également soin d'en déterminer la 
torme. Ainsi, pour les proclamations dans les 
communes rurales, le dimanche, à l'issue de 
l'office divin. Pour les villes, au contraire, 
elle s'abstient d'imposer aucune condition ni 
de temps, ni de lieu; tout est laissé à l'arbi- 
traire de chaque localité (1). N'y trouvez-vous 



Blanche et YIIBERT, Dictionnaire général de l'ad- 
ministration (?^tïs, 1884). « La loi n'ayant prescrit 
aucun mode spécial de publication pour les rë;;le- 
ments de police, il en résulte que les maires sont 
autorisés à employer relui qu'ils jugent le plus con- 
tenable. Les règlements peuvent être publiés, à leur 
choix, à son de trompe ou de caisse, par affichage sur 
la porte de h maison commune*, ou en tout autre 
lieu. La cour de cassation de Franco a décidé, k 
9 novembre 1878, que la Torcc ex(^cutoirc d'un arriMé 
I municipal n'étaui pas néce^saireoient sabordonnée à 
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pas une preuve manifeste qu^elIe a entendu 
conserver à chaque cité son autonomie propre, 
comme de temps ancien, dans une matière 
qui, après tout, nMntéresse que ses seuls ad- 
ministrés. 

« Nous vous proposons de lire l'article 102 
de la loi en ce sens ; « Les règlements et or- 
<( donnances du conseil ou du collège sont 
« publiés par les soins des bourgmestre et 
(( échevins, par la voie de proclamations et 
« par la voie d*affiches; dans les campagnes, 
<( la publication se fait à l'issue du service 
« divin. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que le jugement rendu entre par- 
ties par le tribunal de première instance de 
Bruxelles a été attaqué pour violation de l'ar- 
ticle 102 de la loi communale; 

Que ce jugement a été cassé de ce chef et 
que la cause a été renvoyée devant le tribu- 
nal de première instance de Mons; 

Que ce tribunal a appliqué Tarticle 102 de 
la loi communale dans le même sens que le 
tribunal de Bruxelles, et que le second pour- 
voi soulève le même moyen que le premier; 

Que, dès lors, la cour de cassation est ap- 
pelée à statuer, chambres réunies, aux termes 
de rarlicle l'' de la loi du 7 juillet 1865; 

Au fond : 

Sur le moyen déduit de la violation de Far- 
ticle 102 de la loi du 50 mars 1856, en ce 
que le jugement attaqué a décidé que le rè- 
glement de police de Briixelles sur les voi- 
tures de place n'était pas obligatoire, parce 
qu'il n'avait pas été publié par voie de pro- 
clamation : 

Attendu que Tarticle 12 du décret des 
2-5 novembre 1 790 portait que les lois se- 
raient publiées par placards afiBchés et im- 
primés, et, en outre, à l'égard des municipa- 
lités de campagne, par la lecture publique à 
l'issue de la messe paroissiale; 



Taffichage de cet arrêté, il sufBt quMl ait été publié 
conformément à l'usage local » (v© Affiche). 

La loi française d'organisation municipale, du 
5 avril 18S4, n'exige pas davantage la proclamation; 
elle dispose : « Art. 96. Les arrêtés du maire no sont 
obligatoires qu'après avoir été portés h la connais- 
sance des intéressés, par voie de publications et 
d'afifiches, toutes les fois qu'ils contiennent des dis- 
positions générales et, dans tes autres cas, par voie 
de notification individuelle. 

« La publication est constatée par une déclaration 
certifiée pa; le maire, t 



Attendu qu'aucun mode de publication 
n'étant prescrit pour les règlements commu- 
naux, les municipalités publièrent en général 
leurs ordonnances par les voies qui avaient 
été indiquées pour porter les lois à la con- 
naissance des citoyens; 

Attendu que l'affiche et la proclamation 
furent donc employées séparément ou cumu- 
lativement et demeurèrent en usage même 
après l'abrogation du décret de 1790; que 
l'ordonnance du conseil de régence d'Anvers, 
du 8 mai 1818, prouve qu'il en était ainsi, 
puisqu'elle prescrit la proclamation à son de 
trompe, considérant comme insuffisante la 
publication par la seule voie de l'affiche ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de M. Du- 
mortier que la loi communale a voulu main- 
tenir les usages antérieurement suivis; que 
le rapporteur dit, en eltet, que l'article 102 
introduit par la section centrale règle le mode 
de publication conformément aux usages 
établis; 

Attendu que cette déclaration est conflrmée 
par M. Dellafaille, qui a dit, au cours de la 
discussion : « Dans les villes une affiche suf- 
fit » ; que cette affirmation, qui n'a point été 
contredite, s'appliquait à la portée quMI fal- 
lait attribuer à l'article 102; que M. Della- 
faille, s'expliquant sur le point de savoir si, 
dans les campagnes, les règlements seraient 
affichés, répondait à M. Fleussu que le mode 
de publication avait été adopté par la section 
centrale, que les ordonnances seraient donc 
toujours affichées, mais que si l'affiche suffi- 
sait dans les villes, il était utile dans les 
villages de faire une proclamation à l'issue 
du service divin , au moment où tous les cul- 
tivateurs se trouvent ordinairement réunis; 

Attendu que le défendeur invoque en vain 
la particule et, qui, dans l'article 102,unit le 
mol proclamation au mot affiche; 

Que la particule et équivaut souvent à la 
disjonclive ou dans le langage ordinaire et 
dans le langage de la loi ; 

Que cette vérité était déjà reconnue par les 
jurisconsultes romains et que la loi commu- 
nale elle-même en fournit des exemples ; 



Cet article ne fait que consacrer les principes admis 
jusque-là par la jurisprudence. Le 31 juillet 4830, la 
cour de cassation de France se contentait de l'affî- 
cbage, même dans les communes où il était d*usage 
de proclamer les actes oflSciels k son de caisse. 
(DaLLOZ, v» Commune, n« 645.) 

Le projet de loi portait ces mots : « par voie de 
proclamations et d'affiches, m Si cette expression avait 
été maintenue, on aurait pn dire que la loi n'exigeait 
pas seulement la publication par voie d'affiches, mais 
encore la lecture publique. (Morgand, la loi mimi- 
dpcUe, Paris, 1885, t. II, p. 34.) 
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Attendu qu'on ne saurait admettre que la 
loi ait imposé partout pour les règlements 
communaux un mode de publication, qui a été 
jugé Inutile pour les règlements provinciaux 
Tannée même où fut votée la loi communale, 
et qui était supprimé depuis plus de quarante 
ans pour les lois et les règlements d'adminis- 
tration générale; 

Par ces motifs, casse lé jugement rendu en 
cause par le tribunal correctionnel de Mons; 

Renvoie la cause devant le tribunal correc- 
tionnel de Louvain pour y èirestatué confor- 
mément à Tarticleâde la loidu 7 juillet 1865. 

Du i'' février 1888. — Chambres réunies. 
— Prés, M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
M. P. Carlier. 



4'« CH. 



2 février 1888. 



ENREGISTREMENT. — Droit exigible. — 
Poursuites. — Prescription. 

Le délai de la prescription biennale établie par 
r article ^ de la loi du il août i875 com- 
mence à courir dès que les préposés du fisc 
ont pu connaître, par le rapprochement d* actes 
présentés à leur office, VexigiMlUé d'un droit 
dont le recouvrement entre dans leurs attri- 
tfutions. 

Les recherches ultérieures dont parle la dis^ 
position précitée s'entendent de recherches 
que r administration devrait faire en dehors 
des documents qui lui sont soumis. 

(le ministre des finances, — C. lA BANQUE 
DE BRUXELLES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 28 avril 1887.(Pasic., 1887, 
11, â02.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de Farti- 
cle 2262 du code civil, et des articles 4 et 5 
de la loi du 17 août 1875, en ce que Tarrèt 
attaqué méconnaît la véritable portée de la 
partie finale du dit article 5 et fait de ce texte 
une lettre morte, en décidant que la prescrip- 
tion de la demande d*un droit d'enregistre- 
ment prend cours du jour où Tadminisiralion 
a pu connaître, par le rapprochement de 
divers actes soumis à la formalité, que le 
droit était dû, tandis que le législateur veut 
que cette prescription ne coure que du jour 



où un acte, révélant par lui-même, sans rap- 
prochement d*un ou de plusieurs autres actes, 
Texigibilité du droit est présenté à Tenregis- 
trement : 

Attendu que Tarticle 5 de la loi du 
17 août 1873 fixe le point de départ de la 
prescription biennale de toute demande de 
droits d'enregistrement, au jour de la pré- 
sentation à la formalité d'un acte ou autre 
document qui révèle à radroinistration la 
cause de rexigibililé du droit d'une ma- 
nière suffisante pour exclure |a nécessité de 
toute recherche ultérieure; 

Attendu qu'il résulte des articles 4 et 5 de 
la loi du 17 août 1875 et des travaux parle- 
mentaires qui en ont précédé l'adoption, que 
la prescription dont il y est question court 
contre le fisc, dès que ses préposés sont 
avertis de la débition du droit, soit par la pré- 
sentation de l'acte dressé pour constater la 
mutation sur laquelle il porte, soit par la 
présentation d'un autre acte ou document 
qui révèle indirectement l'existence de cette 
mutation et qui, sans la constater complè- 
tement et légalement par elle-même, permet 
de l'établir par le rapprochement avec 
d'autres actes précédemment enregistrés ; 

Qu'en effet, dans ce texte, les mots « un 
acte ou autre document qui révèle l'exigi- 
bilité du droit » comprennent les pièces qui 
ne forment pas par elles-mêmes, et par elles 
seules, la preuve des mutations imposables 
et dont les indications doivent, pour consti- 
tuer cette preuve, être complétées par celles 
résultant d'autres actes ou documents; 

Attendu que, dès que les préposés du fisc 
peuvent connaître, par le rapprochement de 
deux ou de plusieurs documents présentés à 
leur office, l'exigibilité d'un droit dont le re- 
couvrement entre dans leurs attributions, ils 
sont en mesure d'agir contre le redevable, et 
que s'ils s'abstiennent de le faire, ils se 
rendent coupables d'une négligence qui Jus- 
tifie la prescription de Taction qu'ils avaient 
à Intenter; 

Attendu que si l'article 5 de la loi du 
17 août 1875 statue que la présentation d'un 
acte à l'enregistrement ne peut servir de point 
de départ à la prescription, que lorsque cet 
acte révèle l'exigibilité du droit d'une ma- 
nière suffisante pour exclure la nécessité de 
toute recherche ultérieure, on ne peut induire 
de là que le fisc pourrait se dispenser d'agir 
sans encourir la prescription, quand ses pré- 
posés sont en mesure de justifier leur de- 
mande en recouvrement du droit, en produi- 
sant deux ou plusieurs documents qui, par 
leur rapprochement, établissent la mutation 
imposable; que cet article n'a pas d'autre but 
que de mettre l'Etat à l'abri de la prescription, 
quand ses agents ne peuvent pas connaître 
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par les pièces déposées dans les bureaux de 
radministration TexigibilUé du droit, et qur, 
pour rétablir, ils devraient faire des re- 
cherches en dehors des documents qui leur 
ont été soumis; 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate : 
i^ que Tacte d'association du 46 mars 1872, 
soumis à Tenregistrement, stipulait que la 
société Fusnot et O'^ s'était formée pour 
10 ans, et qu'à la dissolution de cette société, 
les marchandises et constructions seraient re- 
prises par Fusnot, l'un des associés, au prix 
du dernier bilan; 2<» que, le 7 avril 1882, 
l'acte de dissolution de la société a été pré- 
senté à l'enregistrement; 5^ que te dernier 
acte consommait la mutation, c'est-à-dire la 
transmission des marchandises et des cons- 
tructions à Fusnot et rendait le droit exi- 
gible; 4° que cette mutation, dépourvue de 
tout caractère clandestin, s'opérant en vertu 
d^actes portés à la connaissance du fisc, se 
révélait à l'administration par le simple rap- 
prochement de l'acte de société et de Tacte de 
dissolution, et que si l'administration n'a pas, 
dès ce moment, poursuivi le payement du 
droit, c'est par suite de sa négligence ou 
d'une lacune dans la tenue de ses registres; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la cour d'appel de Bruxelles 
n'a contrevenu ni à l'article 5 de la loi du 
1 7 août 1 875, ni à aucun des autres textes 
cités par le pourvoi, en décidant, dans les cir- 
constances qu'il constate, que le point de dé- 
part de la prescription biennale était, dans 
l'espèce, la présentation à l'enregistrement 
de l'acte de dissolution de la société, et que, 
plusdedeux ans s'étant écoulés depuis l'enre- 
gistrement de cet acte, la demande de l'admi- 
nistration était prescrite et, partant, non re- 
cevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 février 1888. — 1'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Bilaut, 
George Leclercq, Duvivieret Wiener. 



S« CH. — -6 février 1888. 

CASSATION EN MATIÈRE HftPRESSlVE. 

— Moyen nouveau. -— Recevabilité. 

Le condamné^ après avoir accepté devant le juge 
du fond le débat contradictoirement avec la 
partie civile, ne peut se faire un grief en 
cassation de n'avoir pas été intimé par elle 



(1) Cass., lî) décptnbre 1887 (Pasic, 1888. I, 4:^). 



en degré d'appel (1). (Loi du 29 avril 1806. 
art. 2.) 

(DOCKX et HAUS. — C. FIÉVEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi fondé sur ce que les demandeurs 
n'ont pas reçu notification de l'acte d'appel 
de la partie civile, qu'ils n'ont été assignés 
à comparaître devant le tribunal correction- 
nel qu'à la requête du ministère public, et 
que nulle part ne se trouve la preuve qu'ils 
ont été appelés à se défendre contre les pré- 
tentions de la partie civile : 

Attendu que les demandeurs, intimés sur 
l'appel du procureur du roi et de la partie 
civile, ont comparu à Taudience du 8 décem- 
bre, pour laquelle le ministère public leur 
avait donné assignation; qu'ils y ont été en- 
tendus et ont accepté sans prolesution le 
débat tant avec la partie civile qu'avec h 
partie publique; que le moyeu est donc nou- 
veau et, partant, non recevable; 

Attendu, au): surplus, que les formalités 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées, et que la loi \)é- 
nale a été justement appliquée aux faits léga- 
lement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 février 1888. — 2« ch.— Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



*2« CH. — 6 février 1888. 

POLICE COMML'NALE. — Débauche clan- 
destine. — Séparation des pouvoins. — 
Liberté indiviuueixb. 

Au collège des bourgmestre et échevins seul 
appartient la surveillance des lieux notoire- 
ment livrés à la débauche. (Loi du 30 mars 
1836, art. 96.) 

Les mesures qu'il prend à cet effet, en exécu- 
tion des règlements, échappent au contrôle 
des tribunaux (2). 

Dans cette limite, elles ne portent aucune atteinte 
à la garantie de la liberté individuelle. 
(Const., art. 7.) 

(bec.hein.) 

Le conseil communal de Menin a porté, le 
10 août 1882, un règlement sur la police des 
mœurs, aux termes duquel : _ 

(2) Cass., Il) diVembre 1887 {iuprà, p. 43). 
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« An. 51 . Lorsqu'une maison de prosti- 
tution clandestine sera signalée, le collège 
des bourgmestre et échevins fera procéder à 
une enquête administrative pour s'assurer 
des faits, il fera inscrire d'office sur le re- 
gistre des filles publiques les femmes qui s'y 
trouvent et fera, s'il y a lieu, fermer celle-ci. 
Le tenant maison sera, en outre, passible du 
maximum des peines comminées par le pré- 
sent règlement. » 

Par arrêté du collège dûment notifié à l'in- 
téressé, en date du 4 octobre 1887, le caba- 
ret tenu par le demandeur fut déclaré maison 
de prostitution clandestine. Cet arrêté énonce 
qu'il est suffisamment établi, par un rapport 
de police et des renseignements, que cet éta- 
blissement a toujours été un lieu de débau- 
che, que ses ressources avouées ne paraissent 
pas pouvoir suffire h son entretien. En con- 
séquence, Beghein fut traduit devant le tri- 
bunal de police pour avoir tenu une maison 
de prostitution clandestine. 

17 notfembre 1887. — Jugement du tribu- 
nal de police de Menin qui acquitte. 

Sur appel par le procureur du roi, juge- 
ment réformatif du tribunal correclioiwel de 
Courtrai, en ces termes : 

« Attendu que, par décision du collège 
des bourgmestre et échevins, la maison du 
prévenu a été déclarée maison de prostitu- 
tion clandestine ; 

« Attendu qu'en prenant cette délibération, 
l'autorité administrative est restée dans la 
sphère de ses attributions; 

« Attendu, en effet, que l'article 96 de la 
loi du 50 mars 1856 statue qu'au collège 
appartient la surveillance des personnes et 
des lieux notoirement livrés à la débauche; 
quMl prend à cet égard les mesures propres 
à assurer la sûreté, la moralité et la tranquil- 
lité publiques, et que le conseil fait, à cet 
égard, tels règlements quil juge nécessaires 
et utiles; 

« Attendu qu'ensuite de cette dernière 
attribution, le conseil communal a édicté un 
règlement qui porte, à son article 51, que 
lorsqu'une maison de prostitution clandes- 
tine sera signalée, le collège fera procéder à 
une enquête administrative; 

« Attendu que ni les lois, ni le règlement 
ne définissent ce terme et ne déterminent de 
ffiielle manière elle doit être faite ; que, dès 
lors, le tribunal doit tenir comme résultant 
de pareille information les renseignements 
que le collège échevinal certifie avoir obte- 
nus, ainsi qu'il le fait dans la délibération du 
é octobre 1887, dont l'expédition est versée 
au dossier; 

<c Attendu que la notoriété étant anté- 
rieure à toute mesure prise par le collège 



échevinal envers les personnes ou les lieux 
livrés à la débauche, il en résulte que c'est à 
lui à s'assurer de cette notoriété, et qu*en 
contrôlant ses agissements en celte matière, 
le pouvoir judiciaire commettrait un empié- 
tement sur les attributions du pouvoir admi- 
nistratif; 

« Attendu que le bulletin contenant de 
bons renseignements, ainsi que le certificat 
de moralité délivré au prévenu par un grand 
nombre de témoins, ne sont pas de nature à 
renverser la prévention, le tribunal n'en pou- 
vant tenir compte sans sortir de sa mission; 

« Attendu que c'est sans plus de raison 
que la défense oppose ^ la poursuite le res- 
pect de la liberté individuelle, puisque tout 
citoyen, comme le porte le § 2 de l'article 7 
de la Constitution' peut être poursuivi dans 
les cas prévus par la loi ou les règlements 
pris en exécution de celle-ci; 

(( Attendu que le règlement dont il s'agit 
n'exige pas, comme condition, pour qu'une 
maison soit déclarée maison de prostitution 
clandestine, que des filles éparses s'y trou- 
vent ou y aient été trouvées; que, dès lors, 
la partie des conclusions concernant cette 
catégorie de femmes ne se rapporte pas à la 
prévention et qu'il n'échet pas de la ren- 
contrer; 

« Attendu que le fait mis à la charge du 
prévenu est établi ; 

« Par ces motifs, le tribunal réforme le 
jugement dont appel; condamne Beghein k 
une amende de 25 francs. » {'iS décembre 
1887. Président, M. Titeca, vice-président et 
rapporteur.) 

Pourvoi par le condamné. 

Arrêt de rejet, sans antres motifs que 
ceux tirés de la régularité de laTprocédure 
et de l'exacte application de la peine. 

Du 6 février 1888. — 2' ch. — Prés. 
•M. le chevalier Hynderick, président.— JRa/?;^. 
M. Casier. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



2* CB. 



6 février 1888 



1» CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — MOYEN NODVEAi:. 
2« APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Es- 

CROQIEHIE.— RkmISB EFFECTIVE. — FaUSSE 
QUALITÉ. 

5° ESCROQUERIE. — Fait consommé. — 
Réparation cltéiueure. 

i*> N*e8t pas recevable en cassation un moyen 
qui n'a pas été présenté devant le juge du 
fond. (Loi du 20 avril 1806, art. 2.) 
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2* En matière d* escroquerie, le juge apprécie 
souverainement : 

a. La remise effective des objets escroqués; 

b. ^invocation d'une fausse qualité (code 
pén., art. 496); 

3* Uescroquerie se consomme par le fait de la 
remise que le coupable obtient au moyen 
d'une fausse qualité, 

La réparation du préjudice n efface pas Vin- 
fraction. 

(hendricrx.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
dait de la fausse application, et, partant, de 
la violation des articles i<^' et 4 de la loi du 
20 avri M 874, en ce que le demandeur aurait 
été illégalement détenu en vertu d*un mandat 
d'arrêt fondé uniquement sur le défaut de 
résidence fixe du prévenu en Belgique, alors 
qu*it élait établi que le demandeur avait une 
résidence par le jugement Tacquittant de la 
prévention de vagabondage : 

Attendu que ce moyen, étranger à la com- 
pétence, n'a pas été proposé devant la cour 
d'appel; que, parlant, aux termes de l'arti- 
cle 2 de ta loi du 20 avril 1806, il est non 
recevable ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation de Tarticle 496 du code pénal, en ce 
que le demandeur, s'il n'avait été arbitraire- 
ment arrêté, eût payé le coffre-fort par lui 
acheté, et en ce qu'il n'a pas consommé le 
délit d'escroquerie, son arrestation l'ayant 
empêché de disposer de ce coffre-fort : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement en fait que le demandeur, dans le 
but de se l'approprier, s'est fait remettre un 
coffre- fort, en faisant usage de la fausse qua- 
lité d'agent commissionnaire; que l'arrêt 
affirme ainsi, dans les termes mêmes de la 
loi pénale, l'existence de tous les éléments 
de l'infraction ; 

Que le délit d'escroquerie est consommé 
dès lors que l'agent, à l'aide d'une fausse 
qualité, s'est fait remettre la chose qu'il veut 
s'approprier, et qu'il ne cesse pas d'être pu- 
nissable si le coupable vient à désintéresser 
la partie lésée; 

Attendu, au surplus, que les formes subs- 
tantielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées, et qu'il a été fait une juste ap- 
plication de la loi pénale au fait déclaré 
constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 février 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Van Maldeghem. — ConcU con/. M. Bosch, 
avocat général. 



ir< CH. ^ 9 février 1888. 

!• CASSATION CFVILE. — Pourvoi. - Rk- 

CEVABn.rrÉ. 
20 JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. - b- 

FIRMATION PARTIELLE. — InFIRHATION POUR 

LE TOUT. — Chose jugée. — Renvoi a dn 

AUTRE TRIBUNAL. — MOTIFS. 

l* Est recevable le pourvoi formé contre «i 
arrêt qui, après avoir réformé un jugement 
interlocutoire, dessaisit le premier juge ei 
renvoie la cause devant un autre trUmnd. 

2® La cour d'appel ne délègue pas ses pouvoirs, 
dans le sens de Varlicle iZS de la hi du 
18 ju\n 1 869, lorsqu'elle infirme en partie un 
jugement interlocutoire et renvoie la cause 
devant le même tribunal, composé d'autres 
juges, pour y être procédé sur pied de son 
arrêt. 

Lorsque le nouveau jugement interlocutoire, 
rendu dans ces circonstances, a été ensuite 
réformé pour le tout, la cour peut, sans 
porter atteinte à la chose jugée, renvoyer la 
cause devant le tribunal d'un autre arron- 
dissement aux fins de procéder à Cinstruc- 
tion, conformément à son premier arrêt et dt 
statuer sur le fond du litige. 

Le renvoi à un autre tribunal, corollaire de 
Vinfirmation du jugement, n*a pas besoin 
d'être spécialement motivé. (Code proc. civ., 
art. 472.) 

(société des terres PLASTIQUES d'aNDENNE, 
-— C. LE DUC DE FERNAN NUNEZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 26 mai 1887. (Pasic, 1888, II, 57.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi : 

Sur la fin de non-recevoir déduite de ce 
que la décision par laquelle la cour d'appel 
de Liège a renvoyé les parties devant le tri* 
bunal de Dînant pour entendre nommer des 
experts, la seule dont se plaignent les de- 
mandeurs, est simplement préparatoire et 
d'instruction : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne s'est pas 
borné à renvoyer les parties devant le tribu- 
nal de Dinant pour nommer des experts, mais 
qu'il a chargé ce tribunal d'évacuer le fond 
du litige, et lui a ainsi attribué juridiction à 
l'exclusion du tribunal de Namur, lequel 
avait été saisi primitivement par les parties ; 

Attendu que cette décision attributive de 
compétence n'est pas simplement prépara- 
toire ou d'instruction, dans le sens du décret 
du 2 brumaire an iv, article 14, d'où il suit 
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que la fin de non-recevoir ne peut être 
aceoeiliie; 

Au fond : 

Sur le premier moyen signalant la viola- 
lion et la fausse application des articles 1351 
du code civil; 464 et 472 du code de procé- 
dure civile; 17 de la loi du 25 mars 1876; 
158 de la loi du 18 juin 1869. et un excès de 
pouvoir, en ce que Tarrêt attaqué, alors que 
la cour avait déjà, par son arrêt coulé en 
force de chose jugée du 18 novembre 1886, 
commis le tribunal de Namur pour nommer 
des experts en la cause, a, dans la même 
cause, donné la même mission, pour le même 
objet, au tribunal de Dînant; 

Attendu que, par un premier arrêt en date 
du IH novembre 1886, la cour de Liège a ré- 
formé partiellement un jugement interlocu- 
toire rendu par le tribunal de Namur et a dé- 
cidé qnll y avait lieu de procéder, non à une 
expertise amiable, mais à une expertise judi- 
ciaire ; 

Attendu qu'en infirmant ce jugement, la 
courue pouvait pas évoquer le fond du litige, 
puisque la matière n'était pas disposée à re- 
voir une solution définitive et qu'il fallait, au 
contraire, avant de statuer sur le fond, 
attendre le résultat de l'expertise ; 

Qu'il était donc légalement impossible que 
la cour fit usage de Tarlicle 158 de la loi du 
18 juin 1869 et donnât simplement au tribu- 
nal de Namur le mandat spécial et limité de 
nommer des experts, en retenant pour elle- 
même la connaissance du fond ; 

Attendu qu'en réalité l'arrêt du 18 no- 
vembre 1886 n'a point évoqué, mais qu'il a 
renvoyé la cause et les parties devant le tri- 
bunal de Namur composé d'autres juges; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, la 
cour de Liège s'est entièrement dessaisie de 
la connaissance du litige et en a ressaisi le 
tribunal de Namur ; 

Attendu, il est vrai, qu'elle a spécifié un 
devoir d'instruction qui s'imposait à ce tri- 
bunal comme conséquence de l'arrêt, mais 
que cette indication n'a pas limité autrement 
le pouvoir du juge de renvoi; 

Attendu que le tribunal de Namur a fait 
usagedece pouvoir en nommanttrois experts, 
en ordonnant qu'après l'expertise il serait 
par les parties conclu et par le tribunal 
statué ce qu'il appartiendrait, et en décidant 
qu'il y avait lieu de réserver les dépens de 
Texpertise conformément aux principes géné- 
raux édictés par le code de procédure civile; 

Attendu que les demandeurs en cassation 
ont, le 14 et le 15 février 1887, interjeté 
appel de ce jugement, et que, par l'effet de 
cet appel, la connaissance entière du litige a 
été de nouveau dévolue à la cour de Liège ; 

Attendu que la cour a réformé pour le tout 



le Jugement dont appel et qu'elle s'est 
trouvée en présence de l'alternative prévue 
par les articles 472 et 473 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu qu'en indiquant le tribunal de 
Dinant pour connaître de l'exécution de son 
arrêt, pour nommer des experts et pour 
évacuer le fond du litige, elle a fait une saine 
application de ces deux dispositions et qu'elle 
n'a violé ni Tariicle 158 de la loi du 
18 juin 1869, qui était étranger à la cause, 
ni les autres textes cités au pourvoi : 

Attendu qu'elle n*a pas davantage mé- 
connu l'autorité de la chose jugée, puisque 
sa décision n'était que la suite nécessaire et 
l'exécution même de son premier arrêt; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
des articles 97 de la Constitution et 141 du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué a délégué le tribunal de Dinant pour 
commettre des experts, sans donner aucun 
motif k l'appui de cette délégation nouvelle : 

Attendu qu'après avoir infirmé le deuxième 
jugement rendu par le tribunal de Namur, la 
cour d'appel était légalement obligée ou 
d'évoquer le fond du litige, ce qui était 
impossible dans l'état de la cause, ou d'indi- 
quer, pour en connaître, un autre tribunal; 

Que la désignation du tribunal de Dinant a 
donc été le corollaire de la décision qui infir- 
mait le jugement à quo, et que cette désigna- 
tion est implicitement et suffisamment jus- 
tifiée par les considérations qui ont dicté la 
décision principale; 

Par ces motifs, reçoit le pourvoi; le 
rejette... 

Du 9 février 1888. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. De Mot et Bilaut. 



S« CH. — 18 février 1888. 



Ex- 



r APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

PLOiT. — Remise. 
2* DROITS DE LA DÉFENSE. — Appel 

TARDIF. 

1<^ Le juge du fond apprécie souverainement le 
fait de la remise d'un exploit à domicile, y 
parlant à la personne d'un parent du signifié, 
(Code de proc. civ., art. 68.) 

^^ Il y a déchéance de l'appel des jugements 
correctionnels par défaut, s'il n'est interjeté 
dans les dix jours de leur signification (1). 
(Code d'instr. crim.,ari. 203.) 

(1) Cass., 21 juin 1875 (Pasic, 1875, 1, 312). 
L'appe) esi recevible dans le délai de l'opposition. 
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(van dormaei..) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen ac- 
cusant la violation et fausse application de 
fariide 68 du code de procédure civile et de 
Tarrêlé royal du i" avril 1814, relatifs au 
domicile et à la signification des exploits de 
procédure : 

Attendu que le jugement sur opposition et 
Tarrêt conflrmatif constatent souverainement, 
en lait, que le jugement par défaut du 11 avril 
1887 a été dûment signifié au domicile du 
demandeur, rue des Palais, n^ 77, où la copie 
en a été remise à sa mère; qu'en présence 
de cette signification reconnue régulière, le 
moyen manque de base; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
et fausse application de Tarticle 188 du code 
d'instruction criminelle, par le fait que l'arrêt 
dénoncé n*a pas admis le prévenu à se défen- 
dre au fond par le motif que l'appel était 
tardif et Ta ainsi déchu de son appel : 

Attendu que l'article 205 du code d'ins- 
truction criminelle déclare qu'il y a dé- 
chéance de l'appel des jugements correction- 
nels rendus par défaut, s'il n'a pas été inter- 
jeté dans les dix jours de leur signification ; 

Attendu que le jugement par défaut du 
11 avril a été notifié le là mai et l'appel n'en 
a été déclaré que le 24 novembre, qu*il était 
donc fait en dehors du délai de la loi; 

Attendu que l'opposition, d'ailleurs tar- 
dive et inopérante, faite le 21 novembre 
1887, n'a pu avoir pour effet de proroger 
le délai utile pour l'appel accordé par l'arti- 
cle 203, et que, dans ces conditions, en décla- 
rant l'appel non recevable, l'arrêt s'est con- 
formé à la loi; 

Par ces motifs, rejette.... 

Du 13 février 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier H}nderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsarl. — Concl. 
cojif, M. Rosch, avocat général, — PI, M. de 
Rrabandere. 



â« CH. — 18 féTrier 1888. 

1" APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Vol. 

— Chemin piblic. 
20 MOYEN NOUVEAU. — Disjonction. 
3" FRAIS. — Solidarité. 

1* Le juge du fond apprécie souveiainement le 
caractère public d'un chemin, (Code pén., 
art. 472.) 

2** Le condaviné ne peut se faire un moyen de 



cassation tiré de la jonction de procédures 
non connexes lorsqu'il n'a pas demandé la 
disjonctioîi devant le juge du fond (1). (Code 
d'instr. crim., art. 408, alinéa.) 
o<* La solidarité des frais n'est encourue qu'à 
raison d'une perpétration d'infractions en 
commun (2). (Code pén., art. 50.) 

(JONGEJAN ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises d'Anvers, du 17 décembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne spê- 
cialçment le pourvoi de Jongejan : 

Sur le premier moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 471, 472 et 477 du code 
pénal, en ce que le chemin dans lequel a ét<^ 
commis le vol imputé au demandeur est bordé 
de maisons et que c'est donc à tort que le dit 
demandeur a été condamné du chef de vol 
avec violences et menaces dans un chemin 
public: 

Attendu que la déclaration du jury recon- 
naît Jongejan coupabled'avoirà Anvers, dans 
la nuit du 18 au 19 février 1885, frauduleu- 
sement soustrait, en tout ou en partie, une 
somme de 70 francs environ, au préjudice de 
Laurens, avec ces circonstances que le vol a 
été commis à l'aide de violences et de menaces, 
par deux personnes ensemble, et dans un 
chemin public non bordé de maisons ; 

Qu'il est ainsi établi par une constatation 
émanant du juge souverain du fait que le 
chemin où le vola été commis est un chcmii* 
public, dans le sens de l'article 477 du code 
pénal; que le moyen manque donc de base; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 220 et 227 du code d'ins- 
truciion criminelle, en ce que le demandeur 
a été jugé en même temps que d autres accu- 
sés .«ans qu'il y eût aucun lien de connexitt 
entre lesinl'racîions distinctes dont llsavaieni 
à répondre ; 

Attendu que le demandeur avait le droit de 
soumettre h la cour d'assises une demande de 
disjonction ; qu'il n'a pas usé de ce droit et 



(1) Rolland de Villargues, Code d'instmcticn 
criminelle, art. 408, S Vlll, p. 412. 

(â) LlMELETTE, Code pénal, art. 50, p. 27 ; Retue 
criliqve de droit criminel, 1886, art. nO, p. 14; riw., 
21 juin 1886 (Pastc, 1886, 1, 271 ; Lucien Jamab, 
Répertoire de la jurisprudence belge, l. V, p. 3i1, 
n» 224. V» Frai» et dépens, circulaire de M. Sîmon^. 
procureur {général à la cour d'appel de Bruxelles. 
4871 : Haus, Principes du droit pénal belge, â^ édit . 
n» 1077. 
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n*esl, dès lors, plus recevable à critiquer, 
sous le prétexte qu'elle aurait mis aux intérêts 
der sa défense une mesure contre laquelle il 
û'a pas même protesté ; 

En ce qui concerne le pourvoi des quatre 
demandeurs : Jongejan, Roelen, Van Yole et 
Jacobs: 

Sur le moyen relevé d'office et tiré de la 
violation de l'article 50 du code pénal : 

Attendu qu'aux termes de rariicle 50 du 
code pénal, les individus condamnés par le 
même jugement ou arrêt sont tenus solidaire- 
ment des frais lorsqu'ils ont été condamnés 
pour la même infraction; qu'il ne suffît donc 
pas qu'ils soient condamnés par le même ju- 
{lement; 

Attendu que l'arrêt attaqué condamne les 
demandeurs, en même temps que onze autres 
accusés, k raison de crimes distincts; qu'il 
prononce la solidarité entre tous les condam- 
nés pour la totalité des frais; que la solida- 
rité n'aurait pu être prononcée que pour la 
partie des Irais afférente aux infractions 
<i)mmunes à certains condamnés,ce qui cons- 
titue une contravention au texte de l'article 50 
précité ; 

Attendu que, pour le surplus, la procédure 
est régulière; que les formalités soit substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits reconnus constants; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux moyens 
du pourvoi du demandeur Jongejan, casse 
l'arrêt rendu le 17 décembre 1887 par la 
tour d'assises de la province d'Anvers, en 
tant seulement qu'il a condamné les quatre 
demandeurs, solidairement et par corps, à la 
totalité du frais; rejette le pourvoi pour le 
surplus; renvoie la cause pour la ventilation 
des frais en ce qui concerne les demandeurs 
devant la cour d'assises de la province de 
Brabant, qui statuera sans l'assistance du 
jury . 

Du 13 février 1888.— 2«ch.-- Pr<^. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Van Maldeghem.— CoTtc/.conf/'. quant à la 
solidarité des frais, M. Bosch, avocat général. 



â* CH. — 18 février 1888. 
GAKDb: CIVIQUE. — Inscrit. — Ai»i>el. 

Le garde inscrit sur les contrôles eU tenu au 
service (\)\ U fCen est pas provisoirement 



{\j C.ss., iâ janfier ei 19 octobre 188S (Pasic, 
t8K5. I, at>); ^8 avril 1887 (i6ii., 1867. 1, âtS). 
En matière de milice, les décisions poruiiii dési- 



dispensé, en attendant que la députalion per- 
manente ait statué sur Vappd interjeté par 
lui de la décision du conseil de recensement. 
(Loi du 15 juillet 1855; arrêté royal du 
U mai 1848, art. 8.) 

(CASSIERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 457 
du code de procédure civile, en ce que la dé- 
cision attaquée a méconnu le principe de 
l'effet suspensif de l'appel, en condamnant le 
demandeur pour manquement à des services 
auxquels il était convoqué alors qu'il était en 
instance d'appel contre la décision du conseil 
de recensement qui l'a déclaré apte au ser- 
vice: 

Attendu que le conseil de recensement est 
cbargé de dresser le contrôle des hommes 
appelés à faire partie de la garde; que, parle 
fait de son inscription au contrôle, le citoyen 
devient garde civique et se trouve obligé au 
service ; qu'il peut, il est vrai, s'il se croit 
lésé par la décision du conseil de recense- 
ment, en appeler à ladéputation permanente, . 
mais que cet appel ne peut le dispenser du 
service; 

Qu'en effet, l'article 20 de la loi du 13 juil- 
let 1855, par une exception qui confirme la 
règle, ne permet de se dispenser du service, 
nonobstant leur inscription sur les contrôles, 
qu'aux chefs des départements ministériels et 
aux membres des deux chambres pendant la 
durée des sessions législatives; 

Qu'il résulte de la combinaison des arti- 
cles 15, ai et â5 de la loi, comme de la na- 
ture des choses, que la décision portant 
désignation pour le service doit recevoir 
exécution tant qu'elle n'a pas été rapportée; 

Qu'il s'ensuit que le principe édicté par 
l'article 459 du code de procédure civile n'est 
pas applicable aux décisions du conseil de 
recensement, et que c'est à tort qu'on invo- 
que l'article 195 de la loi pour en induire, 
par un argument à contrario que si le pour- 
voi n'est pas suspensif, l'appel doit avoir un 
effet suspensif; 

Que, d'ailleurs, l'article 457 du code de 
procédure civile, relatif k des décisions qui 
ne touchent qu'à des intérêts privés et dont le 
juge peut prononcer l'exécution provisoire 
nonobstant appel, dans le cas où elle est au- 
torisée, ne saurait, dans le silence de la loi. 



gUHtioQ pour le service sont extK:uU)ircs noDohstaui 
ap|>el. (Lois sur la milice, art. 45.) 
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être appliqué aux décisions du conseil de re- 
censement, corps administratif appelé à dres- 
ser, dans un but de sûreté générale, le con- 
trôle des hommes appelés à t^ire partie de la 
garde; 

Attendu que le demandeur, inscrit sur les 
contrôles et requis pour un service, devait 
donc obéir, sauf à réclamer devant le chef de 
la garde; 

Que le conseil de discipline, juridiction 
répressive, n*aurait pu, sans empiéter sur 
Tautorlté administrative, méconnaître dans le 
chef du demandeur la qualité de garde civi- 
que qui lui était imprimée par la décision du 
conseil de recensement ; 

Attendu, dès lors, que la décision attaquée 
n'a pas violé Tarticle 459 du code de pro- 
cédure civile, en condamnant le demandeur 
pour avoir manqué à des services auxquels 
Tobligeait son inscription au contrôle; 

Et attendu, au surplus, que les formes 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 43 février 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Rapp. 
M. Van Blaldeghem.— Conc/. conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL M. G. de Brandner. 



2« CH. 



18 féTrier 1888. 



RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE. 
— Suspicion légitime. 

En cas de poursuite du chef de dénonciation 
calomnieuse, la circonstance que le tribunal 
salai a antérieurement, au point de vue dis- 
ciplinaire, déclaré faux les faits dénoncés, 
ne constitue point une cause de renvoi pour 
suspicion léifitime, (Code d'instr. crim., 
art. 544 et 545.) 

(dansaert.) 

Dénonciation adressée par le sieur Dan- 
saert au procureur général près la cour de 
Liège, à charge de Deville, avoué. 

Renvoi de cette dénonciation au tribunal 
de Huy, lequel, réuni en assemblée générale, 
le iO novembre 1887, décide que M. Deville 
n'a commis ni la faute, ni la négligence qui 
lui étaient reprochées. Poursuite en dénon- 
ciation calomnieuse contre Dansaert par 
le procureur du roi de Huy. Dansaert 
adresse alors à la cour de cassation une re- 



quête en renvoi pour cause de suspicion lé- 
gitime. 

M. l'avocat général Bosch a conclu au re- 
jet de la requête. Il a dit : 

« On vous demande le renvoi devant un 
autre tribunal, pour cause de suspicion légi- 
time. Le demandeur soutient que le tribunal 
de Huy, ayant statué au point de vue disci- 
plinaire sur les faits dénoncés par lui àcharge 
de son avoué M^ Deville, n'aui'ait plus l'im- 
parlialité nécessaire pour juger la prévention 
de dénonciation calomnieuse mise à sa 
charge par le ministère public. 

« Nous n'hésitons pas à vous proposer le 
rejet de la requête. 

<( Le renvoi d'un tribunal à un autre est 
une mesure extraordinaire et exceptionnelle. 
C'est pourquoi le législateur a sagement dé- 
fini et limité à deux seulement, les causes qui 
peuvent la motiver. C'est pourquoi ajissi il 
n'attribue qu'à la cour suprême le pouvoir 
de la prononcer, pouvoir que Faustin-Hélie 
appelle à juste titre une des plus hautes attri- 
btUions de la cour (1). Dans la discussion, au 
conseil d'Etat, des articles 542 et suivants du 
code d'instruction criminelle. Napoléon émit 
la pensée que les causes de renvoi étaient 
trop restreintes. 11 lui fut répondu que si la 
loi ne se bornait pas à ces causes précises, il 
y aurait lieu de craindre qu on pût distraire 
arbitrairement les citoyens de leurs juges na- 
turels (2). 

« C'est sous cette impression, messieurs, 
qu'il faut examiner toute demande de renvoi. 
Et spécialement la suspicion légitime, qui tend 
à mettre en doute l'impartialité des juges, ne 
doit être admise que pour raisons graves. 

« Rencontrons-nous ces raisons graves 
dans l'espèce? 

u Les juges appelés à Juger la dénonciation 
calomnieuse ont décidé antérieurement que 
le fait dénoncé est faux. Ils ont connu de 
l'affaire, dit-on ! 11 n'en est rien, messieurs. 
Us ont si peu connu de l'affaire, qu'ils se 
trouvent dans la situation de tous les Juges 
appelés à juger une dénonciation calom- 
nieuse ; ce jugement exigeant toujours 
comme préalable la déclaration, par fauto- 
rité compétente, de la fausseté des faits. Mais 
ce préalable étant acquis, il reste à juger, 
ce qui est bien différent, s'il y a eu dénoncia- 
tion calomnieuse, c'est-à-dire dénonciation 
à Vautorité, dans le sens de l'article 445 du 
code de procédure civile, s'il y a eu impu- 
tation de faits pouvant porter atteinte à 
l'honneur, et s'il existait, chez le dénonçant. 



{{) Faostin Hélie» n» 5423. 
^S) LocRÉ, t. XXIV, p. 404 et suif. (édit. belge, 
t. XllI, p. i69). 
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une imputation méchante. Qu'il y ait certaine 
connexité entre l'affaire disciplinaire et 
l'affaire correctionnelle, point de doute. 
Mais cela suffit-ilpour vous mettre en défiance 
contre l'impartialité des juges? Nous ne le 
pensons pas. La connexitéentre deux affaires 
n'est point une raison pour les soumettre à 
des juges différents; la loi voit, au contraire, 
dans cette connexité, tant en matière crimi- 
nelle qu'en matière civile, une raison pour 
les réunir devant le même juge; elle voitdans 
cette réunion une garantie de meilleur juge- 
ment. (Code d'inst. crtm., art. 226, 507; loi 
du 25 mars 1876, art. 50.) 

a S'il fallait voir daps les rapports de fait 
qui peuvent exister entre deux affaires, dans 
l'influence qu'un examen déjà fait peut exer- 
cer sur un examen à faire, une cause de sus- 
picion légitime (et j'attire sur ce point toute 
votre attention), les demandes en renvoi ne 
tarderaient pas à se multiplier bien au delà 
des prévisions de la loi : d'abord en matière 
de diffamation et de dénonciation calom- 
nieuse; car généralement les procès de ce 
genre se meuvent entre personnes qui habi- 
tent le même arrondissement, et sont ainsi 
tout naturellement soumis aux mêmes juges; 
ensuite, et à plus forte raison, lorsque les 
mêmes faits donneraient lieu successivement 
à une poursuite répressive et aune poursuite 
disciplinaire ; toutes les fois aussi qu'une in- 
fraction, un vol par exemple, ayant été com- 
mise par plusieurs délinquants, l'un deux 
serait déjà jugé et son coauteur serait dé- 
couvert ultérieurement; on viendrait vous 
dire, et avec bien plus de raison, qu'aujour- 
d'hui que l'opinion des juges est faite 
d'avance, qu'ils ont décidé d'ores et déjà qu'il 
y a un vol, et que les charges qui pèsent sur 
le prévenu restant à juger sont les mêmes 
que celles qui s'élevaient contre le condamné ! 
Le tribunal qui, au cours d'une instance cor- 
rectionnelle, aurait jugé et condamné un faux 
témoin serait frappé de suspicion et de 
partialité présumée dans le sens de la pré- 
vention ou dans le sens de la défense, sui- 
vant que le faux témoignage se serait pro- 
duit en faveur du prévenu ou contre lui, et 
ainsi de suite. 

« La loi cependant n'a point vu dans le 
fait d'une décision antérieure du juge une 
cause de suspicion légitime, par cela seul 
que cette décision présente quelque rapport 
avec le jugement qu'il est appelé à rendre; 
nous venons de rappeler les principes rela- 
tifs à la connexité; rappelons encore, en 
matière civile, les jugements interlocutoires; 
ces jngements ont une influence incontestable 
sur le jugement définitif, puisque, aux termes 
mêmes de la loi (code de proc. civ.,art.452), 
i\s préfugentîe fotid, La loi tient-elle pour sus- 



pect le juge qui l'a prononcé, et devient-il 
incapable déjuger le fond ? Nul ne songe à le 
prétendre. Nul n'a jamais songé non plus 
à demander le renvoi, parce que la cause 
présenterait à résoudre un point de droit sur 
lequel un tribunal se serait prononcé récem- 
ment dans une affaire identique. 

u Le renvoi, encore une fois, ne doit être 
prononcé que dans des circonstances extraor- 
dinaires, qui placent le juge en dehors des 
conditions normales de l'exercice de ses 
fonctions. 

« Vous l'avez ordonné, messieurs, dans 
une affaire de police, dans laquelle le juge 
de paix, appelé à statuer, était lui-même pré- 
venu du fait poursuivi (cass., 28 février 1883. 
Pasic, 1885, 1, 49); dans une instruction à 
faire par un magistrat qui, avec tous ses 
collègues, s'était porté plaignant à raison du 
délit sur lequel il y avait à instruire (cass., 
26 mai 1877, Pasic, 1877, I, 222); dans 
une poursuite correctionnelle où le tribunal 
était saisi, à la suite d'une cassation sans 
renvoi, d'une prévention de recel, alors que 
précédemment, et à raison des mêmes faits, 
ce tribunal avait condamné le prévenu du 
chef de vol, et que la cour d'appel, qui eût 
dû juger la prévention en second degré. 
Valait condamné pour recel. Ce tribunal et 
cette cour avaient évidemment prononcé 
d'avance. (Cass., 1" décembre 1873, Pasic, 
4874,1,30.) 

« Le caractère exceptionnel de ces diffé- 
rentes causes de renvoi saute aux yeux; 
jamais que nous sachions un renvoi n'a été 
demandé dans un cas analogue à celui de 
l'espèce. 

« Le prononcer serait, à notre avis, créer 
un précédent fâcheux, de nature à troubler 
et à relarder inutilement en maintes circons- 
tances le cours régulier de la justice. » 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Vu la demande en renvoi 
pour cause de suspicion légitime formée par 
le sieur Alfred Dansaert; 

Vu la citation donnée au demandeur pour 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
de Huy, sous la prévention d'avoir, par une 
lettre datée d'Ahin, commune de Ben-Ahin, 
le 26 juillet 1887, fait à l'autorité (le procu- 
reur général près la cour d'appel de Liège) 
une dénonciation calomnieuse contre le 
sieur Deville, avoué à Huy; 

Vu la décision par laquelle le tribunal de 
Huy, réuni en assemblée générale, le 10 no- 
vembre 1887, statuant sur la dite dénonciez 
tion, en ce qui concerne l'avoué Deville, dé- 
clare que celui-ci n'a commis ni la faute ni 
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ia négligence qui lui élaienl reprochées par 
le demandeur; 

Vu les articles 5^4 et 545 du code d'ins- 
truction criminelle; 

Attendu (jue. la demande de renvoi est fon- 
dée sur ce que le tribunal de Huy, en déci- 
dant en assemblée générale, que « la plainte 
dirigée contre l'avoué Deville est dénuée de 
tout fondement » a préjugé Tun des éléments 
de la prévention mise à charge du deman- 
deur ; 

Attendu que ce motif n'est pas de nature 
àjustiûer la demande; 

Qu'en matière de dénonciation calom- 
nieuse, la vérité ou la fausseté des faits dé^ 
nonces doit toujours être l'objet d'une ques- 
tion préjudicielle dont Tappréciation par 
Fauiorité compétente acquiert force de chose 
jugée; 

Qu'il résulte de là, que tout tribunal, 
autre que le tribunal de Huy, serait lié 
comme celui-ci môme, par la sentence inter- 
venue sur l'action disciplinaire et qu'il ne 
reste désormais à statuer que sur les autres 
éléments du délit; 

' Attendu, qu'à cet égard, le tribunal cor- 
rectionnel de lluy a conservé son entière 
liberté d'appréciation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i5 février 1888. — 2»^ ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Reckers. — Coud, conf. M. Bosch, 
avocat général. 



l'< CB. — 17 février 1888. 
l** POURVOI. — Indication des textes 

VIOLÉS. 

2» CLAUSE COMPROMISSOIHE. — Vali- 
dité. 

i** Le juge du fond ne saurait contrevenir ans 
articles bii et 555 du code dvU en décidant 
que, d'après la co-nverUion des parties, la 
contestation qui lui est soumise est de la com- 
pétence de la juridiction arbitrale. 

2° La clause compromissoire n*est interdite ni 
par r article i^' de la loi du 25 mars 1876, 
ni par aucune loi. Elle n'est pas soumise aux 



(1) Dans le sens de la validité de la clause compro- 
œissoire, cass., 8 juin 1849 (Pasic, 1850, l, 81); 
Bruxelles, 7 août 1847 itbid., 1847, 11, 2S4;; <22 ayril 
18o0 Hbid . US-l, 11, 49); Liège, 3 juin IbM (tfeirf., 
48ÎÎ4, 11, 3Jb): Gand, 8 août 1874 (tôtd., lb7o. Il, 43); 
Dalloz, V» Arbitiage, n» 454 in fine; Chadveao 
sur Carre, 6d. Comm. des comm., n» iîi74, CARRE, 



cotidUioHs de validité exigées pour le com- 
promis (1). (Code proc. ci?., art. 1006.) 

(DUGNIOLLE, — C. CEULEMANS.) 

Par arrêt du 3 mai 1877, la cour de 
Bruxelles avait statué dans les termes sol- 
vants : 

i( Quant à rappel du jugement du 15 mars 
dernier : 

« Attendu qu*il est intervenu entre parties, 
le 5 juillet 1885,une convention verbale pour 
la location dune propriété sise à Scbaer- 
beek, rue de Linthout, n* 51 *, qu'il fut en- 
tendu, qu'en cas de contestation sur Texécu- 
tion du dit bail, le différend serait jugé par 
voie arbitrale et sans appel; que celte clause 
compromissoire constitue une obligation de 
faire qui n'est sous aucun rapport contraire 
à la loi et qui oblige les parties qui I'odI 
acceptée; que pour en soutenir la nullité, 
rappelant voudrait la confondre avec le com- 
promis qui n*est lui que Texéculion donnée 
à la claube compromissoire et qui doit con- 
tenir les objets en litige et le nom des arbi- 
tres..., etc. » 

Pourvoi. 

ARK£T. 



LA COUH ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 54i et 555 du 
code civil, en ce que 1 arrêt attaqué a rejele 
la demande tendant k ce que les défendeurs 
soient teims d*enlever les constructions ei 
plantations qu'ils ont faites sur la propriété 
du demandeur; 

Attendu que Tarrèt dénoncé constate que 
le demandeur avait loué aux défendeurs une 
maison avec des dépendances et que, d'après 
la convention, les contestations auxquelles 
pouvait donner lieu l'exécution du bail, 
devaient être jugées par voie arbitraleet sans 
appel; 

Attendu que le juge du fond, interpréiaut 
souverainement les conclusions du deman- 
deur et appréciant les faits du procès, déclare 
que faction, en tant qu'elle porte sur le dé- 
guerpissement proprement dit, est sans objet, 
les défendeurs ayant quitté les lieux loués 
avant le jour de Tassignalion, et sollicitaui 
d'ailleurs la conûrmation du jugeaient qui 



ibid.^n^ 3280. £n sens contraire, la «jurisprudence 
française ra|>ponée par DaLLOZ, t* Arbitrage, d«454 
en note, et en dernier lieu, cass. franc., Ao juillet 
•1879 {Journal du pal., I8'<9, p. 910; bODRBEAC, 
t. 11, p. 518 ei suivantes; Ailard {Iklg. jud., {8^, 
p. i169); trib. de Gand, ^ novembre 1884 {ibtd., 
1886, p. 265,. 
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a fait droit sur ce point aux prétenlioDs de 
la partie adverse; 

Que l'arrêt ajoute que, pour le surplus, 
les divers chefs de la demande sont de la 
compétence de la Juridiction arbitrale, 
comme constituant des contestations rela- 
tives à Texécution du bail ; 

Attendu qu'en statuant ainsi et en décla- 
rant dans son dispositif le demandeur sans 
griefs, Tarrôt attaqué n'a fait aucune appli- 
cation des articles Hi et 555 du code civil 
et, par suite, n'a pu contrevenir à ces dispo- 
lions, les seules qui soient citées à Tappui 
du pourvoi; 

Sur le deuxième moyen : fausse interpré- 
tation de l'article 1005 du code de procé- 
dure civile; violation des articles i006,i007, 
101 i et 4029 du même code, i«' et 8 de la loi 
du âo mars 1876, en ce que l'arrêt attaqué a 
déclaré valable la convention du 5 juillet 1883, 
qui ne remplit pas les conditions prescrites, 
à peine de nullité, par l'article i006 du code 
de procédure civile, pour la validité du com- 
promis: 

Aitendu que la clause compromissoire 
n'est interdite par aucun texte de loi; qu'elle 
n'est point non plus coptraire à l'ordre pu- 
blic, et rentre dans le domaine des conven- 
tions particulières auxquelles sont applicables 
les principes sur la capacité des personnes 
et sur la matière des contrats ; 

Attendu, d'ailleurs, que sa validité a été 
formellement, reconnue par l'article 552 du 
code de commerce ; que la faculté résultant 
de celle disposition, loin d'être excep- 
tionnelle, dérive d'un principe de droit com- 
mun qui en admet l'existence; 

Attendu, il est vrai, que l'ariicle lOOtî du 
code de procédure civile exige, à peine de 
nullité, la désignation des objets en litige et 
les noms des arbitres, mais que ses pres- 
criptions concernent le compromis propre- 
ment dit, et non la clause compromissoire ; 
que l'obligation de compromettre n'étant, 
au surplus, contractée qu'en vue de difficul- 
tés futures, la désignation requise par l'arti- 
cle invoqué serait, à son égard, souvent 
inefficace et même impossible ; 

AUendu que le demandeur allègue vaine- 
ment qu'aux termes de l'article i"', titre !«', 
livre préliminaire du code de procédure 
civile revisé (loi du 35 mars i876], la juri- 
diction ne peut être prorogée par les parties, 
en dehors des cas déterminés par la loi; 

Qu'en efTet, le législateur n'a eu en vue 
par cette disposition ni la clause compro- 
missoire, ni le compromis lui-même, dont il 
s'est occupé seulement au chapitre i^, ti- 
tre 11, du même livre, voté par les chambres, 
le 8 mars de la dite année, mais non pro- 
mulgué ; 

PASIC, i8H8. — l'« PABTIE. 



Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le deuxième moyen n'est pas fondé ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 février 4888. — 1" ch. —Prés. 
M. Bayel.— ftapp. M. Lelièvre.— C(Mid. conf, 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
MM. Duvivier, Demeur, Bilaut. 



tr< CH. — 17 février 1888. 

1 i^ POURVOI. — Moyens nouveaux. 

! â<> ARBITRAGE. — Instance en DésiGNATiOK 

I d'arbitrk. — Question réservée au tri- 

I BUNAL ARBITRAL. 

! S'» APPRÉCIATION SOUVERAINE.- Cause 

I EN ÉTAT. 

1° Sonl non recevables devant la cour de cassa- 
tion des moyens qui n'ont pas été présentés 
devant le juge du fond. 

â<> Lorsqu'une contestation appartient à la juri- 
diction arbitrale, le juge ciml, saisi d'une 
demande en désignation d'arbitres, n'a pas à 
s'expliquer sur la procédure à observer de- 
vant le tribunal arbitral qui sera constitué. 
(Code de proc. civ., art. 525, 524, 1009.) 

5° Le juge du fond décide souverainement, par 
appréciation des conclusions, qu'une cavse 
est en état. (Code de proc. civ., art. 545.) 

(DUGN10LI.E, — C. CEULEMANS.) 

En exécution de la convention du 5 juillet 
1885 (voy. extrait de l'arrêt de la cour de 
Bruxelles, inséré ci-dessus, p. iOO), des ar- 
bitres furent nommés et déclarèrent résilié 
par la faute de Dugniolle le bail dont il s'agit. 
Les pouvoirs des arbitres étaient expirés, 
lorsque de nouvelles difficultés provoquèrent 
le jugement du 15 mars 1887 et l'arrêt de la 
cour de Bruxelles, du 5 mai 1887, reproduits 
dans la Pasic, 1888, 11,56. 

Pourvoi. 

ARRET. 

LA COfli; — Sur les deux premiers 
moyens : le premier accusant la fausse inter- 
prétation de l'article 1005 du code de procé- 
dure civile; la violation des articles 1006, 
1007, 1012 et 1029 du même code et des 
articles 1*^' et 8 de la loi du 25 mars 1876, en 
ce que Tarrêi attaqué a déclaré valable la 
convention du 5 juillet 1885, qui ne remplit 
pas les conditions prescrites, à peine de nul- 
lité, par rarticle 1006 du code de procédure 
civile, pour la validité du compromis; le 
deuxième tiré de la violation de l'article 1006 
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précité, en ce que le Jugement du 15 mars 
1887, confirmé par rarrèt du 3 mai, nUn- 
dique pas les objets en litige : 

Attendu que les moyens n'ont pas été pré- 
sent es devant le juge du fond ; que, dès lors, 
le demandeur n'est pas recevable à s'en pré- 
Yaloir, pour la première fois, devant la cour 
de cassation ; 

Sur le troisième moyen : violation des arti- 
cles 5^5 et 524, 1009 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt attaqué a déclaré re- 
cevable la demande de nomination d'arbitres, 
avant que les défendeurs en cassation aient 
si|?rîit]é au demandeur la déclaration de leurs 
dommages et intérêts, communiqué les pièces 
h t'appui et laissé un délai à la partie ad- 
verse, pour faire ses offres de la somme 
qu elle aviserait: 

Attendu que la contestation étant de la 
compétence des arbitres, il n'appartient qu'au 
nouveau tribunal arbitral qui sera constitué 
d'examiner si les articles 523 et 524 sont 
applicables à l'espèce ; 

Que le juge ordinaire ne pouvait que sta- 
tuer sur la désignation d'un arbitre par le 
demandeur en cassation ; 

Que, partant, il devait, comme il Ta fait, 
rejeter U fin de non-recevoir présentée par 
celui-ci; 

Sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
tide 54S du code de procédure civile, en ce 
que le jugement du 15 mars 1887, confirmé 
par l'arrêt attaqué, a statué sur la demande 
de nomination d'arbitres, alors que, sur c« 
point, la cause n'était pas en état; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
les conclusions du demandeur en cassation, 
déi^lare que ces conclusions visaient, non seu- 
lement la recevabilité, mais aussi le fond de 
Tac lion intentée par les défendeurs; que l'ar- 
rêt constate donc souverainement que la cause 
était en état; 

Que, par suite, le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 février 1888. — 1« ch. — Prés. 
M. Itayet. — Rapp. M. Lelièvre. — ConcL 
am/\ M. Mélol, premier avocat général. — 
PI. ^IM. Duvivier, Demeur et Bilaut. 



9* CH. — 20 réTFler 1888. 

FALSIFICATION. — Denrées alimentaires. 
— Margarine. 

iVi' cùnêWue pas une falsification le fait d'ex- 
pimr au marché au beurre, au prix de cette 
iiittr&, de la margarine ou gmixse qui n'en 
imfifut aucune parcelle^ quoiqu'elle en ait 



toutes les apparences (1 ). (Code pén. , art 500.) 
Les tentatives de tromperie de celle nature 
échappent A Vaction de la loi pénale, 

(procureur général a g and, — G. DR CROOCk.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 14 décembre 1887, ainsi conço 
(Pasic., 1888, II, 43) : 

(Traduction.) 

a Attendu qu'il est uniquement établi que 
la prévenue a exposé en vente comme beurre 
naturel 15 kilogrammes de beurre artificiel 
(margarine) ne contenant aucune substance 
nuisible, à Gand, le 10 septembre 1886; 

tt Attendu que l'intention coupable de s'at- 
tribuer un bénéfice illicite, en présentant, 
sous une fausse qualification, une denrée ali- 
mentaire de moindre valeur, résulte suffisam- 
ment des circonstances suivantes : 

« i<> La margarine avait subi au préalable, 
diverses préparations pour lui donner frau- 
duleusement la couleur, le goût et Fodeur 
propres au beurre naturel ; 

u 2*^ Elle n'était pas présentée en cuvelles 
appropriées à ce genre de produits, ni sous 
une des indications usitées : Margarine, beurre 
artificiel, beurre de Hollande, de France, etc., 
qui sont employées par les vendeurs hon- 
nêtes, mais dans de véritables paniers à 
beurre, au marché au beurre, en blocs ayant 
le poids et la forme des pièces de bearre et 
emballées comme celui-ci; 

« Attendu que l'article 500, § 5, du code 
pénal punit ceux qui auront exposé en vente 
des denrées alimentaires falsifiées, destinées 
à être vendues ou débitées, sachant qu'elles 
étaient falsifiées ; 

tt Attendu que la falsification punissable 
consiste à altérer, à changer une denrée ali- 
mentaire à l'aide d'un mélange, en y intro- 
duisant ou en y laissant frauduleusement une 
substance étrangère ou par extraction, en lai 
enlevant frauduleusement ses qualités naui- 
relles et bien connues dans le commerce; 

« Attendu que la margarine saisie est un 
produit industriel de certaines graisses et 
huiles, dont les éléments sont d'une autre 



(1 ) Voy. Pasicrisie, 1888, JK A9. 

Circulaire ministérielle du S9 mai 4885, iaTiUni 
les administrations communales à indiquer, sur les 
marchés, un emplacement spécial pour le débit de la 
margarine. 

Chambre des repr., 47 féTrier 4888, discours de 
M. lecomtedeMérode. (ilnn.paW., 4887-4888, p. 586.) 

Sur le droit, pour la police, d'assigner sur les mar- 
chés des places déterminées, à certaines marchan- 
dises, notamment à la marfnrine. (Cass., 96 déeeinbre 
1883, Pasic, 4884, 1, 30; D P., 488i. .», ±j9.) 
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nature que la bearre, qa'il ne contient pas 
da beurre naturel et qu'il n'est pas du beurre 
falsifié dans les qualités qui luisent propres; 
« Qu'en conséquence, les deux marchan- 
dises sont de nature différente et que les ma- 
nœuvres Êrauduleuses des prévenues ont été 
commises pour tromper les acheteurs sur la 
nature de la denrée offerte en vente; 

« Attendu que semblable tromperie ne 
tombe pas sous l'applicalkm de Tarticle 500 
du code pénal et n'est punie par l'article 498 
que lorsque la vente est consommée; 

« Par ces motifs, renvoie la prévenue de 
la poursuite, (ié décembre 1887.) » 
Pourvoi par le procureur général. 
M. l'avocat général Boscb a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

a La question est de savoir si le fait d'ex- 
poser eo vente de la margarine en employant 
des manœuvres destinées à la faire prendre 
pour du beurre, tombe sous l'application de 
l'article 500 du code pénal, qui défend d'ex- 
poser en vente des denrées falsifiées? Si l'on 
peut tenir pour du beurre Talsifié, dans le 
sens de la loi, une substance qui ne con- 
tient pas un atome de beurre ? En d'autres 
termes, si le mot falsifier, dans l'article sus- 
dit, peut s'appliquer au fait d'imiter, de con- 
trefaire? 
tt L'arrêt attaqué répond : non. 
a Nous estimons que cet arrêt a fait une 
saine application de la loi. 

a Falsifier, d'après le dictionnaire de 
l'Académie française (1), signifie: u Altérer, 
a changer, dénaturer quelque chose avec des- 
« sein détromper... 

a 11 signifie aussi : altérer une substance 
quelconque par un mauvais mélange; falsi- 
« fier des métaux, falsifier une denrée, de la 
« monnaie, l'altérer quant à sa valeur intrin- 
sêque. » 

a C'est là aussi, messieurs, l'idée que ce 
mo; éveille naturellement dans l'esprit : celle 
d'altérer doleusement une substance, et non 
pus celle de substituer à une substance une 
autre substance de même apparence. 

tt La même chose résulte de l'histoire de 
l'article 500, du développement successif de 
la répression des falsifications. 

« L'article 348 du code pénal ne punissait 
que la vente ou le débit des boissons falsifiées, 
contenant des mixtions nuisibles à la santé. La 
vente ou le débit de boissons falsifiées sans 
mixtions nuisibles n'était punie par l'arti- 
cle 475,6^, que de peines de police.Mais déjà 
nous voyons dans ces dispositions l'idée de 
falsification impliquant celle d'une mixtion, 
d'une altération de la substance. 



(I) Édil. de Firmin-Didot, Paris, 488*1. 



« Plus tard est venue la loi du iO mai 1820, 
qui étendit à toute espèce d'aliments la pro- 
tection que le code pénal de 4810 n'avait 
établie que pour les boissons. Cette loi, 
d'après son intitulé, tend « à réprimer le 
tt mélange de matières vénéneuses ou nuisi- 
« blés à la santé, dans les aliments ou hois- 
tt sons ». 

« A la loi de 1829 a succédé celle du 
\ 7 mars 1856, dont l'article 500 du code pénal 
est la reproduction à peu près textuelle. Eh 
bien, cette loi de i856 n'est que l'amplifica- 
tion de la précédente ; son idée première a été 
d'étendre an mélange de matières non nuisi- 
bles, mais simplement étrangères aux denrées 
destinées à la vente, la répression organisée 
exclusivement Jusque-là pour le mélange des 
matières vénéneuses ou nuisibles. C'est ce qui 
résulte nettement du rapport de la section 
centrale présenté à la chambre par M. Moreau. 
Après avoir cité les lois précédentes que nous 
venons de rappeler, l'honorable rapporteur 
ajoutait : 

« Il résulte de ce qui précède que la faUi" 
« ficaiion des substances solides ou liqui- 
tt des servant à la nourriture de l'homme, au 
a moyen de matières inoffensives, leur mise en 
« vente, lorsque le possesseur a même con- 
« naissance de leur altération frauduleuse, 
« échappent à l'action des lois pénales... 
« C'est pour combler ces lacunes dans notre 
« législation que le gouvernement vous a pré- 
« sente le projet de loi (2). » 

Et cette idée de falsification à l'aide d'un 
mélange se retrouve à chaque page des tra- 
vaux parlementaires. Répondant aux obser- 
vations présentées par les différentes sections 
de la chambre, M. le ministre de la justice 
écrivait : «... Le mot falsifier, employé dans 
« le projet de loi, n'est pas nouveau; il est 
tt déjà consacré dans le code pénal, notam- 
« ment dans l'article 475, 6<^. » Voici ce que 
disent à ce sujet MM. Chauveau et Hélie : 
a Que faut-il entendre par boissons falsifiées? 
« Celles qui, sans être nuisibles, ne sont pas 
« dans leur état naturel, et sont mélangées de 
« quelques substances étrangères à leur 
« nature.,, n 

« On ne peut qu'adhérer à ces considéra- 
« tions qui donnent une explication claire et 
« nette du mot falsifier (3). » 

« Au cours de la discussion à la chambre, la 
même pensée persiste; toujours il est ques- 
tion de folslfication par le mélange, jamais de 
contrefaçon ou d'imitation.. Ce qui est carac- 
téristique à cet égard, c'est le mot de la fin. 
M. Van Overloop aurait voulu rendre la loi 



^2) Pasinomie, 18^6, p. 87, note. 
(8) Pasinomib, iSSti, p. 88, note. 
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plus claire, en ne punissant que ceux qui 
auraient exposé ou vendu des denrées falsi- 
fiées en les présentant comme pures (ce qui 
implique encore l'idée d'un mélange), 

« Pour qu'il y ait délit », disait Ttionorable 
membre, a il faut qu'il y ait quelque chose de 
a falsifié, destiné à être vendu, iion comme 
« falsifié, mais comme objet pur. Je demande à 
tt la chambre si, pour rendre f^a pensée par- 
« faitemenl claire, il n'y aurait pas lieu d'à- 
« jouter les mots comme purs? » A cette ques- 
tion, M. de Liège répondit : « Pour le gou- 
« vernement comme pour la section centrale, 
« \emoi falsifier n'a qu'unesignification, c'est 
(( celle qu'on trouve dans le dictionnaire de 
(( TAcadémie, c'est changer, altérer, dénatu- 
m rer, avec le dessein de tromper. » 

C'est sur ces mots que l'article i^ de la loi 
fut voté. 

Le but de la loi au surplus, messieurs, 
comme l'a dit à la chambre M. Moreau, 
rapporteur de là section centrale, a été do 
(( garantir la sdubrilé d'un grand nombre de 

« denrées alimentaires d'assurer déiiniii- 

« vement, contre des fraudes odieuses, 
u les éléments divers de l'alimentation, pu- 
(( bliqtte(i), » C'est assez dire que la loi, telle 
qu'elle a été (emprise, ne s'applique que 
pour autant qu'il y ait une fraude ^'attaquant . 
à la denrée elle-même. Si celte denrée dispa- 
rait, la loi ne s'applique plus; vendre du 
beurre artiliciel, de la margarine, pour du 
beurre naturel, ce n'est plus vendre du beurre 
falsifié, c'est tromper l'acheteur sur la nature 
et l'origine de la chose vendue; or, ce dernier 
délit n'existe, aux termes de l'article 498 du 
code pénal, que pour autant qu'il y ait vente ou 
livraison, ce qui n'est point le cas de l'espèce. 

(( L'article 500 du code pénal, nous l'avons 
dit, n'est que la reproduction de la loi de 
1856; aussi n'a-t-il donné lieu, lors des tra- 
vaux préliminaires, à aucune discussion sur 
le fond. Et la doctrine, comme la jurispru- 
dence, lai a donné le sens que nous venons 
d'attribuer à la loi de 1856 (2). 

« Il existe en France, comme dans noire 
pays, une loi du 27 mars 1851 qui punit en 
termes à peu près semblables ceux qui falsi- 
fient des denrées alimentaires et vendent des 
substances falsifiées. Cette loi française, nos 
législateurs de 1856 s'en sont inspirés. Elle 
est rappelée dans le discours du rapporteur 
de la section centrale (5). Or, le ministre de 
la justice, en France, a déclaré formellement 
que le mot falsifier avait, dans cette loi, le 



{i) AnnaUt parlementaireM, 1865-1866, p. 760. 
(3) Nypels, t. U, ait. 500. n« 3. Voy. aussi Bruxel- 
les, 27 mars i87i<PASIC., 187!2, II, 384). 
(à) Annales parlemenUtiren, 1»IS5-1856, p. 760-761. 



même sens que dans l'article 475, 6^, du code 
pénal (4). Et la cour de cassation de FraïKx 
ne l'a jamais interprété que dans le sens que 
nous venons d'indiquer (5). 

« Telles sont les raisons par lesquelles 
nous concluons au rejet du pourvoi. 

(( En ce qui cx)neerne l'argument tiré par 
le demandeur de l'insuffisance de la loi telle 
que nous l'interprétons, nous nous y rallions 
complètement; nous disons avec lui qu'il est 
irrationnel, immoral même, de voir pooir 
sévèrement ceux qui falsifient des denrées et 
I exposent en vente des denrées falsifiées, alors 
I que ceux qui, avec une intention frauduleuse, 
i fabriquent et exposent ei\ vente des denrées 
; contrefaites échappent à toute répression. 
; Dans les deux cas, il y a tromperie ; et les se- 
conds sont môme, ù certain égard, plus cou- 
pables que les premiers. Mais c'est là une 
. considération dont le législateur seul pourra 
tenir compte en s'inspirant de l'intérêt public 
et de l'équité. jËlle est sans valeur devant le 
I pouvoir judiciaire, qui doit, avant toutes cho- 
I ses, fidélité à la loi. » 

i AUIIÉT. 

I 

j LA COUR; — Sur le moyen unique, pris 

I de la violation de l'article 500 du code pénal. 

, en ce que l'arrêt attaqué décide que le fait 

I d'exposer en vente au marché au beurre, au 

i prix du beurre et arrangée dans des paniers 

comme tel, de la margarine pure, c'est-à-dire 

une matière qui ne contient pas la moindre 

quantité de beurre, ne tombe pas sous l'ap- 

lîlication de celte disposition : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt dénoncé, 

Que la margarine saisie, qui avait été expo- 
sée en vente, est un produit industriel dont 
les éléments sont d'une autre nature que ceux 
du beurre ; qu'elle ne contient pas la moindre 
quantité de beurre; 

Que cette denrée, par sa composition, est 
le produit connu dans le commerce .sons la 
dénomination de margarine ou de beurre 
artificiel ; 

Que, dans l'espèce, la margarine n'avait 
subi aucune altération dans sa nature ou 
dans les qualités qui lui sont propres ; 

Que des manœuvres frauduleuses n'ont été 
pratiquées qu'en vue de tromper les acheteurs 
sur la nature de la chose offerte en vente, 
mais non vendue, en leur présentant comme 
beurre naturel des bloc.^ de margarine ayant 



(4) Voy. D. P., 1851, IV, 5-*, note, col. 1. 
(5* Cass. rranç, 42 juUlet 1855 (D. P.. 1855. t. 
363); 27 avril et 8 juin 1854 ftôW., 1îiS4. 1, 14); 
I 2 janvier 1863 {ibid., 1863, 1, 105, et la note/. 
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le poids et la forme des pièces de beurre et 
emballées comme celles-ci; 

Attendu qu'en décidant, dans cet état des 
faits, que la marj^arine qui a été exposée en 
vente n*est pas une denrée falsifiée, Tarrêt 
dénoncé n*a pas contrevenu à Farticle 500 du 
code pénal; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 février 1888. — 2" ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. ^Rapp. 
Al. Casier. — Concl. covf. M. Bosch, avocat 
général. 



9* eu. — 20 février 1888. 

FALSIFICATION.— Denrées alimentaires. 
— Beurre. — Graisse. 

Constitue une falsificaiion punissable le fait 
d'exposer en vente comme beurre naturet un 
mélange de cette substance avec de la graisse. 
(Code pén., art. 500.) 

(DB CROOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du l-i décembre 1887, ainsi conçu : 

(Traduction.) 

a Attendu qu1l est établi que la prévenue 
a exposé en vente, à Gand, le 8 octobre 1887, 
comme beurre naturel, deux sortes de beurre 
falsifié, dont 1*une se composait d*un mélange 
d*uD quart de beurre naturel et de trois quarts 
dégraisse étrangère, et la seconde, d'un mé- 
lange de trois quarts de beurre naturel et 
d*un quart de graisse étrangère; 

« Attendu qu'il résulte de toutes les cir- 
constances de la cause que la prévenue savait 
que celte denrée était du beurre falsifié, de 
qualité et de valeur notablement inférieures à 
celle du beurre pur; qu'elle a voulu, à Taide 
de la falsification, se procurer un bénéfice 
illicite; 

« Attendu que la peine prononcée par les 
premiers Ju^es n'est pas en rapport avec la 
gravité de Tinfraction ; 

« Adoptant les autres motifs du premier 
juge et vu les dispositions légales invoquées 
par lui ; 

a ConOrme le jugement dont appel, sauf 
en ce qui touche la peine prononcée et la 
condamnation aux frais, et statuant à nou- . 
veau quant à ce, condamne la prévenue à un 
emprisonnement de 15 jours et k une amende 
de 100 francs. » (14 décembre 1887.) 



Pourvoi par la condamnée. 
Arrêt de formule qui rejette. 

Du 20 février 1888. — 2* ch. -- Prés. 
M. le chevalier Hyndericlc, président. — 
Rapp. M. Casier. -— Cancl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



i^ CB. - 20 février 1888. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE.-- Denrées. 

— Falsification. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
fait de falsifier des denrées. 

(procureur GÉNÉRAL A GAND, ~- C. DENYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du U décembre 1887. 

ARRÊT. 

LA COUH ; — Attendu que Tarrêt attaqué 
déclare qu'il n'est pas établi que le prévenu 
I ait falsifié ou fait falsifier des denrées propres 
I k l'alimentation ou qu'il ait vendu, débité ou 
I exposé en vente de .semblables denrées, 
j sachant qu'elles étaient falsifiées; 

Que cette décision en fait échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 
1 El attendu que les formalités substan- 
i tielles, elc; 
I Par ces motifs, rejette... 

I Du 20 février 1888. — 2« ch. — Prés. 
j M. le chevalier Hynderick, président. - 
1 Rapp. M. Casier. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



irt CH. — 28 février 1888. 

!• POURVOI. — Recevabilité. 

20 PROCÉDURE CIVILE. — Action en par- 
tage. — Demande principale non évaluée. 
— Jugement sur incident. — Appel. — 
Non-recevabilité. 

3» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — De- 
mande NON susceptible d'évaluation. 

i"" Est rccevable le pourvoi formé contre un 

arrêt qui se fonde sur des considérations 

i juridiques touchant le caractère et le but de 

j l'action en partage pour décider qu'une con- 

j lestalion ne constitue qu'un incident de cette 

j action. 

^^ L'action en partage n'est pas terminée par 

le jugement qui en reconnaît r admissibilité. 
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Toute conlestation qui en interrompt le cours 
est un incident dans le sens de l'article 58 
de la loi du 25 mars 1876. En conséquence, 
et sans tenir compte de Vintérêl qu'il pré- 
sente, Vincident ne peut être soumis à la 
cour d'appel que si la demande principale 
est elle-même susceptible d'appel. 
3*^ Le juge du fond décide souverainement 
qu'une demande en partage était évalua- 
hle (1). (Loi du 25 mars 1876, art. 36.) 

(BMGBLS TEUVB HABSBLBBR, — G. COMPÈRB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 2 juin 1887. (Pasic, 1887, 
II, 362.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles l"^, 16, 
17, 21, 23, 33, 36, 37, 38 de la loi du 
25 mars 1876, sur la compétence, et 977 du 
code de procédure civile, en ce que Tarrêt 
attaqué décide que Taction en partage et 
liquidation doit être évaluée in principio^ et 
que c'est Tévaluation donnée originairement 
k la masse k partager qui, pour toutes les 
contestations possibles au cours des opéra- 
tions, et sans égard à leur valeur propre, 
détermine irrévocablement le ressort : 

Sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi : 

Attendu que Tarrêt attaqué, définissant la 
portée de l'exploit introductif d'instance, 
constate qu'il tendait au partage et à la liqui- 
dation de communautés et de successions 
restées indivises entre les parties ; 

Attendu que, pour repousser l'appel des 
demandeurs, la cour d'appel s'est fondée sur 
ce que la contestation qui lui était soumise 
était un incident delà demande principale, sur 
laquelle, à défaut d'évaluation, le tribunal de 
première instance avait statué en dernier res- 
sort* 

Attendu que cette appréciation du litige 
repose sur des considérations Juridiques tou- 
chant le caractère et le but de l'action en 
partage; que, partant, l'arrêt attaqué donne 
ouverture au recours en^cassation ; 

Au fond : 

Attendu que l'action en partage, dont Id 
but est la liquidation et la répartition d'une 
masse indivise, ne peut être considérée 
comme terminée par le Jugement qui se 
borne à en reconnaître l'admissibilité ; 

Attendu que le mot incident s'applique à 
toute contestation accessoire à une instance 



(1) Casa., 3 novembre 1887 (Pasic, 1888, 1, 13). 

(2) Casa., 7 mai 1883 (Pasic. 1883, 1, 217); 31 jan- 



principale et qui en interrompt le cours: 

Attendu que cette définition répond aun 
documents parlementaires relatifs à la loi do 
25 mars 1876, suivant lesquels ce terme a éié 
employé dans l'article 38 de cette loi, entendo 
dans le sens le plus large; 

Attendu qu'il s'ensuit que la décision atta- 
quée a pu, sans violer aucune disposition lé- 
gale, en faire l'application à une contestation 
qui avait surgi devant les notaires dans le 
cours d'une instance en partage, tu sujet 
d'une somme de 98,585 francs, comprise 
dans la masse à partager; 

Attendu que vainement le pourvoi oppose 
qu'il pourra résulter de là que l'appel ne sera 
pas recevable dans les contestations les plus 
importantes et qu'il le sera pour un objet de 
la plus minime valeur; que cette objection se 
beurte aux termes formels de la loi qui, par 
une disposition absolue et sans tenir compte 
de l'intérêt particulier de l'incident, le lie 
indivisément à l'action principale; 

Attendu, enfin, que les demandeurs ne 
peuvent soutenir devant la cour de cassation, 
et contrairement à ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide, que l'action principale en partage 
n'était pas susceptible d'évaluation; qu'à 
part les questions d'état, la loi ne détermine 
pas les demandes non susceptibles d'être 
évaluées et montre par ce silence qu'elle 
abandonne, dans chaque espèce, aux Juges 
du fond le pouvoir de statuer souveraine- 
ment à cet égard ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 février 1888. — 1~ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapjp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. De Mot, De Bec- 
ker et Bonnevie. 



9« CH. - 87 féTrler 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Coops. - 

Incapacité de travail. -^ Excès de poc- 

VOIR. 

Il y a Heu à règlement déjuges, hrsqu^une pré- 
vention de coups renvoyée devant le tribunal 
de police prend, aux débais, le caractère de 
violences graves (2). 

Après une première ordonnance de renvoi devant 
un tribunal de police, il n'est plus au pauvcir 
d'une chambre du conseil de statuer à nou- 
veau sur les mêmes faits. 



Tier et 14 anil 1887 (Pasic, 1887, I, 93 et 176): 
SCHETVEN, Traité det pourvois, p. 619. 
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(procureur ou roi a TERMONDB,— C. BOLIJIERT 
ET VAN LAERB.) 

31 mars 1887. •— Ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de première ins- 
tance de Termonde renvoyant les prévenus 
devant le tribunal de police du chef de coups 
et blessures volontaires. 

â juiUet 1887. — Jugement du tribunal de 
police de Lokeren, lequel décline sa compé- 
tence attendu que les coups portés par Bol- 
laert ont occasionné à la victime une incapa- 
cité de travail personnel. 

%Z juillet 1887. —-Seconde ordonnance de 
la chambre du conseil de Termonde, qui ren- 
voie les prévenus de nouveau devant le tribu- 
nal de police de Lokeren, qui déclina une 
seconde fois son incompétence. 

15 décemtre 1887. —Jugement du tribunal 
correctionnel qui confirme. 

Pourvoi par le procureur du roi de Ter- 
monde, par le motif qu*en vertu des arti- 
cles 129, 160 et 193, le tribunal de police 
d*abord, puis le tribunal correctionnel en 
degré d'appel se trouvaient régulièrement 
saisis. 

Réquisitoire de M. l'avocat général Bosch, 
aux uns de règlement de }uges avec renvoi 
de la cause devant un juge d'itistruction d'un 
autre siège. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu le pourvoi; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Termonde, en 
date du 31 mars 1887, BoUaert et Van Laere 
avaient été renvoyés devant le juge de paix 
du canton de Lokeren sous la prévention de 
coups et blessures volontaires et réciproques; 

Attendu que le juge de paix, saisi par ce 
renvoi, s'était déclaré incompétent, Tinstruc- 
tion faite à Taudience ayant constaté que les 
blessures avaient été la cause d'une incapa- 
cité de travail personnel ; 

Attendu que l'ordonnance et le jugement 
avaient acquis l'autorité de la chose jugée; 
qae de leur contrariété naissait un conllii de 
juridiction qui ne pouvait être vidé que par 
un règlement de juges ; 

Attendu que l'ordonnance avait définitive- 
ment dessaisi la chambre du conseil ; qu'il 
était, dès lors, interdit à cette juridiction de 
statuer à nouveau sur les mêmes faits tant 
que sa première décision n'avait pas été an- 
nulée en vertu des articles 523 et suivants du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu que la chambre du conseil a donc 
commis un excès de pouvoir en rendant, le 
23 juillet, une nouvelle ordonnance renvoyant 
les défendeurs devant le tribunal de poliite de 



Lokeren, sous la prévention de s'être volon- 
tairement et réciproquement porté des coups 
et fait des blessures ayant été pour Van Laere 
la cause d'une incapacité de travail; qu'il 
suit de là que la décision attaquée a fait une 
juste application de la loi en décidant que le 
juge de paix n'avait pas été régulièrement 
saisi par cette seconde ordonnance; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, et vu le 
réquisitoire de M. le procureur général, en 
date du 21 février, et adoptant les motifs du 
dit réquisitoire, sans s'arrêter aux ordon- 
nances de la chambre du conseil du tribunal 
de Termonde, en date des 31 mars et 23 juil- 
let 1887, lesquelles seront considérées comme 
non avenues, renvoie la c^use devant le juge 
d'instruction d'Audenarde pour y être pro- 
cédé conformément à la loi. 

Du 27 février 1888. — 2« ch. — Préi. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Demeure. — Conc/. covf, M. Bosch, 
avocat général. 



â« CH. — 87 février 1888. 

CASSATION. — Matière répressive. — 
Arrêt préparatoire. 

Est prématuré le pourvoi dirigé contre une déci- 
sion qui déclare ime demande recevable (1). 
(Code d'inst. crim., art. 416.) 

(GHEYSENS, — C. NAVE2.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la requête tend à obtenir la 
cassation d'un arrêt qui reçoit l'opposition 
faite par une partie civile à une décision ren- 
due contre elle par défaut; 

Attendu que l'arrêt qui déclare une de- 
mande recevable ne met pas fin à la pour- 
suite ; qu'un pourvoi ne peut donc être dirigé 
contre lui qu'après l'arrêt définitif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 février 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Demeure. — C(mc/. conf, M. Bosch, 
avocat général. 



(I) Cass., 7 février et 28 novembre 1887 (Pasic 
1887, 1, 104, et 1888, 1, 30). 
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1~ CH. «- !•' 



1888. 



FAILLITE. — VéniFiCATiON de créance. — 
Droit d'appel du failli. 

Pour être partie en cause dans une instance 
tendant à Vadmission d^une créance et, par- 
tant, pour avoir le droit d'appeler du juge- 
ment, il ne suffit pas que le failli présent à 
Idudience ait demandé communication de 
Passignation et des titres produits à l'appui 
de la créance, il faut qu'il ait élevé quelque 
contestation à rencontre de Vaction du créan- 
cier. (Loi du 18 avril 1851, art. 50i.) 

(lion, — C. DELHAYB, K8TE1AERS ET MfîRTENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appei 1 
de Bruxelles, du 16 juin 1887. (Pasic, 1888, | 
II, 18.) j 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, accusant la violation et la fausse ap- 
plication des articles 444, 452, 465,503, 504, 
506 de la loi du 18 avril 1851, des articles 
445 et suivants, 464, 47i et suivants du 
code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré non recevable l'appel formé 
par le demandeur contre le ju{;emenl du tri- j 
bunal de Matines, du 5 mars 1887, par le | 
motif qu'il n'était pas partie au procès, alors | 
que, usant de la faculté lui accordée par i 
l'article 504 de la loi sur les faillites, il était 
intervenu en première instance : 

Attendu que l'article 504 de la loi du : 
18 avril 1851 autorise, il est vrai, IMnterven- 
tion du failli aux opérations et aux débats 
relatifs à la vérification des créances, en af- 
franchissant cette intervention des formes 
ordinaires de la procédure, mais qu'il faut 
cependant qu'à l'audience où il se présente 
spontanément, il pose un acte emportant 
d'une manière non équivoque la preuve 
de sa volonté de prendre part au débat en- 

Attendu que les qualités du jugement 
frappé d'appel constatent que le demandeur, 
présent k l'audience du tribunal de Mallnes, 
a demandé communication de l'assignation 
donnée aux curateurs de sa faillite par Del- 
baye, ainsi que des titres produits à l'appui 
de la créance dont l'admission au passif fai- 
sait l'objet du litige; que ce sont ces énoncia- 
tions des qualités que le demandeur invoque 
comme base en fait de son pourvoi ; 

Attendu que cette demande de communica- 
tion de pièces, en l'absence de tout autre 
acte, peut être un préalable de nature à 
amener éventuellement une intervention, 
mais ne la constitue pas h elle seule; que 



l'arrêt attaqué constate que le failli n'a élevé 
aucune contestation à rencontre de l'action 
du créancier, ce qui était le seul mode utile 
d'une intervention régulière; qu'en effet, 
quand, comme dans l'espèce, le failli n*a pas 
été appelé au procès dans lequel ses intérêts 
sont d'ailleurs représentés par ses curateurs, 
le droit spécial qu'il puise dans l'article 504 
de la loi du 48 avril n'a pas d'autre raison 
d'être que de lui permettre de porter devant 
le juge une réclamation sur laquelle il lai 
demande de statuer; que tel a été le but 
unique du législateur ; 

Que de ce qui précède il suit que, dans 
l'état des faits constatés, c'est avec raison 
que l'arrêt dénoncé a refusé au demandeur 
la qualité de partie en première insunce et, 
par voie de conséquence, le droit dlnter- 
jetèr appel du jugement; qu'en portant cette 
décision, la cour de Bruxelles n'a en rien 
contrevenu, ni k l'article 50 i de la loi du 
18 avril 1851, ni aux autres textes invoqués 
par le pourvoi; 

Par ces motif, rejette... 

Du 1* mars 1888, — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Proiin. -— ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Picard, 
Des Cressonnières et De Mot. 



!2« CH. — 5 mars 1888. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Rébel- 
lion. — Caractères. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
caractères d'une rébellion, notamment Ves- 
jirit de résistance envers Vautorité publiqut. 
(Code pén., art. 269 et 289.) 

(commune d'OHEY, — C. de DKTHINE ET 
CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Lièîje, en date du 12 janvier 1888. (Pasic, 
1888, II, 90.) 

M. l'avocat général Bosch conclut aa rejet 
par le motif de la légalité de la résistance, 
les travaux auxquels les défendeurs .se sont 
opposés n'avant pas été autorisés par le chef 
de l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pounois; 

(>on!ïidérant que l'arrêt attaqué porte en 
termes formels que les faits de rébellion et les 
actes d'opposition dont il s'agit, n'ont pas été 



COUR DE CASSATION. 



iOO 



posés avec Kesprit de résistance à l'autorité qui 
doit caractériser les lufractions prévues par 
les articles 269 et suivants, 289 et suivants 
du code pénal, et qu'il résulte de là que la 
décision rendue est une décision en fait, qui, 
comme telle, échappe au contrôle de la cour 
de cassation; 

Par ces motifs, rejette...; condamne la 
partie civile aux frais, ainsi qu'à une indem- 
nité de 150 francs envers les défendeurs. 

Du 5 mars 4888. — â™» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Comil. — ConcL conf., M. Bosch, avocat 
générai. — PL M. De Burlet. 



S" CH. <- 6 mars 1888. 

TAXE COMMUNALE. — Voie pubmoue. — 
Droit de piace. — Autorisation royale. 

Constitue une taxe soumise à Vapprobalion 
royale un droit sur les marchandises expo- 
sées en vente sur la voie publique (1). (Loi 
du 30 mars 1836, art. 76, n"* 5; arrêté 
royal du 9 avril i8!9; Const., an. 107.) 

(procureur du roi d'addenarde, — 
c. taelman.) 

Le conseil communal d'Audenarde, par 
délibération du iO septembre 1879, a établi 
une taxe sur les marchandises exposées en 
vente sur la voie publique. Sa résolution n*a 
pas été soumise à Tapprobation royale. 

Le défendeur, ayant exposé en vente au 
marché public un lot de paniers, fut requis 
d*acquitter la taxe de 40 centimes par mètre 
carré de remplacement occupé. 

Sur son refus, le tribunal de police le con- 
damna à Tamende, et cette condamnation 
ayant été conûrmée par le tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde, le procureur du roi et 
Tinculpé se pourvurent en cassation, du chef 
dlllégalité de cette taxe, à défaut d'autorisa- 
tion par le chef de TEtat. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pourvois; 

Sur le moyen de cassation accusant la 
fausse application de Tarticle 77, n*" 5, de la 
loi du 30 mars 1836; la violation de Tarti- 



(i) Cats., la mare 1877 (Pasic, 1877. I, 144); 
13 décembre 1880 {md., 1880, 1, 31); cb. des repr., 
Ann.parl.^ 1878-1879, p. 1S70; 1880-1881, p. 26S; 
1885-1886, p. 1178; 1886-1887, p. 899 ; Revue de Vad- 



de 76, n^ 3, de la même loi, des articles l*' 
et 2 de Tarrèié royal du 9 avril 1819 et de 
Tarticle 107 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué applique au demandeur un 
règlement communal établissant une vérita- 
ble imposition communale, alors que ce 
règlement n*a pas été revêtu de l'approba- 
tion royale : 

Considérant que la loi communale dis- 
tingue les Impositions communales destinées 
à faire face aux dépenses générales du bud- 
get communal, des taxes qui se perçoivent 
comme rémunération d'un service; que, par 
son article 76, n** 3, elle subordonne l'éta- 
blissement des premières ^à Tapprobation 
royale, tandis qu'elle se contente, pour la 
création des secondes, de Tautorisation de 
la députatlon permanente ; 

Considérant que, suivant la définition 
donnée par l'arrêté royal du 9 avril 1819, 
auquel les dispositions des articles 76, n^ 3, 
et 77, n"* 3, de la loi communale sont emprun- 
tées, les redevances perçues pour l'occupa- 
tion de places dans les marchés publics, etc., 
doivent être considérées comme un loyer ou 
salaire, lorsque le droit est exigé exclusive- 
ment des personnes qui désirent faire usage 
des places auxfeiresetaux marchés, et qu'en 
même temps il est établi sans aucun égard 
à la valeur espèce ou qualité des marchan- 
dises, mais uniquement à raison de l'espace 
qu'elles occupent; que, par contre, l'arrêté 
de 1849 qualifie taxe communale tout droit 
de place qui s'écarte de quelque façon que 
ce soit de cette définition ; 

Considérant que le règlement-tarif de la 
ville d'Audenarde, en date du 20 septembre 
1879, a pour but, comme l'annonce son 
préambule, de régler d'une façon plus Juste 
et plus raisonnable les droits de place jus- 
qu'alors perçus aux marchés et quais de la 
ville ; que ce même préambule signale l'ano- 
malie des règlements existants qui ne sou- 
mettaient à aucune imposition (belasting) des 
marchandises de valeur importante, tandis 
que l'impôt en atteignait d'autres de minime 
valeur; 

Qu'après avoir ainsi manifesté l'intention 
de l'autorité communale de créer un véri- 
table impôt calculé d'après la valeur des 
marchandises, le règlement frappe de droits 
les marchandises elles-mêmes exposées en 
ventes (rechten op de te koop gestelde voor- 
werpen), et en difl'érencie le tarif suivant 
qu'il s'agit de bestiaux, de comestibles, de 



ministration, 1886, p. 162: 1887, p. 433; BOLLIE. 
Des taœes communalee, p. 81 ; Sbqesia, Du droit de 
police det conseils communauXf u« 268; GiRON, Droit 
adminUlratif, t. il, n»717. 
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certaines marchandises, de leur poids, quan- 
tité ou qualité, ou de i^exercice de profes- 
sions déterminées ; 

Que la taxe, obligatoire pour tous ceux 
qui trafiquent sur une partie quelconque de 
la voie publique, ne constitue la rémunéra- 
tion d'aucun service rendu par la ville; 

Qu'elle frappe même le colporteur et le 
chanteur de rue; 

Qu'on ne saurait donc voir dans ce règle- 
ment qu'une mesure fiscale, ayant même tous 
les caractères du droit d'octroi, prise en vue 
de procurer des ressources au budget com- 
munal, et non pas un tarif de redevances à 
acquitter par ceux-là seuls qui font usage 
d'un service que la commune leur rend ; 

Considérant que la disposition du § 5, 
ïi^ ia, du règlement d'Audenarde dont il a 
été fait application dans la cause est ainsi 
conçue : 

« Les droits sur les objets exposés en 
vente sont fixés par Jour d'exposition en 
vente, k moins qu'un autre délai n'ait été 
déterminé. Ils sont : de iO centimes par 
mètre de terrain on de mur pour les mar- 
chandises placées ou déposées k terre ou 
pendues au mur, de quelque nature qu'elles 
soient et n'importe quel Jour n; 

Considérant que celte disposition du règle- 
ment établit, comme les autres, un véritable 
impôt; qu'on ne saurait l'isoler de celles qui 
la précèdent ou la suivent; qu'inspirée par 
le même esprit, elle atteint l'exposition en 
vente de toutes les marchandises que le 
règlement n'a pas classées dans une catégorie 
spéciale; que si elle prend pouf ba^e de 
taxation l'espace occupé par l'objet exposé 
en vente, c'est pour atteindre toutes les 
marchandises qu'il était impossible de com- 
prendre dans une énumération; 

Considérant, par suite, que le tribunal 
d'Audenarde, en condamnant le demandeur 
Taelman pour avoir refusé d'acquitter une 
taxe dont la perception est illégale, a faus- 
sement appliqué et violé les articles de loi 
visés au pourvoi; 

Considérant que le fait qui a motivé la 
poursuite et servi de base à la condamnation 
échappe donc k la répression et qu'il n'y a 
pas lieu k renvoi ; 

Par ces motifs, joint les pourvois formés 
par le procureur du roi d'Audenarde et par 
Taelman; casse le jugement rendu en la 
cause par le tribunal correctionnel d'Aude- 
narde...; dit n'y avoir lieu k renvoi. 

Du 5 mars 1888. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Van Maldeghem.— Cond.cofi/'. M.Bosch, 
avocat général. 



i'« CE. — 8 mars 1888. 

!• EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — COWVEKTION approc- 

vÉB PAR LA 1.01. — Tiers étrangers a la 
convention. — Tracé des travaux. — 
Plan parcellaire. — Décision ministé- 
rielle. — Arrêté royal. 
2" JUGEMENT. — Minute. — Président.— 
Impossibilité de signer. — Accident extra- 
ordinaire. 

i« La convention approuvée par vue loi décré- 
tant un travail d'utilité publique ne fail pu 
partie intégrante de la loi (I). 

Les tiers étrangers à la convention ne peuvent 
s'en prévaloir, (Code civ., art. 4165.) 

Lorsque r expropriation pour cause d'utililé 
publique s'opère en vertu d'une loi, il appar- 
tient au ministre de dresser le plan parai- 
laire en complétant le tracé des travaux sur 
les points où la loi est muette, et d'arrêter, 
après enquête, le plan définUif, (Loi du 
27 mai 1870, art. I"et7.) 

Un arrêté royal ne fait le tracé des travaux que 
sHl en décrète lui-même rutilité publique. 
(ld.,art. 4«'et2.) 

2* Il n'est pas nécessaire de constater Vaccidenl 
extraordinaire qui empêche le président de 
signer la minute du jugement; il suffit qu'il 
soit constaté que le président s'est trouvé 
dans Vimpossibilité de signer et que la minute 
ait été signée par le plus ancien des juges 
ayant assisté à l'audience. (Loi du 18 juin 
1869, art. 163.) 

(desclée, — c. l'état belge et cousin.) 

Desclée, propriétaire de terrainsdonl Tex- 
propriation était poursuivie pourla construc- 
tion du chemin de fer de Mettet à Anhée, a 
soulevé devant le tribunal de Namur une 
première contestation sur laquelle un Juge- 
ment, du 26 avril 1887, a sutué dans les ter- 
mes suivants : 

« Attendu, que toutes les concessions rela- 
tives au domaine public puisent leur source 
dans ia loi, soit directement, soit indirecte- 
ment ; que. généralement, la législature délè- 
gue au pouvoir administratif le soin de les 
octroyer par un simple arrêté royal, en vertu 
des lois générales, ou en venu d*ane loi 
spéciale, telle que celle du 25 août 18S5, 
dont il s*agil au procès actuel ; que, dans ce 
dernier cas, la loi qui autorise le gouverne- 
ment à accorder une concession qu'elle vise. 



(1) C«8S., «s féYricr 1876 (Pasic, Iffr5,l,î3tf) et 
arrêts cités en note; eass., 98 Juin 1883 (Pasic, 
1888. 1, S88). 
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aux clauses et conditions d'un cabier des 
charges annexé, ne possède pas les caractè- 
res de commandement et de généralité qui 
distinguent les iois proprement dites; que 
cette loi n*est qu'un acte de haute tutelle ad- 
ministrative et n enlève pas à la concession 
le caractère contractuel qu'elle tient de l'ac- 
cord réciproque des parties; que l'Etat con- 
cédant et le concessionnaire peuvent seuls 
puiser des droits dans cette convention de 
droit public à l'exclusion des autres membres 
de la société; qu'en conséquence, les défen- 
deurs sont non recevables dans leur excep- 
tion, lorsqu'ils viennent critiquer les modifi- 
cations apportées au tracé primitif du chemin 
de fer et à l'emplacement des stations posté- 
rieurement ^ l'octroi de la concession ; que, 
par ces critiques, ils excipent du droit d'un 
tiers, c*est-li-dire des parties contractantes à 
Pacte de concession (Bruxelles, l^^'aotil i8S1, 
Pasic, i882, II, 22); 

tt Attendu qu*à la vérité, le pouvoir modi- 
ficateur de l'administration concédante et du 
concessionnaire ne peut s'exercer au mé- 
pris des dispositions de la Ioidu27mail870, 
conférant des droits incontestables aux mem- 
bres du public intéressé à leur observance ; 

« Attendu qu'à cet égard, les défendeurs 
veulent en vain placer la discussion sur le 
terrain de l'article 2 de cette loi, qui reçoit 
seulement son application dans le cas où 
Texpropriation pour cause d'utilité publi- 
que s'opère en vertu d*un simple arrêté 
royal; que, dans cette hypothèse seulement, 
Tarticle 2 exige que l'arrêté royal soit pré- 
cédé d'une enquête, à ouvrir sur un projet 
comprenant, tout à la fois, le tracé des tra- 
vaux et le plan parcellaire, c'est-à-dire sur 
les travaux projetés dans leur ensemble et 
dans leurs détails; 

« Attendu qu'au contraire, dans l'espèce, 
l'expropriation s'est opérée -en vertu d'une 
loi spéciale, celle du 25 août i885, mais ne 
contenant aucune désignation des propriétés 
particulières auxquelles s'applique cette ex- 
propriation; qu'en cette hypothèse le législa- 
teur de 1870, dans l'Exposé des motifs, fait 
reniarquer qu'il ne peut plus s'agir de i'ap- 
plication de l'article 2, par le motif que la 
déclaration d'utilité publique a été nécessai- 
rement précédée d'une instruction régulière et 
complète; que l'on tombe uniquement sous 
l'application de l'article 7 de la même loi ; 
qu'aux termes de cette dernière disposition, 
une enquête préalable doit s'ouvrir seulement 
9or le plan parcellaire des immeubles à 
exproprier, et le ministre est compétent 
pour arrêter ensuite ce plan parcellaire; 
que cela suffit pour répondre, par des for- 
mes simples et expéditives, au but du légis- 
lateur voulant, qu*en tout état de choses, 



l'expropriation ne soit jamais appliquée à 
aucune propriété particulière, sans que les 
parties intéressées.aient été mises en état d'y 
fournir leurs contredits; 

« Attendu que, dans l'espèce, ces der- 
nières formalités de l'article 7 ont été exac- 
tement remplies; que l'approbation ministé- 
rielle n'a été donnée qu'après une enquête à 
laquelle les défendeurs eux-mêmes ont pris 
part et ont contredit ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
défendeurs non recevables et non fondés en 
leurs exceptions ; déclare que toutes les for- 
malités voulues par la loi, en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
ont été remplies en ce qui concerne les 
28 parcelles... » 

Sur appel interjeté par Desclée, la cour de 
Liège a confirmé le jugement par les motifs 
du premier juge. Elle a eu à statuer, en 
outre, sur une contestation relative à la loi 
d'organisation judiciaire du 48 juin 1869. 
(Voy.PASic, 1888, 11,96.) 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article il de la Constitution, 
de l'article 545 du code civil, des articles i*' 
et 2 de la loi du 27 mai 1870; fausse inter- 
prétation de Farticle 7 de la même loi ; vio- 
lation et fausse interprétation de la loi du 
25 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué ûé- 
cide que la partie demanderesse ne peut, 
pour contester l'expropriation poursuivie 
contre elle, invoquer, au moins quant au tracé 
des travaux décrétés d'utilité publique, la 
convention approuvée par la prédite loi du 
25 août 4885, et intervenue entre l'Etat et 
les concessionnaires chargés de la construc- 
tion de la ligne de Meitet au chemin de fer 
du Nord à Anhée» par la vallée de la Moli- 
gnée, et en ce que le dit arrêt décide, en 
outre, que le tracé des travaux décrétés d'uti- 
lité publique a pu se faire par un arrêté mi- 
nistériel ; 

Considérant que la convention approuvée 
par la loi du 25 août 1885 n'en fait pas 
partie intégrante; qu'aussi n'a-t-elle pas été 
publiée avec celte loi ; 

Que c'est donc à tort que la partie deman- 
deresse prétend que cette convention a force 
de loi, au moins dans ses dispositions qui 
concernent le tracé des travaux décrétés 
d'utilité publique; 

Considérant qu'elle n'est aucunement rece- 
vable à se prévaloir de cette convention, 
laquelle, suivant l'article 4465 du code civil, 
n'a d'effet qu'entre les parties contractantes; 

Considérant que, suivant les articles 4*^' et 
7 de la loi du 27 mai 4870, lorsque l'expro- 
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prialion pour cause d'utilité publique s^opère 
en vertu d'une loi, comme dans l'espèce, le 
plan parcellaire des immeubles auxquels 
I expropriation s'applique est, après une 
enquête, arrêté par décision ministérielle; 

Que ce droit, attribué au ministre, implique 
celui de compléter le tracé des travaux sur 
tous les points où la loi qui les décrète est 
restée muette; 

Considérant que, dans tous les cas où le 
ministre doit u>er de ce droit pour pouvoir 
dres«^^er lé plan parcellaire des immeubles 
atteints par l'expropriation, Tenquête qui 
précède Kon arrêté s'étend nécessairement 
au complément que reçoit le tracé des tra- 
vaux; 

Considérant que la décision attaquée cons- 
tate que l'approbation ministérielle n'a été 
accordée au plan déOnitif des travaux, 
qu'après une enquête dans laquelle la partie 
demanderes.se a été entendue; 

Considérant qu'elle prétend en vain que le 
tracé des travaux aurait dû être déterminé 
par un arrêté royal, pour permettre au mi- 
nistre d'arrêter le plan parcellaire des im- 
meubles dont l'expropriation était néces- 
saire; 

Que, d'après les articles l^' et :2dela loi du 
27 mai 1870, un arrêté royal ne fait le tracé 
des travaux que s'il en' décrète lui-même 
l'utilité publique; 

Sur le second moyen : violation de l'arti- 
cle 158 du code de* procédure civile, et de 
Tarticle 1G5 de la loi du 18 Juin 1869, en ce 
que l'accident extraordinaire qui a empêché 
le président de slper la teuille d'audience 
ne résulte pas des constatations de cette 
feuille; 

Considérant que, suivant l'arrêt attaqué, 
l'expédition produite devant la cour constate 
que le président s'est trouvé dans l'impossi- 
bilité de signer la minute du Jugement; 

Que, dès lors, aux termes de l'article 165 
de la loi du 18 Juin 1869, elle a été valable- 
ment signée par le plus ancien des juges ayant 
assisté à l'audience; 

Qu'il n'était pas nécessaire de constater, 
en outre, l'accident extraordinaire d'où pro- 
venait l'impossibilité designer; 

Que cette formalité est exigée, non par le 
prédit article 165, mais par l'article suivant, 
qui prévoit un cas différent; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a contrevenu h 
aucune des dispositions invoquées par la par- 
tie demanderesse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mars 1888. — l'" ch. — Prés. 



M. De Longé, premier président. — Happ. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Méloi, 
premier avocat général. — PL MM. Picard. 
Des Cressonnières, Bilaui, Dolez et Dupont 
du barreau de Liège). 



S" CB. - 12 mars 1888. 

1° COMPLICITÉ. — AssisTANCK. 

2« EXPERT. -^ SfinMENT. 

5« CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Nullité oë pukmièue instanck. 

1^ Une compHdlé par asmlance implique une 
coopération à des actes ejcinsive (tvn simple 
consentement, (Code pén., art. 66.) 

2* L'expert appelé à déposer comme témoin ne 
doit pas prêter serment comme ejjterl (ij. 
(Code d'insi. crim., art. 14.) 

5" N'est pas recevable en cassation une millité 
de forme commise en première instance et non 
relevée en appel (2). (Loi du 29 avril 1806.) 

(SADROVLSKY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles. 

I ARIIÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
: violation et de la fausse application des arti- 
cles 9 et 97 de la Constitution, 2, 55. 66 et 
I 550 du code pénal, en ce que l'arrêt attaqué 
I n'a pas constaté qu'il y avait eu avortement* 
I a érigé en délit le simple consentement de la 
! fille Brismoulier à se faire avorter et a con- 
'• damné le demandeur en cassation comme 
coauteur de ce prétendu délit qui n*e.<t ni 
\ prévu ni puni par la loi : 
I Attendu que le juge du fond a condamné la 
I fille Brismoutier pour a avoir consenti à se 
faire avorter » et Nadrovisky pour « avoir 
prêté, pour l'accomplissement de ces faits, une 
aide telle que sans son assistance ils n'eussent 
pu être commis n ; que les termes de rarrèt 
doivent être entendus en ce &ens que la pre- 
mière prévenue a été reconnue coupable de 
s'être volontairement fait avorter; que la coar 
constate à charge du demandeur une aide 
donnée àdes faits, ce qui implique une coopé- 
ration à des actes commis par l'auteur prin- 
cipal, et ce qui exclut Tidée d'un simple 
consentement dans le chef de la fille Bris- 
moutier; 
Sur le moyen déduit de la violation et de 



0) Gass., S8 octobre 1^85 (Pasic, 188o, 1, j»);. 



ii) Casa., id décembre 1887 (itiprà, p. (>4). 
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la fausse appUcalion des articles 66 du code 
pénal; 130, 182 et 185 du code d*instruclion 
criminelle; â de la loi du i octobre i867, en 
ce que le demandeur ayant été -renvoyé en 
police correctionnelle par une ordonnance de 
la chambre du conseil comme coauteur d'un 
avortement commis par le docteur Crique- 
lion, le tribunal et la cour n*étaient pas saisis 
d'une autre prévention : 

Attendu qu'aux termes de l'ordonnance de 
renvoi, la fille Brismoutier élaK prévenue de 
s'être volontairement fait avorter; que Na- 
drovisky était renvoyé devant le tribunal 
comme coauteur de ce fait; que les termes 
généraux de l'inculpation démontrent que la 
prévention ne visait pas uniquement un avor- 
tement pratiqué par le docteur Criquelion ; 
que le second moyen manque donc de base 
en fait; 

Sur le moyen déduit de la violation et de la 
fausse application des articles .44 et 155 du 
code d'instruction criminelle, en ce que les 
docteurs Schrevens, Yernaux, Kuiferath et 
Couchie ont prêté, devant le tribunal de 
Tournai, le serment ordinaire du témoin, 
alors qu'ils étaient appelés à déposer comme 
experts, et en ce que les docteurs Yernaux, 
Schrevens, Kufferath, Couchie, VanCauwen- 
berg. Descamps, appelés à déposer devant la 
cour comme experts, n'ont également prêté 
que le serment imposé au témoin : 

Attendu, en ce qui concerne l'audition des 
médecins produits devant le tribunal, que le 
moyen n'a pas été soumis àla cour d'appel, et 
que celle-ci ne s'est pas appropriée l'instruc- 
tion faite en première instance ; que le moyen 
ne peut donc être invoqué à l'appui du 
pourvoi ; 

Attendu, en ce qui concerne les dépositions 
faites devant la cour, qu'il résulte de la feuille 
d'audience que les médecins n'ont été entendus 
que comme témoins; que l'homme de l'art, 
même s'il a été expert dans l'instruction 
écrite, ne doit pas prêter le serment d'expert 
lorsqu'il n'est appelé à l'audience que pour 
donner un témoignage; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1888.— 2~° ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure.' - Concl, conf., M. Bosch, avocat 
général. 



2« CH. — 12 mars 1888. 



COUR MILITAIRE. — Pourvoi. — Formb. 



de la cour miiilaire (I). (Loi du 29 janvier 
1849, art. 9.) 

(UYTTERSCHOUT.) 

! Condamné, le 15 février 1888, par la cour 
militaire, après des débats auxquels il avait 
> pris part contradicloirement, le demandeur 
comparut, dans les trois jours, devant le gref- 
fier de la dite cour et lui déclara se pourvoir 
I en cassation, ce dont il lui fut donné acte. 
! M. l'avocat général Bosch exprima l'avis 
I que, dans cette forme, le pourvoi était régu- 
' lier, l'article 9 de la loi du 29 janvier 1849 
prescrivant d'exercer le recours suivant le 
mode prévu en matière criminelle, ce qui 
avait eu lieu (voy. code d'instr. crim., 
art. 371); que si l'article 9 in fine ajoute que 
la déclaration de recours sera faite àrawUienr 
miiUaire, qui est le greffier du conseil de 
guerre, c'était uniquement parce que le code 
de procédure pénale militaire n'exige pas en 
principe la comparution du prévenu devant 
la cour, et que celui-ci, sauf ordre contraire 
de la cour, demeure au siège du conseil de 
guerre, mais que l'intervention de l'audi- 
teur militaire devient sans objet lorsque le 
prévenu a été transféré au siège de la cour et 
a comparu devant elle. Que, dans ce cas, il est 
conforme au prescrit de l'article 9 de suivre 
le mode prévu en matière criminelle, et de 
faire recevoir le pourvoi par le greffier de la 
cour, lequel reçoit aussi, d'après une pra- 
tique constante, le pourvoi de l'auditeur géné- 
ral, quoique aucun texte ne l'ordonne expres- 
sément. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Vu rariicle 9 de la loi du 29 janvier 1840, 
qui dispose : u La déclaration de recours 
(contre les arrêts de la cour militaire) sera 
faite à l'auditeur militaire par le condamné»; 

Attendu que cette disposition est impéra- 
tive ; 

Attendu que, dans l'espèce, le demandeur 
a fait sa déclaration de recours devant le 
greffier de la cour militaire; 

Que, dès lors, son pourvoi n'est pas rece- 
vable ; 

Par CCS motifs, rejette... 

Du 12 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. —Co)icl. conir, M. Bosch, avocat 
général. 



(1) SCHKYVEN, Traité den pourrais, ii" ^39. 



Xesl pas recevnble en la forme le pourvoi en ' 
cassation déclaré par le condamné au greffier : 
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S« CH. — 18 marB 1888. 

VOIRIE (GRANDE). — AMf^uoRATl0^s. — 
Conditions. — Suppression. 

U arrêté royal du 29 février 1856 a pour objet 
unique d'empêcher rexécution de travaux de 
nature à nuire à ralignement ou au nivelle- 
ment de la grande voirie. 

La députation permanente ne peut subordonner 
l'autorisation de certains travaux à VoUiga- 
tion de supprimer des ouvrages sans aucun 
rapport avec ces derniers (1). 

(procureur du roi a ANVERS, — G. SMOLDERS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribuual 
correctionnel d'Anvers, en degré d*appei, 
du H janvier 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le tribunal d'Anvers, 
accusant la violation des articles l*"' et 2 de 
Tarrêté royal du 29 février 1836 et 1'' de la 
loi du 6 mars 1818; 

Attendu que le collège échevinal de la ville 
d'Anvers avait autorisé le défendeur à effec- 
tuer certains changements à la façade de sa 
maison, située le long de la grande voirie; 

Que la députation permanente du conseil 
provincial, statuant sur cette autorisation, en 
vertu de Fariicle 90, § 7, de la loi communale, 
a subordonné son approbation à la condition 
que le défendeur supprimerait deux ouver- 
tures de cave faisant saillie sur la rue; 

Attendu que le jugement dénoncé déclare 
« que les ouvertures en question n'ont aucun 
rapport avec les travaux pour lesquels l'auto- 
risation était demandée » ; que, par suite, la 
condition de les supprimer était illégale, et 
que le défendeur, en omettant de s'y conlor- 
mer, n'a point commis la contravention pré- 
vue par l'arrêté royal du 29 février 1856 ; 

Attendu que la portée du dit arrêté ressort 
tant de son texte que du rapport fait au roi 
par le ministre de l'intérieur, le 24 février 
1856; 

Qu'il a pour objet unique d*empêcher que 
les propriétaires riverains ne puissent, par 
les constructions, plantations ou tous autres 
travaux qu'ils se proposent d'exécuter, nuire 
à l'alignement et au nivellement de la grande 
voirie; 



ri) Bruxelles. 19iailletl838(PASic., p. SIC). 
f^) \a cour a rendu de nombreux arrêts dans le 
même sens, aux audiences des 19 et 26 mars, et 



Attendu que, dans l'exercice du pouvoir 
qui lui est conféré en cette matière, «la dépu- 
tation permanente ne peut, sans excéder ses 
attributions et sans porter atteinte au droit 
de propriété, subordonner les autorisations 
de construire ou de réparer des bâtiments le 
long de la voie publique k des conditions 
étrangères aux intérêts spéciaux qu'elle a 
pour mission de sauvegarder; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le pouvoir judiciaire était incompétent, dans 
l'espèce, pour apprécier la légalité de la con- 
dition imposée au constructeur, faute par ce 
dernier d'avoir formé un recours au roi contre 
l'arrêté de la députation permanente; 

Que, d'après l'article 107 de la Constitu- 
tion, en effet, il appartient toujours aux tri- 
bunaux de refuser l'application d'un arrêté 
qui n'est pas conforme à la loi; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le jugement dénoncé n'a nullement contre- 
venu aux textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1888.—2«ch.— Pr^.M.le che- 
valier Hynderick, président.— Rflj?/?. M. Bec- 
kers.—Concl, conf, M.Boscb, avocat général. 



â< CB. — IS mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Bau-. — Preuve 
testimoniale. — appréciation souveraine. 

1"* N"est pas recevable la preuve lestimomale de 
^existence d'un bail d'une valeur de plus de 
450 francs (2). (Code civ., art. 1541.) 

t** Le juge du fond apprécie souverainemeni la 
portée de conclusions (3). 

(bOBCKX, — C. VAN DE PARR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 février 1888. 

ARRÉt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et fausse appli- 
cation des articles 4715, 1756, 1737, 1738 
du code civil, 1«', 8, 9 des lois électorales 
coordonnées, 6 de la loi du 28 juin 1822, en 
ce que Tarrêt attaqué n'a pas admis l'offre 
de preuve du demandeur, sous prétexte 



S avril 1888, sur le rapport de M. le conseiller 
Beckers. 
(3) Cass., 17 mars 18!J7 (Pasic, 1887, 1, l»i>. 
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qu'elle tendait à établir IVxifitence d'un con- 
trat de bail, alors que les faits par lui cotés 
ne tendent qu'à établir le fait de Toccupa- 
tion exclusive de la maison rue du Bassin, i, 
à Anvers, sans s'expliquer sur le titre Juri» 
dique de cette occupation : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
rimpôt personnel que le demandeur prétend 
s'attribuer pour 1883, est inscrit au nom du 
propriétaire; qu'il conclut Justement de là 
que c'est au demandeur à Justifier du droit 
qu'il aurait à l'invoquer à son proût; 

Attendu qu'appréciant la portée des con* 
cluslons d'un demandeur par une interpréta- 
tion qui est dans le domaine souverain du 
juge du fond, l'arrêt attaqué déclare que les 
faits articulés en preuve tendent à établir 
l'existence d'un bail et que ce bail a une 
valeur de plus de 150 francs, d'où il suit que 
le pourvoi n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1888. — 2« ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Van Maldeghem. — ConcLconf. M. Bosch, 
avocat général. 



X* CB. — 18 mars 1888. 
ELECTIONS. — Prbdve. — Appréciation 

SOUVERAINB. 

Le juge ne se borne pas à invoquer la présomp- 
tion résultant^ en faveur de IHnscril, de son 
inscription sur la liste, quand il se fonde 
encore sur la preuve d'un document, tel que 
le registre de population. 

(l,EYS, — C. DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du U février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Sur le moyen pris de la 
violation des articles % 6, 8 et 9 des lois 
électorales; 2 de la loi du 22 août 1885; 7,8, 
9 et 31 de la loi du 28 juin 1822, en ce que 
l'arrèi attaqué a attribué au défendeur Dubois 
la contribution personnelle d'une maison qu'il 
Il habite pas, en se basant sur ce que le de- 
mandeur n'établissait pas que Dubois n'en 



(i> CoDteild'Ëlat de France, 21 mars 1844 (LSBON, 
it(44, p. l^j- Lorsque des concessionnaires d*un 
«Tuartiar Douveaii on de mes k percer ont transmis à 
uae socle :d anonyme les droiis ei obiigaiions résul- 



louait pas des parties ou des chambres au tri- 
mestre : 

Attendu qu*aprôs avoir énoncé que le dé- 
fendeur, bien que n*habitant pas la maison 
dont il s'ag^it, pourrait en devoir Timpôt s*il 
la louait par chambres ou par parties pour 
moins d'un trimestre, en s*y réservant, comme 
il le dit, le local de son atelier de forgeron, 
Tarrêt dénoncé constate en fait qu'un extrait 
du registre de la population prouve qu'il doit 
en être ainsi , 

Qu'il suit de là que, pour reconnaître au 
défendeur le droit de s'attribuer la contribu- 
tion contestée, l'arrêt ne se borne pas à invo- 
quer la présomption résultant, en sa faveur, 
de son inscription sur les listes électorales; 
qu'il se fonde aussi sur la preuve que la cour 
a puisée dans un document qu'elle a apprécié 
souverainement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mars 1888.— 2'"* ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf., M. Bosch, avocat 
général. 



i^ CH. — 16 mars 1888. 

1» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat. — Existence. — Preuve. — Ecrit. 
2* ACTE ADMINISTRATIF. — Notif!CATion 

AUX INTÉRESSÉS. 

1<» Le juge du fond apprécie souverainement 

I Vexistence et la teneur d'un contrat, ainsi 

! que la connaissance de l'acceptation d'une 

I offre. 

I 2<^ L*acte de concession sollicité par un admi- 

I nistré constitue un écrit dans le sens de Far- 

\ tide 1 341 du code civil. 

I (VAN CROMBRUGCHE, — C. LA VILLE DE GAND.) 

i 

i Le demandeur, après s'être engagé synal- 

; lagmatiquement vis-à-vis de la défenderesse 

I à lui abandonner le terrain nécessaire au 

percement de deux rues nouvelles, a cédé sa 

propriété au nouvel établissement du gaz(i). 

Mis en demeure par la ville de remplir son 

obligation, il y fut contraint par un arrêt de 

la cour de Gand, du 7 août 1886 (Pasic, 

1887, 11, 147) contre lequel il se pourvoit 

en cassation en invoquant deux moyens : 

L'arrêt, a-t-il dit, admet l'existence d'un con- 
trat civil, alors qu'il résulte des énonciations 



tant de rordonnance d'autorisation, ils n*en restent 
pas moins tenus, envers la commune, de remplir les 
diies obligstions. 



ilG 
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de faits qu'aacun contrat n'est intervenu; J*ai 
bien sollicité l'autorisation d'ouvrir sur mon 
terrain deux rues, mais Toclroi d'une con- 
cession de ce genre n'implique qu'une simple 
faculté à laquelle j'ai déclaré renoncer. 

De plus, l'arrêt viole l'article 1541 du code 
civil, en faisant résulter d'un acquiescement 
tacite l'acceptation des conditions stipulées, 
alors que s'il s'agit d'un contrat civil, il doit 
être prouvé par écrit. Le conseil communal, 
autorisant le percement de rues nouvelles, 
fait acte de pure administration et ne s'en- 
gage pas dans les liens d'un contrat. 

D'autre part, enfin, la cour de Gand décide 
qu'aucune notification de sa résolution n*était 
nécessaire et qae, le fût-elle, il y aurait eu 
notification suSisanie par le fait que la déli- 
bération du conseil a été portée à la con- 
naissance de tous les intéressés collective- 
ment. 

Il n'y a pas eu de concours de volontés ; 
vainement la cour invoque-t-elle les arti- 
cles G9 et 7â de la loi communale, c'est con- 
fondre le terrain du droit civil où elle se 
place avec le terrain administratif. Toutes 
les fois qu'intervient une convention entre 
une administration publique et des particu- 
liers, il faut que les deux parties s'obligent 
l'une envers l'antre^ et il ne suffit pas de por- 
ter l'acceptation à la connaissance de tous les 
intéressés collectivement, il faut une notifi- 
cation individuelle. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général a dit en substance : 

(( S'il était démontré que, devant le juge 
du fond, le demandeur a reconnu l'existence 
du contî*at qui le lie, vainement s'en défen- 
drait-il aujourd'hui devant vous, il n'y serait 
pas reçu. 

« Or, quelle attitude a-t-il prise aux dé- 
bats; a-t-il méconnu le fait de son obliga- 
tion? 

« Nullement, il a, » dit l'arrêt, « unique- 
« ment prétexté qu'il avait vendu, à la Com- 
te pagnie du gaz, les parcelles de terrain qu'il 
« possédait au nouveau quartier. » 

« Un contrat a donc été souscrit, dont 
l'exécution, dans la pensée du demandeur, 
est devenue impossible par un fait posté- 
rieur. 

« Ne nous arrêtons pas à discuter la valeur 
de ce prétexte, et contentons-nous de retenir 
ce fait, c'est que de l'aveu du demandeur 
même, un contrat est intervenu; il se mani- 
feste si ouvertement, ajoute la cour, qu'il en a 
demandé la résolution sur pied de l'arti- 
cle 1184, du chef d'inexécution (inadimpleli 
contractus) par suite de la suppression 
de plusieurs rues comprises dans le plan 
d'ensemble et de l'autorisation accordée, en 



1880, à la Compagnie du gaz, d'établir son 
usine sur leur emplacement. 

a Ne citons que pour mémoire ces autres 
constatations, à savoir : « que des conditicns 
« ont été stipulées par le conseil communal i 
et que « l'intimé n'a pu se dégager de ses 
« obligationsenverslavilleB,et demandons- 
nous ensuite si, après avoir volontairement 
engagé le contrat judiciaire sur ce terrain, le 
demandeur est recevable h se faire un grief 
de ce que le juge du fond ait admis l'exis- 
tence d'un contrat avoué et débattu longue- 
ment devant lui par les deux parties ? 

<( C'est ici que le sieur Van Crombnigghe 
voudrait vous donner le change sur ta nature 
de ces négociations et en éliminer l'obliga- 
tion contractuelle qui en est résultée, pour ne 
vous présenter que leur côté purement admi- 
nistratif. 

« Sans doute, les actes émanés de la juri- 
diction gracieuse, pris en eux-mêmes, ne 
sont que des faits d'administration qui n'im- 
pliquent, à charge de l'impétrant, aucune obli- 
gation en retour ; il en est ainsi de la plupart 
des licences octroyées par l'autorité publique, 
telles qu'une autorisation de bâtir, un aligne- 
ment, la permission d'ériger quelque établis- 
sement dangereux ou insalubre ; mais, si le 
principe de la gratuité en forme la règle, rien 
non plus n'empêche l'administration de mettre 
un prix à ses faveurs, et c'est ce qiiiest arrivé 
au cas actuel, où le demandeur est allé an 
devant des justes exigences de la ville, lui 
ofl^rant, comme d'usage, l'abandon gratuit de 
tout le terrain nécessaire à l'établissement 
des nouvelles voies dont il sollicitait l'ouver- 
ture. Et cette offre même n'était-elle pas, 
déjà par elle-même, le premier et le plus cer- 
tainsymptôme du contrat qui allait se former; 
contrat que les circonstances imposaient si 
bien à la volonté des deux parties que, à son 
défaut, il eût fallu recourir à la voie de l'ex- 
propriation, pour réaliser le transfert indis- 
pensable du domaine de propriété. Une fois 
engagés dans cette voie si usuelle de la 
promesse et de l'acceptation, les rapports 
qui en surgirent prirent immédiatement un 
caractère privé ; nés d'un consentement libre 
et réciproque, soumis à un débat contradic- 
toire, ils n'ont pas tardé à aboutir à une con- 
vention synatlagmatique, très régulière, sous 
une forme bien connue et depuis longtemps 
usitée. (Daubanton, Co(f« de lavoirie, p. 145.) 
Les parties se sont ainsi trouvées in negotio, 
in contractu, promettant et stipulant à des 
fins civiles. 

« Relativement à la forme extérieure de 
cette négociation, dès là que l'autorité pu- 
blique y prenait part, son intervention ne 
pouvait s'affirmer que suivant des formes dé- 
terminées, complètement étrangères au droit 
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civil (1). La délibération du conseil commu- 
nal, aussi bien que l'avis de la députation 
permanente, suivi de l'approbation du chef 
de l*Ëtal, sont autant d*acles de puissance et 
de magistrature régis par des formes particu- 
lières. (Décret des il-i6 février 4790, publié 
en Belgique; Instructions de 1* Assemblée 
constituante du là août 1790, Pasinomib, t. ^^ 
p. 28:2. « Les conseils et les directoires doi- 
« vent rédiger les procès-verbaux de toutes 
u leurs opérations et les inscrire par ordre 
« de dates et sans aucun blanc, dans un re- 
« gistre coté et parafé par le président.) » 
a L'arrêt attaqué prend soin de rappeler 
que ces documents sont déposés aux archives 
de la commune où il est loisible à tous les in- 
téressés d'en prendre communication. (Arti- 
cles 69 et lia de la loi du 50 mars 1830.) 

« L'acceptation par la ville de l'offre du 
demandeur revêt ainsi un caractère incon- 
testablement authentique et public. Les 
a;;ents de l'administration impriment au fait 
de leurs fonctions le sceau de l'autorité dQpt 
ils sont revêtus. « Tout ce que fait un admi- 
« nistrateur en cette qualité et dans le cer- 
(( de de ses attributions, estun acte adminis- 
« tratif. » (UfiNRiONDB Pansïiy, Jusl, de paix, 
ch. XKVIL) La personne du prince vaut 
toute solennité; il n'importe qu'il soit à la 
fois partie contractante et intéressée (3). 
(Pasic, 1882, I, 17, note.) 

(( Ainsi vient à tomber toute l'argumenta- 
tion du pourvoi, tirée de la violation de l'ar- 
ticle 154t, en ce que le demandeur aurait 
tacitement acquiescé aux conditions stipulées 
par le conseil communal. Par là même que le 
demandeur avait pris l'initiative de la propo- 
sition, eli sollicitant par requête, c'est-à-dire 
par document écrit, l'autorisation de créer 
des rues nouvelles, il n'était plus en tsiiualion 
de devoir donner encore aucun acquiesce- 
ment; rarticle 1^1 vient ainsi à être écarté 
sans contestation possible. 

9 Après quoi, il ne nous reste plus qu'à 
rencontrer cette dernière objection relative |t 
l'ignorance, dans laquelle la ville l'aurait laissé, 
de son acceptation. 

a Ici, contrairement à son allégation, l'arrêt 
ne va pas jusqu'à dire qu'aucune notiOcation 
de la délibération du conseil communal 
n*était nécessaire, mais il décide que, par 
suite de sa transcription dans un registre ré- 



(1) « En matière de droit public, lorsqu'il s'agit 
de reconoaltre dans an acte rémanaiion de la puis- 
saoce publique, on ne peut avoir égard qu'aux signes 
indiqués par cette même puissance. » (Tribun Jau- 
beri. LOCRÉ, t. Vl,p.S25.> 

(^ Les actes d'acquisition passés devant les gou- 
verneurs de province, conformément à ^article 12 de 

PASIC, 1888.— !'• PARTIR. 



glementalre, suivie de son dépôt aux archi- 
ves, elle a été régulièrement portée à la con- 
naissance des intéressés, ce qui est tout 
différent; dès ce moment, ajoute la cour, la 
résolution est devenue obligatoire pour le de- 
mandeur, indépendamment de toute notiflca- 
tion. Les obligations souscrites par lui 
s'insèrent et s'incorporent dans la décision 
administrative dont elles empruntent la forme 
et l'allure, à titre de condition inhérente. 
Dans tous les cas, cette contestation ne sau- 
rait se prolonger davantage, en présence de 
ce fait constaté par l'arrêt, que la délibération 
du n juillet 1879 a été, dès le 25 du même 
mois, portée à la connaissance de tous les 
intéressés collectivement, par les soins du 
collège. 

« encore le demandeur insiste-t-ii, cette 
noiilication, d'après lui, ayant dû être faite 
à chacun d'eux individuellement. 

« L'objection aurait quelque apparence de 
fondement et mériterait de nous arrêter, s'il 
s'agissait d'une quotité de prestations sus- 
ceptibles d'exécution partielle; mais, c'est 
encore l'arrêt qui le révèle, l'objet du contrat 
est unique et indivisible; il consiste dans un 
quartier à ériger conformément à un plan 
d'ensemble, à l'exécution duquel plusieurs 
propriétaires, au nombre desquels le deman- 
deur, se sont engagés parune requête unique; 
projet que tous les intéressés, à l'exception 
du sieur Van Crombrugghe, ont exécuté. Unis 
dans la requête, quiest leur œuvre commune, 
ils ne sauraient se séparer les uns des autres 
dans la notification adressée à leur groupe, 
et la demande qu'ils ont formée étant collec- 
tive, la réponse qu'ils ont provoquée ne de- 
vait pas, à peine de nullité, revêtir une 
forme différente. » - 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 1101, llOi, 1105, H08 du 
code civil; de la fausse interprétation des ar- 
ticles 75,76, 7«, 77, 6°, de la loi communale; 
de la violation de Tarticle 1541 du code 
civil; delà fausse application de rarticlel353 
du même code; de la violation de l'article 97 
de la Constitution, en ce que : i^ d'une part, 



la loi du 8 mars 1810, ont le caractère d*auibenticité 
nécessaire pour être admis k la transcription hypo- 
thécaire. (Décision de l'administration de l'enregis- 
trement des 9 juillet et 27 août 1^52, Journal de 
l'Enregistrement, n» 6340.) 

Loi du !27 mai 1870, art. 9; M. Ad. Dubois (Belg. 
Jud., l. XXXllI, p. (W) : MaRTOD, t, !«', n« 110. 
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l^arrèt dénoncé admet l*existenc e d*on con- 
trat civil entre le demandeur e t la ville au 
sujet de rétablissement de deux rues, alors 
qu'il résulte de ses énonciaUons de fait, 
qu'aucun contrat n'est intervenu à cet égard; 
que le demandeur n'avait demandé que l*au* 
lorisation d'ouvrir ces rues; que l'octroi 
d'une autorisation de ce genre n'implique 
qu'une simple faculté ; 2^ et, d'autre part, 
que l'arrêt tait résulter d'un acquiescement 
tacite l'acceptation parle demandeur des con- 
ditions stipulées, alors que s'il s'agit d'un con- 
trat civil, il doit être prouvé conformément à 
Tarlicle 1541 du code civil; 
Sur la première branche : 
Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'en 
1872, certains propriétaires, parmi lesquels 
se trouvait le demandeur, ont sollicité de la 
ville de Gand Tapprobation d'un projet de 
quartier à ériger sur des terrains situés entre 
la station du Rabot et le canal de raccorde- 
ment, et dont les rues et places seraient éta- 
blies conformément à un plan d'ensemble 
annexé à leur requête, les pétitionnaires 
s'engageant d'ailleurs à céder gratuitement 
le terrain nécessaire et à exécuter à leurs 
frais tous les travaux de remblai; 

Que, par délibération du conseil communal 
du i6 mai 1874, soumise à la députation 
permanente et approuvée par arrêté royal du 
4 novembre 1874, la ville de Gand a approuvé 
les dits projet et plan d'ensemble, et a déter- 
miné certaines conditions générales aux- 
quelles les propriétaires devraient se sou- 
mettre, et notamment que « Texécution de 
chacune des parties du plan d'ensemble 
serait subordonnée à une autorisation spé- 
ciale du conseil, stipulant les divers travaux 
à exécuter par les intéressés, le délai pour 
Tachèvement, et les personnes responsables 
vis-à-vis de Tadministration communale, de 
Texécution des engagements pris » ; 

Que, par requête du 19 mars 1879, le de- 
mandeur et d'autres intéressés ont demandé 
au conseil communal l'autorisation d'ouvrir, 
aux conditions de Tarrêté royal du 4 novem- 
bre 1874, deux parties de rues figurées au 
plan d'ensemble sous les dénominations de 
rue du SauU et rue de l'Aune ; 

Que, par délibération du 19 juillet 1879, le 
conseil communal a accordé cette autorisation, 
sous les conditions énoncées à la résolution 
du iG mai 1874, et, en outre, à charge par les 
c3întéressés de se conformer à certains délais 
spéciaux pour Texécution de ces travaux; 

Attendu que c'est avec raison que l'arrêt 
attaqué a vu dans ces faits la formation d'un 
contrat entre la ville et le demandeur, la pre- 
mière ayant, par les délibérations précitées, 
accepté,selon le mode administratif, les offres 
lui faites par le dernier dans ses demandes de 



1872 et 1879; en sorte qu'il y a eu entre 
parties concours de volontés, et, par suite, 
de consentement, conformément à Tarti- 
cle 1108 du code civil, au sujet d'une con- 
vention qui créait pour l'une et pour l'autre 
des droits et des obligations réciproques; 

Que, dès lors, en condamnant le deman- 
deur à exécuter ce contrat, l'arrêt attaqué n'a 
violé aucun des textes invoqués ; 

Sur la seconde branche : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
fait rappelées ci-dessus, que la délibération 
de 1879 imposaitexpressément au demandeur 
des conditions de délais d'exécution quant 
aux travaux qu'elle autorisait, et que par 
l'offre que le demandeur avait faite d'effec- 
tuer ces travaux, il s'était soumis d'avance 
aux conditions qu'il reconnaissait à la ville 
le droit de lui prescrire; 

Que ces actes de demande et d'octroi d'au- 
torisation constituaient donc,* quant au con- 
trat intervenu entre les parties, l'écrit exigé 
par l'article 1541 du code civil; 

Que, dès lors, pour décider en fait que le 
demandeur avait acquiescé à ces conditions, 
c'est-à-dire que le consentement des parties 
avait porté tant sur ces conditions que sur 
l'objet principal du contrat, l'arrêt attaqué 
n'a pas eu à faire application de l'arti- 
cle 1541, mais simplement à apprécier sou- 
verainement les faits de la cause ; que, en 
outre, l'arrêt constate souverainement en<iore 
que le demandeur a eu pleinement connais- 
sance de la susdite délibération de 1879; 

D'où il suit que cette branche du premier 
moyen manque de base, et est, en tous cas, 
non recevable; 

Sur le second moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 1101, 1102, 1541 du code 
civil; de la fausse interprétation et de la 
fausse application de l'article 1108 du code 
civil; de la fausse interprétation et fausse 
application des articles 69 et 112 de la loi 
communale, en ce que, d'une part, la cour a 
décidé qu'aucune notillcation de la délibéra- 
tion prise par la commune n'était nécessaire, 
et que, d'autre part, fût-elle nécessaire. Il y 
aurait eu notitication suffisante par le fait que 
la délibération aurait été portée à la connais- 
sance de tous les intéressés collectivement ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne décide pas, 
comme le prétend le demandeur, qu'aucune 
notiiication de la délibération communale du 
12 juillet 1879 ne devait se faire, mais qu'il 
commence par déclarerque cette délibération 
était obligatoire pour le demandeur indépen- 
damment de toute notification, par suite de 
sa transcription au registre spécial et de son 
dépôt aux archives de la commune; 

Qu'il constate ensuite que la notification a 
été faite par les soins du collège ét^bevlnal 
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collectivement k tous les intéressés, parmi 
lesquels se trouvait le demandeur, et induit 
enfin de la notification ainsi faite, et d'autres 
circonstances de la cause dont il apprécie la 
portée, que, comme il vient d'être dit, le de- 
mandeur a eu suffisamment connaissance des 
conditions stipulées en la dite délibération; 

Attendu que ces deux dernières décisions, 
qui justifient le dispositif sur ce point, sont 
souveraines et ne peuvent donc contrevenir 
aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1888.-- l'*' cb. —Prés, M. De 
Longé, premier président.— /{app. M. De Le 
Court. — Cofid. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Woeste 
et Duvivier. 



2« CB. — 19 mars 1888. 
!• APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Bois- 

SONS FALSIFIÉES. — ALTÉRATION DE NATURE. 

«• FRAIS DE JUSTICE.— Partie publique. 

i^ Le juge du fond apprécie souverainement le 
faU de falsification de denrées par aUéraiion 
de leur nature ou de leurs qualités. (Code 
pén., art. 500.) 

i* La partie publique ne peut jamais être con- 
damnée aux dépens (l). (Code d*inst. crim., 
art. 162, 176, 19i et 368.) 

(pROCnREUR GÉNÉRAL A GAND, — G. LECLERCQ 
ET CONSORTS.) 

Les défendeurs, poursuivis devant le tri- 
bunal correctionnel de Termonde du chef de 
falsification de sirops de groseille et de fram- 
boise, fuTent mis hors de cause par Juge- 
ment du 7 décembre 1887. 

Sur appel du ministère public, la cour de 
Gand rendit, le 24 Janvier 1888, Tarrèt con- 
firmatif suivant : 

« Attendu qu'il conste des expertises en 
cause que le sirop saisi tant chez Van 
Weyenbergh, liquoriste à Schaerbeek, que 
dans i*iisine des prévenus à Leupeghem, n'est 
qu*uii produit artificiel, à base de glucose 
(sirop de froment), acidulé par Tacide citri- 
que et tartrique, coloré avec du rouge d'ani- 
line fuchsine et aromatisé par Pessence arti- 
ficielle de framboise; qu'il est formé de 
toute pièce artificiellement, mais qu'il n'est 
point an sirop de groseille ou de framboise 
auquel les prévenus auraient fait subir une 

(1) Cass., !« mars 1841 {Jurisp. d* Btlg., 4841, 
1, 1S9); 90 juillet 1874 (PasIC, 1874, l«»3i); HÉLIE, 
Instruction cHmineUe, % 421, t. II, p. 461 ; BLANCHE, 
t. !•', 0«* 349 et 8UW.; ROLLAND DE ViLLARGUBS, 



altération dans sa nature ou dans ses quali- 
tés, soit en y introduisant ou en y laissant, 
dans une intention de fraude, des matières 
étrangères, soit en lui enlevant frauduleuse- 
ment, par des procédés d'extraction, certains 
éléments propres, généralement reconnus 
aux sirops de groseille ou de framboise véri- 
tables; 

« Attendu que la falsification d'une bois- 
son propre à l'alimentation, telle que la pré- 
voit et la réprime l'article 500 du code pénal, 
suppose, dans une certaine mesure, la pré- 
sence de cette boisson elle-même et ne se 
conçoit que lorsque le falsificateur s'est atta- 
qué directement à cette boisson, en vue de 
fausser sa composition ou, tout au moins, 
ses apparences extérieures; 

« Atttendu, à la vérité, que les pré- 
venus ont vendu et facturé le produit ci- 
dessus, sous la dénomination de Sirop à la 
groseille et que, pour le détail, ils se servent 
d'une étiquette portant une grappe de gro- 
seilles, avec l'inscription Sirop groseille fram- 
boisée, en caractères très apparents, parmi 
lesquels sont intercalés, après le mot sirop, 
en lettres à peine visibles, les mots à la; 

<( Attendu que ces annonces, d'où est soi- 
gneusement bannie toute allusion à la glu- 
cose — base réelle du produit — et où s'éta- 
lent avec éclat la groseille et la framboise, 
absolument étrangères au produit, tendent 
manifestement à dissimuler la nature vraie 
de la boisson annoncée ; 

« Attendu, toutefois, que si semblables 
agissements peuvent constituer une manœu- 
vre frauduleuse soit dans le chef du fabri- 
cant, soit dans celui du détaillant, ces agis- * 
sements n'ont, en tout cas, pas eu pour but 
de falsifier, au sens de l'article 500 susvisé, 
la boisson annoncée aux acheteurs, mais bien 
de faciliter la vente, en trompant l'acheteur 
sur la nature vér^able de la boisson réelle- 
ment vendue; 

a Attendu que cette dernière infraction ne 
fait point l'objet de la poursuite et n'y est 
point comprise; 

« Par ces motifs et ceux du jugement à que 
qui n'y sont pas contraires, .la cour confirme le 
jugement et renvoie les prévenus sans frais. » 

Pourvoi par le procureur général. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique, pris 
de la violation de l'article 500 du code pé- 



Code d'intlruction criminelU, art. 46!2, d«> 17; Deni- 
SART, T* Gens du roi, n« 32. « Il n*y a poiot de 
dépens, pour ou contre les gens du roi >, et ▼« Dé- 
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liai, en ce que l'arrêf attaqué décide que le 
sirop saisi, qui a été offert en vente pour du 
sirop de groseille framboisée, bien qu'il ait 
été préparé sans Jus de fruits, ne constitue 
pas une boisson falsifiée : 

Auendu qu'il est consuté en fait par l*ar- 
rèt dénoncé que le sirop saisi n'est pas un 
sirop de groseille ou de framboise, aux- 
quels les prévenus auraient fait subir une 
altération dans sa nature ou dans ses qua- 
lités; 

D'où il suit qu'en décidant que cette bois- 
son n'est pas falsifiée, l'arrêt n'a pas contre- 
venu à l'article 500 du code pénal; 

Sur le moyen proposé d'office et fondé sur 
ce que le jugement, confirmé par l'arrêt dé- 
noncé, a mis les dépens à charge de la par- 
tie publique : 

Attendu que le jugement dont appel a ren- 
voyé les défendeurs des fins de la préven- 
tion, dépens à charge de la pnrtie publique; 

Que l'arrêt dénoncé a confirmé ce juge- 
ment; 

Attendu qu'il est de principe, et qu'il ré- 
sulte implicitement des articles i6â, 176, 
{94, et 568 du code d'instruction criminelle, 
que la partie publique ne peut jamais être 
condamnée aux dépens ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en la 
cause par la cour d'appel de Gand, en tant 
seulement qu'il a confirmé le jugement dont 
appel qui met les dépens de première ins- 
tance à charge de la partie publique; rejette 
le pourvoi pour le surplus; dit n'y avoir lieu 
à renvoi. 

Du 19 mars 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. -- ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général — PL M. Vander Elsl. 



'i* en. — 19 mars 1888. 

QUESTION préjudicielle. — Tribunal 
DB POUCE. — Excès de pouvoir. — Che- 
min VICINAL. 

Constitue un excès de pouvoir le fait, par un 
juge de répression, de retenir le jugement 
d'une infraction de voirie, nonobstant la 
question de propriété ou de possession sou- 
levée par Vinculpé (1). (Loi du 17 avril 
1878, arL 17.) 



(1) Cas8. franc.,S7juin1885(La£otM885,p 619); 
cass., â3 mai 18^1 (Pasic, 188f , I, i>8â). 



(VANUEN AHEEIX.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d'Ypres, du 7 février 1888, en 
degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen da 
pourvoi accusant la violation de l'article 17 
de la loi du 17 avril 1878; là violation des 
règles de la compétence, ainsi que la viola- 
tion des articles 10, 11 et 33 de la loi du 
10 avril 1844, en ce que le tribunal d'Ypres 
a tranché la question de possession, voire 
même de propriété du chemin en litige, alors 
que le demandeur, se basant sur des faits de 
possession précis et sur son titre de pro- 
priété, demandait expressément son renvoi à 
fin civile : 

Attendu que le demandeur a été cité à la 
requête du ministère public, devant le tribu- 
nal de police du canton de Poperinghe, sous 
Tinculpation d'avoir, à Poperinghe, le 19 juil- 
let 1887, empêché le libre passage sur le 
sentier vicinal n^ 54, et ainsi contrevenu à 
l'article 87 du règlement provincial de U 
Flandre occidentale, en date du âO septembre 
1871; 

Attendu que devant le juge de police, et 
en degré d'appel devant le tribunal corret> 
tionnel d'Ypres, le demandeur soutenait que 
la commune de Poperinghe n'avait pas la 
possession légale du chemin n*" 54 iors de 
l'inscription de ce chemin à l'atlas des che- 
mins vicinaux, en vertu de l'arrêté pris par 
la députalion permanente le 1«*^ mars 1887; 
qu'il demandait son renvoi à fin civile pour 
intenter à la commune de Poperinghe une 
action possessoire; 

Attendu que cet arrêté de la députation 
provinciale ne fait aucun préjudice hux récla- 
mations de propriété ni aux droits qui en 
dérivent (loi du 10 avril 1811, art. 10); 

Attendu que le tribunal, saisi de l'excep- 
tion préjudicielle soulevée par le prévenu, 
devait, aux termes de l'article 17 de la loi 
du 17 avril 1878, ou bien rejeter l'exception, 
si elle ne lui paraissait fondée, ni sur un 
titre apparent, ni sur des faits de possession 
précis de nature à ôter au fait, base de ta 
poursuite, tout caractère d'infraction, ou bien 
l'admettre en se conformant pour le renvoi 
aux dispositions de l'article 18 de la même 
loi; 

Attendu que la décision attaquée, au lieu 
de ce faire, a retenu le jugement de la ques- 
tion préjudicielle; qu'elle înterprèle l'acte 
d'acquisition produit par le prévenu et statue 
sur l'action possessoire en déclarant que le 
prolongement du chemin n"* 5i, de llening- 
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helst, sur le territoire de Poperlnghe, a 
existé de temps immémorial ; que le passage 
s'y est effectué de tout lemps sans opposiiion, 
et que le fait de la non-inscription à Tatlas 
des chemins vicinaux est le résultat d*un 
simple oubli ; 

Qu*en statuant ainsi, le jugement dénoncé 
tranche une question préjudicielle de pro- 
priété ou de possession dont la solution n'en- 
trait pas dans ses attributions; 

Qu*il commet, par suite, un excès de pou- 
voir et contrevient aux règles de la compé- 
tence et aux dispositions de loi visées au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Courtrai. 

Du 19 mars 1888. — 2«ch. — Prés.M, le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. VanMaldegbem. —ConcL conf. M. Dosch, 
avocat général. 



2« CB. — 19 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 

Foi DUE AUX actes. 

^^ En décidant le fait de occupation d'une 
maison^ durant Vannée courante et les deux 
années antérieures, le juge motive implicite- 
ment, à suffisance de droit, le rejet d'une 
offre de preuve contraire pour une de ces 
/rofsaftfféef.(Con6t., art. 97.) (/n/râ, p. iâ5.) 

i« Ce n'est pas violer la foi due à un acte que 
d^atiester te fait qu'il énonce, (Code civ., 
art. i3l7et8uiv.) 

(LBYS, — C. VAN DE WINCKEI..) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
salion déduit de la violation des articles ^, 
5, 6« 8, 9 des lois électorales coordonnées ; 
1'^ de la loi du 24 août 1885; 1519 et 1520 
du code <*ivil ; 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrét attaqué rejette la demande en radia- 
tion sans tenir compte des offres de preuve 
faites par le demandeur, tant au sujet du cens 
qu'au sojet de la capacité du défendeur, et 
en ce qn*il déclare que le défendeur, agréé à 
^admini^tralion des chemins de fer de TKlat, 
jouit d*un traitement annuel de 1,5G0 francs: 

Attendu que, en constatant, d'après les 
docaments de la cause, que le défendeur 
occupait, en 1885, la maison dont Timpôt 
personnel lui est attribué par les listes élec- 



toralas au même titre qu*cn 1886 et en 1887, 
et qu*il a payé le cens provincial pendant les 
trois années utiles, Farrèt attaqué motive 
implicitement le rejet de la preuve offerte par 
le demandeur, à savoir qu*au 1*^' janvier 1885 
et au cours de cette année, le défendeur 
n*était pas Toccupant principal de la dite 
maison; 

Attendu que, en déclarant que le défendeur 
Jouit d'un traitement annuel de 1 ,560 francs, 
Tarrêt attaqué n*a pas contrevenu à la foi due 
aux actes, puisque la pièce produite par le 
défendeur atteste formellement cette circons- 
tance, et qu*il motive suffisamment ainsi le 
rejet du fait contraire allégué par le deman- 
deur; 

Que Tarrét attaqué n'a donc contrevenu 
pas plus à Tariicle 97 de la Constitution ou 
aux articles 1519 et I5i0 du code civil 
qu'aux autres dispositions invoquées par le 
demandeur ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mars 1888. — ^ ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. ^ tond. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2« CH. — 19 



1888. 



ÉLECTIONS. — Omission de statuer. 

Cest méconnaUre la foi due aux conclusions 
que de ne pas statuer sur un chef de de- 
mande. 

(LEYS, — c. DE WILDE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 février 1888. 

ARBÉT. 

LÀ COUB ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles â, 3, 6, 45 et 60 des 
lois électorales coordonnées ; 1«' de la loi du 
U août 1883; 1519 et 1520 du code civil; 
97 de la Constitution, en ce que la décision 
attaquée se borne à rejeter la réclamation du 
demandeur contre l'inscription du défendeur 
sur la liste d'Anvers, sans statuer sur l'ins- 
cription de ce dernier sur la liste de Wyne- 
ghem, bien que le recours fût dirigé contre 
les deux inscriptions: 

Attendu qu'aux termes du recours la con- 
testation portait sur les listes électorales 
d'Anvers et de W'yneghem ; que la cour était 
saisie d'une double demande de radiation ; 

Attendu que la décision attaquée a omis 
de statuer sur le recours en tant qu'il s'ap* 
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(Cliquait à ta liste électorale de Wyneghem; 
qu'elle a donc méconnu la fol due aux con- 
clusions des parties; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Gand. 

Du 19 mars 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. k chevalier Hvnderick, président.— J^a^. 
M. Demeure.— ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 19 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 
A l'étranger. 

L obligation de mentionner, sur la liste éUcto- 
raie, la date à laquelle Vindividu, né en Bel- 
gique d'un étranger, a réclamé la qualUé de 
Belge, ne s'applique pas à celui qui est né en 
pnys étranger, d'un père présumé Belge. 
(Lois élect., art. i9.) 

(lets, — c. poitevin.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
iielles, du 16 février! 888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
$ïMion déduit de la violation des articles l«',â, 
S, C, i6, 49, 69 des lois électorales coordon- 
nais, iO, 1350, 1351, 1352 du code civil, en 
ce que Tarrêt attaqué décide que la présomp- 
tion qui résulte, en faveur du défendeur, de son 
insiTiplion sur les listes électorales n'est pas 
Énervée, quant à Tindigénat, par la preuve 
qu'il est né à l'étranger, quoique les listes 
électorales ne mentionnent pas qu*il a droit à 
Va qualité de Belge en vertu de Farticle 10 du 
i ode civil : 

Attendu queTarticle 49 des lois électorales 
coordonnées, en tant qu'il exige que les listes 
mentionnent la date à laquelle Tinscrit a ré- 
clamé la qualité de Belge, ne saurait s'appli- 
quer à rindividu né, en pays étranger, d'un 
fu^.re supposé Belge, puisqu'il possède, de 
droit, cette qualité, en vertu du principe de la 
jllLalion, sans avoir à faire aucune réclama- 
tion ou déclaration; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué décide, avec 
raison, que la présomption d'indigénat résul- 
Lani, en faveur du défendeur, du fait de son 
inscription sur les listes électorales, n'est pas 
cunlredite par la preuve que celui-ci est né 
à l'étranger; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — *> ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 



Rapp. M. van Berchem. — Cond. m(. 
M. Bosch, avocat général. 



3« CH. — 19 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — CAPACTTAraB. — Chemw de 
FER DE l'Etat. — Agréé. 

Jouit du droit électoral capadtaire Vagréé au 
chemin de fer de l'Etat. (Arrêté royal da 
15 novembre 1877, art. 159; loi do 
24 août 1883, art. !•'.) 

(LEYS, — c. BASTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles â et 
5 des lois électorales coordonnées ; 1^ de la 
loi du 24 août 1883; 1519 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare que le dé- 
fendeur, qui n'est que agréé à l'administration 
des chemins de fer de l'Etat et qui ne reçoit 
qu'un salaire mensuel, est fonctionnaire de 
Tordre administratif et Jouit d'un traitement 
annuel de 1,560 francs : 

Attendu que l'arrêt attaqué se fonde sur les 
termes mêmes d'un certiQcat délivré par l'ad- 
ministration des chemins de fer de l'Eut, pour 
déclarer que le défendeur est agréé à la dite 
administration et qu'il touche, en cette qua- 
lité, une rémunération annuelle de 1,560 fr.; 

Que l'arrêt ne contrevient donc pas aux ar- 
ticles 1519 et 1520 du code civil; 

Attendu que si, d'après l'article 459 de 
l'arrêté organique du 15 novembre 1877, 
lequel abroge toutes les dispositions con- 
traires des arrêtés antérieurs, les agréés sont 
choisis par le ministre parmi les agents ayant 
pour occupation principale un travail manueK 
il résulte du même article que ces agents sont, 
en leur nouvelle qualité, employés à un tra- 
vail de bureau soumis à un cautionnement et 
doivent avoir subi avec succès les examens 
prescrits; que, de plus, en vertu de Tarti- 
cle 165, ils contribuent à la caisse des veuves 
et orphelins du département, à la différence 
des huissiers, messagers, gens de service et 
ouvriers qui contribuent à la^isse de retraite 
et de secours instituée en leur faveur; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué 
déclare souverainement que le défendeur 
jouit d'une rémunération annuelle de 1,560 fr. 
et rejette, comme controuvé, le fait allégué 
par le demandeur que le défendeur ne ton- 
cherait qu'un salaire mensuel; 
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Que, dans ces circonstances, Tarrêt atta- 
qué a pa, sans contrevenir aux articles 2 et 3 
des lois électorales coordonnées du 24 août 
1883, maintenir le défendeur sur les listes 
électorales en qualité de fonctionnaire de 
Tordre administratif de TEiat jouissant d'un 
traitement de 1,500 francs, au moins; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2* CH. — 19 mi^s 1888. 

ÉLECTIONS. — Cbns. -— Droits du mari. 
— Contributions de la femme. 

Le mari peut se compter, pour former son cens 
électoral^ les contributions afférentes aux 
biens échus à sa femme à titre successif, avant 
le mariage {{). (Loi du 22 août 1885, 
art. 4; loisélect.,art. 12.) 

^FDTTENS^ — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 16 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1^ et 12 des lois électo- 
rales coordonnées, et 4 de la loi du 22 août 
1885, en ce que Tarrêt attaqué refuse de 
compter au demandeur des contributions 
dues par sa femme antérieurement au ma- 
riasse; 

Considérant qu'il est démontré, par les 
travaux préliminaires de la loi du 22 août 
1885, que les termes à partir du jour du 
mariage, qu'emploie Tarticle 4 de cette loi, 
ne s'entendent pas en ce sens que le mari 
n'aurait droit qu'aux contributions qui com- 
mencent à être dues pendant le mariage; qu'ils 
signiûent seulement que le mari ne peut de- 
venir électeur, du chef de sa femme, qu'à 
partir du mariage: mais que du moment où 
le mariage est célébré, le mari est autorisé à 
se compter toutes les contributions qui 
seraient comptées à la femme elle-même, 
si elle était apte à exercer les droits électo- 
toraux ; 



(1) Cass., ch. réunies. 8 juin i8H7 (Pasic, 1887, 
I. ^90.. La cour a rendu de nombreux arrâts dans \e 
même sens aux audiences des 19-S6 mars et 2 avril 
4888. 



Considérant que s'il en est ainsi, même 
pour les contributions que la femme peut 
s'attribuer à titre successif, comme le porte 
l'article précité, il résulte de cette rédaction 
que la solution doit à fortiori être la même 
pour les contributions dues par la femme 
à titre personnel; 

Considérant, dès lors, qu*en refusant de 
comprendre dans le cens du demandeur des 
contributions dues pour une époque anté- 
rieure à son mariage, la décision attaquée 
contrevient aux textes invoqués à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause à 
la cour d'appel de Gand. 

Du 19 mars 1888.— 2'ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 19 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Jugement. — Motifs 

IMPLICITES. 

Reconnaitre la base du cens, c'est motiver 
implicitement, mais à suffisance de droit, le 
rejet d*une offre de preuve contraire. (Consl., 
art. 97.) (Siiprd, p. 121.) 

(LEYS, — c. CLAIWABRT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1519 et 1320 du code 
civil; 97 de la Constitution; 1*', 6, 8, 9 et 60 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué 
a rejeté la demande en radiation contre le 
défendeur, sans faire mention de l'offre de 
preuve faite par le demandeur que le défei^- 
deur ne possède pas la base de la patente à 
l'aide de laquelle il atteint le cens général : 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide qu'il 
résulte des pièces versées au dossier que 
Clauwaert possède la base de la patente qui 
lui est contestée ; 

Qu'en constatant ce fait, l'arrêt motive Im- 
plicitement le rejet des offres de preuve du 
demandeur qui tendaient à établir le con- 
traire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 
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2« CH. — 19 mars 1888. â« CH. — 19 mars 1888. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bail. — Preuve testimoniale. 

N'est pas recevable la preuve par témoins d'un 
bail d'une valeur de plus de iM francs (i). 
(Code clv., art. 1541.) 

(CLAESSBNS, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 février 1888. 

arrêt. 

LÀ COUR ; -- Sur le moyen déduit de la 
violation des arllcles 15i9, 1.520, 152-2, 171. «5, 
1755 à 17.58 du code civil; !•% 8 et 9 des lois 
électorales et 6 de la loi du 28 Juin 1822 : 
1" en ce que l'arrêt dénoncé suppose à tort 
que la preuve offerte par le demandeur ten- 
dait à établir Texistence d*un bail, tandis 
qu*elle avait pour butde justifier d'un fait d'oc- 
cupation, sans égard au titre juridique servant 
de base à celle-ci ; ,2® en ce que Tarrêt, con- 
trairement au vœu de Tarticle 9 des lois élec- 
torales, a fait application de l'article 1541 du 
code civil en matière électorale: 

Attendu qu'il ressort des faits souveraine- 
ment constatés par le juge du fond que la 
preuve testimoniale offerte par le demandeur 
avait pour objet d'établir l'existence d'un 
bail d'une maison dont la valeur locative 
s*élevait à plus de 150 francs ; 

Attendu que, d'après l'article 9 des lois 
électorales, le juge ne peut admettre que les 
moyens autorisés par les règles du droit; 

Que l'arrêt attaqué, en repoussant, par 
application de l'article 1541 du code civil, 
l'offre d'établir par témoins l'existence d'un 
contrat civil d'une valeur de plus de 150 fr., 
s'est conformé à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



(0 Cass., 43 mai 4878 (Pasic, 1878. 1,:tô9). C'est 
la nature du fait à prourer qui détermine le mode de 
preuve auquel le juge peut recourir. Ainsi, dans le 
cas où l'existence d*un droit civil, par exemple* d'un 
droit de bail, est mise en question, la preuve ne peut 
se Taire devant le juge électoral que. conformément 
aux règles tracées par la loi civile. C'est ainsi qu'il 
faut entendre les expressions par tous moytru de 
droit de l'article 9. ■ (Ch. Beckers, Code électoral 
anno/^,4879, p. 8«, n» 28.) 



ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Demande. — Portée. 

Le juge apprécie souverainement la portée 
d'une demande. 

(lBYS, — c. COr.ETTE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 16 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, accusant la 
violation des articles i, (>, 8, 9, 46, 60, fi9 
et 70 des lois électorales coordonnées, 1519 
et i5â0 du code civil, en ce que Farrél dé- 
cide, bien qu*il reconnaisse que le signifié 
n'a ]uslifié d'aucun cens pour 1886, que 
celui-ci sera maintenu comme électeur pro- 
vincial et communal, par le motif que le re- 
cours introduclif d'instance n'aurait demandé 
que la radiation générale du signiGé; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare que le 
recours introductif d'instance, qui fixe les 
limites de la demande, se borne à réclamer 
la radiation du défendeur de la liste des élec- 
teurs généraux et en conclut qu'il n'y a pas 
lieu d'étendre cette radiationl^aux listes des 
électeurs provinciaux et communaux; 

Attendu que l'appréciation de fait de ce do- 
cument, qui est la base du pourvoi, est sou- 
veraine et échappe au contrôle de la cour de 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — - Rapp. 
M. Corbisier de Méaullsari. — ConcL conf. 
M. Bosch, avocat général. 



s*' CH. - 19 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — CONTRIBCTION PERSONNELLE. 

— Radiation. — Absence de ba.«ir. — 
Père de famille. 

La présomption résultant de rinscription sur la 
liste cède devant le fait de la cohabiioÀion de 
l'inscrit avec son père. (Loi du "ai août 
1885, an. 1*'.) 

Dans ce cas, il ne suffit pas à riiiscrit d^agtr- 
mer l'existence dune société avec son père, 
s'il n'en fournit la preuve. 



COUR DE G^iSSATlON. 



(MEEUS, — C. LEYS.) 



Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 15 février 1888. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 6 de là loi du 28 juin 
1823; i«r et 9 de la loi du 22 août 1885; 
\'\ 2, 3, G, 8 et 9 des lois électorales; 
1519, 1520, 1522 du code civil, en ce que 
Tarrêt décide que le demandeur n'a pas le 
droit de s*atlribuer la moitié de la contribu- 
tion personnelle $;revant une. maison quMl 
o<^cupait avec son père, alors que son ins- 
cription sur les listes éleclorales devait faire 
présumer qu*il en était réellement débiteur 
pour moitié : 

Attendu que Tarrêt attaqué déclare souve- 
rainement en fait que les impositions person- 
nelles dont il s*agit sont portées aux rôles au 
nom du demandeur et de son frère ; 

Que le défendeur offrait de prouver quelles 
devaient, aux termes de Tarticle T' de la loi 
du 22 août 1885, être comptées exclusive- 
ment au père du demandeur qui habitait 
avec ce dernier; 

Que le demandeur a soutenu alors au'il 
avait droit au tiers des dites impositions 
comme associé de son père ei de son frère, 
mais qu'il n*a pas établi suffisamment Texis- 
tence de cette association; 

Attendu qu'en décidant dans ces circons- 
tances que la présomption résultant de l'ins- 
cription sur la liste éleiUorale était énervée 
par les déclarations mêmes du demandeur 
(en cassation), et que, faute par celui-ci de 
prouver l'association dont il se prévalait, il y 
avait Heu d'ordonner sa radiation comme 
électeur général, l'arrêt attaqué, loin de con- 



(1) Giron, Droit adminùtratif, t. II, n« 769 in 
fine; dépêche de M. Delcour, ministre de i*intérieur, 
du 6 novembre 187:]; autres dépêches ministérielles 
des 29 septembre 1865 et 6 octobre 187B, invoquées 
par M. Airred de Brouclcere, dans la séance du sénat 
do S7 décembre 1887 \Ann. parL, p. 63, i^* col.)i 
réponse de M. Devolder, ministre de l'intérieur, 
p. 7t; i?«oiM de l'adminittration, 1866, p. 518, et 
1875, p. 474. 

Dissertai ion développée dans ta Rwu9 de l'admis 
nistraiion, 4860, p. SOI. 

BivoRT Cédition Ruelens)« p. 464. 

La cour de eassatlon, dans le présent arrél, n'exa- 
mine pas U question de savoir si la commune leur- 
rait eiereer un recours aopiès du roi, dans le cas oti 
la dépatâtioD permanente aurait fixé un alignement 
différent du plan général arrêté par le roi. Elle n'exa- 



trevenir aux dispositions citées, en a fait 
une juste application ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2» clî. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Uapp, 
SI. Beckers. ~ ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 19 max*s 1888. 
VOIRIE (PETITE).— Autorisation db bâtir. 

— DÉPUTATION PERMANENTE. — RSCOURS 

AU ROI. — Empiétement. — Appri^ciation 

SOUVERAINE. 

Vadministralion communale n*a pas de recours 
auprès du roi contre un arrêté de la députa- 
tion permanente accordant raulorisation de 
bâtir contre un chemin ({). (Loi du 50 mars 
1836, art. 90, n« 8.) 

Le juge du fond constate souverainement un 
empiétement sur la voie publique. 

(commune DE BERCHEM, — C. DE BROUWER.) 

Poursuivi devant le tribunal correctionnel 
d'Anvers, du chef de contravention à un rè- 
glement de voirie urbaine, le défendeur s'en- 
tendit condamner k drux amendes.de 16 fr. 
chacune, par ju^^iement du â mai 1887, ainsi 
conçu : 

« Attendu que poursuivi pour avoir, sans 
autorisation préalable du collège des bourg- 
mestre et échevins, ainsi qu'il a été constaté 
les 7, ââ mai et 1-' juin 1886, construit des 
bâtiments et creusé des puits à Berchem, aux 
coins de la rue de la Brasserie et d'un ter- 
rain vague joignant la derde Landseele straat, 
le prévenu soutient qu*it a été dûment auto- 
risé par la dépulation permanente du conseil 



mine même pas si an tel recours serait recevable au 
cas de délivrance d*un alignement par la députation { 
e*éuit inutile: en fait, il s'agissait de TappUcation de 
l'article 90, n^S, et non de l'article 9U,n« 7, de la li.i 
communale. 

Dans Tespèee, la députation n'avait approuvé qu'un 
pian de bfllisse, en permettant de bâiir sur la ligne 
qui sépare le chemin public de la propriété du dé- 
reodeur. Eu ce faisant, elle ne délivrait pas un ali- 
gnement, car fixer l'alignement, c'est tracer cette 
ligne séparative des deux domaines public et privé. 
Aussi de Rrouwer, k la suite de l'arrêté de la dépula- 
tion. a-t-il demandé et dû demander i l'administra- 
tion communale l'alignement et, sur le refus de la 
commune de Itfi répondre, il a, avant de construire, 
rempli les formalités de l'article 7 de la loi du W fé* 
vrier 1844. 
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provincial de la province d'Anvers, el que 
l'arrêté royal du 2 juin, rendu sur le recours 
de la commune, est illégal ; 

tt Attendu qu'il est constant qu'un arrêté 
royal, en date du 15 décembre i883, approu- 
vant le plan général d'alignement arrêté par 
le conseil communal de Berchem, a autorisé 
le sieur Janssens, auteur du prévenu, à ou- 
vrir, à travers sa propriété, une rue d'une 
largeur de i2 mètres, et qu'il résulte des do- 
cuments de la cause, que cette rue suit le 
tracé d'un sentier, dit derde Landseele straat, 
porté sur l'atlas des chemins vicinaux, sous 
le n"* 55, comme ayant une largeur de 6 mètres; 

« Attendu qu'il est de principe que tout 
plan général d'alignement, dûment arrêté et 
approuvé, conformément à l'article 76, § 7, 
de la loi communale, est obligatoire tant pour 
l'administration que pour les particuliers; 

« Qu'aussi, la dépulation permanente, pas 
plus que le collège des bourgmestre et éche- 
vins, ne pouvait autoriser, ni directement, ni 
indirectement, De Bronwer à bâtir en empié- 
tant sur l'alignement de la rue nouvelle; 

« Attendu qu'en vain le prévenu soutient 
que sa demande, telle qu'elle a été soumise 
au collège des bourgmestre et échevins et à 
la dépulation permanente, constituait, non 
point une demande d'alignement, mais une 
simple demande d'approbation d'un plan de 
bâtisse ; 

« Qu'en effet, ces deux corps administra- 
tifs, s'appuyant et sur la requête et sur les 
plans y annexés, ont, à juste titre, considéré 
la demande comme impliquant la détermina- 
tion de l'alignement et statué en consé- 
quence; 

(( Que, d'ailleurs, l'approbation des plans 
des bâtisses entraînait nécessairement, en 
l'occurrence Ja Gxation de l'alignement, puis- 
que, aux termes mêmes de la requête, les 
sept maisons projetées devaient être élevées 
aux coins des rues de la Brasserie, de la Bar- 
rière et du chemin non bâti, dit derde Land- 
sede straat, renseigné formellement comme 
devant avoir une largeur de 6 mètres ; 

« Attendu que, sans doute, l'autorisation 
obtenue par le sieur Janssens d'ouvrir une 
rue à travers sa propriété ne constitue qu'une 
faculté dont il est libre à ses ayants droit 
d'user ou de ne pas user; mais qu'il ne s'en- 
suit nullement que, tant que l'arrêté du 15 dé- 
cembre 1885 n'aura pas été rapporté, l'auto- 
rité chargée d'en assurer l'exécution puisse 
concéder la permission de bâtir sur une partie 
du terrain réservé à la voirie, alors même 
que le constructeur déclarerait vouloir renon- 
cer au bénéGce de l'arrêté royal ; 

« Qu'en effet, le décrètement d'un plan 
général d'alignement a pour conséquence de 
frapper d'une véritable servitude non cMUfi- 



candi les terrains destinés à la voie publique 
et de faire entrer dans le patrimoine de toos 
les propriétaires riverains le droit de bâtir 
sur ralignement adopté ; 

« Attendu que De Brouwer n'est pas davan- 
tage fondé à soutenir, qu'en matière d'appro- 
bation de plans de bâtisses, la dépulation 
permanente statue en dernier ressort au re- 
gard des communes et que, partant, la partie 
civile n'était pas recevable à se pourvoir 
contre cette décision ; 

« Qu'à la vérité, le § 8 de Tarticle 90 de 
la loi communale semble réserver unique- 
ment aux particuliers le recours au roi, mais 
que cette rédaction s'explique tout naturelle- 
ment par ce fait que les plans des bâtisses 
projetées par les diverses administrations 
publiques sont soumis à des autorisations 
spéciales, autres que celle du collège des 
bourgmestre et échevins; 

« Que rien, dans les travaux préparatoires 
de la loi, n'autorise à affirmer que le législsf 
leur aurait entendu sauvegarder plus effica- 
cement les intérêts particuliers que les intérêts 
généraux représentés par la commune; 

tt Que le principe dominant de notre légis- 
lation est l'égalité de tous devant la loi; 
qu'aussi l'opinion contraire, loin de trouver 
quelque appui dans les textes, y trouve, le 
plus souvent, sa condamnation formelle, 
comme notamment dans l'article 2 de la loi 
du âO mai 1865; 

« Qu'il importe peu, au point de vue delà 
recevabilité du pourvoi de la commune, qu à 
la rigueur les intérêts particuliers pourraient 
se trouver lésés par l'introduction tardive 
d'un recours ; que cette considération prouve 
simplement qu'il y a peut-être une lacune re- 
grettable dans la loi, mais non point que la 
commune ne pourrait pas saisir d'un même 
différend les mêmes autorités qîie le parlico- 
lier; 

« Attendu, enfin, que les articles 87 de la 
loi communale et 1â5 de la loi provinciale ne 
sont pas applicables dans l'espèce; 

tt Qu'en effet, le recours au roi n*a pas éié 
introduit par le gouverneur, mais directement 
par la commune ; 

tt Que, d'ailleurs, ces dispositions n'ont 
d'autre but, comme il ressort de leur con- 
texte, que de maintenir les corps adminis- 
tratifs dans leur sphère d'action propre et 
d'assurer, dans tout le pays, l'application 
uniforme des principes généraux de notre 
législation ; 

« Qu'en n'édictant pas des dispositions 
générales concernant la largeur à donner à la 
voirie urbaine et les règles à observer dans 
les plans des bâtisses, le législateur a claire- 
ment donné à connaître qu'il considérait ces 
intérêts, confiés à la vigilance du coliège des 



COUR DE CASSATION. 



H7 



bourgmestre et écbevins, comme purement 
communaux; 

« Qu'on se demanderait vainement, au 
surplus, en quoi Tintérêt général du pays 
pourrait être intéressé à ce que, dans une 
rue d*i)oe commune, un particulier bâtis^le 
sur tel plan plutôt que sur tel autre ; 

« Attendu que la partie civile ne JustiOe 
pas d*un préjudice spécial; quUl écbet donc 
de condamner seulement le prévenu, pour 
ions dommages-intérêts, aux dépens exposés 
par la commune ; 

ff Par ces motifs, le tribunal dit que Tar- 
rêté royal du 2 juin 1886, annulant la déci- 
sion de la députation permanente en date du 
11 juillet 1885, a été légalement pris; qu'en 
conséquence, De Brouwer a, sans autorisation 
préalable de droit, élevé à Bercbem, aux 
coins de la rue de la Brasserie et de la derde 
LandseeU Hraat, les constructions incrimi- 
nées par les procès-verbaux des 7-22 mai et 
1^' juin 1886; 

« Vu les articles 194 du code d'instruction 
criminelle et 60 du code pénal et, par appli- 
cation des articles 12 du règlement communal 
de Bercbem du 13 mai 1859, revisé le 
26 juillet 1881 ; 4, 9, 10 et 11 de la loi du 
l^' février 18ii, et 40 du code pénal, con- 
damne le dit De Brouvirer, pour chacune 
des quatre infractions, à une amende de 
16 francs... » 

Appel de De Brouwer. 

La commune oflfre de prouver par témoins : 
1® que le chemin indiqué à Tatlas des che- 
mins vicinaux n* 53 pour une largeur de 
6 mètres n'existe point, n'a jamais existé, ou 
du moins a cessé d'exister depuis plus de 
trente ans; 2« que l'endroit où, d'après l'at- 
las, se trouverait-le dit chemin, était coupé 
par des jardins potagers entourés de haies. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence soulevée par le prévenu De Brouwer : 

Attendu que la prévention reprochée i^ De 
Brouwer est celle d'avoir, à Bercbem, aux 
dates indiquées, fait exécuter au coin de la 
rue de la Brasserie et d'un terrain vague des 
travaux de bâtisse sans l'autorisation préa- 
lable de l'autorité compétente ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté qu'un ar- 
rêté royal du 6 décembre 1879 ait soumis 
tout le territoire intra muros de la commune 
de Bercbem à la loi du l*' février 1844; 

Qu'il s'ensuit que les infractions repro- 
chées an prévenu, telles qu'elles sont libel- 
lées dans la citation, sont justiciables des 
tribunaux correctionnels; 

Attendu que la circonstance que les cita- 
tions et les procès-verbaux dressés à charge 



du prévenu visent surabondamment certains 
articles du règlement communal de Bercbem, 
ne peut permettre au prévenu de prétendre 
qu'il n'a à répondre que de contraventions à 
ce règlement; 

Attendu que la qualification donnée au fait 
par l'agent verbalisant, etrindicalion dans la 
citation des dispositions légales auxquelles 
se réfère le ministère public sont indifférentes 
pour fixer la compétence, qui se détermine 
par la nature même du fait incriminé et de la 
peine qui lui sera appliquée; 

Au fond : 

Attendu que le prévenu a, sous la date du 
26 mai 1885, adressé à l'administration com- 
munale de Bercbem une demande d'autorisa- 
tion de bâtir sept maisons sur sa propriété 
située au coin des rues de la Barrière, de la 
Brasserie et de la troisième Landseele straat, 
portée à l'atlas des chemins vicinaux sous le 
n® 53 pour une largeur de 6 mètres; qu'à 
cette demande étaient joints un certain 
nombre de plans dont il lui a été délivré ré- 
cépissé; 

Attendu que la commune de Bercbem 
ayant, par décision du 3 juin 1885, refusé 
l'autorisation sollicitée, le prévenu a pris son 
recours à la députation permanente qui, par 
arrêté en date du 11 juillet 1885, l'a autorisé 
à bâtir conformément aux plans annexés et 
sur la ligne séparative entre le chemin public 
et sa propriété; 

Attendu qjje, sous la date du 21 juillet 
1885, la commune de Berchem, se fondant 
sur l'article 90, § 8, de la loi communale, 
s'est pourvue auprès du roi contre l'arrêté de 
la députation permanente, et qu'un arrêté 
royal du 2 juin 1886 a accueilli ce recours; 

Attendu que l'article 90, n*> 8, susvisé 
n'ouvrait pas de recours à la commune contre 
la décision de la députation permanente; 

Attendu, en effet, qu'il est contraire à tous 
les principes que le juge du premier degré 
ait personnellement un droit de recours 
contre la décision du juge supérieur qui a 
infirmé sa sentence; 

Que le recours de l'administration commu- 
nale ne se conçoit que dans les cas où elle 
n'est pas instituée par la loi pour prononcer 
comme juge de premier degré, par exemple, 
dans le cas des articles 86 et 88 de la loi 
communale; que ces articles réservent du 
reste formellement le recours à la commune ; 

Attendu que la loi du 1*"' février 1844 a 
fait une application de ce principe incontes- 
table dans son article 8, qui n*ouvre le re- 
cours contre les décisions de l'administration 
communale qu'aux propriétaires intéressés ; 

Attendu que si le législateur avait ret^ervé 
à la commune te recours que le prévenu lui 
conteste, il eût certainement fixé des délais 
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dans lesquels il devait être formé et jugé, et 
n^eût pas abandonné les intérêts des particu- 
liers à Tarbitraire des communes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
recours formé par l'administration commu- 
nale de Berchem était illégal, et que le pré- 
venu était couvert, au point de vue répressif, 
par l'autorisation qu'il a obtenue de la dépu- 
tation permanente; 

Attendu que la partie civile soutient en 
vain que l'arrêté de la députation permanente 
du 11 Juillet 1885, qui a accordé à De Brou- 
wer l'autorisation de bâtir, est lui-même illé- 
gal, parce qu'il ne s'est pas conformé à Far- 
rêté royal du 15 décembre 1883, qui, d'après 
la partie civile, constituerait un plan général 
d'alignement; 

Attendu que la partie civile et le jugement 
à quo donnent à l'arrêté royal du 15 décem- 
bre 1885 une portée et une valeur qu'il n'a 
pas en fait, en ce sens que rien ne démontre 
que la rue nouvelle visée par cet arrêté suive 
le tracé du chemin vicinal dit derde Landseele 
straat^ porté à l'atlas des chemins yicinaux, 
sous le n<* 55, comme ayant une largeur de 
6 mètres et le long duquel De Brouwer a été 
autorisé à bâtir ; 

Que ni la demande d'ouverture de la rue 
nouvelle, ni le pian y annexé, ni l'arrêté 
royal du 15 décembre 1885 ne font mention 
de ce chemin vicinal; 

Attendu que les contestations que soulève 
aujourd'hui la partie civile, relativement à la 
non-existence de ce chemin vicinal, sont sans 
valeur, et qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
l'articulation des faits qu'elle formule dans 
ses conclusions additionnelles, ces faits étant 
démentis par les documents du procès; 

Par ces motifs, dit pour droit que le tribu- 
nal correctionnel était compétent pour con- 
naître de l'infraction reprochée au prévenu, 
et, statuant au fond, met le ju{;ement dont 
appel à néant; émendant, acquitte le pré- 
venu, le renvoie des poursuites, sans frais; 
condamne la partie civile aux dépens des 
deux instances. 

Du 51 janvier 1888. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. Jules De Le Court. — 
PI. MM. Ouwercx et Heyvaert. 

Pourvoi par la commune de Berchem. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 107 de la Constitution; 
76, n« 7, 90, n"* 7 et 8, de la loi communale 
du 50 mars 1856; 4 du code civil; !•', 4, 8 
et 9 de la loi du !«' février 184i sur la voirie 
urbaine, et des arrêtés royaux du 6 décembre 
1859, des 13 décembre 1885 et â juin 1886, 



en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas refusé 
d'appliquer l'arrêté de la députation perma- 
nente du 11 juillet 1885, qui émane d'une 
autorité incompétente, qui a d'ailleurs éié 
réformé par un arrêté royal du t juin 1886 et 
qui est, en outre, contraire à un arrêté royal 
du 15 décembre 1885, constituant un plan 
général d'alignement, et en ce qu'il ne s'est 
pas prononcé sur la portée du dit arrêté : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêté dé- 
noncé que le défendeur avait demandé à l'ad- 
ministration communale de Berchem l'auto- 
risation de bâtir sept maisons; 

Que, sur le refus de cette administration 
d'accorder l'autorisation sollicitée, il a pris 
son recours, conformément à l'article 90, 
n^ 8, de la loi communale, auprès de la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
d'Anvers, qui, par arrêté du 11 juillet 1885, 
l'a autorisé à bâtir conformément aux plans 
annexés à sa demande et sur la ligne qui sé- 
pare sa propriété du chemin public; 

Attendu que lorsqu'un collège échevinal a 
refusé d'approuver des plans de bâtisse â 
exécuter par un particulier, le conseil com- 
munal ne puise, dans aucune disposition 
légale, le droit d'exercer un recours auprès 
du roi contre l'arrêté de la députation per- 
manente qui, sur le recours du propriétaire 
intéressé, s'est borné' à approuver ces plans ; 

Attendu que la demanderesse allègue en 
vain qu'un plan général d'alignement avait 
été approuvé par un arrêté royal du 13 dé- 
cembre 1885; 

Que cet arrêté avait autorisé le sieur Jans- 
sens, auteur du défendeur, à ouvrir une rue 
sur sa propriété; 

Qu'il n'est pas constaté que la députation 
permanente ait autorisé le défendeur à em- 
piéter sur un alignement obligatoire qui aurait 
été arrêté par le roi; 

Que le défendeur a été autorisé à bâtir le 
long du chemin vicinal n<* 55; 

Qu'à la vérité, le jugement dont appel avait 
décidé qu'il résulte des documents de la cause 
que la rue nouvelle dont l'ouverture a été 
autorisée suit le tracé de ce chemin vicinal, 
et que l'arrêté royal du â juin 1886 énonce 
aussi que l'arrêté u 15 décembre 1885 avait 
arrêté un plan d'alignement pour la rue dite 
derde Landseele straat (ancien chemin n° 55) ; 

Mais que l'arrêt dénoncé constate, au con- 
traire, que ce jugement et la demanderesse 
attribuent à l'arrêté de 1885 une portée et 
une valeur qu'il n*a pas en fait; que rien ne 
démontre que la rue nouvelle visée par cet 
arrêté suive le tracé de ce chemin vicinal; 
qu'il n'est fait mention de ce chemin ni dans 
la demande d'ouverture de la rue nouvelle, 
ni dans le plan y annexé, ni dans l'arri^té 
royal précité; 
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Que Tarrèl constate, en oulre, que l'allé-, 
gation de ia commune de Berchem, que ce 
chemin vicinal n'existe pas ou a cessé d'exis- 
ter, est sans valeur et démentie par les docu- 
ments du procès ; 

Que ces décisions, en fait, sont souve- 
raines; 

Attendu que ces constatations ne sont pas 
infirmées par la décision de la cour sur Tex- 
cepiion d'incompétence; 

Que l'arrêt dénoncé reconnaît que les in- 
fractions imputées au prévenu, telles qu'elles 
ont été libellées, sont des délits prévus par 
la loi du 1*' février 1844; mais que, loin 
d'admettre, lorsqu'il statue au fond, que les 
constructions dont il s*agit ont été édifiées 
sur des terrains destinés à reculement en 
conformité d'un plan d'alignement dûment 
approuvé, l'arrêt constate, au contraire, en 
acquittant le défendeur, que les infractions 
mises à sa charge ne sont pas établies; 

Attendu que de ce qui précède il suit 
qu'en fait le moyen proposé manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 mars 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PI. MM. Victor Jacobs, 
lleyvaert et Ouwercx. 



l'« CE. — S2 mars 1888. 

PROCÉDURE CIVILE. — Témoins repro- 
cHABLBs. — Notaires. — Secret profes- 
sionnel. — Contrôle du juge. 

Le* personnes dépositaires paf étal des secrets 
fVautrui ne sont pas des témoins reprocfiables 
dans le sens de Varlicle 285 du code de pro- 
cédure civile. 

H appartient à ces jtersonnes d*apprécier quels 
sont les faiis couverts par le secret profes- 
sionnel, sauf au tribunal à contrôler leur 
appréciation en cas de doute ou de contes- 
tation. 

(de RIDDRU, — C. de RIDDER.) 

Pourvoi contre un Jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 15 Juillet 1887.(Be/(/. 
;«(/., 1888, p. 22i.) 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet par les considérations suivantes : 

(f S'il fallait s'en rapporter à l'énoncé des 
moyens et aux développements du pourvoi, 
la cour aurait à se prononcer sur deux ques- 
tions : 

« i<» Le juge peui-il, par identité de rai- 



sons, admettre des causes de reproche non 
spécialement prévues par l'article 283 du 
code de procédure civile, ou bien les termes 
de cet article sont-ils strictement limitatifs? 

« 2* Lorsque des personnes tenues au se- 
cret professionnel ont été assignées comme 
témoins, sont-elles seules juges, sous le con- 
trôle du tribunal, du point de savoir si elles 
peuvent violer le f^cret, ou bien la partie en 
cause peut-elle les obliger à le respecter? 

« Si Ton consulte au contraire le Jugement 
attaqué et ses qualités, seuls documents dans 
lesquels la cour ait à puiser les fait*;, on se 
convainc qu'aucun de ces points n'a été 
abordé par le juge du fond. 

« Par un premier jugement, le tribunal de 
commerce d'Anvers avait admis le demandeur 
en cause à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, « que, bien après, \ 882, le 
« défendeur a reconnu en l'étude de M. le 
« notaire Deckers, de Borgerhout, et en prê- 
te sence de ce notaire, du premier clerc de 
« celui-ci et de deux témoins instrumentaires, 
tt rester débiteur du demandeur de la somme 
« de i ,500 francs et des intérêts de cette 
a somme ». 

(c À l'audience du 15 Juillet 1887, fixée pour 
l'enquête, le défendeur conclut comme il suit: 
(( Plaise au tribunal dire pour droit que 
(( M. Henri Deckers ne sera pas entendu »; 

« Pourquoi le tribunal n'aurait-il pas dû 
l'entendre?Le jugement attaqué s'en explique 
dans les termes suivants : « Attendu que le 
« défendeur s'oppose à l'audition du témoin 
« M*-* Deckers et du témoin Van Campenhout, 
(( clerc du notaire Deckers, parce que, d'après 
« lui, ils sont appelés à déposer de faits dont 
« ils ont eu connaissance à raison de leurs 
« fonctions. » 

« Le motif de l'opposition ainsi précisé, le 
tribunal fait remarquer d'abord « qu'en de- 
(( hors de l'article 285 du code de procédure 
« civile, il n'y a pas de reproche ». Le tri- 
bunal ne se prononce pas sur l'interprétation 
que l'article doit recevoir; il se borne k affir- 
mer que tout reproche doit trouver sa justifi- 
cation dans l'article 285, tel qu'il est, quelle 
que 50it la portée qu'on lui donne, et que, 
par conséquent, le secret professionnel in- 
voqué dans l'espèce ne constitue pas une 
cause de reproche. 

« L'observation est exacte ; d'après l'arti- 
cle 285, les témoins reproohables sont ceux 
qui, à raison de liens de famille, d'affection, 
de reconnaissance, de subordination, etc., 
sont suspects de partialité envers une des 
parties, ou qui sont frappés de quelque indi- 
gnité personnelle. 

« Il est de jurisprudence aujourd'hui que 
les cas spécifiés par la loi ne sont que dé- 
monstratifs et qu'il est permis de les étendre 
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par identité de raisons. Mais si ioin qu'on 
aille dans cette voie, on n'ira jamais jusqu'à 
faire considérer comme reprochables, dans le 
sens de rarlicie 283, les témoins qui trouvent 
dans les prérogatives de leur profession le 
droit de ne pas répondre à certaines questions. 
La profession qu'ils exercent ne s'oppose cer- 
tainement pas à leur audition; ils ne sont ni 
suspects de partialité envers une partie, ni 
personnellement indignes de déposer. On ne 
saurait donc les écarter du débat en invoquant 
l'article !283 soit textuellement, soit par ana- 
logie, et c'est l'idée qu'exprime le tribunal. Il 
constate simplement qu'il nes'agit pas au pro- 
cès de témoins reprocbables, mais de personnes 
à l'audition desquelles on s'oppose par des 
considérations essentiellement différentes de 
celles qui ont dicté la disposition de l'arti- 
cle i85. 

« Le jugement rencontre ensuite les rai- 
sons produites par le défendeur à l'appui de 
son opposition. Mais, contrairement aux affir- 
mations du pourvoi, le tribunal ne décide 
nullement que les personnes dépositaires par 
état des secrets d'autrui sont seules juges, 
sous le contrôle du tribunal, du point de 
savoir s'il y a lieu de les révéler à justice, 
malgré les protestations de la partie intéres- 
sée au secret ; 

« La cause ne se prêtait même pas à l'exa- 
men de cette question. Nous venons de rap- 
peler, en effet, que le demandeur s'opposait 
à l'audition des deux témoins assignés, parce 
que, « d'après lui », ces témoins étaient 
appelés à déposer de faits dont ils avaient eu 
connaissance à raison de leurs fonctions. 11 
est évident que personne n'avait à s'incliner 
devant une semblable opinion. Pour écarter 
un témoin, il ne suffit pas d'alléguer que le 
silence lui est commandé par devoir profes- 
sionnel. Si la partie intéressée peut émettre 
un avis à cet égard, il ne lui appartient pas 
de l'imposer. Ce serait là, comme le dit le 
jugement attaqué, « forcer la conscience des 
« témoins », « opposer en leur lieu et place 
(( le secret professionnel », alors que, « sous 
« le contrôle du tribunal, le témoin est seul 
« appréciateur des faits couverts par ce se- 
« cret ». 

« En statuant ainsi le jugement ne dit pas 
que le témoin est libre de trahir le secret pro- 
fessionnel ; il proclame une vérité évidente, 
à savoir que le secret professionnel ne peut 
être invoqué que lorsqu'il existe en réalité, et 
que c'est là un point dont le témoin est l'ap- 
préciateur, sous le contrôle du tribunal. 

« La restriction est juste. Il ne peut être ques- 
tion de secret professionnel qu'à une double 
condition. En droit, il faut que la profession 
exercée par le témoin légitime l'opposition 
que rencontre son audition, ou son propre 



refus de déposer. En fait, il ne suffit pas que 
le témoin ait appris accidentellement les faits 
sur lesquels on l'interroge, il faut qu'il oe 
les ait connus qu'à raison même de ses fonc- 
tions, comme confldent nécessaire. 

« Chacun de ces points peut être contesté. 
Dans l'espèce, l'existence de la condition de 
droit n'a été niée par personne. Le tribunal 
a admis que le secret professionnel peut être 
invoqué par les notaires et par leurs clercs, 
puisqu'il a reconnu aux deux témoins assi- 
gnés le droit d'apprécier si les faits éuient 
couverts par ce secret. Donc point de grief à 
ce sujet. Quant à la condition de fait^ le de- 
mandeur en cassation s'est borné à alléguer 
qu'elle existait. Interrogeant leurs souvenirs 
et leur conscience, les témoins ont été d'un 
avis contraire. Ils l'ont exprimé : c'était leur 
droit, et le demandeur a déserté Taudience 
sans prendre d'autres conclusions. Enfin, 
après avoir entendu les témoins, le tribunal 
a estimé comme eux qu'ils avaient pu dépo- 
ser sans méconnaître leurs devoirs profes- 
sionnels, car il a fait fruit de leurs déclara- 
tions pour statuer au fond. 

« Toute celte procédure est correcte. En 
tant qu'il a jugé endroit, le tribunal n'a violé 
aucune des dispositions invoquées, et ce qu'il 
a apprécié en fait ne saurait être remis en 
question devant la cx)ur de cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 283 du code de 
procédure civile, en ce que le jugement a 
décidé que c^tte disposition a un caractère 
limitatif, et qu'en dehors des cas qu'elle in- 
dique, une partie ne peut reprocher un 
témoin produit contre elle : 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 
que le demandeur s'opposait à l'audition des 
témoins cités par le défendeur, parce que, 
d'après lui, ils étaient appelés à déposer de 
faits dont ils avaient eu connaissance, à rai- 
son de leurs fonctions respectives de notaire 
et de clerc de notaire; 

Attendu que le jugement se borne à décla- 
rer qu'en dehors de l'article 285 du code de 
procédure civile, il n'existe pas de reproche; 
qu'en statuant ainsi, il ne décide nullement 
que les seuls témoins reprochables sont spé- 
cifiés dans la disposition, mais que Tarticie, 
qu'il soit entendu dans un sens limitatif ou 
dans un sens extensif, n'est point applicable 
aux personnes soumises au secret profession- 
nel, dont le respect est commandé par des 
motifs essentiellement distincts ; 

Attendu qu'il suit de là que le juge du fond 
n'a point contrevenu, par sa décisioa, au 
texte cité à l'appui du premier moyen ; 
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Sar le denxième moyen tiré de la violation 
des articles 458 du code pénal, 859 du code 
de procédure civile, 25 de la loi du S5 ven- 
tôse an XI, en ce que le jugement a décidé 
que les personnes tenues au secret profes- 
sionnel sont seules juges, sous le contrôle du 
tribunal, du point de savoir si elles peuvent 
parler, et que la partie contre laquelle on 
veut les faire témoigner ne peut pas les re- 
procher ; 

Attendu que le jugement atuqué, loin de 
déclarer que les témoins dépositaires par état 
des secrets d'autrui sont en droit de les révé- 
ler, quand ils sont appelés à fournir leur té- 
moignage en justice, décide avec raison qu'il 
leur appartient d'apprécier, sous le contrôle 
du tribunal, les faits couverts par le secret; 
qu'en cas de doute, l'intérêt de la partie qui 
s'oppose à leur audition est suffisamment 
sauvegardé par l'intervention du juge chargé 
de statuer sur la contestation ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le deuxième moyen ne peut être ac- 
cueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2î mars 4888. — i« ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Lelièvre. — Concl, 
conf. M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Picard et De Mot. 



S* CB. — 86 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Natiowauté. — Naissance 

A l/ËTRAMGBR. 

La présomplion d:indigénat, réstUlant de rins- 
cription sur la liste, iCesi pas énervée par la 
seule circonstance que le père de Vinscrit 
serait né à Vétranger depuis la promulgation 
du code dvU (1). (Code civ., art. 9 et 10.) 

(PETERS, — G. JACQUET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 2 
et 5 des lois électorales coordonnées, 9, 10 
du code civil, et de la fausse application de 
l'article 7 de la loi du 22 août 1885, en ce 
que l'arrêt attaqué, pour ordonner la radia- 
tion du défendeur, comme n'étant pas Belge* 
se fonde uniquement sur la circonstance que 
son père est né à l'étranger en 1822: 

(1) Cas9.,9 mai iW! .Pasic, 4887, i, 350). 



Attendu que la présomption d'indigénat 
résultant, au profit du défendeur, de son 
inscription sur les listes électorales n'a pas 
été énervée par la seule circonstance, cons- 
tatée par l'arrêt attaqué, que son père est né 
à l'étranger à une époque où le code civil 
était en vigueur; 

Qu'en effet, la nationalité s'établlssant 
sous l'empire du code par la filiation, le 
père du défendeur, quoique né à l'étranger, 
pouvait avoir la qualité de Belge comme issu 
lui-même d'un père belge; 

Qu'en se fondant sur cette unique cir- 
constance pour ordonner la radiation du dé- 
fendeur des listes électorales, l'arrêt attaqué 
a donc contrevenu aux dispositions visées 
par le demandeur; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de Bru- 
xelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



Se CB. — S6 mara 1888. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
— Capacitaire. — Conseiller communal. 

Le juge du fond apprécie souverainement Vexis-^ 
tence de la œndition d*ancien conseiller corn-- 
munal pendant la durée légale (2). 

(REMAGLE, — G. HENROTIN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article P', 2<^, de la loi du 
24 août 1885, en ce que la décision attaquée 
a maintenu Henrotin sur la liste électorale, 
bien qu'il n'ait pas été conseiller communal 
pendant un terme de trois ans : 

Attendu que l'arrêt attaqué interprèle les 
documents de la cause et y trouve la preuve 
que le défendeur a été pendant trois ans con- 
seiller communal à Harsin; 

Attendu que cette décision est souveraine» 
et que, dès lors, il a été fait une juste appli- 
cation de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp.M. Demeure. — Cond. con/". M.Bosch, 
avocat général. 

(2) Cass., 42 avril-S mai 1886 (Pasic, 1886, U 
141 et 148). 



132 



JUiUSPKDDËNCE DE BELGIQUE. 



i* CH. — 86 mAra 1888. 

ÉLECTiœS. — CAPAaTAiRB. — Militaire. 
— Congé illimité. 

Les milUaires dont le droit de vote est suspendu 
ne sont inscrits que s'ils ont droit au congé 
illimité avant Vépoque où les listes servent 
aux élections. (Loi da 26 avril 188i, arti- 
cle 1".) 

En conséquence, pour justifier Vinscriptioti, il 
ne suffit pas de constater que Vintéressé est 
incorporé depuis vingt-huit mois, mais quHl 
aura été au service actif pendant ce laps de 
temps, à Vépoque oU les listes serviront aux 
élections, 

(ROUVIIOY, — ■ C. BIERMÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Li(^ge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur ie moyen déduit delà 
violation de Tarticle 44 des lois électorales 
coordonnées, de Tarticle l""', §§ ^ et 5, de la 
loi du "iii avril i884, de Tarticle 85 de la loi 
sur la milice, en ce que Tarrèt attaqué a main- 
tenu le défendeur sur les listes électorales,en 
se bornant à constater que 28 mois s'étaient 
écoulés depuis son incorporation dans un 
régiment de ligne, sans constater en môme 
temps que ces 28 mois avaient été consacrés 
au service actif: 

Attendu qu'aux termes de ^articlel«^§l*% 
de la loi du 20 avril 1884, les militaires ne 
^ont inscrits sur les listes électorales que 
s'ils ont droit au congé illimité ou définitif à 
répoqueoù les listes servent h Télection; 

Attendu que l'article 85 de la loi sur la 
milice n'accorde de congé illimité aux soldats 
de rinfanterie de ligne que s'ils ont été au 
service actif pendant 28 mois dans le cours 
des trois premières années; 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à dé- 
cider en fait que le défendeur a été incorporé 
au ^^ régiment de ligne le 16 juin 1885, et 
que plus de 28 mois te sont écoulés depuis 
cette date ; que cela ne suffit pas pour justi- 
tler le maintien du défendeur sur les listes 
électorales; qu'il fallait constater, non point 
qu'il était incorporé depuis 28 mois, mais 
qu'il avait été pendant 28 mois au service 
actif ou qu'il y aurait été pendant ce laps de 
temps à l'époque où les listes serviraient aux 
élections ; 



(1) Deux arrôls antérieurs de la cour de Bruxelles, 
des 3 a?i-il t88(i et iS avril 1887, avaient pareillement 



Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« cb. — Prà, 
M. le cbevalier Hynderick, président. - 
Rapp, M. Demeure. — Concl. conl. M. Bosch, 
avocat général. 



:â« CB. — 86 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Registre de 

POPULATION. 

Uinscription au registre de population ne 
constitue pas une preuve légale de domiàie. 

(PEETEUS, — C. VAN DE PAKR (1).) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 14 février 1888. (Rapp. M. Do 
Pont.) 

ARRÊT. 

LA COUU; — Sur le moyen dédaii de la 
violation des articles 2, 5, 49 et 60 des lois 
électorales coordonnées ; 2 de la toi da 
24 août 1 884 ; 1549 à 1 552 du code civil, en 
ce que Tarrèt attaqué a écarté une offre de 
preuve comme tardive et a rejeté la demande 
d'inscription alors que le demandeur n'avait 
pas à prouver qu'il était domicilié à Anvers, 
puisqu'il était couvert par la présomption ré- 
sultant de ce qu'il était inscrit sur le registre 
de la population : 

Attendu que celui qui figure sur les regis- 
tres de la population n*e&t pas présumé avoir 
son domicile au lieu où il est inscrit; que le 
demandeur qui réclamait son inscription sur 
les listes électorales, devait donc prouver 
qu*il réunissait toutes les conditions de rélec- 
torat, et notamment qu il était domicilié à 
Anvers, où il prétendait exercer ses droits 
électoraux ; 

Attendu qu'en appréciant la Urne pro- 
bante des pièces produites et en écartant la 
preuve offerte par le double motif qu'elle 
était tardive et que les faits n'étaient pas 
pertinents, la cour d'appel a rendu une déci- 
sion souveraine et n'a violé aucun des textes 
cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2() mars 1888. — 2« ch. — Pm. 
M. le chevalier Hynderick, président. - 
Rapp. M. Demeure. — ConcL conf. M. Mes- 
dacb de ter Kiele, procureur général. 



rejeté la demande d'inscription du siear Peeters. 
(Cass., 9 mai 1887, Pasic, 1887, 1, â40.} 
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S« CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — DÉFAUT de motip^. 

La radiation de la liste doit se justifier par des 
motifs péremptoires, tels^ par exemple, que 
le défaut de cens. (Const., art. 97.) 



, — C. LEY8.) 



Pourvoi contre an arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 14 février i888. (Rapp. M. AuHt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
1517 à 1522 du code civil, i», 6, 8, 9, 42 et 
45 des lois électorales, en ce que Tarrêt atta- 
qué décide que le demandeur n*a pas droit, 
en 1885 et en 1886, à une patente de 24 fr. 
comme commis, bien qu'il figure sur les listes 
électorales avec cette patente et n'eût aucune 
preuve à faire, et en ce qu'il ordonne la ra- 
diation du demandeur de la liste des électeurs 
provinciaux et communaux d'Ânvers« quoique 
le demandeur eût justifié d'un titre capaci- 
taire conférant l'électoral provincial et com- 
munal et qu'il eût, du reste, justifié du cens 
provincial : 
Sur la première branche de ce moyen : 
Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
est prouvé que le demandeur n'a possédé en 
1885, comme en 1886 et en 1887, que la base 
d'une patente de commis de 6 francs; 

Que cette décision, en fait, qui est souve- 
raine, justifie la radiation du demandeur de 
la liste des électeurs généraux ; 
Mais, sur la deuxième branche du moyen : 
Attendu que, d'après les constatations de 
Tarrêt, la réclamation ne tendait qu'à la ra- 
diation du demandeur de la liste des électeurs 
généraux ; 

Qu'en fût-il même autrement, sa radiation, 
par l'arrêt dénoncé, de la liste électorale pro- 
vinciale et communale censitaire, n'est pas 
motivée et contrevient à l'article 97 de la 
Constitution ; 

Qae l'arrêt n'énonce pas, dans ses mo- 
tifs, que le demandeur ne justifie pas du 
cens provincial; qu'il constate, au contraire, 
que sa contribution personnelle, pour 1887, 
s'élève à 51 francs; qu'il possède, en 1885 et 
en 1886, la base d'une patente de 24 francs 
comme marchand de vins et liqueurs en dé- 
tail, et en 1885,1880 et 1887, celle d'une pa- 
tente de commis de 6 francs; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Bruxelles, en ce qu'il 
a ordonné la radiation du demandeur de la 
liste électorale provinciale, communale cen- 

PASIC, 1888. — 1" PABTIE. 



silaire; rejette le pourvoi pour le surplus; 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Liège; 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



â« CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Motifs des jugements. — 
Défaut. — Rejet d'une conclusion. 

Le juge est tenu, à peine de nullité, de motiver 
le r^el d*un chef de conclusUnis {\). (Const., 
art. 97.) 

(VAN de PAER, — c. IJSYS ET VAN DER LINDEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation accusant la violation et la fausse in- 
terprétation des articles 97 de la Constitution, 
1317 et suivants du code civil, 1''% 6, 8 et 9 
des lois électorales coordonnées, et de la loi 
sur la contribution personnelle, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que l'intéressé a droit 
à des impositions, figurant au rôle au nom de 
Louis Vanderlinden, sans rencontrer le moyen 
tiré du défaut d'occupation par l'intéressé de 
la maison place de la Comédie, dans les con- 
clusions de l'Intervenant, et un extrait de 
population prouvant que l'intéressé n'avait 
jamais habité la maison place de la Comédie, 
dont les impositions étaient invoquées : 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît 
souverainement, en fait, qu'il y a identité 
entre Âloys Vanderlinden et la personne dé- 
signée sur les rôles sous le nom de Louis 
Vanderlinden; qu'il en conclut avec raison 
qu'Aloys Vanderlinden peut s'attribuer les 
contributions inscrites au nom de Louis 
Vanderlinden, et que la présomption résultant 
de son inscription aux rôles ne pourrait flé- 
chir que devant une preuve contraire; 

Attendu que l'arrêt attaqué affirme que 
cette preuve n'a pas été tentée; qu'il se voit 
néanmoins des conclusions prises par l'inter- 
venant que celui-ci invoquait un extrait du 
registre de la population renseignant Aloys 



(i) Cass., 16 mai et 13 juin 1867 (Pasic, 1887, 
1, 1261 et 304). 
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Vanderlinden comme habîunl place de Meir, 
77, pour en induire que lUntéressé ne pou- 
vait s'attribuer une contribution personnelle 
afférente à la maison sise rue de la Comédie 
quMI n*occupait pas; 

Attendu que Tarrêt attaqué ne répond pas 
à ce chef de conclusion ; qu'il n'est donc pas 
motivé au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 26 mars 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — ConcL conl. M. Bosch, 
avocat général. 



2" CB. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. 

Le juge ne peut étendre son droit d' examen en 
dehors des termes du contrat judiciaire, 
notamment à une partie du cens qui n*est pas 
contestée. (Const., art. 1317 et suiv.) 

(GUIIXAUME, — C. TOSQUINET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles i<', 2, 5, 8 et 69 des 
lois électorales, 488, §4, du code de procé- 
dure civile, 1519 et 4522 du code civil, en ce 
que Farrêt dénoncé a rayé le demandeur de 
la liste des électeurs généraux de Limerlé, 
bien qu'il ait été justifié du cens de 1887, 
c'est-à-dire dans les limites de la contestation, 
sous prétexte que ce cens n'aurait pas été at- 
teint en 1885 et 1886, années auxquelles la 
contestation n'était pas étendue; 

Attendu que le défendeur, précisant, dans 
sa conclusion du 30 octobre 1887, le point 
réel de son recours, se borne à contester le 
cens de 1887; 

Attendu que Tarrèt n'avait point, dès lors, 
à s'occuper du cens de 1885 et 1886; que, 
pour ces deux années, le demandeur était 
couvert par son inscription sur la liste et le 
défaut de contestation ; 

Attendu que pour repousser la preuve of- 
ferte par le demandeur, que la cote person- 
nelle de 9 francs grevant sa maison doit lui 
être comptée pour 1887, ayant été erroné- 
ment portée hu nom d'un tiers, l'arrêt argu- 
mente du défaut de preuve qu'il en résulte- 
rait pour 1885 et 1886, alors que le cens de 



ces deux années n'était point en contestation; 
qu'il suit de là que l'arrêt a méconnu la foi 
due aux conclusions des parties et violé les 
articles 1319 et 1322 du code civil; 

Par ces motifs, casse l'arrêt dénoncé; ren- 
voie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. coni. 
M. Bosch, avocat général. 



2«CH. 



26 



1888. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

— Exemption. — Institutrice conmdnau. 

— Mari. 

Le mari d'une institutrice communale a le droii 
de s'imputer la contribution personnelle de 
la maison quHl occupe, bien que sa femme, 
à raison de ses fonctions, touche une indem- 
nité de logement (1). (Loi du 26 août 187S, 
art. 2.) 

(STOFFELS, — c. LEVS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 97 de la 
Constitulion;1317,13l8,1319etl320dncode 
civil; 2 de la loi du 26 août 1878; 4*», 6, 8, 
9, 42 et 43 des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt dénoncé décide que le deman- 
deur n'a pas le droit de s'attribuer les trois 
premières bases de la contribution person- 
nelle pour la maison qu'il occupe, parce que 
la femme du dit demandeur reçoit une indem- 
nité de logement : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 26 août 1878 sont exempts de la con- 
tribution personnelle, à raison des trois pre- 
mières bases, les locaux occupés par les per- 
sonnes qui reçoivent une indemnité de 
logement en vertu de dispositions légales oo 
d'actes administratifs; que cette disposition 
crée une dispense d'impôt de nature à en- 
traîner la perte de droits politiques et ne 
saurait, dès lors, recevoir aucune extension; 
qu'elle est inspirée par ce motif, indiqué dans 
le rapport de la section centrale, que Télec- 



(1) Gass., 17 mai 188t (PasiC, 1881, 1, 965). 
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torat ne saurait être attaché à l'exercice d'une 
fonction indépendamment des conditions de 
fortune de celui à qui cette fonction est con- 
fiée; 

Attendu que Tarrèt attaqué reconnaît que 
le demandeur occupe la maison à raison de 
laquelle il est cotisé; 

Attendu que, personnellement, le deman- 
deur n*a droit à aucune exemption d'impôt, et 
que Tarrêt attaqué lui dénie le droit de s'at- 
tribuer la contribution personnelle grevant la 
maison qu'il occupe uniquement parce que 
sa femme touche une indemnité de logement 
en qualité d'in&titulrice en chef à Anvers ; 

Attendu qu'en statuant ainsi l'arrêt attaqué 
a violé l'article 2i de la loi du i6 août i878 
et les dispositions de loi visées au pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie les parties 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 26 mars i888, — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Yan Maldeghem. -— Coud, conf.M. Bosch, 
avocat général. 



3* CH. >- 26 mars 1888 . 
ÉLECTIONS. — Capacitaïre. — Préposé 

DES DOUANES TEMPORAIRES. — RÉSIDENCE. 

Le prépoté temporaire de douanes n'a pas son 
domicile éUeioral dans la commune où il 
n'exerce son emploi que temporairement (1). 
(Loi du 22 août 1885, art. 6 ; arrêté royal 
du 20 décembre 4862.) 

(LACHBNAL, — C. JACQUET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 18 février 4888. (Rapp. M. Le- 
cocq, président.) 

Jacquet avait obtenu la radiation de Lache- 
nal de la liste des capacitaires de Cherain, 
par le motif qu'à la date du !«' août 4887, il 
avait été appelé k Feschaux, en qualité de 
préposé temporaire des douanes et qu'il y 
habitait depuis le ««'Juillet. 



(1) lostructioD du ministre des finances du 95 juin 
i867, n« m>'». Organisation des préposés temporaires 
des dooanes. 

§2. • Eq général, le ser?iee des préposés tempo- 
raires commence, chaque année, le 4«r octobre, pour 
finir le dernier joar du mois de février suivant. » 

Celte disposition a été modifiée pnr Pinstruction 
du a décembre 4879 (n» 1697), qui limite la durée 
du temps dû service des préposés temporaires des 
douanes, pour chaque campagne, au dernier Joar du 



ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur le moyen accusant la 
violation des articles â, 5 et 6 des lois élec- 
torales, i*'', n<> i4, de la loi du 24 août i885, 
et la fausse application de Tarlicle 6 de la loi 
du 22 août 1885, ainsi que de Tartlcle i^^de 
l'arrêté royal du 20 décembre 1862, en ce 
que Tarrêt attaqué range le préposé tempo- 
raire des douanes dans la catégorie des fonc- 
tionnaires visés par Tarticle 6 de la loi du 
22 août 1885: 

Considérant que le préposé temporaire des 
douanes n'est au service, comme tel, que 
pour un terme qui ne va pas au delà de quel- 
ques mois, et qui est déterminé dans la com- 
mission en vertu de laquelle il entre en 
fonctions, de sorte que son emploi cesse 
naturellement et de plein droit à Texpiration 
de ce terme; 

Que, dans ces conditions, le préposé tem- 
poraire n*a pas une résidence proprement 
dite là où il se trouve exercer temporaire- 
ment son emploi, pas plus que le préposé 
effectif détaché auprès d'une fabrique de 
sucre pour la durée de la fabrication, et que, 
par conséquent, il ne tombe pas sous Tappli- 
cation de l'article 6 de la loi du 22 août 4885, 
puisque, comme on s'en est expliqué catégo- 
riquement lors de la confection de cette loi, 
l'article 6 a pour but d'appliquer aux fonc- 
tionnaires amovibles l'article 102 du code 
civil, ce qui implique que la résidence à la- 
quelle il s'attache est celle où se trouve le 
principal établissement, c'est-à-dire une rési- 
dence fixe et durable; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué contrevient à 
l'article 6 de la dite loi, lorsqu'il décide que 
le préposé temporaire des douanes a néces- 
sairement son domicile électoral dans une 
commune, parcela seul qu'il y exerce tempo- 
rairement son emploi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
parla cour d'appel de Liège; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. --Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Cond. conf, M. Mesdacb de ter 
Kiele, procureur général. 



mois de janvier qui suit Tannée pendant laquelle ces 
agents sont entrés en fonctions. 

La mission de ces préposés consiste à remplacer 
temporairement les titulaires détachés |)onr la sur- 
veillance des fabriques de suture de betteraves ou, 
comme au cas actuel, pour la surveillance de l'im- 
pnrtation du bétail étranger. 

Même solution en ce qui concerne l'aide tempo- 
raire des ponts et chaussées. (Cass., 19 avril i886, 
Pasic, 1886,1,153. 
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1888. 



tLKCTlONS. — Motifs des jugements. — 
Défaut. 

Le juge est tenu de motiver le r^el d'un docu- 
ment. (Const., art. 97.) 

(MAQUET, — C. JACQUET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 

Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
vinlaiion des articles i*"', 2 et 5 des lois élec- 
torgles coordonnées, i^, n** 9, de la loi du 
ii ;ioût 1885, et 97 de la Constitution, en ce 
que Tarrêt attaqué n*a pas motivé le rejet de 
la conclusion qui tendait k faire maintenir 
rinscriplion du demandeur à raison de sa 
qualité d'instituteur communal en fonctions : 

Attendu que, pour justifier sa capacité 
ëlectorale contestée, le demandeur a invoqué 
iToh documents : i° un diplôme d'instituteur 
primaire délivré par le jury diocésain de Técole 
d^^Curlsbourg et entériné en vertu delà loi du 
^20 septembre 188i ; â° un certificat obtenu 
au concours entre les élèves des écoles 
^Tadultes du canton de Houffalize et 5° enfin 
un i!erlificat du collège échevinal de Bihain, 
consiatantquUI avait été nommé aux fonctions 
dUn^iituteur à Bihain, par délibération du 
conseil communal et qu'il exerçait les dites 
fonctions à la date du 1*''' août 1887 ; 

Attendu que Tarrêt attaqué a écarté ces 
trois pièces en se bornant à donner les motifs 
rJc sa décision en ce qui concerne les deux 
premières; que la troisième, qui constituait 
uci moyen de défense, a été rejetée sans motif, 
le qui constitue une violation de Tarticle 97 
rie la Constitution ; 

l*ap cfts motifs, casse...; renvoie la cause 
élevant la cour de Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chfvalier Hynderick, président. — Rapp. 
y{ Demeure.— Conc/. œnf. M. Boscb, avocat 

l^énéral. 



2« CB. — 26 mars 1888. 

ELECTIONS. — Fonctionnaire. — 
Résidence. 

Le jtifie, après avoir constaté que l'inscrit, fono- 
fkmnaire public, na pas sa résidence dans la 
ammunc où il est inscrit, ne peut l'y main- 
fanr, sans contrevenir à l'article 6 de la loi 
fiu'à'iaoûl 1885. 



(ROUVROY, — C. BODSON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles i03à 
106 du code civil; 1^, 2 et 5 des lois électo- 
rales coordonnées; 6 de la loi du iîaoût 
1885; 97 de la Constitution; 1515 et iâda 
code civil, en ce que Tarrêt attaqué maintient 
le défendeur sur les listes électorales de 
LImerlé, bien qu'il ne résidât pas dans celte 
commune au 1^ août, et bien qu'il n*y fût pas 
non plus domicilié aux termes du droit com- 
mun, et en ce que le dit arrêt a omis de mo- 
tiver le rejet des conclusions du demandeur 
et méconnu la foi due aux dites conclusioos : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que le 
défendeur, garde aux chemins de fer de TEtat, 
réside, depuis le 31 mars 1887, à Trois- 
Vierges (grand-duché de Luxembourg); 

Attendu que, nonobstant, cet arrêt main- 
tient Tinscription du défendeur sur les listes 
électorales de la commune de Limerlé, en in- 
voquant diverses circonstances, toutes étran- 
gères à la résidence effective du défendear 
dans cette commune à Tépoque de la revision 
annuelle, cx)ndition exigée par Tarticle 6 de 
la loi du 2â août 1885; 

Attendu que Tarrêt ne constate pas que li 
commune de Limerlé serait, en termes de 
droit commun, le domicile du défendeur; 

Que, dans ces conditions, en maintenant le 
défendeur sur les listes électorales de Limerlé, 
Tarrêt attaqué a contrevenu à Farticle 6 de la 
loi du 22 août 1885; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d*appel de 
Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2« CH. - 28 mars 1888 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Garob- 

CONVOï. 

Doit être porté sur la liste des capacUaires le 
garde-convoi des chemins de fer de fEtat (1 )• 
(Arrêté royal du <5 novembre 1877, arti- 
cle 117.) 



(1) Arrêt du même jour qui casse un arrêt en sen< 
contraire de la cour de Liège, en cause de Rader- 
mecker, c. Decamps. 
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(LEPAS, — C. MARX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant ia Tiolaiion de l'article i*", n^ 10, de la 
loi du 34 août i883, en ce que Tarrêt attaqué 
reconnaît la capacité électorale au défendeur 
en sa qualité de garde-convoi : 

Considérant qu1l résulte du règlement 
organique de Tadministration des chemins de 
fer de TEtat, et notamment des articles rela- 
tifs au serment ainsi qu'aux examens pres- 
crits, que le garde-convoi doit être rangé 
parmi les fonctionnaires de Tordre adminis- 
tratif qui figurent dans la disposition invo- 
quée i^ Tappui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier HyndericlL, président. — Rapp, 
M. Cornil. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. 



2« CH. — 26 mAra 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Principal occupant. — Père de famille. 

La contribution personnelle incombe à celui qui 
occupe rhabilalion. (Loi du 28 juin 1822, 
art. G.) 

Le père de famille, même quand ses fils majeurs 
habitent avec lui^ est tenu pour principal 
occupant, à moins qu'il ne soit dénué de 
toute ressource (1). (Loi du 22 août 1885, 
an. i".) 



(1) Ea atiribuant, d'une manière invariable, la 
qaaiiié lie principal océupaiii au père de famille, 
même quand ses tiU inajeurs habitent avec lui. la loi 
du ââ août 1885 s*est proposé de tarir une source de 
difficultés nombreuses; elle a créé ainsi une pré- 
somption /urfi et de jun qui fait disparaître toute 
espèce d'arbitraire et prévient toute contestation. 
Dorénavam, tout fils qui donnera rhospitaiité à son 
pèfe «aura que, par ce fait même, le cens qu'il payait 
antérieurement du chef de ia valeur locative, ainsi 
que des portes et fenêtres et du mobilier passe de 
plein droite l'auteur do ses jours, « à moins que ce 
dernier ne soit pour sa famille une charge. Loryqu*il 
retombe i la charge des siens, qu'il devient totale- 
ment incapable de pourvoir à ses propres besoins, 
qu'il est recueilli et entretenu par ses enfants, alors, 
mais alors seulement, la section propose de faire 
céder la présomption légale devant l'évidence. » 
(M. V. Jaeobs, rapport de la section centrale t Schey- 
VEN, Recueil de droit élecloral, 18»6, t. VI, p. 7.) 



(LAMOT, — C. VAN DE PAER.) 

I Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
, Bruxelles. 

I ARRÊT. 

I LA COUR ; — Vu le pourvoi, accusant la 
! violation des articles 1<^' et 2 des lois électo- 
rales et 1«' de la loi du 22 août 1885, en ce 
que Tarrêt attaqué décide que le père de 
famille habitant sous le même toit que ses 
fils a seul la base de la contribution person- 
nelle, même lorsqu'il y fait ménage k part, 
pourvu qu'il ne soit pas dénué de ressources: 
Attendu que Tarticle 6 de la loi du 28 Juin 
1822 attache la dette de la contribution per- 
sonnelle à la personne, propriétaire ou non, 
qui occupe une habitation, et, selon Tarti- 
cle 7, alors même qu'il en loue ou en cède 
une partie; que c'est donc bien le fait de l'oc- 
cupation principale que la loi de 1822 prend 
en considération; que cela e.st si vrai que son 
article 12 prohibe toute division de la valeur 
locative en faveur d'enfants, pères et mères, 
frères et sœurs demeurant ensemble ; 
I Attendu que l'article 1"^' de la loi du 
I 22 août 1885 n'a pas entendu déroger à ce 
principe; qu'il déclare au contraire vouloir 
compléter l'article 6 précité; qu'il se borne à 
indiquer, pour le cas où l'immeuble serait 
habité par plusieurs, lequel doit être consi- 
déré comme le principal occupant et veut que 
ce soit le père de famille, alors même que ses 
fils majeurs habitent avec lui ; que le texte 
est formel, et que rien, dans les discussions 
de la loi, ne permet de supposer que le légis- 
lateur se soit préoccupé d'autres circons- 
tances que du fait de l'occupation par le père 
de famille; que le seul cas où cet article per- 



Ghambre des représentants, 5 août 1885 {Annalei 
pari , p. 1708). M. Thonissen : « 11 faut forcément 
recourir h des fictions légales. » 

Ibidem, p. 1709. — a Quand la loi sera volée et 
qu'elle désignera elle-même ce principal occupant, 
elle rendra toutes ces enquêtes inutiles. » 

Piige 1710. — M. Gornesse : « l\ n*y aura plus en 
contestation que le fait tangible, matériel de Toccapa- 
tion, qui ne peut donner lieu k aucune interpréta- 
tion. > 

6 août 1885, p. 1732. —M. Beernaert, ministre des 
finances : t La loi a pour but essentiel de supprimer, 
pour une bonne part, ces encombrantes, ces intolé- 
rables contestations, en matière électorale. » 

7 août 188S, p. 1768. — M. V. Jacobs : « Oo pouvait 
contester que le père fût le principal occupant sous 
la législation ancienne; on ne peut plus le contester 
sous la législation nouvelle. > 

La discussion au sénat ne fut pas moins lumineuse. 
Documents parlementaires du sénat, 1884-1885, 
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mt'i de destituer celui-ci de son titre de prin- 
djml occupant est son manque de ressources; 
que ce serait ajouter à la loi que d'admettre 
k cet Le fin des rapports de ménage ; d'où il suit 
que l'arrêt dénoncé, en rejetant comme frus- 
traïoire la preuve offerte de Tinexistence de 
mi^iinge commun, a fait une juste application 
(le i'À loi; 

9iiT ces motifs, joignant les deux pourvois, 
les rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« cli. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaul tsart. —Cond. cont. 
M. i^sch, avocat général. 



2* CB. — 26 mars 1888. 

Éi.UCTlONS. — DÉLÉGATION. — Mère veuve. 

Le cens payé par la veuve est attribué au 
mecond fils, quand Vaine }»aye le cens (i). 
(Lois élect., art. 14.) 

(STUYTS, — G. VAN DE PAER.) 

INïurvoi contre un arrêt de la cour de 

Br-rxelles. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
uourvoi accusant la violation des articles 2, 
5, ik 8, 9, là et U des lois électorales coor- 
données, 97 de la Constitution, 1519 et 1320 
du code civil, en ce que Tarrêt dénoncé dé- 
cide que Pierre Sluyts ne sera pas inscrit 
comme électeur provincial pour sa mère 
veuve, parce que son frère aîné François est 
in'icrit pour sa mère veuve et ne justifie pas 
du cens général, alors que le dit arrêt recon- 
naît implicitement que François Stuyts, du 
chef de sa femme, justifie du cens provincial 
pour les trois années utiles : 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
éi.iU saisie d'un double recours : 

1 " Celui de François Stuyts qui réclamait 



|î. 1t$. Rapport de M. Surmont de Volsberghe ; « La 
[ai vient résoudre quelques-unes des questions les 
l>Ui9 Tréquemment controversées* en fixant avec plus 
de précision certains points de nos lois électorales. 
Dans celte matière, il faut, autant que possible, éta- 
blir des règles précises et égales pour tous et, d*auire 
p^rEi éviter les enquêtes et les recherches d*ob, Tex- 
l^^rieuce le prouve, la Térité des faits ne ressort pas 
toitiours. » 
.,, « l«'article 1*' se borne h donner aux préroga<» 



son inscription comme électeur aux ti^ois 
degrés en invoquant les contributions de s» 
femme pour les trois années utiles; 

2<* Celui de Pierre Sluyts qui réclamait 
son inscription sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux en invoquant, en qualité de second 
fils, le cens payé par sa mère veuve dont le 
fils aine possède par lui-même le cens; 

Attendu que l'arrêt dénoncé repousse la 
réclamation de François Stuyts, par le motif 
que, pour l'année 1885, les contributions ins- 
crites au nom de la femme du réclamant ne 
s'élèvent qu'à 41 francs, et que, par consé- 
quent, il ne possède pas le cens requis pour 
les années utiles ; 

Attendu qu'en statuant sur la seconde ré- 
clamation, celle de Pierre Stuyts, la cour, 
sans méconnaître que la mère de celui-ci, 
dont il est le second fils, est cotisée pour les 
trois années utiles à 108 francs du chef de la 
contribution personnelle et à 24 francs da 
chef de la patente, rejette cette réclamation 
par le motif que c'est à l'aide des impositions 
de sa mère que François Stuyts, l'aîné des 
fils, est inscrit sur la liste électorale provin- 
ciale et qu'il est établi que le dit François 
Stuyts ne possède pas le cens électoml géné- 
ral; 

Attendu que, d'après l'article U des lois 
électorales coordonnées, le cens payé par la 
veuve est attribué à son second fils quand 
l'aîné possède le ceirs par lui-même; qoe 
l'arrêt attaqué reconnaît que, pour 1885, 
l'aîné des fils Stuyts peut se compter, da 
chef de sa femme, des contributions d^un 
import supérieur au cens provincial; qu'il 
n'était pas contesté, et que Tarrêt ne mécon- 
naît pas, que le dit Stuyts, pour les années 
1886 et 1887, peut s'attribuer soit de son 
chef, soit du chef de sa femme, des imposi- 
tions supérieures au taux du cens électoral 
général; que François Stuyts possède donc 
par lui-même et pour les trois années utiles 
le cens provincial ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le cens payé 
par la veuve Stuyts était, par la délégation 
légale de l'article 14 des lois électorales coor- 
données, attribué de plein droit au deman- 
deur Pierre Stuyts, son second fils;qu*il s'en- 



tives du père de famille une consécration conrorme à 
la nature des choses. Son droit de principal occupant 
est nettement défini, il ne comporte aucune restric- 
tion. » 

Sénat, 19 août 1885, Ann, par/., p. 385. — M. fieer- 
nsert, ministre des finances : « Le père qui a élevé la 
famille, qui en reste le chef, chex qui les enfanu 
majeurs continuent i habiter, doit toajours être cob- 
sidéré comme le maître chez lui. » 

fi) Cass., !^ avril 1887 (Pas|C., 1887, 1, 189). 
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suit que Tarrêt dénoncé viole les disposilions 
de loi invoquées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse, en tant que l'arrêt 
rejette la réclamation de Pierre Sluyts; ren- 
voie la cause, pour statuer sur la réclamation 
de Pierre Stuyts, à la cour d'appel de Liège. 

Du 26 mars i888. — 2« cil. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — ConcL covf, M. Bosch, 
avocat général. 



!£• CB. — £6 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Élèvr bn 
THÉOLOGIE. — Service militairb. — Dis- 
pense. 

U élève en théologie provisoirement dispensé du 
service militaire jouit du droit électoral. 
(Lois élea., art. 147, §4.) 

(CAWET, — C. JACQUET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles i**', 2 et 5 des lois élec- 
torales coordonnées; 2 de la loi du 24 août 
i883; 1«', § 1^, et 2 de la loi du 26 avril 
1884, et 3 de la loi du 27 décembre 188i, en 
ce que Tarrêt attaqué a refusé d*inscrire le 
demandeur sur les listes électorales en déci- 
dant que les élèves en théologie, dispensés 
en vertu de la loi du 27 décembre 1884, doi- 
vent être néanmoins considérés comme étant 
au service militaire actif : 

Attendu qu'aux termes du § 4 de Tarti- 
cle 147 des lois électorales coordonnées, les 
militaires qui se trouvent sous les drapeaux 
sont seuls privés du droit de prendre part au 
vote; que ce sont ceux-là seuls qui, aux 
termes de l'article 44, § 2, ne sont pas ins- 
crits sur les listes électorales; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
Cawet, élève en théologie, a été provisoire- 
ment dispensé du service militaire; qu'il 
suit de là que le demandeur ne doit pas être 
rangé parmi ceux dont le droit de vote est 
suspendu ; 

Attendu que les motifs qui ont fait main- 
tenir sur les listes électorales les officiers de 
l'armée non soumis au service actif s'appli- 
quent avec la même force à l'inscription des 
miliciens dispensés en vertu de la loi du 
27 décembre 1884; 

Attendu, au surplus, que le § 4 de Tarti* 



cle 147 doit être interprété restrictive ment 
comme toute dérogation au droit commun ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. —Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — - Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



â* CH. — 26 mmTB 1888. 

ÉLECTIONS. — Appréqation souveraine. 
— Contribution personnelle. — Motifs 
des jugements. — suffisance. 

1® Le juge du fond apprécie souverainement la 
possession de base de la contribution person- 
nelle, ainsi que le montant de celle-ci. (Loi 
du 28 juin 1822, art. 7.) 

2<* En constatant V existence de cette condition, 
U motive implicitement, à suffisance de droit, 
le rejet d*une offre de preuve contraire. 
^Const., art. 97.) 

(l.EVS, — c. ERNEST.) 



Pourvoi contre un 
Bruxelles. 



arrêt de la cour de 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles l*', 
6, 8, 9 des lois électorales coordonnées, 
1320 et 1521 du code civil, 97 de la Consti- 
tution, 7 de la loi du 28 Juin 1822, en ce que 
l'arrêt attaqué ne rencontre pas l'offre de 
preuve faite par le demandeur et décide que 
le défendeur sera maintenu comme électeur 
général, bien qu'il fût établi que les copro- 
priétaires de la maison, dont il s'attribue le 
personnel, l'habitent avec lui : 

Attendu que Tarrêt attaqué, appréciant les 
dof^uments de la cause et spécialement les 
enquêtes versées au dossier, constate que le 
défendeur est, depuis 1879, le principal 
occupant de la maison qu'il habite encore 
aujourd'hui, et que la contribution person- 
nelle afférente à cette maison est supérieure 
au cens général; que, par ces constatations 
souveraines, il a suffisamment motivé sa dé- 
cision et implicitement rencontré et rejeté 
une offre de preuve jugée fruslratoire ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. président. — Rapp. 
Van Waldeîîh'em. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 
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^« CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Institu- 
teur PRIMAIRE. — Ecole adoptée. — Di- 
plôme. — Ecole normale ubrb. — Ma- 

LONNE. 

N'est pas électeur capacitaire de droit : 1« Vins- 
tUuleur d'une école adoptée par une commune; 
(Loi du 24 août 1883, art. 1«', n«> 6) 

2<* Le porteur d'un diplôme délivré sous le 
régime de la loi du i^' juillet 1879, par un 
jury institué par rautonlé ecclésiastique (l). 

(delmotte, — c. jacquet,) 

La cour de Liège avait rendu, le 6 février 
1888, Tarrêt suivant : 

a Attendu que le réclamant conteste no- 
tamment la capacité électorale de Tintimé ; 

(c Attendu qu'en vue de justifier de celle- 
ci, Tintimé se prévaut d*abord du diplôme 
dlnstiluleur primaire déposé par lui dans le 
délai utile et qui lui a été délivré par Técole 
normale de Malonne, le 9 août 1884 ; 

u Attendu que ce diplôme, émané, sous le 
régime de la loi du l'"' juillet 1879, d'une 
école normale privée, ne satisfait pas au vœu 
de Tarticle 1^', n<^ 6, de la loi du 24 août 
1885; que cette loi ne confère, en effet, 
rélectorat capacitaire qu'aux seuls porteurs 
de diplômes obtenus dans un établissement 
normal de l'Etat, excluant ainsi du bénéfice 
de rélectorat capacitaire les porteurs de di- 
plômes délivrés par des écoles normales pri- 
vées; qu'il faudrait, dès lors, un texte formel 
pour accordera ceux-ci la capacité électorale, 
et que l'on ne peut interpréter en ce sens les 
articles 8 et 17 de la loi du 20 septembre 
1884, qui se sont bornés à rouvrir l'accès 
des écoles communales aux porteurs de sem- 
blables diplômes, lorsqu'ils sont parvenus, 
comme l'intimé, à en obtenir l'entérinement; 

(( Attendu que l'intimé a déposé ensuite, 
mais seulement le 44 décembre, c'est-à-dire 
en dehors du délai prévu par l'article 52 de 
la loi de 4885, une attestation du collège des 
bourgmestre et échevins de Bihain, certifiant 
qu'il avait été nommé aux fonctions d'insti- 
tuteur à Fraiture (hameau de Bihain), par 
délibération du conseil communal en date du 
45 septembre 1886; 

« Mais attendu que cette attestation, en 
tant qu'elle tient lieu d'extrait de l'acte de 
nomination aux fonctions d'instituteur com- 
munal, aurait dû être déposée dans la quin- 
zaine du recours; qu'elle constituerait, en 



(4) Bruxelles, \tû mars 4886, 23 février, 8-41 mars 
4887 (SCHRYVEN, l. VI, p. 104, 280 et 281). 



effet, un document de nature à justifier da 
droit invoqué par l'iotimé ; 

« Attendu qu'k la vérité il résulte d'une 
copie de la délibération même du 45 sep- 
tembre 4886 versée au dossier, que rintimé 
n'aurait pas été nommé aux fonctions d'insti- 
tuteur, mais que le conseil communal se 
serait borné à adopter l'école dirigée par 
l'intimé; 

« Attendu qu'en admettant môme qu'à ce 
point de vue la production ait été faite en 
temps utile, encore faudrait-il décider que le 
fait invoqué ne serait pas de nature à créer un 
titre de capacité électorale au profit de Tin- 
timé ; qu'en effet, les écoles adoptées par les 
communes ne peuvent pas être confondues 
avec les écoles communales, ni leurs institu- 
teurs avec les instituteurs communaux aux- 
quels l'article 4«', n^" 9, de la loi de 4883 
accorde l'électorat; que la loi du 20 septem- 
bre 4884 ne place pas ces écoles sous !a di- 
rection de l'administration communale; que 
celle-ci ne dispose que d'un droit d'inspec- 
tion, afin de s'assurer si ces écoles conti- 
nuent à réunir les conditions exigées par lâ 
loi, et qu'elle ne contribue, du reste, à leur 
entretien que par voie de subsides ou en Irar 
abandonnant la rémunération normale payée 
par tête d'enfant pauvre; que surtout les 
instituteurs des écoles adoptées ne sont pas 
nommés par le conseil et ne peuvent être ni 
suspendus ni révoqués par lui ; que les termes 
mêmes de la loi de 1884, d'accord âYec son 
esprit, maintiennent constamment celte dis- 
tinction entre les écoles communales et les 
écoles adoptées, comme aussi entre les mem- 
bres de leur personnel enseignant; qu'il faut 
donc reconnaître que la loi de 1884 n'a pas 
rangé les instituteurs des écoles adoptées par 
les communes parmi les instituteurs commu- 
naux auxquels la loi du 24 août 1883 a con- 
féré rélectorat capacitaire; 

« Par ces motifs, la cour, sur le rapport 
de M. le conseiller Crahay, rejette le recours. » 
(6 février 4888.) 

Pourvoi par Delmotte. 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Sur le moyen pris de h 
violation des articles l«^ 2 et 5 des lois élec- 
torales, 4*^', n*»» 6 et 9, de la loi du 24 août 
4885; 2, 7, 8,9, §§ Set 4, et 47 de la loi du 
20 septembre 4884; 1549 et 1522 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé a méconnu la 
foi due au certificat produit par le deman- 
deur, en déclarant celui-ci instituteur libre 
adopté, et n'a pas reconnu le caractère d'école 
communale à une école primaire soumise l 
l'autorité exclusive et à l'entière direction du 
conseil communal, et dont l'instituteur a été 
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nommé par ce conseil, et en ce qu'il a refusé 
réiectorat capacitaire au demandeur, por- 
teur d*an diplôme d'instituteur régulièrement 
entériné, selon la loi du 20 septembre 4884, 
et assimilable au diplôme d'instituteur déli- 
vré par application de Tarrèté royal du 
i9 octobre i8iG ; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Attendu que Tarrêt dénoncé s'est conformé 
à rarticle Si de la loi du Si août 1885, en 
décidant que le certificat invoqué par le de- 
mandeur aurait dû être produit par lui dans 
le délai fixé par celte disposition, s'il consti- 
tuait un document qui fût de nature à justi- 
fler son droit; 

QueTarrèt constate, en outre, en fait, que 
le conseil communal de Bihain s'est borné, 
dans sa délibération du 15 septembre i886, 
visée dans ce certificat, à adopter l'école 
privée que dirige le demandeur; 

Que l'arrêt en conclut avec raison que ce 
fait est inopérant pour lui conférer un titre 
de capacité électorale, aucun texte de loi 
n'ayant rangé les instituteurs des écoles 
adoptées par les communes parmi les institu- 
teurs communaux, auxquels la loi du â4 août 
1885 a conféré l'électoral capacitaire; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que l'article 1", w^ 6,de la même 
loi ne s'applique qu'aux porteurs de diplômes 
obtenus dans un établissement d'enseigne- 
ment normal de l'Etat ou délivrés par appli- 
cation de l'arrêté royal du 29 octobre 1846; 

Que le diplôme délivré le 9 août 1884 au 
demandeur, qui a suivi les cours de l'école 
normale libre de Malonne, lui a été conféré 
par le jury institué par Tautorlté diocésaine 
et visé par l'évècbé de Namur ; 

Que ni le texte, ni Tesprit de la loi du 
24 août 1885 ne permettent d'assimiler ce 
diplôme à ceux qui sont mentionnés dans 
l'article 1«^, u* 6, de cette loi ; 

Que les diplômes (fui ont été délivrés, par 
application de l'arrêté royal de 1846 prémen- 
tionné, étaient conférés par le jury d'examen 
institué par cet arrêté et devaient être revê- 
tus du visa du ministre de Tintérieur; 

Que cet arrêté a été expressément abrogé 
par arrêté royal du 15 décembre 1860, et 
qu'il s*agit, dans l'espèce, d'un diplôme dé- 
livré sous le régime de la loi du 1*"' juillet 
1879; 

Attendu que l'article 1 7 de la loi du 20 sep- 
tembre 1884 ne donne au demandeur, qui a 
obtenu Tentérinement de son diplôme, que 
la capacité d'enseigner dans les écoles pri- 
maires communales ou adoptées, mais ne lui 
confère nullement le droit d'être électeur 
capacitaire ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 26 mars 1888.— 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — Concl, conf, M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. ~ 26 mars 1888. 
ÉLECTIONS. —Domicile. —Fonctionnaire. 

— BéSIDENCE A l'étranger. 

Le domicile électoral des fonctionnaires publics 
résidant momentanément à l'étranger se dé- 
termine diaprés les principes du code civil 
(art. 102 et sulv.), en dehors des prescrip- 
tions de rarticle ^dela loi du 22 août 1885. 

(roovroy, — c. servatius.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

akrêt. 

LA COUR: — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 102 
à 1 06 du code civil ; i», 2 et 5, des lois électo- 
rales coordonnées; 6 de la loi du 22 août 
1885; 97 de la Constitution; 1519 à 1322 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué maintient 
le défendeur sur les listes électorales de 
Limerlé, bien qu'il n'eût dans celte commune, 
au 1^' août 1887, aucune résidence et qu'il 
n'y eût pas davantage son domicile réel, sans 
donner de motifs du rejet des offres de 
preuve du demandeur et en méconnaissant la 
foi due à ses conclusions : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement : 

l*" Que le défendeur, chef garde à l'admi- 
nistration des chemins de fer de TEtat, a été, 
par décision ministérielle, désigné pour la 
résidence de Trois-Vierges (grand-duché de 
Luxembourg); 

2<* Que le défendeur ne s'est pas fixé à 
l'étranger sans esprit de retour; 

5^ Que le défendeur a son domicile d'ori- 
gine à Limerlé ; 

4<» Qu'il a conservé ce domicile à défaut 
de transfert dans une autre localité; 

Attendu que la constatation de ces faits 
motive le rejet des offres de preuve du de- 
mandeur, en ce qui concerne le domicile ou 
la résidence du défendeur, offres de preuve 
dont, d'ailleurs, le juge du fond ne mécon- 
naît ni l'existence ni la portée ; 

Attendu que l'article 6 de la loi du 22 août 
1885 ne s'applique qu*aux fonctionnaires ré- 
sidant dans le royaume, et que le domicile 
électoral des fonctionnaires résidant à 
l'étranger ne saurait, dès lors, à défaut 
d'autres dispositions, être déterminé que 
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conformément aux articles lOi et suivants du 
code civil ; 

Attendu que Tarrêt atuqué s*est conformé 
à ces dispositions en attribuant pour domi- 
cile électoral an défendeur la commune belge 
où il a conservé son domicile d*origine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i6 mars 1888. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Cond. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



ï8« CH 



26 m&ra 1888. 



ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Changements no- 
tables. — Preuve. 

La preuve de l'importance de changements faits 
à une habitation n'est pas .soumise à des 
termes sacramentels, (Loi du 26 juillet 
1879, art. 7.) 

(LEYS, — C. HAEGËNS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

arrêt. 

Là COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1«', 6, 8, 9 et 60 des 
lois électorales coordonnées, 7 de la loi du 
U juillet 1879, 1519 et 1520 du code civil, 
en ce que Tarrêt dénoncé décide que le dé- 
fendeur était, en 1881, fondé à réclamer une 
nouvelle évaluation de ta valeur locative de 
sa maison, parce qu'en 1879 différents tra- 
vaux d'agrandissement y avaient été exé- 
cutés : 

Attendu que pour constater Fimportance 
des changements faits aux habitations et bâ- 
timents et justifier Taugmenialion des éva- 
luations de la valeur locative d'un immeuble, 
Tarticle 7 de la loi de 1879 n'impose pas de 
termes sacramentels; 

Attendu que Tarrêt déclare qu'il est établi 
en fait parles pièces du dossier qu'en 1879 
la ville d'Anvers a fait exécuter différents 
travaux d'agrandissement et en induit que le 
défendeur était, par suite, recevable et fondé 
à requérir, en 1881, une nouvelle évaluation 
de la valeur locative de l'immeuble ; que ces 
termes de l'arrêt accusent suffisamment l'im- 
portance des changements faits au prescrit 
delà loi de 1879; 

D'où il suit que l'arrêt ne viole aucun des 
textes invoquée* ; 

Par ces motifs, rejelie.., 



Du 26 mars 1888. —^ eh, — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de lléaultsart. — Cmd, mf. 
11. Bosch, avocat général. 



i« CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution persokcelle. 
— Présomptions de la loi du 22 aoct 
1885. 

La quotité de principal occupant ne doU pas 
être reconnue à un instituteur, pour les loeaus 
soumis à sa directioUy durant tes années anté- 
rieures à 1885 (1). (Loi du 22 août 1885, 
art. l*».) 

(VAN HAEL, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi cxinire un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant U 
violation des articles l*', 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées, 6, 16 et 28 de la loi 
du 28 juin 1822, 1*' de la loi du 22 août 
1885, en ce que l'arrêt atuqué décide que le 
demandeur, avant la dite loi de 1885, ne 
pouvait être considéré comme principal 
occupant de l'établissement dans lequel il 
était employé au service d'un comité sco- 
laire: 

Attendu que le litige portait, dans l'espèce, 
sur la question de savoir si le demandeur 
possédait, en 1885, les bases de la contribu- 
tion personnelle afférente à un établissement 
dont il soutenait être le principal occupant; 

Attendu que ce point de fait a été appré- 
cié par des arrêts rendus, en cause du de- 
mandeur, par la cour d'appel de Bruxelles, 
des 5 avril 1885, 7 avril 1886, 9 mars 1887 
et enfln par l'arrêt dénoncé, lesquels décla- 
rent qu'il était sous la dépendance d'un 
comité scolaire et n'occupait pas le bâtiment 
dont il s'agit en qualité de principal occu- 
pant; 

Attendu que le pourvoi invoque en vain 
l'article l*"^ de la loi du 22 août 1885; 

Que cette disposition ne peut exercer soa 
empire sur l'appréciation du caractère d une 
occupation antérieure à la dite loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — 0)nd. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



(1) Cass., d8-â5 avril, â-» mai, 6.!20 ja&n 4887 
(PAblC, 1887, 1, 183. 908, âSO, :^8, S3H ei SK»*). 
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<• CH. — 26 mars 1888 

ELECTIONS. — Liste. — Lieu de nais- 
sance. — Erreur. 

La présomption tirée de rinscription sur la liste 
vient à cesser, lorsque le lieu de naissance s'y 
trouve eironément indiqué. (Infrà, p. 145.) 

(VANDEVENNE, — C. LBYS.) 

Leys poursuivait la radiation de Vande- 
venne, porté sur la liste comme étant né, en 
1842, à Zwyndrecht (arrondissement de 
Termonde). 

Cependant il était attesté qu'il ne fierait 
pas au registre des actes de naissance de 
cette année, déposé au greffe du tribunal de 
Termonde. 

14 février 1888. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles qui ordonne sa radiation. (Rapp. 
M. Messiaen.) 

Pourvoi par Vandevenne. 

' ARRÊT. • 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution; 1517 et suivants du code 
civil; l''', 6, 8, 9, 42 et 43 des lois électorales 
coordonnées, en ce que farrêt attaqué décide 
que le demandeur, qui était inscrit sur les 
listes électorales, aurait dû établir les con- 
ditions d'âge et d'indigénat : 

Attendu que, d'après l'arrêt attaqué, le 
demandeur Ggure aux listes électorales 
comme né àZvi^yndrechl, en 184^2, mais qu'il 
est constant que les mentions des listes, à 
cet égard, ne t^oni pas justifiées; 

Qu'il suit de là, comme l'arrêt attaqué le 
décide, que la présomption qui résultait au 
profit du demandeur de son inscription sur 
les listes est ébranlée et met celui-ci en 
demeure d'établir, à règle de droit, les con- 
ditions d'âge et d'indigénat ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Cond. cotif. M. Mesdacb 
de ter Kiele, procureur général. 



â« CH. — 28 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Mère 
VEUVE. — Délégation. 

Il est Justifié de rindioénat de la veuve dont le 
cens ^t attribué à son fils, bien qu'étrangère 



d'origine, par le fait de son mariage avec 
un Belge. (Code civ., art. 12.) 

(leys, — c. van de paer et leenaerts.) 

Van de Paer ayant demandé l'inscription 
de Leenaerts sur les listes communale et pro- 
vinciale, par délégation du cens de sa mère 
veuve, la cour de Bruxelles constata que l'in- 
téressé est fils et pelit-ûls de parents nés sur 
le sol belge; que. notamment, son aïeul Gom- 
maireest né à Nylen, en 1772; que, partant. 
Il est Belge sans le secours de la présomption 
instituée par l'article 7 de la loi du 22 août 
1885. Son père, Belge de naissance, ayant 
communiqué sa nationalité à la mère de Tim- 
pétrant, celle-ci est Belge par l'effet de l'ar- 
ticle 12 du code civil, dans la supposition 
qu'elle ne fût pas déjà Belge antérieurement 
à son mariage. (13 février 1888. Rapp. 
M. Pêcher.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 2,5, 
6, 8, 9 et 14, des lois électorales coordonnées, 
7 de la loi du 22 août 1885, 1549 à 1352 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide que la mère du défendeur est Belge, 
bien que deux actes de naissance seulement 
aient été produits, celui du défendeur et celui 
de son père : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, avec 
raison, que la mère du défendeur, en la sup- 
posant étrangère par sa naissance, est devenue 
Belge par le fait incontesté de son mariage 
avec le père du défendeur dont l'arrêt cons- 
tate préalablement la qualité de Belge; 

Attendu que cette décision, justifiée par 
l'article 12 du code civil, ne saurait être con- 
traire à l'article 7 de la loi du 22 août 1885 
ou aux autres di«ipositions invoquées par le 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2*^ ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mesdacb 
de ter Riele, procureur général. 



2« CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Cession dr bikns. 

PTt'st pas privé du droit d'électoral celui qui, 
après cession de ses biens, n payé intégrale- 
ment ses créanciers. (Lois élec'l., art. 19.) 
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(rOUVROY, — C. VERHEGGEN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles i*"', 2, 5 et 49 des lois 
électorales; 24 de la loi du 20 juin 1883 et 
1519 à 1522 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué a maintenu le défendeur sur les listes 
électorales, bien qu'il ait consenti voloniaire- 
ment la cession de tous ses biens au profit de 
ses créanciers, et qu'il soit tenu, aux termes 
de Tarticle 24 précité, de les payer intégrale- 
ment en cas de retour à meilleure fortune : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'un concordat préventif que le défendeur 
aurait obtenu de ses créanciers ; 

Que Tarrêt dénoncé constate qu'il résulte 
d'un acte notarié du 15 janvier 1S81, que le 
défendeur a cédé et abandonné tous ses biens 
à ses créanciers, et qu'au moyen de la dite 
cession, il se trouve libéré envers chacun 
d'eux en principal, Intérêts et frais; 

Que cette décision, en fait, est souve- 
raine; 

Que les dettes du défendeur ayant été 
éteintes par suite de la libération constatée, 
Tarrêt en déduit, avec raison, que l'article 19 
des lois électorales est sans application dans 
l'espèce ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



3* CH. — 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Ancien 
DROIT. — Naissance sur le sol. 

Antéiieurement au code civil, la naissance, sur 
le sol belge, de parents domiciliés dans le 
pays, conférait Cindigénal (1). 

^VAN DE PAER, — C. LOOS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1<^' et des lois électo- 
rales, 9, 10, 1519, 1520 et 1522 du code 
civil et de la loi fondamentale de 1815, en ce 
que Tarrét dénoncé décide que le défendeur 



(1) Cass.. 16 mai 1887 (Pasic, 1887, 1,2«1). 



est Belge, alors que les pièces produites éta- 
blissent qu'il descendait d'un auteur né en 
Hollande avant la promulgation du code 
civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
père du défendeur est né à Esschen, le 12 ni- 
vôse 1801, de parents domiciliés dans cette 
commune ; 

Que, sous l'ancien droit, la naissance sur 
le sol belge conférait l'indîgénat, lorsque les 
parents de l'enfant étaient domiciliés en 
Belgique; 

Que c'est donc avec raison que l'arrêt dé- 
noncé décide que le défendeur, né en Bel- 
gique en 1847, est Belge, quelle que fût la 
nationalité de son aïeul; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président, — Hapy. 
M. Casier. — • Cond. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



â* CB. — 28 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — Patente. — Indivision. 

Le contribuable porté au rôle à raison d'une 
patente au nom d*une firme sociale, dans 
laquelle il ne possède qu'une part indivise, ne 
peut s'en attribuer la totalité (2). 

(COPPENS, - c. LEYS.) 

Pourvoi' contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 14 février 1888. (Rapp. 
M. Bidart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution. 
1517 à 1522 du code civil, 1", 6. 8, 9, 42 et 
45 des lois électorales et 7 de la loi du 21 mai 
1819, en ce que l'arrêt attaqué décide que, 
pour 1 885, le demandeur n'a droit qu'à un cin- 
quième de la patente cotisée, d'après l'arrêt, 
au nom de la firme Coppens et sœurs, ceue 
patente ayant été en réalité cotisée, pour 
1885, au nom de Emile Coppens, de la firme 
Coppens et sœurs, et étant Indivisible : 

Attendu que l'extrait du rôle des contribu- 
tions, pour l'année 1885, n'a pas été pro- 
duit; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que, 
pour 1885, la patente de commissionnaire en 
marchandises à l'intérieur a été demandée et 
obtenue au nom de la firme Coppens et sœurs, 



(«) Cass., i juin 1883 (Pasic, 1883, l.2(H). 
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société en nom colleclif, dans laquelle le de- 
mandeur ne possède qu'un intérêt d'un 
cinquième; 

Que cette décision, en fait, est souve- 
raine; 

Qu'il s'ensuit que cette patente, qui a été 
délivrée à la Arme, n'est pas indivisible, et 
que l'arrêt en déduit avec raison que le de- 
mandeur ne possède la base de cette patente 
que jusqu'à concurrence de ce cinquième, 
correspondant k sa part dans les droits et les 
charges de la société; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. ~ Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



â« CB. — 26 mars 1888. 
ÉLECTIONS. — CiîNS foncier. — Cotisation 

COLLECTIVE. 

Une cotisation coll^clive n'éiahlU aucune pré- 
somption relativemettt à la quotité revenant 
à chacun des inscrits (1). (Loisélect., art. 6.) 

(LEVS ET DECKERS, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 14 février 1888. (Rapp. 
M. Messiaen.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi invoquant la 
violation des articles 1«', â, 5, 6, 8, 9, Au et 
60 des lois électorales, 13i9 et 1558 du code 
civil, en ce que Tarrêt rejette la demande 
d'inscription parce que le demandeur n'a 
point établi que Dockers a droit au quart des 
contiibotions foncières portées sur les rôles, 
alors que celui-ci y Ugure nominativement 
avec ses trois frères et sœur ; 

Attendu qu'il incombait au demandeur de 
prouver la réalité du cens foncier invoqué 
pour Deckers; 

Attendu qu'une cotisation collective, au 
nom de plusieurs personnes, n'emporte pas 
présomption, qu'elles ont droit à part égale; 
que c'était au demandeur à dégager de cet 
impôt global la part afférente à Deckers; 
qu'en rejetant la demande par le motif que le 
demandeur n'a pas établi cette part, l'arrêt a 
fait une juste application des lois sur la ma- 
tière; 



Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier HyAderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



âe CH. ~ 26 mars 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Lieu de 
NAISSANCE. — Preuve. 

La preuve de la naissance en Relgique peut 
résulter d'une énonctation dans un acte de 
mariage. (Lois élect., art. 67 bis,) 

(van de PAER, — c. LOTENS.) 

I Pourvoi contre un arrêt de la tour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 1*% 6, 9 et 07 bis 
des lois électorales, 9, 10, 1317,1519 et 1320 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué trouve 
dans des actes de mariage la preuve que 
le défendeur et son père sont nés en Belgique, 
alors que ces faits ne |)euvent être légalement 
prouvés que par la production des actes de 
naissance : 

Considérant qu'il résuite des articles 70, 
75 et 76 du code civil, qu'avant de procéder 
au mariage l'officier de l'état civil doit véri- 
tier le lieu de naissance des époux, et qu'il 
doit énoncer ce lieu dans l'acte de mariage ; 
et que, de là, l'arrêt attaqué conclut à bon 
droit que la preuve de ce point peut être 
faite au moyen de l'acte de mariage ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mars 1888. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl, conf. M. Bosch, avocat 
général. 



! !2« CH. - 2 ayrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Inscrip- 
tion. — Preuve contraire. 

Vinscrit perd le bénéfice de son inscription sur 
la liste lorsque llndiaition de son lieu de 
naissance est erronée (2). 



(1) Cass , 28 mars 18S7 (Pasic, 1887» 1, 145). 



Çl) Conf. 2(i mars 1888 (tuprà, p. 143). 
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(eORRIK, — C. EVRARD.) 

Pounoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 20 février 1888. (Rapp. 
M. Aelbrechi.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 
"1, o, 6 et 49 des lois électorales coordonnées, 
10, 1550 et 1552 du code civil, en ce que 
Tarrêi attaqué a ordonné la radiation du de- 
mandeur par le seul motif qu'il serait né en 
France en 1828: 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
les indications des listes électorales sont 
erronées, en ce qui concerne le lieu de la 
naissance du demandeur; 

Que, comme l'arrêt le décide avec raison, 
la présomption résultant de Tinscription est, 
dès îors, renversée quant à Tindigénat, et que 
le demandeur est obligé d'établir cette con- 
dition de réiectorat ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndcrick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Cancl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



â« CB. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Inscrip- 
TioN. — Preuvb contraire. 

Llnscril perd le bénéfice de la présomption tirée 

de son inscription, lorsque indication de son 

lieu de naissance est erronée. 
Cette incxactilude ne réfléchit pas nécessairement 

sur la nationalité de son fils inscrit à son 

tour. 

(VANDENSYPB, — C. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 22 février 1888. (Rapp. M. Edouard 
De Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pourvois formés par 
Jean-Baptiste et par Charles Vandensype; 

Attendu que ces pourvois s*attaquent à un 
seul et même arrêt; 

Uu'il y a donc lieu d'en ordonner la jonc- 
tion; 

Sur l'unique moyen de cassation déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 2, 5, 6, 49 des lois électorales coor- 



données, 10, 1550 et 1552 du code civil, en 
ce que Tarrêt attaqué a ordonné la radiation 
des demandeurs des listes électorales, par la 
seule raison que leur nationalité étant con- 
testée, ils n'ont pas produit Tacte de nais- 
sance de leurs père etgrand*père respecUfis: 

Attendu .que Tarrèt attaqué consute que 
Jean-Baptiste Vandensype a été mentionné 
erronément sur les listes électorales comme 
né à Somerghem et qu'il est né, le 20 mai 
1825, à Zonneghem, autre commune belge; 

Que la présomption résultant de Tlnscrip- 
tion est, dès lors, renversée quant à Tindl- 
génat, et que le dit demandeur est obligé, 
comme Tarrêt attaqué le décide avec raison, 
d'établir cette condition de Télectorat; 

Que de là il résulte que le pourvoi de 
Jean-Baptiste Vandensype n'est pas fondé; 

Attendu que, pour justifier la radiation de 
Charles Vandensype, l'arrêt attaqué se borne 
à déclarer que la qualité de Belge n'étant 
pas justifiée dans le chef de Jean-Baptiste 
Vandensype, elle ne Test pas davantage dans 
le chef de son fils ; 

Attendu que la présomption d'indigénat 
résultant, au profit du second défendeur, de 
son inscription sur les listes électorales 
continue à produire ses effets, puisque 
l'inexactitude des listes, en ce qui concerne le 
lieu de naissance du premier demandeur, est 
une circonstance étrangère à Tinscription du 
fils Vandensype; 

Que, en ordonnant la radiation de ce der- 
nier demandeur des listes électorales, l'arrêt 
attaqué a donc contrevenu aux dispositions 
légales invoquées; 

Par c«s motifs, joint les causes; casse 
Tarrêt rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles, en tant qu'il a ordonné la radia- 
tion de Charles Vandensype; 

Renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



ï« CH. 



s avril 1S88. 



ÉLECTIONS. — Nationalîté. — Inscrip- 
tion. — Présomption. 

LHnscrit a pour lui la présomption de toutes les 
conditions de capacité, y compris celle de 
rindigénat. 

Notamment le citoyen né en Belgique, en 1804, 
d*un étranger, peut posséder la qualité de 
Belge à raison de sa naissance sur le sol 
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belge de parents y domiciliéB (\), (Loi fon- 
damentale du %i août 1815, art. 8.) 

(BIOT, — C. EVUARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 32 février 1888 (rapp. M. de 
Bavay), qui ordonne la radiation du deman- 
deur, ancien inspecteur de l'enregistrement 
en Belgique, par le motif qu'il est né en 
Belgique, il est vrai, en Tan xii, mais d'un 
père né en France en 1775, et qu'il n'offre 
pas même de prouver que ses parents étaient 
domiciliés en Belgique à l'époque de sa 
naissance. 

aurét. 

LA COUR; — Sur le troisième moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 2, 
5, 6 et 49 des lois électorales coordonnées, 
1350, 1352 et 4555 du code civil et de la pré- 
somption résultant, en faveur du demandeur, 
de son inscription sur les listes électorales, 
en ce que l'arrêt attaqué a subordonné aux 
offres de preuve du demandeur l'existence de 
la condition du domicile des parents du de- 
mandeur, condition qui devait être présumée 
comme ayant été vériûée par l'administration 
communale : 

Attendu que le demandeur est inscrit 
sur les listes électorales, et que, en vertu de 
la présomption attachée à l'inscription, il est 
supposé posséder toutes les conditions exi- 
gées par la loi poqr être électeur, notam- 
ment celles relatives à l'indigénat; 

Attendu que, tout en étant né en Belgique, 
en i80i, d'un père français, comme le cons- 
tate l'arrêt attaqué, et à défaut de pouvoir 
réclamer la qualité de Belge en vertu du prin- 
cipe de la filiation, le demandeur peut pos- 
séder cette qualité aux termes de Tarticle 8 
de la loi fondamentale de i8l5; 

Attendu que l'autorité chargée de la con- 
fection des listes électorales est censée 
avoir apprécié exactement, en fait, les di- 
verses circonstances auxquelles l'application 
deTarticle 8 est subordonnée, et spécialement 
le domicile des parents du demandeur, en 
Belgique, à l'époque de sa naissance ; 

Que le juge du fond ne pouvait donc 
se borner, comme il Ta fait, h déclarer que 



(i) Affirmation énergique de l'aotorité de U pré- 
«omplion résaltant de P inscription sur la liste qui 
dispense Pinscrit de l'obligation de rien prouver, si 
re n'est en termes de preuve contraire. M. le procu- 
reur j*énéral Faider: « 11 faut maintenir avec une fer- 
meté inébranlable et souveraine Tautorité des listes. » 
«Pasic, 1)W3, I, 301.) 



cette circonstance ne résultait pas de l'acte de 
naissance du demandeur, et que celui-ci n'of- 
frait pas de l'établir plus avant ; 

Que, pour faire tomber la présomption 
attachée, relativement ^ ce point comme re- 
lativement k tous les autres, h l'inscription 
du demandeur sur les listes électorales, et 
pour mettre éventuellement certaines preuves 
à la charge du demandeur, l'arrêt attaqué 
aurait dû constater que les parents de 
celui-ci n'étaient pas domiciliés en Belgique 
au moment de la naissance; 

Que, dans cet état des faits, en ordonnant 
la radiation du demandeur, l'arrêt attaqué a 
contrevenu aux dispositions légales invo- 
quées par le troisième moyen du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. covf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



2* CB. — 2 avril 1883. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Loi du ^i août 1885, article 9, § 5. 

Lariicle 9,§ 3,(fe la loi du 22 août 1885 pro- 
tège uniquement celui qui a été maintenu sur 
les listes de 1884, à raison d'une des con- 
tributions dont la loi nouvelle lui reconnaît 
la base. 

(LURQUIIN, — c. VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUB: —Sur le deuxième moyen ac- 
cusant la violation des articles 9, § 3, de la 
loi du 22 août 1885 et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt n'a pas tenu compte du chef 
des conclusions du demandeur tendant à lui 
faire attribuer le bénéfice du dit article 9 et 
n'a point ordonné son inscription au moyen 
de la contribution personnelle qu'il invoquait 
et à raison de laquelle il prouvait avoir été 
inscrit en 1884 : 

Attendu que le demandeur se prévalait, 



Cass., 8 août i88l (Pasic , 1881, 1, 370). 

A remarquer qu'au cas actuel, le père du deman^ 
deur, bien avant la naissance de ce dernier, avait 
occupé en Belgique plusieurs charges publiques, et 
notamment celle de maire de Doorbes Tarrondisse- 
ment de Dinant) en Tan viii. 



148 



JURISPRUDEINCE DE BELGIQUE. 



pour Tannée i885, d'une contribution per- 
sonnelle de 44 francs, afférente à une maison 
sise à Berchem, et à raison de laquelle il 
avait été inscrit sur les listes électorales de 
1884; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare qu'il 
résulte des pièces et documents de la cause 
que le demandeur n'avait pas été imposé 
pour cette maison en i885, et qu'il ne prouve 
pas qu'il eh avait été le principal occupant; 

Attendu qu'il motive ainsi suffisamment le 
rejet de la demande et le refus d'appliquer 
l'article 9, § 3, de la loi du 2â août 4885, 
cette disposition ne pouvant opérer avec effet 
rétroactif qu'en faveur de ceux qui possé- 
daient, en 1884, des bases de cens contesta- 
bles à cette époque, mais admises depuis par 
la dite loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2*^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. —- Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2< CH. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Concours. 
— Certificat. — Bourgmestre. 

La copie, par V administration communale, d'un 
certificat de capacité accordé à la suite d*un 
concours entre élèves d'une division supé- 
rieure d^écoles primaires, ne tient pas tien 
du certificat même, (Loi du 24 août 1883, 
art. 32; lois élect., art. 18, 44 et 45.) 

(SALU, — C. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 23 février 1888. (Prés. M. Ja- 
mar, premier président.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des arlicles 32 de la loi du 24 août 
1883, 18, 44 et 55 des lois électorales : 

Attendu que les bourgmestres, ni les secré- 
taires communaux ne sont institués par la loi 
dépositaires des minutes, registres ou autres 
documents propres à justifier que des certifi- 
cats de capacité ont été décernés à la suite 
de concours entre divisions supérieures 
d'écoles primaires; 

Que, par suite, les dispositions citées à 
l'appui du pourvoi, ni aucune autre ne leur 
attribuent qualité pour délivrer copie authen- 
tique de ces certificats ; 



Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. ^ Concl. conf. M. Mesdach de' 
l«r Kiele, procureur général. 



2« CH. - 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Forme de procéder. — 
Rapport. 

Est entaché de nullUé le jugement rendu sur le 
rapport d'un magistrat qui n*a pas concouru 
à composer la cour. (Lois élect., art. 72.) 

(WYNIKCKX, — G. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1888, au rapport de 
M. Geoffroy, dont le nom, sans doute par 
une erreur de plume dans l'expédition, ne 
figure pas au nombre des trois conseillers 
composant le siège. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 72 des 
lois électorales il doit êtreffait rapport de la 
cause, en audience publique, par l'un des 
conseillers appelés à en connaître; 

Que cette formalité est substantielle; 

Attendu que d'après l'expédition de Tarrêl 
attaqué, jointe à la requête en cassation, le 
conseiller indiqué comme ayant fait le rap- 
port dans l'espèce n'a pas pris part au Juge- 
ment; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



â« CH. — 2 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Motifs des jucbmbnts. 

En décidant que te réclamant n'a pas le droit 
de s'attribuer la moitié d'une contrilnUion 
inscrite au nom de son frère, le juge motive, 
à suffisance du droit le rejet d'offres de prewt 
tendant à établir le contraire (1). (Consi.« 
arL 97.) 

(1) Cass.,19 mars 1888 {jtufirà, p. ISI). 
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(PABS, — C. VÀM DE PàER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles !«', % 5, 6, 8 et 9 des lois 
électorales, 1317 à 1520 du code civil et 
97 de la Constitution, en ce que Tarrêt atta- 
qué rejette la réclamation du demandeur, 
sans tenir compte de son offre de preuve et 
sans statuer à cet égard : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide, en se 
fondant sur les circonstances de la cause et 
les documents produits, que le demandeur 
n*a pas le droit de s'attribuer la moitié d'une 
contribution personnelle inscrite au nom de 
son frère; 

Qu'en statuant ainsi, il a implicitement 
motivé le rejet des offres de preuve du de- 
mandeur, qui tendaient à établir le contraire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond, conf, M. tfesdach de ter 
kiele, procureur général. 



. â* CH. — 2 aTiil 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Ingénieur. 
-— Diplôme. 

^inscription des ingénieurs sur la liste des 
capacitaires n'est pas sulxtrdonnée à là pro- 
duction d'un diplôme. (Loi du 24 août 1885, 
art. 1«', n* 5.) 

(VAN de PAER, — c. SIRET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 février 1888 (rapp. M. Theys- 
sens), admettant l'inscription du défendeur, 
ingénieur des mines, ensuite d'un examen 
subi, en 1881, devant une faculté de l'uni- 
versité de Louvain. 

Première espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de l'article 97 de la Constitu- 
tion, des articles 1 51 7 et suivants du code civil 
et de rariicle l"" de la loi du U août 1885, en 
ce que Tarrét attaqué décide que le certificat 
d'un recteur d'université peut suppléer au 
diplôme dHngénieur : 

Attendu que l'article l*"', n° 5, de la loi du 

PASIC, i888. — !'• PARTIE. 



24 août 1885 ne subordonne pas l'admission 
des ingénieurs sur les listes électorales, en 
qualité de capacitaires, à la production d'un 
diplôme; 

Attendu que l'arrêt attaqué a donc pu, 
sans contrevenir aux dispositions légales in- 
voquées par le demandeur, avoir égard au 
certificat produit en cause et dont, comme 
l'arrêt le constate, l'authenticité et la sincé- 
rité n'ont pas été contestées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 

Deuxième espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
1517 à 1519 et 1522 du code civil, 1« de la 
loi du 24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a décidé que le certificat du recteur d'une 
université pouvait suppléer au diplôme : 

Attendu que pour obtenir l'inscription de 
Siret comme électeur capaciiaire,.Leys a pro- 
duit un certificat du recteur et dd secrétaire 
de l'université de Louvain, constatant que le 
dit Siret a passé l'examen d'ingénieur des 
arts et manufactures, du génie civil et des 
mines; 

Attendu que la loi du 24 août 1883 n'exige 
pas que la qualité d'ingénieur soit prouvée 
par un diplôme; que l'article 32 parle des 
documents qui justifient la capacité électo- 
rale, sans spécifier ces documents, ce qui 
démontre qu'il admet tous ceux qui font foi 
d'après les règles du droit commun ; que le 
juge du fond n'a donc pas contrevenu à la loi 
en décidant que le certificat déposé était un 
titre suffisant; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. ^ Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



â« ce. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Appréciation souveraine. 
-— RÔLE, — Liste. — Présomption. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
teneur du rôle; notamment, que r absence de 
la mention du payement n'implique pas 
que ce payement n'aurait pas été effectué. 

10 
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LHmmpliùn itur la liste fait présumer, jusqu* à 
prmtÉ contraire, le payement effectif de la 

conihbttlion, 

(LEYS, — C. VAN DESSEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
BruxÊÏlBs,dni7 février 1888. (Rapp. M. Joly, 

ARRÊT. 

L.\ COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
vînl^iinn des articles 2, 3 et 8 des lois électo- 
ralet*. 1 :il7 et 1320 du code civil, en ce que 
Tarrèi rejette la demande en radiation, parce 
que Le demandeur n'a point Justifié du non- 
payeraeni qu'il invoque, alors qu'il a versé 
au dossier un extrait pour 1886 qui ne men- 
tionne aucun payement; 

Attendu que, par son inscription sur la 
liste, le défendeur a pour lui la pr^omption 
qu'il possède les bases du cens, aussi bien 
au poini de vue de la cotisation que de son 
payement; qu'il incombait au demandeur 
a'éalïtir Tabsence alléguée de ce payement; 

Attendu que l'extrait produit ne renseigne 
pas, il ëst vrai,«de payement fait; mais que 
la cour n'a pu violer la foi qui lui est due en 
se refysani à y voir la preuve de l'absence de 
payement; 

Qu elle a fait de ce document une appré- 
ciation fvouveraine en fait; que, par suite, 
Tarrêt n a contrevenu à aucun des textes in- 
voqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Uu 2 iwHl 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corliisier de Méaultsart. — Cancl. conf. 
M, Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



ft« CH. — 2 avril 1888. 
HLECTiONS. — Motifs des jugements. 

S'est pas motivé au vœu de la loi Varrêt qui 
admet sans justification un ensemble de con- 
Inbuiwns pour les trois années utiles, alors 
quuitt: patente est contestée, pour n'avoir été 
déclarée qu'après le 30 juin (1). (Const., 
art. 01.) 

(dOPUITS, — c. BRECKMAN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 février 1888. (Rapp. 
U. Bergmann.) 



{\) Ctsfi., i:{juin 1887 (PASic, 1887, 1,304;. | 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis : i^ violation de l'artide 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé a 
inscrit le défendeur sur la liste des électeurs 
généraux sans motiver le rejet du moyen hssé 
sur ce que le cens général n'était pas éubli 
pour 1885, la patente invoquée par le dé^ 
fendeur pour compléter son cens n'ayant été 
imposée qu'en vertu d'une déclaration faite 
après le 50 juin; et 2* violation des arti- 
cles 1319 à 1522 du code civil, en ce que 
l'arrêt viole la foi due aux conclusions des 
parties et au rôle des contributions, dont 
l'extrait versé au dossier constate que ceUe 
patente était cotisée au rôle supplétif dressé 
pour les déclarations du 5* trimestre : 

Attendu que le demandeur a soutenu en 
conclusions que le défendeur, qui réclamait 
son inscription, ne complétait son cens pour 
1885 qu'à l'aide d'une patente cotisée ao 
rôle du 3« trimestre, en vertu d'une déclara- 
tion faite après le 50 juin, et que l'extrait 
des rôles pour 1885, produit le 31 octobre, 
constatait qu'elle figure au rôle déclaré exé- 
cutoire le 8 août 1885; 

Que, sans s'expliquer sur ce point, l'arrêt 
dénoncé se borne à déclarer que le défendeur 
justifie qu'il peut s'attribuer, pour les trois 
années utiles, un ensemble de contributions 
s'élevautà 44 francs; 

Que cet arrêt, qui n'est pas motivé au vœa 
de la loi, contrevient à l'article 97 de la Cons- 
titution ; 

Par ces motifs, cassp...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericlt, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



8« CB. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — • Indivision. 
— Quote-part. — Inscription. — Pré- 
somption. 

// n'y a aucune contrariée entre un ràU por- 
tant une contribulion collective et la liste 
électorale faisant à l^inscrit attribution d^we 
quote-part déterminée de la dite imposUùm. 

Cest au contestant de détruire la ffrewe résul- 
tant de cette présomption (2). 



(2) M. Ch. Becrers, SuppUmmt au code Uêctoroi 
cnnolé, 1881, p. 179. « L'élaotorat ». dit l'article 6 des 
lois éleciorales, « se coDsiate ptr rintcripcioa tor les 
listes d'élecieurs. Celle-ei s donc une force probante; 
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Première espèce. 

(van de PAER, — G. VAN DE PBRCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 février 4888. (Rapp. 
M. Diercxsens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
1517 à «322 du code civil, 4'', 6, 8,9, i2 et 
45 des lois électorales, en ce que Tarrêt at- 
taqué décide que les rôles des contributions 
ne sont pas en contradiction avec la liste 
électorale, qui attribue au défendeur une part 
des impôts qui sont au nom de Jean Van de 
Perck-Beuckelaers, la veuve et enfants, bien 
qu'il n'ait pas prouve, et que rien ne permette 
de supposer, qu^il soit compris dans la déno- 
mination enfants; 

Attendu que le demandeur contestait au 
défendeur le droit de s'attribuer le dixième 
d'impôts fonciers inscrits d*après les rôles 
des contributions, auxquels la liste électorale 
renvoie, sous le nom de la veuve et des en- 
fants Jean Van de Perck-Beuckelaers, par le 
motif que ces impôts figurent au rôle au nom 
d*uD tiers et que rien ne prouve qu'il soit 
imposé collectivement; 

Que Tarrêt attaqué décide que le défen- 
deur est couvert, quant au dixième que la 
liste électorale lui attribue dans les impôts 
contestés, par la présomption résultant de 
son inscription; 

Que le demandeur n'a pas même tenté de 
détruire cette présomption, et qu'il lui était 
fiacile de vérifier si le défendeur est un des 
enfants de Jean-Corneille Van de Perck ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Ccnd. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 

Deuxième espèce. 

(van de PABR, — C. SPBLTINCKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 20 février 4888. (Rapp. M. Aei- 
brecht.) 



si elle n'est pas effacée par une décision de justice, 
elle produit tous ms effets, elle devient un litre 
irréfragable. » 
Gass., 8 aoûl 1884 (Pasic, 1881, 1, 370). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi accusant la violation des articles 97 
de la Constitution, 4547, 4548, 4549, 1520 et 
4522 du code civil, et des articles 4«% 6, 8, 
9, 12, 42, 45 et 67 des lois électorales coor- 
données, en ce que Tarrêt dénoncé décide 
que Speltinckx a droit de s'attribuer une con- 
tribution foncière de 26 francs, grevant des 
biens appartenant à ses enfants du chef de la 
succession de leur mère, parce qu'il n'est pas 
établi que Speltinckx n'aurait pas Tusufruit 
légal de ces biens, et en ce que la déclara- 
tion de succession produite par le demandeur 
prouve que les enfants de Speltinckx sont 
majeurs, puisque cette déclaration n'a pas été 
faite par leur tuteur: 

$ur la première branche : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
l'impôt foncier contesté figure au nom du dé- 
fendeur tant sur la liste électorale que sur les 
rôles des contributions ; 

Qu'il reconnaît, il est vrai, que, par suite 
du décès de sa femme, laissant pour héritiers 
les enfants issus du mariage, la presque to- 
talité des biens grevés de cet impôt est de- 
venue la propriété des enfants du défendeur; 

Que, néanmoins, l'arrêt rejette la réclama- 
tion, par le motif qu'à défaut de renseigne- 
ments sur l'âge de ces enfants, il n'est pas 
démontré que le défendeur ne peut pas se 
compter leurs contributions, conformément à 
l'article 42 des lois électorales; 

Attendu que de ces constatations l'arrêt 
conclut avec raison que le défendeur est 
protégé, à défaut d'une preuve contraire qui 
n'était pas offerte, par la double présomption 
résultant de son inscription simultanée sur 
les rôles et sur la liste électorale; 

Qu'il s'ensuit qu'en motivant sa décision 
comme il l'a fait, l'arrêt a satisfait à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution et n'a pas contre- 
venu aux textes visés à l'appui du pourvoi ; 

Sur la seconde branche : 

Attendu que le pourvoi allègue erronément 
que la déclaration de succession produite 
prouve que les enfants de Speltinckx sont 
majeurs, puisqu'elle n'a pas été faite par leur 
tuteur; que la pièce produite ne spécifie pas 
par qui la déclaration a été faite ; que l'arrêt 
attaqué n'a donc pu méconnaître la foi due à 
cet acte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 4888. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 
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i" CH. — s avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 

^HtRE DE FAMILLE. — PREUYE PERTINENTE. 

Le père de famille doit être tenu pour principal 
occupaiU, même quand ses fils majeurs habir 
tenl avec lui, à moins qu*il ne soit dénué de 
loties ressources. (Loi du 22 août 1885, 

art. 1"^) 

(lEYS, — G. SCHENKELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 février 488$, qui rejette la 
demande de Leys en radiation du nom de 
Schenkels, par le motif que la maison dont 
ce dernier ^'attribue la contribution person- 
nelle, est occupée par une association à la- 
quelle son père est tout à fait étranger. 
(Rapp. M. de le Uoye.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur Tunique moyen de cas- 
sation* accusant la violation des articles i^', 
6 et 8 des lois électorales coordonnées, et 
l'T de la loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt 
a[iaquë décide que le père du défendeur, bien 
qu'habitant avec celui-ci et non dénué de 
ressources, ne peut être considéré comme 
princtiial occupant: 

Attendu que le demandeur offrait de prou- 
ver que le père du défendeur Schenkels 
habite lu maison dont la contribution person- 
nelle complète le cens électoral du dit défen- 
deur; qu'il articulait, en outre, et offrait de 
prouver que le père Schenkels n'est pas dénué 
de ressources; 

Attendu que Tarrêt dénoncé repousse cette 
offre de preuve par le motif que la contribu- 
ilon coniestée forme la moitié de la contri- 
bution personnelle de la maison occupée par 
le défendeur et son associé pour les besoins 
de la société formée entre eux; 

Attendu que, d'après Tarticie i^' de la loi 
du i2 aoûi 1885, le père de famille doit être 
tenu pour principal occupant même quand 
ses ûls majeurs habitent avec lui, à moins 
qu'il ne soit dénué de toutes ressources; 

AUendu, dès lors, que Tarrêt attaqué, en 
déclarauL îrrelevante la preuve offerte par le 
demandeur, a violé les textes de loi invoqués 
au pourvoi; 

Par CCS motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
JL Van Maldeghem. — ComI. conf, M. Mes- 
dach du ttif Kiele, procureur général. 



â« CB. — s avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Fokctior- 

NAIRE. — RÉSIDENCE TEMPORAIRE. 

Le domicile électoral d^un fonctionmùre n'est 
pas au lieu oii il n'a qu'une résidence tem- 
poraire. 

(PRIM, — C. THYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 29 février 1888. (Rapp. M. Crahay.) 

ARRET. 

. LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 6 de 
la loi du 22 août 1885, et Ai des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué 
a refusé d'inscrire le nom du demandeur sur 
la liste électorale de la communede Tongres, 
où celui-ci résidait an i^ août dernier en 
qualité de fonctionnaire amovible on ré- 
vocable : 

Attendu que la résidence du fonctionnaire 
visée dans l'article 6, alinéa l'', de la loi do 
22 août i885 doit être fixe et durable; 
qu'un séjour temporaire ou provisoire dans 
une localité lie peut entraîner l'application de 
celle disposition ; 

Que l'arrêt attaqué constate que le deman- 
deur n'a eu à Tongres qu'une résidence tem- 
poraire; 

Que cette appréciation est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — CoticL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



;2« CH. - 2 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Occupant. — Père de famille. — 

Fili.es. 

La présomption que le père de famille habUfint 
avec ses fils majeurs est le principal occupant, 
s'étend au père vivant avec ses filles. (Loi du 
22 août! 885, art. 1".) 

(van de PAEU, — C. de WINTER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deBni- 
xelles, du i8 février 4888. (Rapp. M. Bor- 
mans.) 
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ARRftT. 

LA COUR; —Sur Tanique moyen du pour- 
voi accusant la violation des articles 1517 et 
suivants du code civil, 1^, 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées, 97 de la Constitu- 
tion, et Tarlicle 1^' de la loi du 23 août 1885, 
en ce que Tarrét dénoncé décide que le père 
de famille occupant une maison avec sa fille 
est présumé principal occupant : 

Attendu que rarticlel'''de la loi du â2 août 
1885 dispose, en termes généraux, que le 
père de famille est tenu pour principal occu- 
pant, au regard de ses enfants habitant avec 
lui, à moins qu'il Yie soit dénué de toute res- 
source; 

Que la présomption absolue inscrite dans 
cet article s'applique aussi bien quand le 
père de famille cohabite avec ses filles que 
lorsquMl habite avec ses fils; que le texte ne 
distingue pas et que le motif qui Ta fait édicter, 

— le désir d'éviter des investigations sur la 
part d'intervention des divers membres de 
la fomille dans les frais du ménage commun, 

— existe aussi bien dans Tun cas que dans 
l'autre ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt- attaqué a 
justement appliqué la loi aux faits qu'il cons- 
tate en autorisant le défendeur à se compter 
des contributions personnelles inscrites au 
rôle au nom de ses filles habitant avec lui, 
alors qu'il n'était pas allégué que le défen- 
deur serait dénué de toute ressource; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rajfp, 
M. Van Maldeghem. ■— Concl. conf, M. Mes- 
dacb de ter Kiele, procureur général. 



%• CH. — 2 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. —Nom erroné. 
— Identité. 

Est dénuée de fondement la demande de radiation 
d*un inscrit, sous prétexte d*une erreur dans 
le nom, s*il n'y a pas de contestation d'iden- 
tité de la personne, 

(van de pabr, — e. rocourt et i.eys.) 

Yan de Paer poursuivait la radiation de 
Rocourt, par le motif qu'il était inscrit sous 
le nom de Racourt. 

Arrêt de la cour de Bruxelles, du 16 fé- 
vrier 1888, qui rejette la demande, par le 
motif que ce n'est là qu*une simple erreur de 



plume qu'il sufiiraderectifier. (Rapp. M.Vers- 
traeten.) 
Pourvoi par Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — <ur le moyen déduit de la 
violation des articles 1317 et suivants du 
code civil et !«', 6, 8, 59 et 60 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué, 
qui reconnaît que Rocourt a été inscrit erro- 
nément sous le nom de Racourt, n'a pas 
ordonné la rectification du nom, bien qu'elle 
fût demandée par les parties : 

Attendu que l'arrêt attaqué constatant qu'il 
y avait identité entre Rocourt, dont l'inscrip- 
tion était demandée, et Racourt, qui figurait 
sur les listes électorales, refuse d'ordonner 
l'inscription de Rocourt, mais décide qu'il 
sera maintenu sur la liste où, par une erreur 
de plume, il a été porté sous le nom de 
Racourt; 

Attendu que cette décision fait droit aux 
conclusions, puisque la rectification demandée 
résulte nécessairement de l'arrêt attaqué; 

Par ces motifs, rejette,.. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M, le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Demeure. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2< CH. — 8 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Jury 

INCOMPÉTENT. 

f^est pas recevable la contestation d'un diplùme 
de capacité délivré par un jury autre que 
celui du domicile de l'inscrit, 

(VAN DE PAER, — C. VAN DEN BEGIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Rru- 
xelles, du 17 février 1888. (Rapp. M. Le- 
jeune.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
1517 à 1520 et 1522 du code civil, 2 et 4 de 
la loi du 24 aoi)t 1885, en ce que la décision 
attaquée a admis comme valable un diplôme 
de capacité délivré à un électeur par un jury 
qui n'était pas celui du lieu de son domicile; 

Attendu que le § 2 de l'article 4 de la loi 
du 24 août 1885 prend une mesure d'ordre 
et d'administration qui n'est pas prescrue à 
peine de nullité du diplôme; 
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par ces motifs, rejette... 

Ou ^ avril 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Cond, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele^ procureur général. 



2«CH. — avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Cens. — Cotisation 

TARDIVB. 

La contr^mlion personnelle n'entre en compte 
que hrsqu*eHe est imposée en vertu de déda- 
ralim» faites au plus tard le 30 juin. (Lois 
éJeft.art. 8.) 

La rédaf/iation du chef d'absence d'imposition 
doit être adressée au directeur provincial des 
imitrihulions directes, au plus tard le 50 juin. 
(Loisélect., art. 25.) 

(LEYS, — C. VAN DE PAER, LEEMANS ET PEETERS.) 

La cour de Bruxelles avait rendu, le 18 fé- 
vrier 1888, Tarrêl suivant : 

n Attendu que Leemans et Peeters ont 
souscrit leurs déclarations de contributions 
avant le 50 juin 1887; si les cotisations n'ont 
éié portées qu'au rôle du 3* trimestre, la faute 
n'en ppui être imputée qu'au receveur; 

<( Ordonne l'inscription de Leemans et 
f eeters. » (Uapp. M. de Le Hoye.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
viobtion des articles l", 2, 3, 6, 8, 25 et 26 
des toi^ électorales coordonnées, 1317 à 1322 
du l:oc1c civil, en ce que l'arrêt attaqué a 
compris dans le cens de Leemans et de 
Peeiers une contribution personnelle qui 
n'éiaîL pas cotisée à l'époque de la clôture des 
listes électorales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Leemans et Peeters n'ont été cotisés que le 
9 nf>vembre 1887; que les défendeurs n'ont 
donc p^s justifié de^l'existence du cens avant 
ta clôture des listes; 

Attendu que la cour d'appel s'appuie, pour 
ordonner l'inscription, sur ce que les intéres- 
sés ont fait leur déclaration avant le 30 juin 
Bi sur re que l'absence de cotisation n'est 
imputable qu'au receveur; 

Aitt inJu que la date de la déclaration ne 
suffit pas pour permettre aux défendeurs de 
se (compter la contribution personnelle con- 
testée; que le juge du fond aurait dû consta- 
ter, ùT\ outre, qu'avant le \^^ juillet, les 



intéressés avaient réclamé, du chef d'absence 
d'imposition, en se conformant aux disposi- 
tions des lois fiscales; 

Attendu qu'en admettant une déclaratioB 
non cotisée au 3 septembre, par le seul mo- 
tif que le défaut de cotisation était le résolut 
d'une faute du receveur, la décision attaquée 
a contrevenu aux textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, casse; renvoie la cause 
devant la cour de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. 



2« CH. — s avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. - 
Preuve. — Délai de réplique. — Prodic- 
tion. — Apprécution souverains. 

Le juge du fond apprécie souverainement qu'un 
document déposé dans le second délai a pu 
être valablement produit. 

(leys, — c. van de paer et kuypers.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles, du 23 février 1888, ainsi conçu : 

« S'il est vrai que les pièces produites 
dans le premier délai par le réclamant Van de 
Paer ne contenaient pas la preuve du paye- 
ment effectif des impôts inscrits au nom de 
Kuyper, aux rôles de 1886, il est certain 
aussi que pareil payement se présume jus- 
qu'à preuve contraire, ou que, tout au moins, 
la justification n'en devient nécessaire que 
s'il est contesté; 

« Van de Paer a déposé, le 7 janvier 1888» 
les documents qui établissent que le payement 
dont il s'agit a eu lieu, partiele22 septembre 
1886, et, pour le surplus, le 16 avril 1887; 

<f Ordonne l'inscription de Kuyper. » 
(Rapp. M. Baudour.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles l«^ 2, 3, 6, 8, 60 et 67 
des lois électorales, 1317 à 1320 et 1350 ï 
1353 du code civil, en ce que l'arrêt attaqné 
a décidé que le payement d'un impôt doit se 
présumer jusqu'à preuve contraire et a admis 
comme preuve du cens des avertissements- 
extraits ne constatant pas le payement de 
l'impôt: 

Attendu que l'arrêt attaqné n'admet pas, 
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comme te dit le pourvoi, que le demandeur 
pouvait obtenir son inscription sans Justifier 
du payement de t^impôt et en vertu d'une 
présomption résultant de la production de 
certaines pièces; qu'il constate que la preuve 
du payement a pu être faite dans le délai de 
réplique, parce qu*elle constituait une réponse 
aux contestations soulevées par rintervenadt; 

Attendu que le Juge du fond décide souve- 
rainement qu'une nièce déposée pendant le 
second délai a pu être valablement produite; 

Par ces motifs, rejette.... 

Du 2 avril 1888. — â* ch, — Prés. 
M. le chevalier H^nderick, président. — 
Rapp. M. Demeure. ~ Concl, çonf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



3« CH. — s arrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 

SUR LE SOI. BELGE. 

Sous Vempire de la loi fondamentale des Pays- 
Bas, il ne suffisait vas d'être né sur le sol 
belge pour acquérir la nationalité, il fallait 
encore y *être né de parents y domiciliés au 
moment de la ftaissance (1). (Loi du 24 août 
1815, art. 8.) 

(HOOGSTAEL, — C. DELMOTTE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 22 février 1888 (rapp. M. Verbeke), 
qui refuse l'inscription de Delmotte. 

ARE^T. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Tarticle 67 bis 
de la loi du 22 août 1885, de l'article 97 de 
la Constitution belge, de l'article 8 de la loi 
fondamentale, en ce que l'arrêt attaqué, pour 
rejeter la demande, se borne à décider que le 
demandeur n'a pas rapporté la preuve légale 
que le père des défendeurs est né à Petegem, 
alors que, en vertu de l'article 8 de la loi 
fondamentale, le défendeur, né en Belgique 
en 1827, était Belge, sans avoir à justifier de 
la naissance de son père en Belgique : 

Attendu que, aux termes de l'article 8 de 
la loi fondamentale de 1815, il ne sulfit pas 
d'être né sur le territoire pour acquérir l'in- 
digénat; qu'il faut, de plus, que les parents 
aient été domiciliés aux Pays-'Bas à l'époque 
de la naissance de Tenfant; 



(1) Ca^., S9 marii 1886 (Pasic, 1886, 1, 118). 
1:2) Le bénéfice des coniributions payées par le pre- 



Attendn que de l'arrêt attaqué il ne 
conste pas que le père du défendeur fût domi- 
cilié aux Pays-Bas en 1827, date de la nais- 
sance de ce dernier, et que le demandeur 
n'allègue pas que le Juge du fond aurait 
méconnu la foi due aux documenta de la 
cause en refusant détenir compte des preuves 
ou de& offres de preuve relatives à cette cir- 
constance; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 1315 et suivants du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a statué sur la na- 
tionalité du défendeur, alors que les conclu- 
sions des parties ne portaient pas sur ce 
point : 

Attendu que le demandeur, qui réclamait 
l'inscription du défendeur, était astreint k éta* 
blir que celui-ci réunit toutes les conditions 
exigées par la loi pour être électeur, et que 
le juge du fond avait le devoir de statuer, 
même d'office, sur toutes et sur cbacune de 
ces conditions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. ^Conc/. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 8 avril 1888. 



ÉLECTIONS. 



- COMTRraUTIONS. — Vedve. 

Premibr mari. 



La veuve ne transmet pas àsm second époux 
les contributions payées par son premier 
mari, durant leur communauté (2). (Lois 
élect., art. 8.) 

(faES, — c. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1888. (Rapp. M. de 
Roissart.) 

ARRÊT. ^ 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit des articles l**, 2, 3, 6, 8 et 12 
des lois électorales coordonnées; 1317,1318, 
1319, 1320, 1349, 1350, UOl et 1482 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué déclare 
que le premier mari de la femme du deman- 
deur était seul tenu de l'impôt personnel 
frappant un immeuble de la communauté, 
alors que le dit impôt, qui constitue une 



inier iqari passe, à titre tuccetsif, à ses bériiiers 
légitimes, 
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dette de cette communauté, était pour moitié 
à la charge de chacun des époux : 

Attendu que, en vertu des articles 6 et ii 
de la loi du 28 Juin 1822, le mari est seul dé- 
biteur envers l*Etat de la contribution per- 
sonnelle qui frappe la maison qu*il occupe 
en commun avec sa femme; 

Que si, après le décès du mari, les sommes 
dues ou payées du chef de cet impôt entrent 
dans le passif de la communauté qui se par- 
tage par moitié entre les héritiers du mari et 
ia femme survivante, celle-ci ne devient, 
cependant, pas personnellement responsable 
envers TEtat du payement de Timpôt dont 
elle n*a Jamais été la débitrice; 

•Qu'elle n'a donc pu transmettre tout ou 
partie du dit impôt à son second mari ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. —2'' ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyriderick, président. — Rapp. 
If. van Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



9« CH. - S aTrtl 1888. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Associés 

Cosignataires. — Commis. — Contribu- 
tion PERSONNELLE. — PRINCIPAL OCCUPANT. 

De» OMociés cosignataireê et porieuTÈ de pro- 
curation de la firme sociale sont assujettis à 
une patente unique. (Loi du 21 mai 1819, 
art. 7.) 

Des associés munis d^une patente unique au 
nom de la firme sociale ne sont recevables à 
revendiquer U cens électoral, à raison de leur 
part indivise dans cette patente, qu'à la con- 
dition de justifier de la quote-part revenant 
à chacun d'eux. 

En cas d^habUation commune, il appartient au 
juge de désigner Uquei des habitants est oc- 
cupant principal; son appréciation est souve- 
raine. (Loi du 28 juin 1822, art. 6.) 

(BAVAIS-CLAESSENS, — C. VAN DE PAER (i).) 

Pourvoi contre yn arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 février 1888. (Rapp. 
M. Bara.) 

ARRÊT. 

« 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1«', 2, 6, 8 et 9 des lois 



(i) Cass., 14 avril 1885 (Pasic, 1885, I, 121). 
Semblable recours en cause des mêmes demandeurs. 



électorales; des articles 1^, 5, 4, 7 et 8. et 
des tableaux V, XI et XIV de la loi du 
21 mai i819; des articles 1517 à 1322, 1715, 
1736 à 1738 du code civil, et 6 de la loi du 
28 juin 1822, en ce que Tarrélr attaqué dé- 
cide : l** que les demandeurs ne pouvaient, 
pour 1885, prendre patente comme commis; 
2<> qu*ils ne peuvent être admis à prouver par 
enquêtes la part qui leur revient comme 
associés dans la patente de ralBneur de 
sucre délivrée à Bavais-Claessens, la veuve 
et ses enfants ; 3^ qu'ils n'ont pas le droit de 
s'attribuer une part de la contribution per- 
sonnelle de la maison rue Gérard, n^" 22, 
dont ils sont les cooccupants principaux et 
les copropriétaires, et que leur offre de 
preuve tend à prouver par témoins Texls- 
tence d'un contrat de bail ; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les demandeurs étaient porteurs de la procu- 
ration, cosignataires et coassociés de la mai- 
son de commepce dont il s'agit; 

Qu'il décide qu'ils n'étaient assujettis qu'à 
une patente unique délivrée à la firme Bavais- 
Claessens, et qu'il ne pouvait leur appartenir 
de prendre une patente de commis, incom- 
patible avec cette qualité; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a fait une juste 
application de l'article 8 et du tableaa n« XI 
de la loi du 2i mai 1819; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
les demandeurs n'ont pas établi la part qui 
leur revient comme associés dans la patente 
de raffineur de sucre, et quMI n'est pas prouvé 
que chacun d'eux ait droit à un quart de cet 
Impôt; qu'ils n'ont pas fourni la preave qui 
leur incombait, dans les délais utiles, et 
qu'ils ne sont plus recevables à la faire 
par enquêtes; que les faits cotés par eux 
manquent, d'ailleurs, de précision et sont 
irrelevants; 

Que cette décision, en fait, est souve- 
raine; 

Sur la troisième branche : 

Attendu que l'arrêt constate souveraine- 
ment en fait que la maison dont il s'agit est 
habitée par la mère des demandeurs, et qu*à 
raison de sa position prépondérante dans la 
famille, il y a lieu de la considérer comme la 
principale occupante; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 
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9« CH. — 8 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
Cotisation.— Père de famille. — Preuve 

TARDIVE. 

La présomption tirée *de l^inscripiion au rôle 
est détruite par le fait que rinscrit habite 
avec son père, s'il n'établit que ce dernier est 
complètement dénué de ressources (i). (Loi 
du 22 août 4885, art. 1".) 

Uoffre de preuve contraire doit, à peine de dé- 
àiéance, être faite dans le premier délai im- 
parti par Particle 67 des lois électorales. 

(VISSER, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre nn arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 48 février i888. (Rapp. 
M. Faider.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles i«% 2, 5, 6,9,43 et 67 des 
lots électorales, 1517 à 1522, 1550 à 1552 du 
code civil, et de Farticie 1^ de la loi du 
22 août 1885, en ce que Tarrét attaqué dé- 
cide que roflfre de preuve du demandeur a 
été tardivement faite dans le second délai, la 
présomption du rôle ne pouvant prévaloir 
contre la présomption de l'article l'^'de la loi 
de 1885 précitée: 

Attendu que l*arrêt attaqué constate que le 
demandeur occupait la maison dont il s*agit 
avec son père, qai était tenu légalement pour 
le principal occupant, à moins qu'il ne fût 
éubli que celui-ci est dénué de ressources; 
que le demandeur n*a pas offert de prouver 
ce fait dans le délai imparti par l'article 67 
des lois électorales ; qu'il en conclut que 
l'offre de preuve qu'il a faite dans ses con- 
clusions du 7 janvier est tardive; 

Que l'arrêt décide avec raison que l'ins- 
cription du demandeur au rôle des contribu- 
tions ne crée pas une présomption qui puisse 
prévaloir contre la présomption légale de 
l'article 1«' de la loi du 22 août 1885; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — Cond. conf M. Mesdach de ter 
Klele, procureur général. 



(1) Casa., 10 mai 1886 (ScHBYVEN, t. VI, p. 170). 



2« CE. — S avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissance 

A l'étranger. — FlUATIONi 

Le citoyen né à Vétranger d'un père belge, sous 
r empire du code dvU, jouit de Pindigénat (2). 
(Code dv., art. 10.) 

(mAES, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 février 1888. (Rapp. M. Ber- 
trand.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
9, 10, 1517 et suivants dû code civil, de 
l'ancien droit Belgique et des articles 1^, 7, 
8, 9, 42 et 45 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le demandeur n'est 
pas Belge, bien que son père soit né à Berg- 
op-Zoom après la promulgation du code civil 
et que son grand-père fût Belge, et quoiquMl 
fût protégé par la présomption d'indigénat 
résultant de son inscription sur les listes 
électorales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur est fils de Jacques Maes, né à 
Berg-op-Zoom, le 21 mai 1805; 

Qu'il en conclut que le demandeur est 
étranger, bien que son grand-père fût Belge; 

Attendu qu'il importe peu qu'«n 1805 le 
code civil ne fût pas -encore en vigueur en 
Hollande; 

Que Jacques Maes étant né sur le territoire 
néerlandais d'un père belge, après la promul- 
gation du livre l*** du code civil, avait la qua- 
lité de Belge, en vertu de l'article 10 de ce 
code; 

Qu'en ordonnant la radiation du deman- 
deur par l'unique motif que son père est né 
sur le territoire néerlandais le 21 mai 1805, 
l'arrêt dénoncé a contrevenu à l'article 10 
précité ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. -- Rapp, 
M. Casier. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. 



r2) Gass., 9 mai 1881 (Pasic, 1881, I, <263); 
SCHBTVEN, t. III, p. 8, et t IV, p. H93. 
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s* CB. - 8 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Loi violée. 

N'est pas recevable k pourvoi fondé sur la viola- 
tion de loi9 sans aucun rapport avec le moyen 
invoqué. 

(LEYS ET BESSELEERS, — G. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 février 1888. (Rapp. M. Pe- 
tit.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1", 2, 3, 6, 8, 9, 45 
et 60 des lois électorales, 1319 et 1330 du 
code civil, en ce que Tarrêt soulôve d*office 
un moyen non invoqué par Tintervenant, 
celui se bornant à contester en termes géné- 
raux que rintéressé pût s'attribuer la con* 
tribution inscrite au nom de son fils, sans 
contester le rapport de parenté de celui-ci 
avec rintéressé ; 

Attendu que le pourvoi reproche à Tarrêt 
d*avoir soulevé d'office un moyen nouveau, 
mais que, dans cet ordre d'idées, il n'indique 
aucun texte de loi qui aur^t été violé; 

Par ces motife, rejette... 

Du 2 avril 1888. — «• ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Corbisler de Méaultsart. — Concl, conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



!t« CH. - 8 aTTll 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Cotisa- 
tion indivise. — Inscription. — Présomp- 
tion. 

Le citoyen porté sur la liste électorak avec une 
quote-part de contribution indivise a pour 
lui le héné/lce d'une présomption légale qu'une 
simple contestation ne suffit pas à renverser, 

(lEYS, — C. DE GREEK.) 

Leys poursuivait la radiation du défen- 
deur, par le motif qu'il aurait vendu, le 3 avril 
1887, rîmmeuble grevé du foncier. 

18 février 1888. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles, u Le demandeur fait erreur et le 
reconnaît, mais il produit dans le second dé- 
lai Tacte de la déclaration de succession de 
réponse de Greef, décédée en 1871, soute- 
nant que son mari survivant n'a le droit de 
se prévaloir que des 5/4 de la contribution 
de 7 francs. 



« Dans la supposition que L^ys ail le droit 
de se prévaloir de ce document déposé dans 
le second délai, encore n'établit-il pas que 
les deux enfants de de Greef ont plas de 
18 ans. 

« De plus, de Greef a le bénéfice de Tfns- 
crlptioD. » 

Rejet. (Rapp. M. Joly, président.) 

Pourvoi par Leys,. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de It vio- 
lation des articles 1^, 6, 8 et 12 des lois 
électorales,. 1317 à 1320, 1351 et 1332 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué impose 
au demandeur la preuve que les enfants du 
défendeur ont atteint Tâge de 18 ans : 

Attendu que le demandeur contestait au 
défendeur le droit de se compter un impôt 
foncier de 7 francs, porté aux rôles des con- 
tributions en son nom, et que la liste électo- 
rale lui attribue, en articulant que la femme 
du défendeur est décédée en 1871 et que 
celui-ci ne peut se prévaloir que des 3/4 de 
cet impôt ; 

Attendu que Tarrêt attaqué rejette la récla^ 
mation, par le motif que le demandeur n'a 
pas établi que les enfants du défendeur aient 
atteint l'âge de 18 ans, et que leur père n*sil 
plus l'usufruit légal de leurs biens ; 

Que le défendeur était couvert par la pré- 
somption résultant, en sa faveur, de sod ins- 
cription sur les listes électorales et des rôles 
des contributions ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — mpp. 
M. Casier, — - Concl- conf, M. Mesdach dater 
Kiele, procureur général. 



S« CB. - 8 aTrll 1888. 
ÉLECTIONS, — Capacitairb. — Phah- 

HACIBN, 

Les certificats d'admission à Vexerdce de la 
pharmacie, délivrés par des commissions mé- 
dicales, conformément à la loi da 12 mars 
1818, antérieurement à la loi du 20 mat 
1876, confèrent Véledorai capacitaire, 

(frère, — c. FASTRÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 28 février 1888. (Rapp. M. Ri- 
chard.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduil de la 
violalion des articles i*', § i, de la loi du 
U août 1883, 16, 17, 90 et 55 de la loi du 
20 mai 1876, en ce que Tarrêt attaqué a attri- 
bué au défendeur la qualité d'électeur capa- 
citaire, encore que son diplôme de pharma- 
cien ne lui eût pas été délivré conformément 
aux dispositions de la loi du 20 mai 1876 : 

Attendu que, pour justifier de son droit à 
Tinscripiion sur les listes électorales, le dé- 
fendeur a produit un certificat qui lui a été 
délivré, le 14 octobre 1834, par la commis- 
sion médicale de la province de Limbourg, 
conformément à la loi du 12 mars 1818 et à 
Tarrèté royal du 51 mai suivant, et qui Tad- 
met, après examen, à Texercice de la phar- 
macie; 

Attendu que Tarticle 1^' de la loi du 
24 août 1883 doit être interprété dans un 
sens large; 

Qu'il serait contraire à Tintention du légis- 
lateur de refuser la qualité d'électeur capaci- 
taire aux pharmaciens qui ont obtenu leur 
diplôme sous l'empire de la loi du 15 Juillet 
1849 ou de celle du 12 mars 1818, pour ne 
l'attribuer qu'aux pharmaciens et aux candi- 
dats en pharmacie diplômés postérieurement 
à la loi du 20 mai 1876; 

Que, d'après l'Exposé des motifs de la loi 
du 24 août 1883, « l'instruction supérieure 
et l'instruction moyenne du premier degré 
M)us toutes leurs formes, dans toutes leurs 
directions, partout où elles peuvent être léga- 
lement constatées par un titre authentique, 
confèrent le droit électoral t) ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en repoussant la demande de radiation du 
nom du défendeur sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux, n'a point contre- 
venu aux textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Pré9. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Beckers. ^ ConcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CE. — 2 a^rll 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnklke. 
— Principal occupant. — Père de fa- 
mille. 

E$l tenu pour principal occupant le père de fa- 
mille, même quand ses fiU majeurs habitent 
avec lui et fout m^ge à }Hirt, à moins qu'il 



ne soit dénué de toute ressource (1). (Loi du 
22 août 1885, art. 1".) 

(COENS, - C. VAN DE PAER,) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 17 février 1888. (Rapp. 
M. Petit.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1®' et 2 des lois électo- 
rales et 1^"' de la loi du 22 août 1885, en ce 
que l'arrêt décide que le père de famille, 
habitant sous le même toit que ses fils, a seul 
la base de la contribution personnelle, même 
en cas de ménage à part, pourvu qu'il ne soit 
pas sans ressources; 

Attendu que l'article i^' de la loi du 
22 août 1885 est formel et conçu en termes 
généraux; qu'il répute comme principal 
occupant le père de famille, alors même que 
ses fils majeurs habitent avec lui ; que cet 
article n'admet comme exception que le cas 
où il serait sans ressources; 

Attendu qu'en le décidant ainsi, dans l'es- 
pèce, l'arrêt a fait une juste application de la 
loi; 

Par ces motifs, /ejetie... 

Du 2 avril 1888. -^ 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



2« CB. — 8 avHl 1888. 

ÉLECTIONS. — CoNTRmuTiON personnelle. 
— Inscription au rôle et sur la ustb. — 
Présomption contraire. — Père de fa- 
mille. 

La présomption tirée de la double inscription 
au rôle et sur la liste cède à cette autre pré' 
somption légale tirée de Varticle 1^' de la loi 
du 32 août 1885, en faveur du père habitant 
avec son fils majeur. 

(LEYS, — c. HEYLEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 février 1888, sur la récla- 
mation de Leys contre l'inscription de 
Heyien, ainsi conçu : 

(( Attendu que rien n'établit que la contri- 
bution personnelle soit afférente à la maison 



(i) Cass., se mars 1888 {tuprù, \k 137). 
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rue du Compromis, que Heyien habite avec 
son père; 

« Qu'il n'est produit ni document ni 
preuve à l*encontre et que le double du rôle 
ne fournit aucun renseignement; 

« Qu'en conséquence, il existe, en faveur 
de Heyien, une double présomption tirée du 
rôle et de la liste ; 

« Que le fait coté est irrelevant, attendu 
qu'il se rapporte à la cohabitation du père 
et du fils, qui est établie par les documents 
de la cause; 

« Rejette la demande. » (Rapp. M. Faider.) 

Pourvoi par Leys. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles i'% 
6. 8 et 69 des lois électorales coordonnées; 
1'' de la loi du 22 août 1885; 1517, 1518, 
1319 et 1530 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué maintient le défendeur sur la liste des 
électeurs généraux d'Anvers, tout en recon- 
naissant que son père habite avec lui et n'est 
pas dénué de ressources, et alors que le 
double du rôle déposé au greffe de la cour 
comme partie intégrante des dossiers men- 
tionne expressément que 4a contribution en 
c^use frappe la maison habitée par le défen- 
deur et son père : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur habite avec son père la maison 
rue du Compromis, 48, à Anvers; que, pour 
le maintenir sur la liste des électeurs géné- 
raux, l'arrêt se fonde à tort sur ce que rien 
n'établit que la contribution personnelle, en 
vertu de laquelle le défendeur y figure, soit 
afférente à cette maison ; sur ce que le de- 
mandeur ne produit aucun document à l'effet 
de l'établir et n'en offre pas la preuve, et que 
le double des rôles déposé au greffe de la 
cour ne fournit aucun renseignement à cet 
égard; 

Attendu qu'il se voit des extraits des listes 
électorales versées au dossier que le défen- 
deur est seul cotisé à la contribution per- 
sonnelle à Anvers; que son père n'est imposé 
que dans d'autres communes; qu'au surplus, 
devant le juge du fond, le défendeur n'a pas 
contesté qu'il figure sur la liste au moyen de 
la contribution personnelle afférente à la 
maison rue du Compromis, 48, à Anvers; 

Attendu que du moment où il était re- 
connu que le défendeur habite cette maison 
avec son père, ce dernier, en vertu de la 
présomption légale inscrite dans l'article i^ 
de la loi du 22 août 1885, était tenu pour 
principal occupant; qu'il pouvait donc seul 
s'attribuer la contribution personnelle; que 
le demandeur n'avait plus rien à prouver et 



que la présomption résultant au profit dn 
demandeur de son inscription an rôle de la 
contribution et sur la liste électorale se 
trouvait détruite; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué a violé .les 
textes de loi invoqués à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. •— Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Klele, procureur général. 



2« CE. — S avril 1888. 
ÉLECTIONS. — CiiPAcrrAiRB. — Société 

DE SECOURS MUTUELS. 

Le citoyen inscrit en ([tiaUlé d'administrateÊr 
d^une société de secours mutuels, dont la ra- 
dialion est demandée, justifie de son titre par 
la production d'un certificat du président de 
cet établissement, attestant le fait de son Hee- 
tion et le maintien de ses fonctions, outre V ap- 
probation royale donnée aux statuts. 

(DAELEHANS, — C. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 février 1888( (Rapp. M. De 
Bavay.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassation tiré 
delà violation et fausse application derarticle6 
des lois électorales coordonnées et de l'arti- 
cle 52 de la loi du 24 août 1885 modifié par 
la loi du 22 août 1885, en ce que Tarrèt 
attaqué a décidé que l'électeur capaciiaire 
dont les droits sont contestés, et qui a produit 
les documents relatifs à sa capacité électo- 
rale, est tenu de prouver l'existence des con- 
ditions qui ne sont pas pleinement établies 
par les pièces officielles qu'il a produites : 

Attendu que la réclamation avait pour 
objet la radiation du demandeur; que celui-d 
était porté sur la liste comme capacitaire en 
qualité d'administrateur de société de se- 
cours mutuels ; 

Attendu qu'en réponse au recours, il avait 
produit, dans le délai légal, un certificat du 
président de la société de secours matuels 
« l'Avenir de l'ouvrier », attestant qu'il est 
administrateur de celte société; qu'il a été 
régulièrement élu à ces fonctions à l'assem- 
blée générale du 14 Janvier 1875, fonctions 
qu'il n'a cessé de remplir depuis lors, et que 
les statuts de cette société ont été approu- 
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vés conformément à la loi du 3 avril 1851 ; 

Attendu que le demandeur, par la remise» 
dans le délai utile, du document par lui pro- 
duit, a satisfait aux exigences de Tarlicle 52 de 
la loi du U août 4885; que, dès lors, en cas 
de contestation, il incombait au réclamant de 
détruire la présomption résultant, en faveur 
du demandeur, de son inscription sur la 
liste; 

Qn*il s'ensuit que la cour d'appel, en ren-* 
versant Tordre des preuves et en rayant le 
nom du demandeur des listes parce que le 
certificat qu'il produit ne prouve pas que 
les statuts de la société dont il se prétend 
administrateur ont été approuvés depuis trois 
ans au moins, a contrevenu aux textes invo- 
qués à Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, et sans qu*il faille rencon- 
trer le second moyen du pourvoi, casse...; 
renvoie la cause devant la cour d*appel de 
Liège. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldegbem. — Qmcl, canf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



2> CH. — s avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Délégation. — Preuve. 

U dtoyen inscrit comme censUaire, dont la ra- 
diation est demandée, perd le bénéfice de la 
présomption par sa renondalion au cens et 
la revendication de sa qualité de fils de veuve. 
Pour lors, U est tenu de prouver qu*il est l'aîné, 
'* sinon que ses frères aînés ne sont pas inscrits 
à titre personnel. 

(UTTERWOLGHB, -•• C. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 22 février 1888. (Rapp. M. Du 
Pont.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi accusant la violation et la feusse ap- 
plication des articles 6, 8, 9 et 14 des lois 
électorales coordonnées, en ce que Tarrêt 
attaqué n*a pas maintenu le demandeur sur 
les listes électorales par le motif qu*il ne 
prouve pas être le fils aîné de sa mère veuve, 
tout en constatant qu'un frère du demandeur, 
plus jeune que lui, avait été porté sur les 
listes électorales comme délégué de leur 
mère : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate, et 
qu'il n'est pas méconnu, que le demandeur 



n'a pas le droit d'invoquer les impôts portés 
à son nom sur la liste électorale et sur les 
rôles des contributions, parce qu'il n'a pas 
été cotisé pour 1885; 

Que le demandeur, renonçant à se récla- 
mer de ces impôts, prétendait s'attribuer le 
cens payé par sa mère veuve; 

Que Tarrêt dénoncé rejette cette préten- 
tion par le motif que le demandeur ne justi- 
fie pas qu'il est le fils aîné de sa mère, ou 
que, s'il existe un fils plus âgé, celui-ci est 
inscrit à titre personnel ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt, loin 
de violer les dispositions légales citées au 
pourvoi, eh fait une juste application; qu'en 
effet, le demandeur inscrit aux rôles et aux 
listes électorales du cbef d'un impôt différent 
de celui qu'il prétendait s'attribuer à titre de 
délégation, cessait d'être protégé par la pré- 
somption résultant de cette double inscrip- 
tion et avait à fournir la preuve de la réunion 
dans son chef de toutes les conditions re- 
quises par l'article 14 des lois électorales; 

Que la circonstance qu'un frère plus jeune 
que lui a été porté sur les listes comme délé- 
gué de leur mère, n'excluait pas la possibilité 
de l'existence d'un frère plus âgé; que le de- 
mandeur n'a donc pas atteint la preuve qui 
lui incombait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
H. Van Maldegbem. — Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



2" CH. — 2 avril 1888. 

CASSATION. — Matière répressive. — 
Pourvoi. — Rbcevabiutë. — IwanENT. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi dirigé 
contre un jugement qui ordonne la remise de 
la cause pour élre instruite au fond (1). 
(Code d'inst. crim», art. 416.) 

(schoolmbestbrs.) 

Le demandeur, notaire à Maeseyck, pour- 
suivi pour avoir, à Maeseyck, injurié par pa-^ 
rôles le sieur Wakkers et exercé des voies de 
fait sur ce dernier, fut mis hors de cause par 
le tribunal de police. (51 décembre 1887.) 

Sur appel par le procureur du roi, l'in- 
culpé invoqua le bénéfice de la prescription. 
j 3 février 1888. — Jugement du tribunal 



(1) Casi., 27 février i888 {»uprà, p. 107). 
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correctionnel de Tongres, qui réforme et dit 
que l'action n'est pas éteinte par la prescrip- 
tion ; en conséquence, la cause est continuée 
au 9 février. 
Pourvoi par l'inculpé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarticle^te du code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu que le recours en cassation contre 
les arrêts préparatoires et d'instruction ou 
les jugements en dernier ressort de cette 
qualité n'est ouvert qu'après l'arrêt ou le ju- 
gement définitif; 

Attendu que, dans l'espèce, le jugement 
attaqué se borne à ordonner la remise de la 
cause pour être instruite au fond k une au- 
dience subséquente; que, par suite, le re- 
cours n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2e CH. -^ 2 avril 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Interprète. — 
Serment. — Invocation de la Divinité. 

Est entachée de nullitéune procédure correction- 
nelle dont le procès-verbal d'audience ne 
constate pas la prestation de serment d*un 
expert sous invocation de la Divinité. (Arrêté 
du 4 novembre I8i4.) 

(NICOLAS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Fumes, du 17 février lX88. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Sur le moyen proposé d'oflSce : 

Attendu que le procès-verbal d'audience 
tenu en cause ne constate pas que l'interprète 
désigné par le président pour traduire les 
discours de personnes qui parlent des lan- 
gages différents, et qui a rempli son office à 
la dite audience, ait ajouté au serment qu'il 
a prêté « de bien et fidèlement remplir ses 
fonctions » la formule religieuse prescrite 
par l'arrêlé-ioi du 4 novembre 1814; 

Attendu que cette formalité est substan- 
tielle; 



Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel d*Ypres. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. — Pris. M. le 
chevalier Hynderick, président. :— Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M^ Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



9" CH. - 8 avril 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Incendie. - 
Crime. — Circonstances atténuantes. 

Des circonstances alténuanies n'enlèvent pas 
son caractère criminel au fait d'incendier 
volontairement une habitation contenant une 
ou plusieurs personnes, ou n'appartenant pas 
exclusivement à fauteur (1). (Code pén.. 
art. 510, SU; loi du 4 octobre 1867, 
art. 2.) 

(procureur général a BRUXELLES, -- 
C. DE LA HAUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par ordon- 
nance de la chambre du conseil, du 27 dé- 
cembre 1887, admettant à l'unanimité des 
circonstances atténuantes. De La Haut, né- 
gociant, à Jodoigne, a été renvoyé devant le 
tribunal correctionnel de Nivelles sous la 
prévention d*avoir, à Jodoigne, pendant la 
nuit du 16 au 17 août 1887, dans une inten- 
tion méchante ou frauduleuse, mis le feu à 
une maison lui appartenant exclusivement, 
servant à l'habitation, mais ne contenant au- 
cun habitant au moment de l'incendie; 

Attendu que, par arrêt du 5 mars 1888, la 
cour d'appel de Bruxelles s'est déclarée in- 
compétente pour connaître de la prévention 
ci-dessus qualifiée, par le motif que la maison 
incendiée contenait une ou plusieurs per- 
sonnes an moment de l'incendie, et qu'elle 
n'appartenait pas exclusivement au prévenu; 

Attendu que ces décisions, passées en 
force de chose jugée, entravent le cours de 
la justice; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance de la chambre da 
conseil du tribunal de Nivelles, en date du 
27 décembre 1887, laquelle est considérée 
comme non avenue, renvoie la cause devant 
la chambre des mises en accusation de la 
cour d*appel de Gand. 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. - Prés. M. le 



I (1) Cats., li janTier 1886 (PasIC, I88(i, 1. 44). 
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chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Oemeare. — Cond, conf, M. Mesdacb de 
ter Kiele, procureur général. 



Se CE. — s avril 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Recensement. — 
Pourvoi. 

N*est pas recevable le recours adressé directe- 
ment à la cour de cassation, au lieu d'être 
déclaré au greffe du consdl provincial (1). 
(Loi du 45 juillet 1855, art. 19.) 

(mazy.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
recensement de Charleroi, confirmée par la 
députation permanente du Hainaut. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Vu le pourvoi; 

Attendu que la déclaration de recours n*a 
pas été faite au greffe du conseil provincial, 
comme Texige rartlcle 19^ de la loi sur la 
garde civique du 8 mal 1849, modifiée par la 
loi du 15 juillet 1855; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 avril 1888. — 2« ch. - Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, procureur général. 



lr« CB. - 5 arrU 1888. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Con- 
trat. — Interprétation. 

Le juge du fond interprète souverainement la 
portée d^un contrat (2). 

(sOCOtTtf BELGE DU TÉUbHONB, — G. LECOMTB.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers, du 25 juin 1887. 
(B«/g.;iki.,t.XLVl, p. 176.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et de la fausse ap- 
plication des articlesl15l, ll52, 1155,1154, 
1517 et 1519 du code civil, et 97 de la Consti- 
tution, en ce que le jugement attaqué a mé- 



(i) Cas»., 30 ami 1883 (PASIC, 1883, 1, 901). 
(3) Câtt.. ii juiUei 1887 (Pasic , 1887, 1, 3B0). 



connu la foi due et au contrat judiciaire, pré- 
cisé par les conclusions des parties, et à la 
convention intervenue et reconnue par celles- 
ci ; de plus, en ce que le dit jugement n*est 
pas motivé : 

Attendu que, par l'exploit introductif 
d'instance, la demanderesse réclamait du 
défendeur le payement de la somme de 
S50 francs, prix de Tabonnement d'une année 
au téléphone, et que le défendeur, pour re- 
pousser cette action, se fondait sur ce que te 
service téléphonique avait été Interrompu à 
son préjudice durant plusieurs mois, par la 
faute de la compagnie demanderesse; 

Attendu que le jugement attaqué, intervenu 
sur ce débat, constate, d'une part, qu'il n'y 
a pas eu de faute imputable à la demande- 
resse dans les six premiers mois de l'abonne- 
ment, et lui adjuge, en conséquence, lli moi- 
tié de la somme réclamée, mais lui refuse, 
d'autre part, l'autre moitié^ par le motif qu'à 
l'expiration du premier semestre, sur le refus 
du défendeur de payer son abonnement, 
elle avait fait couper le fil téléphonique et 
manifesté par ce fait la volonté de résilier le 
contrat; 

Attendu que cette décision rencontre les 
conclusions des parties sans en méconnaître 
la teneur ; que si le défendeur ne s'était pas 
prévalu de la résolution du contrat sur la- 
quelle le jugement est fondé, le tribunal ne 
pouvait pas moins tenir compte de cette cir- 
constance, sa mission l'obligeant à n'accueillir 
la demande que s'il la trouvait justifiée par 
l'ensemble des faits et des documents de la 
cause; 

Attendu que le même jugement ne mécon- 
naît pas davantage la convention Intervenue 
entre parties et dont il rappelle les stipula- 
tions; qu'il induit de celles-ci que la compa- 
gnie, en cas de refus de payement, était 
autorisée à couper la communication en con- 
servant, à titre de dommages-intérêts, son 
droit aux termes échus anticlpatlvement, 
mais infère, en outre, des dites clauses que 
le contrat n'allait pas jusqu'à concéder à la 
demanderesse la faculté de réclamer un nou- 
veau terme après la cessation du service; 

Attendu que cette Interprétation, sur la- 
quelle repose le dispositif du jugement dé- 
noncé, est souveraine et ne donne point ou- 
verture à cassation ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent Il ressort que le jugement attaqué est 
motivé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1888. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. -~ PL M. De Mot. 
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ire CH. - 6 avrU 1888. 
CAUTIO JUDICA TUM SOL VI , — Propriété 

INDUSTRIELLE. — AcTION EN CONTREFAÇON. 

Uélranger demandeur en réparation de contre- 
façon est soumis à l*obligaiion de fournir la 
cautio judicatum soMy même sHl est citoyen 
d'un Etat ayant adhéré à la convention inter- 
nationale dit 20 mars 1884 (1). (Code civ., 
art. 16; code de proc. civ., arl. 166; loi 
du 5 juillet 1884.) 

(compagnie belge du téléphone BELL, — 
C. EDISON GOWER BELL TELEPHONE COMPANY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 juillet 1887. (Pasic, 
1887^11,415.) 

En se prononçant pour la cassation, le 
procureur général a développé les considéra- 
tions suivantes : 

« La cassation qui vous est demandée trouve 
son fondement dans Tarticle 16 du code civil, 
aux termes duquel u en toutes matières, 
« autres que celles de commerce, Tétran^r 
(( qui sera demandeur sera tenu de donner 
« caution pour te payement des frais et dom- 
« mages-intérêts résultant du procès... ». 

a Tel est le principe général qui forme le 
droit commun, et s'il n'est pas clairement dé- 
montré que la loi de 1884 Ta abrogé, c'est lui 
qui va nous servir de règle de décision. 

tt Avant de vérifier ce point, sur lequel se 
meut la discussion tout entière, constatons 
que la législation spéciale relative aux garan- 
ties de protection qui entourent la propriété 
iniellectuelle, a maintenu intact le principe 
consacré par le prédit article 16. Sous l'em- 
pire de la loi du 25 janvier 1817, en effet, 
comme de celle du 24 mai 1854, les étran- 
gers ont continué à être soumis à l'obligation 
de la caution. 

« La loi du 5 juillet 1884 a-t-elle entendu 
innover et enlever à ses nationaux, bien 
moins une faveur, qu*un préservatif salutaire; 
avait-elle un motif particulier de devancer 



(i) Cour de Gaod, 27 juillet 1887 (Pasic, 4887, 
II, 414); cour de Liège, 6 mars 1888 {Jurisp. dé ia 
courdeLiège,ifSSS,p.im). 

M. Demeur, rapporteur de la section centrale de la 
chambre des représentants, !25 janyier 1884 {Doc, 
pari., 1883-1884, p. 195). 

CorUrà : dissertation de M. Maurice Falloise {Belg. 
jud., t. XLV, p. t>S7); trib. de Liège, !26 mars 1887 
{ibid., p. 727); Caliiels, n» 419. 

M. Pouillet qui, dans son Traité des marques de 
fabrique, 8*étail prononcé pour Taffranchissement 
de la caution, a, dans son Traite de la propriété lit- 



les événements et, sans attendre la réforme 
de.notre code de procédure en élaboration, 
de déroger, sans nécessité aucune, au droit 
commun, et d'accorder immédiatement à 
l'étranger une immunité que, jusqu'à cette 
heure, elle lui refuse dans toutes les autres 
actions judiciaires? Car ce droit, quoi qu'on 
dise, tient bien plus à la procédure, à la ma- 
nière de se comporter devant les tribunaux, 
qu'au droit civil, en ce qu'il ne touche pâs au 
fond, à la justice du droit de l'étranger ^2). 
(BoiTARD, f. I«% art. 166, n* 314). 

« Autre chose est le droit d'exploiter en 
Belgique un brevet, et autre chose celui de 
venir réclamer en justice la protection qui lui 
est due; celte distinction, qui tient à la na- 
ture des choses, n'a pas cessé d'être observée 
sous la législation antérieure. C'est ainsi que 
la loi du 25 janvier 1817, relative à la con- 
cession de droits exclusif pour l'invention ou 
Famélioration d'objets d'art et d'industrie, 
par son article 6, reconnaissait au propriétaire 
d'un brevet, outre la faculté de l'exploiter, 
celle de.poursuivre devant les tribunaux ceux 
qui porteraient atteinte à son droit. 

« Tout en modifiant celle-ci, la loi du 
â4 mai 1854 n'en a pas moins cependant, par 
son article 4, maintenu ces deux droits sans 
cependant les confondre et sans dispenser 
l'étranger de l'obligation de donner caution, 
lorsqu'il en est requis. (Tilliére, n*» 192.) 

(( 11 n'élait pas difficile aux auteurs de la 
loi du 5 juillet 1884 de lever cette barrière, 
s'ils le jugeaient convenir; mais c'est précisé- 
ment le contraire qu'ils ont voulu, et le rapport 
de la section centrale de la chambre des- re- 
présentants en contient un témoignage trop 
formel pour autoriser la moindre contradic- 
tion. 

« Ceci n'est pas une proposition impro- 
visée au hasard, comme il s'en produit par- 
fois au cours de discussions tumultueuses, 
mais bien le résultat d'une délibération réflé- 
chie, soumise à l'agrément du Corps légis- 
latif par une section importante; et comme 
elle n'a rencontré aucune opposition, au 
sénat pas plus qu'à la chambre même, il est 



téraire, n» 8^6, abandonné sa première opinion. 

(2) Coin-DelisLE, Jouissance des droits cirilt, 
art. 16, n« 7. c Ce serait une grave erreur que de dis- 
penser, dans ce cas, les étrangers demandeurs de 
fournir caution. A l'aide d'un privilège obtenu sans 
examen préalable et souvent pour un objet tombé 
dans le domaine public, quelques étranger* anrai«ii 
le désastreux pouvoir d'entraver l'industrie française, 
ou de mettre à contribution nos fabricanta, en leur 
inspirant la crainte de supporter les frais nécessaires 
à leur défense. » 

Renouard, Traité des brevets d'inreiuion , p. M- 
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impossible de ne pas la considérer comme 
l'expression la plas certaine et la plus auto- 
risée de la volonté législative. 

« Nous n'ignorons pasquepouren affaiblir 
Tautorité, on n'a reculé devant aucun moyen 
et qu'on est allé jusqu'à l'attribuer à une 
erreur évidente; mais une supposition aussi 
téméraire doit être écartée par cette considé- 
ration que la convention internationale de 
1885, pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, n*est que le résultat de longs tra- 
vaux préparatoires etdeidiscussions, au cours 
desquels nous voyons se produire la ques- 
tion même qui fait l'objet de ce recours. En 
effet, au Congrès artistique de Paris, l'un de 
ses membres, M. Clunet, avait proposé d'ajou- 
ter à l'article 15 un paragraphe ainsi conçu : 
« Le cas échéant, les étrangers pourront 
faire valoir leurs droits en-justice, sans être 
« soumis au dépôt d'une caution. » 

« Mais un partisan de cette suppression, 
M. Lionel Laroze, combattit cet amendement, 
par le motif que le congrès, n'ayant été insti- 
tué que pour étudier les questions de droits 
intellectuels, était sans compétence pour 
statuer sur une question toute de procédure. 
Puis, après un échange d'observations entre 
M. Dognée (Belgique) et M. Pouillet, le para- 
graphe fut réservé (1). (Darras, Des droits 
tniellectuels. Paris, 1887, p. 2D9.) 

a L'honorable M. Demeur, dans son rap- 
port du S5 janvier 1884 (Docum. parlera., 
1883-1884, p. 195) au nom de la section cen- 
trale, était donc bien fondé à dire : 

« Il ne faut pas s'y tromper; en assimilant 
ff an regnicole, pour la protection de leurs 
a droits, les ressortissants des autres Etats 
« de l'Union, la convention ne fait pas dispa- 
« raitre complètement les différences qui 
« existent entre eux dans l'exercice de ces 
tf droits. 

ff Ainsi, dans la plupart des Etats, l'étran- 
« ger demandeur en justice est tenu de four- 
if nir la csiuWon judicatum soîvi. Rien n'est 
« innové en ce point à la législation particu- 
« lière de chaque Etat. » 

« Ce commentaire, donné par le législateur 
même à sa volonté, rend toute autre démons- 
tration superflue. » 

Conclusions à la cassation. 



(i) Le fait est confirmé par M. Âsser, dans la 
Revue de droit international et de législation com- 
parée (t. XIV, i882, p. i9S), où il dit : « 11 a été bi«n 
entendu que cela ne s'applique point aux conditions 
et rorroalités auxquelles les étrangers peuvent être 
soumis, en cette qualité, quand ils ont des procès. 
I^ar eonséqoent, dans les pays, comme la France et la 
Belgique, dans lesquels est admise la caution judica^ 

PASIC, ib88. — !'• PARTIE. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violatioades articles 16 du code civil, 
166 et 167 du code de procédure civile; de 
la violation et de la fausse application des 
articles 1«' et 3 de la loi du 5 juillet 1884, 
approuvant la convention internationale du 
20 mars 1885, pour la protection de la pro- 
priété littéraire; de la violation et de la 
fausse application des articles 2 et 16 de 
la dite convention, et de l'article 5 de son 
protocole de clôture, en ce que l'arrêt atta- 
qué a décidé que les citoyens des Etats signa- 
taires sont dispensés en Belgique de la cau- 
tion jucfico/um solvi : 

Attendu que la convention internationale 
du 20 mars 1885, mise en Vigueur en Bel- 
gique par la loi du 5 juillet 1884, porte à son 
article 2, § l*"' : « Les sujets ou citoyens de 
chacun des Etats contractants jouiront dans 
tous les autres Etats de l'Union, en ce qui con- 
cerne les brevets d'invention, les dessins ou 
modèles industriels, les marques de fabrique 
ou de commerce et le nom commercial, des 
avantages que les lois respectives accordent 
actuellement ou accorderont par la suite aux 
nationaux; » 

Que ce texte indique clairement que l'assi- 
milation des sujets des divers Etats contrac- 
tants n'est relative qu'aux droits et avantages 
résultant pour eux des lois qui réglementent 
les objets spécifiés par les termes précités, 
mais non d'une manière générale, à ceux que 
concèdent toutes autres lois étrangères à ces 
matières; 

Que de même, lorsque le second paragra- 
phe de cet article porte : « En conséquence, ils 
auront la même protection que ceux-ci et le 
même recours légal contre toute atleinte portée 
à leurs droits, sous réserve de Taccomplisse- 
mentdes formalités et des conditions imposées 
aux nationaux par la législation intéri^re de 
chaque Etat », ces termes se trouvent néces- 
sairement limités, quant à leur objet, par 
ceux ci-dessus rappelés du premier paragra- 
phe auxquels ils se rapportent; 

Qu'il suit de là que la convention n'a pas 
entendu, par cet article 2, priver le sujet d*un 
Etat dont la législation générale consacre le 
principe de l'article 16 du code Napoléon' 



tum tolvi. le citoyen d'un des Étau contractants, 
plaidant contre celui d'un autre Eut devant un tri- 
bunal de ce dernier, devrait fournir cette garantie, 
alors môme que le procès serait relatif à une question 
de propriété industrielle, littéraire ou artistique. » 

... « Les observations qui précèdent sont fondées 
sur les explications les plus claires données par les 
membres de la conférence. » 

M 
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du droit de réclamer la caution judîcalum 
solvi, lorsqu'il est assigné en justice à raison 
d*un brevet d'invention, par un sujet d'un des 
autres Etals contractants, à moinâ qu'une loi 
spéciale de son pays sur cet objet ne lui ait 
enlevé ce droit; 

Que, notamment, en Belgique, la loi du 
U mai 185i, sur les breveta d'invention, 
n*ayant pas affranchi Fétranger demandeur 
de robligation de fournir la caution au dé- 
fendeur belge qui la réclame, Tartlcle 2 de la 
convention de 1883 n*a pas pu Teû dispenser 
davantage; 

Attendu que cette portée du texte de la loi 
se trouve expressément confirmée par les 
idées émises et les déclarations faites dans 
les travaux préparatoires du traité et de la loi 
belge qui Ta approuvé; 

Qu'aussi bien les procés-verbàux dé la 
conférence de t^aris qui a précédé la conclu- 
sion du (raité, que lé rapport de là section 
centrale de la chambre deâ représentants de 
Belgique, constatent qu'on y a reconnu la 
nécessité d'interpréter l'article 2 par le û* 5 
du protocole flnal, quels qu'en soient les 
termes, afin d'éviter toute équivoque sur le 
maintien de certains droitô existant au profit 
des nationaux, et notamment, en Belgique, 
du droit de réclamer la caution judicatum 
Suivi de l'étranger demandeur; 

Que ces déclarations doivent avoir la même 
force interprétative de l'article 2, soit que 
leurs auteurs aient considéré ce droit comme 
Texercice d*un droit civil, soit qu'ils Talent 
envisagé comme une simple formalité de pro- 
cédure, l'intention formelle de le maintenir 
au profit des nationaux ayant été exprimée 
sans aucune discussion sur la nature particu- 
lière du droit; 

Attendu que le droit de réclamer la cau- 
tion judic^fum suivi a été donné au regnicole 
pour ïe garantir des pertes pécuniaires que 
peut lui faire subir, par un procès téméraire, 
un étranger se trouvant hors d'état de payer 
les frais auxquels il pourrait être condamné; 

Que ce motif existe aussi bien pour le re- 
gnicole assigné dans son pays pour contre- 
façon de brevet par un sujet d'un des Etats 
de l'Union, que lorsqu'il est assigné par tout 
autre étranger; 

Que déclarer, comme le fait l'arrêt attaqué, 
que l'étranger demandeur ne peutêtre astreint 
à fournir la caution parce que la loi de 1884 
l'a mis sur un pied d'égalité complète avec 
lo. regnicole, ce serait priver ce dernier 
d'un droit qu'il puise dans l'article 16 du 
code civil, par conséquent, rompre cette éga- 
lité, pour accorder sans utilité une faveur à 
l'étranger, ce qui ne peut avoir été l'intention 
du législateur; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède* 



que l'arrêt attaqué, eU interprétant fausse- 
ment ranlcle 2 de la convention de 18^5 et 
l'article 5 de son protocole de clôture, a <îon- 
trevcnu à l'article 1^' de la loi du 5 juil- 
let 1884; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 6 avril 1888. — 1'« ch. — Prd». M. De 
Longée premier président* — Rapp* M De 
Le Court. — Concl, conf. M. Mesdach à% ter 
Kiele, procureur général.— PL M. De Mot, 
Brunard, Dolez et (;uillery. 



U* cÉ, — 1 Airrli idsft. 
NOM. — Gràrgehekt. — Oppositiok. — 

JURIDICTIOK COMTEMTIEtJSB. — InCOHPÉTEUCB 
DES TRlBUtfAUXi f SâPAaATIOR D1C8 POU- 
VOIR». 

Les tribunaux sont sans compétence à reffet 
d'interdire le port d'un nom autorisé par le 
gouvernement (1). (Loi des 11-14 germinal 
an xi; Con8t.,art. 9i.) 

(ht SAWTE-AÏ.DÈCONDfe, ^ C. DE HARNIX 
DE SAtNtfc-ALDBOONDft.) 

Pourvoi contre un arrêt de It cour d'appel 
de Bruxelles, du ââ juin 1887. (Pasic, 1887, 
H, 599, et Belg, jud., U XLV, p. 1075.) 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

« Lorsque, auprès avoir autorisé on chan- 
gement de nom, conformément à la ioi de 
germinal an xi^ le gouvernement a rejeté 
l'opposition de tiers qui sollicitaient la révo- 
cation de cette faveur, ceux-ci peuvent-ils se 
tourner vers les tribunaux civils, aux fins de 
faire défense à l'impétrant de porter son nou- 
veau nom? 

« Le tribunal de Bruxelles a adopté l'affir- 
mative (35 mai 1885, Belg. jud., t. XLIII. 
p. 755), par le motif que les droits des tiers 
restent «aufs et que, du reste, il n'appartient 
pas au gouvernement de violer un droit privé. 
(Const., art. 92 et 107.) 

« Cette décision a été réformée en appel 
par l'arrêt attaqué, par le motif que l'arrêté 
du gouvernement est définitif, et que seul il a 
le pouvoir de statuer sur des demandes de 
l'espèce.' 

(( Entre ces deux interprétations contra- 
dictoires, la lot, ce nous semble, ne laisse 
aucune place au doute. Elle respecte le dfolt 
des tlerSf elle les admet à former opposition. 



(Il TouRNADE, Élude »uf îenom dé /<im»7/e (Paris, 
488Î, p. 6^. Conttà : 0. P.. M*i, 8, 80. 
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mais elle entend également en régler i» fbrmé 
et la durée, de même qu*elle détermine la 
compétence eti désignant le juge, de même 
enfin qu^elle fixe Tautorité de la résolfitloii k 
prendre; et de l'ensemble de ses disposa 
lions. Il ressort que lé recours institué par 
elle est exclusivement du ressort de l'admi- 
nistration, sans que les tribunaux puissent 
être appelés à en connaître. 

R Dans le but de réserver le droit des tiers, 
l'article 6 de la loi suspend Texécution de 
l'arrêté pendant une année, à compter du jour 
de son insertion au Moniteur. De bette ma- 
nière, les intéressés sont mis en demeure d*y 
contredire, s'ils le jugent à propos; s'ils suc- 
combent, le changement de nom aura son 
plein et entier effet à Texplration de Tannée. 
Le pouvoir compétent a statué dans la pléni- 
tude de sa juridiction, sa décision irrévocable 
acquiertimmédiatement Tautorllé de la chose 
jugée. Sa juridiction, de gracieuse qu'elle 
était dans le principe, a revêtu, en définitive, 
un caractère contentieux par la contradiction 
qu'elle a éprouvée. 

Reconnaître aux tribunaux le droit de 
vérifier à leur tour le fondement de la récla- 
mation, ce sehiit leur permettre de s'immis- 
cer dans la connaissance des actes de l'admi- 
nistration et de prendre des résolutions 
peut-être en contradiction avec ceux-ci. Le 
principe constitutionnel de la séparation des 
pouvoirs s'y oppose. 

c Le nom de famille he constitue, en effet, 
pas une propriété, dans le sens juridique du 
mot, qui trouve son fondement et la règle de 
son exercice dans le code civil (i); il ne 
tombe pas dans le commerce, il nous est in- 
terdit d'en trafiquer, il échappe à toute 
espèce de transactions. Etranger au patri- 
moine, il n'ajoute rien à nos richesses, 
comme il n'entre pas dans le gage de nos 
créanciers, attendu qu'il n'est ni un bien réel, 
ni un droit de créance. A la différence de tous 
les atiires biens proprement dits, il n'est le 
produit d'aucun travail et se trouve à l'abri 
des coups de la forturie. 

« 11 ne dérive pas de l'ordre de la nature, 
sinon il se trouverait partout et toujours, 



(1) Contra : PROUDHON, Du domaine ât propriété, 
n* 4!î. C*e$t fli pea une propriété ihdîTÎdueUe et 
ezclasive, qae les descendants d*ane soacbe com- 
mune 7 prennent une égale part. Si, au lien de 
n'aToir que des filles, le célèbre confédéré eût laissé 
une descendance masculine, le nom de Marnix de 
Sainte- Aldegonde se fût continué de père en fils 
jQsqae de Doà jours, sans contradiction, ni eonnision 
possible, en regard du nom, célèbre à un autre titre, 
des fils de Hiziroilien, eonite ée Ssinte-AIdegonde» 
baron de Noircarme et de Mingoval, chèfalier de la 



dans tous les temps, sous toutes les latitudes. 
Il n'est t)ds indispensable i notre existence, 
au développement de nos facultés intellect 
tuelles et morales, car il est possible à chacun 
de remt)lir sa destinée en ce monde sans 
porter un tiom propre; on peut appartenir à 
l'humanité et rendre même de grands services 
à sa patrie, sans être marqué d'aucun signe 
qui nous distingue des autres hommes. 

« Aussi observe-t-on que, dans l'enfoncé 
des nations, le nom ne se manifeste nulle 
part avec de caractère exclusif que lui ont 
reconnu, dans la suite, tous les peuples civi- 
lisés. A Rome, chacun le sait, on n'y atta- 
chait pas cette importance; il était permis S 
chacun d'en changer, modo si {Yans absit. Le 
code en contient un chapitre spécial (Cod. IX, 
lit. XXV, De mtttalione nominis); comme per- 
sonne n'a perdu le souvenir de l'usage que 
fil, de cette faculté, le divin fondateur de là 
religion chrétienne, en donnant à ses apôtres 
une dénomination nouvelle, et le pi^emier 
d'enlre eux, Simon le pêcheur, devint Pierre. 
(Tues Petrus,,.) 

« Le port des homs continua à Jouir ainsi 
de la plus grande liberté, duraht plusieurs 
siècles, avant que se fil sentir la nécessité d'y 
appotter quelque règlement ; on cite l'ordon^ 
nance française de 1555, comme la premièfe 
qui défendit de changer de nom sans une 
permission expresse du roi. 

« La plus grande liberté, concernant le 
port des noms, continua à régner ainsi du- 
rant plusieurs siècles, avant que la nécessité 
se fît sentir d'y apporter aucune entrave; 
ce fut l'objet de l'ordonnance d'Amboise dé 
1555, qui défendit de changer de nom sans 
une permission expresse du roi, à peine de 
1,000 livres d'amende et d'être puni comme 
faussaire. Loi pénale, par conséquent, et 
d'ordre exclusivement public, ne créant au- 
cun droit privatif et rien que des devoirs. Ce 
caractère prohibitif s'est maintenu dans toute 
la législation ultérieure, relative au même 
objet. 

« Contentons-nous de rappeler, indépen- 
damment de la loi de germinal an xi : 

« 1« Le décret du 20 juillet 1808, fmpo- 



Toison d*or, gouverneur et capitaine général du 
comté d'Artois, etc., etc. Deux bannières fièrement 
plantées face à lace dans des camps opposés et qui, 
pour répondre à une même consonnance, n'en repré- 
sentent pas moins des aspirations fondamentalement 
différentes. 

C'est en semblables conjonctures que la faveur du 
Prince trouve occasion de se manifester et, par tine 
concession opportune, de sauver de roabli de glo-^ 
rieux souTenirs menacés de s'éteindre. 
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ganf aux israélites, qui jusque-là n*avaient 
pas de nom, Tobligation d'en adopter un 
daiis les trois mois; 

i< 2° Le décret du 18 août 18i1, relatif à 
cm\ des habitants des départements de la 
ïlol lande qui, pareillement, n'avaient pas de 
nom de famille; 

ff 5** Semblable décret du 12 janvier 1813, 
pour les départements des Bouches-de-PElbe, 
de TEms et du Weser; et constatons que 
imUs ces dispositions procèdent d'une même 
pemée et tendent vers le même but, le besoin 
de prévenir la confusion des familles et d'éta- 
blir tordre et la paix au sein de la société. 
C'est ainsi que le nom est entré dans Tétat 
civil de chaque citoyen, pour en faire partie 
ini^granie. L'enfant le trouve dans son ber- 
ceau, h sa naissance; il lui est transmis avec 
1c sung de son père, par l'autorité de la loi ; 
iJ s incorpore dans son individualité, à ce 
point qu'il ne peut s'en séparer; c'est le seul 
bien qu'il nous est impossible d'abdiquer. 
Le nom que la loi nous impose n'est' pas 
érigé par elle en propriété civile. 

n S11 en est ainsi, si le nom n'a pour 
objet que de marquer la place de chaque fa- 
mille dans la société, et son état de dépen- 
dani^e envers la cité (nomen gentilitinm), il 
devtpni manifeste qu'il n'est que l'expression 
des rapports qui rattachent le citoyen à 
l>:iat; rapports politiques, par conséquent, 
dép^*és de tout caractère civil d'individu à 
individu; ceci touche à l'organisation de la 
société publique, à un ordre de choses éta- 
bli, non par quelque accord privé, mais par 
une loi de police et de sûreté, et dont le juge- 
menu en cas de contestation, peut constitu- 
ti^>ime1lement être attribué à la juridiction 
admimstrative (1). (Const., art. 92.) 

tt Toute l'économie de la loi de germinal 
an lïi peut se condenser ainsi dans la propo- 
sition suivante : 

<t Le gouvernement autorise le change- 
mpiu de nom par un arrêté dans la forme 
presiTJte pour les règlements d'administra- 
tion publique. En cet état, il fait acte de juri- 
dirliou gracieuse. Si, dans l'année de l'inser- 
tion de l'arrêté au Moniteur, une opposition 
vit^ni h se produire, sa juridiction, de gra- 
d^u^e qu'elle était dans son principe, se 
convertit en juridiction contentieuse. Vohn- 
Ifiha jurisdictio transit in contentiomm inter- 



fi) i*ORTALIS, Discours préliminaire du code civil, 
p. IB. ■ Les rapports de ceux qui gouvernent avec 
c^Vit f]a\ sont gouvernés, et de chaque citoyen avec 
tog^, e.oni la matière des tois constitutionnelles et 

ï2î M. Revebchon (D. p. I8H6, 3, 49, note, 
*{' c«l,)^ t L'opposition aux décrets qui accordent de 



venin justi adversarii. (Pasic, 1885, I, 73.) 

« En France, et c'est de la France que 
nous vient la loi, l'affaire est portée aa con- 
seil d'Etat, section, non de législation, comnae 
au premier cas, mais du contentieux (2). 

« L'arrêté statue, après débat contradic- 
toire, en connaissance de cause, par un acte 
de juridiction souveraine, sans recours ollé- 
rieur. (Cass., 25 février 1885, Pàsic, 1885, 
I, 67.) C'est la nation qui dispose en dernier 
ressort, par l'organe de son délégué, le chef 
de l'Etat. 

« Si les oppositions n ont point été ad- 
mises, l'arrêté autorisant le changement de 
nom aura son plein et entier effet à l'expira- 
tion de l'année. (Loi des 11-21 germinal 
an XI, art. 8.) Tout est consommé. 

« D'où il se voit que la loi nous reçoit à 
contredire à l'abus qui serait fait de notre 
nom par le gouvernement. Mais à une condi- 
tion, que ce dernier en sera seul juge. 

« Si, dans ces conditions, les tribunaux 
s'autorisaient à connaître de la même récla- 
mation, il en résulterait inévitablement des 
décisions contradictoires et des conflits inex- 
tricables, signe infaillible d'un excès de pou- 
voir qu'il faut éviter à tout prix. 

« Dans une société bien organisée, on ne 
peut admettre que, tandis que le souverain, 
dans rétendue de ses pouvoirs (section admi- 
nistrative), a définitivement et irrévocable- 
ment autorisé les comtes de Marnix à relever 
un nom illustre, porté de temps ancien par 
un des leurs, statuant ensuite par l'organe 
de ses juges, il s'arrogerait le droit de leur 
en faire défense ! Et comment l'imputer à grief 
aux impétrants; sont-ils en faute d'avoir dé- 
féré à un ordre venu de si haut? Car c*est d'an 
ordre qu'il s'agit; déjà ils n'ont plus le choix 
de renoncer à ce qui, dans le principe, 
n'était qu'une faveur; désormais, c'est nne 
obligation pour eux de porter le nom de 
Sainte-Âldegonde. L'indivisibilité du nom le 
commande. Dans ces conditions, Tautorisa- 
tion royale défie toute contradiction. En au- 
cune autre circonstance, le principe constitu- 
tionnel de la séparation des pouvoirs ne 
s'interposera avec plus d'opportunité. 

(( Au contraire, toutes les fois que les ré- 
solutions de l'administration pourraient don- 
ner atteinte à de vrais droits privés, tels que 
de propriété, on observe de quels ménage- 



telles autorisations est portée deyant le conseil d'Êtit; 
elle serait portée doTant les tribunaux, s'il y avait là 
un droit absolu de propriété, de même que sont por- 
tées devant les tribunaux les contestations d'intérè*. 
privé qui naissent des simples autorisations délivTé<« 
par l'administration sous la réserve explicite, oa 
même implicite, des droits des tiers. > 
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mentsla loi lesentoare, de crainte de quelque 
spoliation ; la législation en fourmille d'exem-. 
pies, et nous n*avons que rembarras de nous 
restreindre en en rappelant quelques-uns; 
c'est ainsi que : 

« {• La loi du â messidor an vu, sur la 
contribution foncière, charge Tadministraiion 
centrale du département de prononcer en 
dernier ressort sur les réclamations contre 
les décisions de Tadministration municipale 
(art. 6). Cependant, s'il y a contestation sur 
le droit à la propriété, les administrations 
renverront devant les tribunaux civils (art. 7); 

« 2« En matière de voirie vicinale, l'or- 
donnance de la députation permanente qui 
arrête définitivement le plan, ne fait aucun 
préjudice aux réclamations de propriété ni 
aux droits qui en dérivent (loi du 10 avril 
1841, art. 10); 

« ô^ Les autorisations d'exploiter des éta- 
blissements dangereux ou insalubres ne pré- 
judicient point aux droits des tiers (arr. 
royal du 29 janvier 1865, art. 15) ; 

tt A^ La loi de germinal an xi elle-même 
ne méconnaît pas le respect dû aux droits des 
tiers, et dans la prévision que des change- 
ments de noms pourraient faire naître quelque 
question d'état, elle en réserve expressément 
le jugement aux tribunaux (art. 9). Elle n'en 
prévoit aucune autre, et son silence sur ce 
point n'est qu'un témoignage de plus que, 
dans sa pensée, tout est administratif en 
celte matière et susceptible d'être équitable- 
ment résolu par elle, sans lésion pour per- 
sonne (1). 

« La thèse des demandeurs, si elle venait 
à passer en Jurisprudence, conduirait, du 
reste, aux conséquences Les plus étranges. 

a De quelle durée, en effet, serait l'action 
judiciaire en réclamation? Suivant le droit 
commun, de trente ans au moins, durant 
lesquels le sort des impétrants serait tenu en 
suspens! Près de trente longues années se 
seraient écoulées sans protestation, et une 
réclamation pourrait surgir encore et remettre 
tout en question ! Dans l'intervalle, confiants 
dans la parole du prince, les défendeurs 
n'auront pas cessé de s'honorer du nom de 
leur parent illustre, et leur descendance avec 
eux, deux générations peut-être; l'état civil, 



(1) Pbauier-FodÉRÉ, Précis de droit administra' 
lif, p. SOI. « L'administration contentiease eat celle 
qui juge les questions d'intérêt privé qui se lient à 
raetion de l'administration actiye (délibérante, agis- 
sante): par exemple, la Tiolation d'une obligation 
imposée à l'administration par les lois et règlements 
qui la régissent. Le contentieux administratif naît de 
l'exercice du |>ouToir exécutif touchant à un droit 
acquis. Si l'acte administratif ne blessait que des 



qui ne peat errer, l'aura enregistré ; dans les 
relations publiques, comme dans la vie civile, 
on ne leur aura pas donné d'appellation dif- 
férente; puis, à 1 beure précise où cette pos- 
session longue, paisible et respectable ira 
recevoir du temps sa consécration suprême, 
une querelle retentissante viendrait tout bou- 
leverser ! 

« S'il est vrai que le nom d'une famille 
constitue une propriété individuelle et exclu- 
sive pour chacun de ses membres, dix années 
de possession publique, commandées par le 
plus indéfectible des titres, l'octroi du sou- 
verain, ne le mettront-elles pas à l'abri de 
toute revendication? 

u La question trouve sa solution ailleurs 
et sans qu'il soit besoin de sortir de la loi de 
germinal. « Si les oppositions n'ont point été 
a admises, l'arrêté autorisant le changement 
tt de nom aura son plein et entier effet à 
'« l'expiration de l'année. » 

<c En cette matière, toute incertitude ré- 
pugne à la loi, la fixité des noms est essen- 
tielle à la bonne tenue de l'état civil comme 
au maintien de l'ordre au sein de la société. )> 
' Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Gérard 
de Sainte-Aldegonde, l'un des deux deman- 
deurs, n'a pas été partie devant la cour d'ap- 
pel de Bruxelles ; qu'il suit de là qu'en ce 
qui le concerne, le pourvoi n'est pas rece- 
vable; 

Quant au pourvoi formé par le sieur Gaétan 
de Sainte-Aldegonde : 

Sur le premier et le deuxième moyen pro- 
posés déduits, le premier, de la violation des 
articles 4, 5, 6 et 7 de la loi des 11-21 ger- 
minal an XI, en ce que l'arrêt dénoncé attri- 
bue au législateur la pensée de donner à la 
réclamation contre un arrêté royal qui accorde 
à un tiers le droit de porter le nom de famille 
du réclamant, le caractère d'un recours pu- 
rement administratif quand il n'y a point de 
question d'état en litige, tandis qu'il résulte 
de l'esprit de la loi, de son historique et des 
documents législatifs qui l'interprètent, que 
le nom de famille est une propriété dont la 



intérêts, les réclamations purement administratïTes 
ne relèveraient que de la juridiction gracieuse. L'ad- 
ministration, en effet, a deux pouvoirs dans ses 
mains; l'un discrétionnaire, intelligent et libre; 
l'autre réglé, passif et dominé par la loi, le règlement, 
le décret ou le contrat qui le régit. Ce sont les actes 
de ce dernier pouvoir qui donnent lieu au conten- 
tieux administratif. » 
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lésion donne toujours lieu à une action civile 
^ev^nt les cours et tribunaux; le second, de 
U violation des articles 9â et i07 de la Cons- 
titution, en ce que la cour d'appel a déclaré 
non recevable l'action des demandeurs ten- 
dante à réclamer le droit exclusif de porter 
leur nom de famille, en se fondant sur des 
arrêtés roy^x qui statuent illégalement sur 
ce droit ; 

Attendu que les articles 4, 5» 6 et 7 de la 
loi des li-2i germinal an xi confèrent au 
gouvernement le droit de statuer sur les 
requêtes tendantes à obtenir un cbangement 
de nom et sur les oppositions qui pourraient 
être faites à ces requêtes; 

Que Tarticle 9 de la même loi déclare 
qu'il n'est rien innové aux dispositions des 
lois existantes relatives aux questions d*état 
entraînant changement de nom et réserve for- 
mellement aux tribunaux le droit de statuer 
sur ces questions; 

Attendu que, par ces dispositions, |e lé- 
gislateur divise les demandes de changement 
de nom en deux catégories, suivant cju'elles se 
rattachent ou ne se rattachent point à une 
question d'état; que pour celles qui se ratta- 
chent à une question d'état, comme la de- 
mande d'être reconnu membre d'une famille, 
qualité qui implique le droit d'exercer les 
droits civils qui résultent de la parenté, ejles 
continueront à se poursuivre devant les tri- 
bunaux dans les formes ordinaires (art. 9); 

Que pour les autres, c'est-à-dire pour les 
changements de nom qui p'impliquent pas 
.de question d'état, le législateur accorde au 
gouvernement, non seulement le droit de les 
autoriser, mais encore celui de statuer sur les 
recours formés contre les arrêtés qui accor- 
dent l'autorisation; 

Que la loi de germinal organise une pro- 
cédure administrative complôtç pour les 
changements de nom qui ne se rattachent 
point à une question d'état, et que le pouvoir 
judiciaire ne peut ni confirmer, ni réformer 
les autorisations accordées par l'autorité ad- 
ministrative conformément ^ cette loi; 

Attendu que si le nom patronymique est 
une propriété de la famille qui le porte, ce 
droit n'est cependant pa^dans le commerce; 
qu'il ne s'acquiert ni par donation, ni par 
convention, ni par testament, mais seulement 
par flliation ou en vertu d'un décret du sou- 
verain; qu'il peut appartenir à plusieurs 
personnes ou à plusieurs familles n'ayant au- 
cun lien de parenté entre elles, tandis que la 
propriété des biens est un droit exclusif, en 
ce sens qu'il ne peut appartenir en entier à 
plusieurs : Plures eamdem rem in solidum 
possidere non pog^nt ; que la propriété du 
nom n'a donc par elle-même aucun des carac- 
tères de la propriété des biens meubles et 



immeubles réglée pitr le code; civil et placée 
sous la sauvegarde exclusive des inbunaux 
par l'article 92 de la Constitution; 

Qu'il suit de là que la loi du H germinal 
an XI n'est pas en contradiction avec cet ar- 
ticle quand elle défère au gouvernement le 
droit de statuer sur les requêtes en cbange- 
ment de nom et de connaître des oppositions 
faites à ces requêtes dans les cas où elles 
n'impliquent pas de question d'état, et que les 
tribunaux peuvent, sans violer l'article 107 
de la Constitution, appliquer les arrêtés 
royaux pris en exécution de cette loi; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate, en 
fait, qve la requête présentée au gouveroe- 
ment par les défendeurs aux fins d*ê(re auto- 
risés à ajouter à leur nom patronymique de 
de Mamîjp celui de Sainte-Aldegonde n'impli- 
quait aucune question d'état; que le nom de 
ifamix de Sainte-Alde^andey porté par l'un 
de&'Chefs des confédérés belges du xvi« siôcle, 
constitue une appellation spéciale qui s^est 
éteinte en 4598, avec la descendance mâle du 
célèbre confédéré, et que le gouvernement 
avait le droit de faire renaître pour des mo- 
tifs de convenance et d'opportunité; 

Qu'usant de ce droit, il a, par arrêté royal 
du 24 avril 1881, pris sur la requête des 
comtes de Mamio!, autorisé ceux-ci à ajouter 
à leur nom celui de Sainte-Aldegonde ; qu'un 
second arrêté royal, du 2i juin 1882, a re- 
jeté l'opposition qui avait été faite à cette 
autorisation, et qu'ainsi elle est devenue défi- 
nitive; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la cour d'appel de Bruxelles, 
en décidant que les défendeurs puisent dans 
l'arrêté royal du 2i avril 1881 le droit de 
porter le nom de Marnix de Sainte-Alde- 
gonde, et en déclarant, en conséquence, les 
demandeurs non recevables en leur action, 
n'a violé aucun des textes cités à l'appui des 
deux premiers moyens; 

Sur le troisième moyen : violation virtuelle 
de la loi des 11-21 germinal an xi, de celle 
du 6 fructidor an ii et des dispositions du 
code civil relatives aux actes de naissance, 
notamment des articles 99 et 100, qui admet- 
tent les tiers à faire redresser les actes de 
l'état civil d'autrui où figurent indûment 
leur nom privatif, soit pour partie, soit pour 
le tout par suite d'erreur ou d'usurpation, eo 
ce que l'arrêt dénoncé, alléguant une préten- 
* due indivisibilité des noms, décide que la 
demande n'est pas i^cevable parce que les 
demandeurs ne prétendent pas s'appeler 
ftlarnix de Sainte-Aldegonde et sont, dès loi^, 
sans qualité ni intérêt pour se plaindre de 
ce que les mots qui constituent leur nom 
soient ajoutés au nom indivisible de Marnix; 

Attendu que ce troisième moyen se fonde 
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sur ce que Farrêl dénoncé a déclaré à tprt, 
dans ses motifs, que les mots Hamix de 
Sainte-Aldegonde forment un nom indivisible, 
et que les demandeurs, n'ayant pas prétendu 
avoir le droit de porter ce nom, n*ont pas la 
base de Faction et revendication qu'ils pré- 
tendent exercer; 

Que ce moyen s*dttaque donc, non au dis- 
positif de Tarrêt dénoncé, mais à Tun de ces 
captifs; que ce motif, fût-il erroné, ne saurait 
entraîner l'annulation du dispositif justifié 
par rincompétence du pouvoir judiciaire 
pour statuer sur les requêtes çn changement 
de nom, quand ces cliangements n'impliquent 
pas de question d'état; 

Qu'il suit de \k que le troisième moyen 
n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette.*.. 

Da 7 avril 1888. — 4"ch. — Préi. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. DU" 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kielç, procureur général. — P/. Mil. Picard, 
de Burlet et Duvivier. 



â« CH. - 9 avrU ^888. 

ÉLECTIONS. — Cbks foncier. — Motation. 
. — Transcription. 

En cas de n^uialion dans Vannée de l'inscrip^ 
lion û^ rannée antérieure, le cens foncier est 
compté à l'acquéreur, à partir du jour où la 
mutation peut être opposée qujp tiers, (Lois 
élect., art. 9) 

Çelie disposition ne prive pas du cens électoral le 
propriétaire foncier porté au rôle par suite 
de mutations cadastrales régulièrement opé- 
rées, ([uoique son titre d'acquisUion n*ait pas 
été transcrit [i), 

(WOYpKET, — C. GÉRARD.) 

Le demandeur poursuivait la radiation du 
sieur Gérard de la liste électorale générale. 



(i) Contra : cass., 15 décembre lb79 (Pi^ sic, 1880, 

I, 37) ; l«r aOÛlt881 (PA8IC.,i8Si. 1,36|; SCQEYVEN, 
t. IV, p. 413). Voy. Dëlebecqdb, Commentaire d$s 
Içis électoratfs, n«« â37 et J38. 

£n France, on exigeait aussi, lors de Télaboriition 
de notre loi do 1843, que l'acte d'acquisition eût date 
certaine. (Dalloz, t» Droit politique, n« 18S.) Pour- 
quoi? Dalloz ne le dit pas ; c'est à cause de l'instruc- 
tiou DiiDistérielIe du $è août 1820, n« XJ, rapportée 
|Mr Paillet, dans son Droit pubiic, \, Ul, p. 1079. 

La juriaprudeoce admettait aussi que l'acte devait 
avoir date certaine. (Riom, â4 janvier 1843; Amiens, 



par le motif que, bien que régulièrement 
porté au rôle de la contribution foncière et 
ayant acquitté celle-ci en 1886, il n'avait 
cependant acquis les immeubles v relatifs 
que par des actes sous seing prive enregis- 
trés, mais non transcrits, dans Tintervaile 
des années 1858 à 1877; qu'en conséquence, 
le cens foncier ne pouvait lui être attribué, 
attendu que, d'après le paragraphe Onal de 
Tariicle 8 des lois électorales, n Timpôt fon- 
cier est compté à Tacquéreur ^ partir du jour 
où la mutation peut être opposée aut tiers 9. 

Cette dema;ide fut rejetée par un arrftt de 
la cour de Liège, du 35 février 1888, ainsi 
conçu : 

m Vu le recours du sieur LëopoldWoygnet, 
tendant à la radiation du nom de Gérard de 
la liste des électeurs généraux de la commune 
de Florenville, recours fondé sur ce que si, 
à la vérité, l'inscrit parfait le cens général 
au moyen d'un impOt foncier légalement dû 
et régulièrement payé par lui, établi sur des 
immeubles dont il est propriétaire et qu'il a, 
comme tel, possédés publiquement et sans 
contradiction pendant les années 1885, 1886 
et 1887, d'autre part, cependant, ayant 
acquis ces immeubles en 1858, 1859, 1868, 
1871, 1875 et 1877, par des actes sous 
seing privé, dès lors non transcrits, mais 
successivement enregistrés, il ne s'est pas 
suffisamment protégé contre cent qui. ayant 
traité sans fraude avec /^es auteurs, pour- 
raient, suivant la loi du 16 décembre 1851, 
lui enlever un jour le bénéfice de ces actes; 

tf Attendu que ce moyen, qui tendrait à 
fausser l'effet constitutionnel du cens et im- 
pliquerait exception au principe qui domine 
la législation électorale, savoir que la pos- 
session des bases du cens se Justifie par tous 
moyens de droit, n'est autorisé par aucune 
loi ni, spécialement, par la disposition finale 
de l'article 8 des lois coordonnées ; 

« Attendu que, par Talinéa premier de cet 
article, le législateur a subordonné Télectorat 
à la débition d'un cens annuel en impôts di- 
rects, et au payement antérieur de ce mime 
cens; 



10 novembre 1842.) Mais le texte de la loi était oiuet 
sur ce point; aussi la cour de cassation, en rejeunt 
le pourvoi contre l'arrôl d'Amiens, le S{ janvier 18)3 
(Sir., 1843, 1, 31 8), se bornait-elle à décider que les 
cours d'appel apprécient souverainement si les actes 
qui leur sont soumis prouvent une possession anté^ 
rieuro aux premières opérations éleoiorales, comme 
l'exigeaient les articles 7 et 14 de la loi électorale 
française du 19 avril 1831. 

N, B. Sur la portée de notre loi électorale de 1848, 
à consulter : 1* DeubecqUE, n" 1132 et 1ia«: 
2» TlELEUANS, V» ÉlectioTu, p. o, 2« oolouue. 
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i( Que* par Talinéa deuxième, il insiste sur 
h iiét]e!^siié ile Vmj^osiiïon -pour chaque année 
entière de la (contribution personnelle et des 
patentes, et rejette, en conséquence, les dé- 
clarations qoi/ relatives à ces impôts, n'ont 
p^s été dépo!séi3S au plus tard le 50 juin ; 

u Que, par Talinéa troisième, il entend 
que tes déclarations de patentes déposées, 
pour fannée entiers, dans le âecond trimestre, 
ne seront admises avec cet effet, en matière 
électorale, que pour autant qu'elles aient été 
vériliéi^s et api^rouvées par le directeur des 
conirihoiions; 

(( Qu'enfin, et par le quatrième alinéa, il a 
introduit une exception au principe delà pos- 
sesîiioD^» cens annuel pour l année de l'inscrip- 
îiQit; qu il a voulu que Timpôt foncier et les 
redevaiire.^ mt les mines, de cette année, 
lussent, en cas de mutation, répartis entre 
Tanden propriétaire et Tacquéreur; que, 
bien que le prorata revenant au premier fût 
néce^i^airemant limité au jour delà mutation, 
il a néanmoiEis assigné, comme point de dé- 
part du prorata revenant au second, le jour 
OLi la tnutaiion, non encore opérée cadasira- 
lernent, serait, au moins, opposable aux 
tiers \ 

li D'où il suit qu'il suflSt de rapprocher 
Talinéa final de l'article 8 du surplus de cette 
dispasiiian pour se convaincre que le légis- 
lateur n'a pas fait de la transcription une 
conditions dû la légalité du cens foncier; 

a Par ces motifs, la cour, sur le rapport 
de M. le conseiller Braas, rejetie le recours. » 

(lAè^t, 35 février 1888. Présents MM. Le- 
iuirq, président; Braas, de Sébille, conseil- 
lers, PI MM. Dupont, père, Bottin et 

GoblBL.) 

Pourvoi par Woygnet, fondé sur la viola- 
tion i\é Tartide 8, § 4, des lois électorales et 
iU\ rariîtle t''^ de la loi hypothécaire du 
lij dé^^embro 1851, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le défendeur peut se prévaloir, 
pour parfaire son cens électoral, des coniri- 
butiûD^ foncières afférentes à certains immeu- 
bles par lui acquis suivant actes sous seing 
privé enregistrés, mais non légalement 
transcrits. 

iraprès 1 arrêt attaqué, le dernier alinéa 
de Tarticle 8 des lois électorales n'est que la 
reproduction de l'article â de la loi du 
l'^^ avril 1815 ainsi conçu : 

ii En cas de mutation d'immeubles, les 
coniribuiions dues à partir du jour où la 
mutation peut être opposée aux tiers sont 
comptées h Tacquéreur. » 

En édiciHUi l'article 8, § 4, le législateur 
de 187^ n'aurait pas entendu introduire un 
principe nouveau en matière électorale; il se 
serait borné k régler la répartition de la con- 



tribution courante, au moment du contrai. 

Cette interprétation restrictive donnée ï 
l'article 8, § 4, des lois électorales par 1 ar- 
rêt, est, non seulement contraire au texte de 
cet article, mais elle est contredite par les 
travaux préparatoires qui justi6ent son intro- 
duction, et elle ne tient pas (.ompte de la na- 
ture des changements apportés à la législa- 
tion électorale par la substitution de la 
transcription à la formalité de l'enregistre- 
ment. 

Le texte de l'article 8, § 4, est clairet 
précis. 11 ne dit nulle part que son applica- 
tion sera limitée à l'année de rinscription, 
ou qu'il a pour but de régler entre vendeur 
et acquéreur la répartition de l'impôt foncier 
au moment du contrat. 

Quant à son interprétation doctrinale, 
voici ce que dit M. Pirmez, dans son rapport 
à la section centrale sur le dernier alinéa de 
l'article 8 du code électoral : 

« Le cens se détermine par le temps de 
possession compris entre des actes réguliers 
de mutation. » Et se plaçant à ce point de 
vue, il ajoute : « 11 est nécessaire de mettre 
le texte (art. 8, § 4) en rapport avec la loi 
civile. » (Loi du 16 décembre 1851.) 

Loin de justifier le système de l'arrêt, ces 
paroles prouvent au contraire que le législa- 
teur a voulu faire dépendre la validité de 
l'impôt foncier, et non pas seulement son 
point initial, de la régularité des actes de 
mutation qui lui servent de base; en d'autres 
termes de la transcription de ces actes. 

C'est ainsi, du reste, que cet article a tou- 
jours été interprété à la chambre des repré- 
sentants. (Discours de MM. Tesch et Graux 
dans la séance du là décembre 1879. Dis- 
cours de M. Woeste, dans celle du it dé- 
cembre 1887.) 

La doctrine se prononce dans le même 
sens. (Pand. belges, v° Cens électoral, n* 621.) 

Enfin, la cour de cassation par une jurisr 
prudence constante et les cours d'appel, sans 
excepter la cour d'appel de Liège, ont défini- 
tivement consacré c^ite interprétation. 

Pour repousser l'interprétation universelle- 
ment donnée au dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 8, l'arrêt attaqué remonte à ses origines 
et prétend les retrouver tout entières dans 
l'article S de la loi du 1"^ avril 1845, à part 
une simple modification de rédaction qui, 
pour lui, demeure sans Importance appré- 
ciable. 

Admettons gratuitement que l'article 2 de 
la loi du l'"'' avril 1845 eût autrefois la portée 
restreinte que lui assigne Tarrêt attaqué, ce 
que pourtant ni le texte de cet article, ni le 
rapport de M. Malou, ni la jurisprudence ne 
permettent pas d'affirmer; admettons encore 
que cet article fût la source unique du der- 
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nier paragraphe de l'article 8 des lois électo- 
rales coordonnées, c'est méconnaître à la fois 
le mécanisme de ta législation abrogée, Tim- 
portance de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851 et la volonté formelle du légis- 
lateur de 1872, que de considérer comme un 
simple changement de texte, sans différence 
appréciable, une innovation qui substitue la 
formalité de la transcription à celle de Tenre- 
gistrement. 

Sous Fempire de la loi de 1845, Tenregis- 
trement était la base commune des lois fis- 
cale, civile et électorale. C'est l'enregistre- 
ment des actes qui donnait naissance à 
rimpôt foncier, qui validait la mutation vis-à- 
vis des lieTs, et qui servait en même temps 
de base au cens électoral. Vint la loi hypothé- 
caire du 16 décembre 1851, qui rompit rac- 
cord existant entre ces trois législations. 
Seules, la loi fiscale et la loi électorale res- 
tèrent en harmonie. En 187i, le législateur 
rompit de nouveau cet accord, pour mettre 
la loi électorale en concordance avec la loi 
civile et en opposition avec la loi fiscale. 

Assurément, ce n'est pas là une simple mo- 
dification de texte, n'apportant aucune diffé- 
rence appréciable entre les deux législations 
électorales. C'est au contraire un changement 
radical de système. Le texte est modifié dans 
ce but et le rapporteur de la section centrale, 
M. Pirmez, s'en explique clairement. 

Après cela, il n'est plus permis de soutenir, 
comme le fait l'arrêt attaqué, que si la dispo- 
sition invoquée par le demandeur avait eu 
pour effet de bouleverser l'économie des lois 
antérieures, il en aurait été fait mention dans 
les travaux préparatoires. 

A notre tour, nous ferons observer que 
l'œuvre du législateur n'eût été qu'une futilité 
si, restreignant l'application de l'article 8, § 4, 
à Tannée de la mutation, il avait voulu sim- 
plement remplacer la date de l'enregistrement 
par la date de la transcription. 

Ajoutons, enfin, qu'il serait absurde de 
vouloir résoudre, par voie d'interprétation 
d'une loi abrogée, et sous l'empire de laquelle 
le cas du procès actuel ne pouvait se pré- 
senter, la question de savoir quelle est la va- 
leur d'un impôt foncier payé en vertu d'un 
acte de mutation enregistré, mais non trans- 
crit. 

Quant à la remarque finale de l'arrêt atta- 
qué, à savoir que l'article 8, § i, tel qu'il est 
interprété par le demandeur, serait inconci- 
liable avec l'article suivant, qui admet la 
preuve de la possession des bases du cens 
par tous moyens de droit, il suffit de faire ob- 
server que le législateur en posant des règles 
a le droit d'y apporter des exceptions, sur- 
tout quand il s'agit de garantir la validité 
des actes. 



Réponse du défendeur, — Un citoyen est 
inscrit sur les listes électorales en vertu d'im- 
positions foncières. 

Ces impositions sont portées à son nom 
sur les rôles de 1885, 1886 et 1887; elles ont 
été régulièrement payées. 

Les rôles sont d'accord avec la matrice 
cadastrale. 

Le contribuable est, depuis de nombreuses 
années, en possession des immeubles grevés 
de l'impôt. 

L'impôt foncier lui comptera-t-il pour le 
cens électoral, quand même il serait établi 
que les actes de mutation, qui l'ont rendu 
propriétaire, n'ont pas été soumis à la trans- 
cription ? 

Telle est la question soumise à toutes les 
sections de la cour d'appel de Liège. 

Elle doit être résolue en faveur de l'élec- 
teur; il nous sera facile de le démontrer. 

I. Alix termes de l'article 47 de la Consti- 
tution, tout impôt direct forihe un élément 
du cens électoral ; dès que la loi crée un nou- 
vel impôt direct, cet impôt entre de droit 
dans la formation du cens. .(Cass., 15 no- 
vembre 1865, Pasic, 1866, ï, 97.) 

Une disposition législative qui tendrait à 
priver un citoyen du bénéfice des impôts di- 
rects qu'il acquitte légitimement, serait donc 
^entachée d'inconstitutionnalité. {Pand, belges, 
v<» Cens électoral, n« 625.) Sans doute, elle 
serait obligatoire, mais la jurisprudence de- 
vrait l'interpréter restrictivement, ne pas en 
étendre la portée, ne l'appliquer qu'avec 
précaution. 

Or, au point de vue fiscal, que les actes de 
mutations immobilières aient été transcrits 
ou non, peu importe. L'électeur dont hous 
avons défini la situation a été régulièrement 
cotisé ; lui seul doit la contribution foncière. 
Ainsi, il se prévaut d'un impôt direct qu'il a 
réellement payé et dont il possède la base. 
Pour lui enlever le droit électoral, il faudrait 
une loi précise, un texte impérieux. 

IL L'article 8, § 4, des lois électorales 
tranche-t-il la question? 

Point! 

M par son texte, ni par les motifs qui l'ont 
inspiré, ce § 4 ne s'applique à l'hypothèse 
actuelle, laquelle suppose, répétons-le, la 
mutation cadastrale opérée, le rôle établi, le 
citoyen effectivement cotisé, et se trouve ainsi 
textuellement régie par le § 1"" de l'article 8. 

Suivons, en effet, l'enchaînement des dis- 
positions de cet article : 

Le § 1*^' pose le principe en ces termes : 
(( Nul n'est inscrit sur les listes électorales 
s'il n'est justifié qu'il possède le cens pour 
l'année de l'inscription et qu'il l'a effective- 
ment payé pour l'année antérieure en impôt 
foncier ou redevances sur les mines et pour les 
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deux années aptérieur^s lorsauç d'autres im- 
pôts directs concourent à le loriner. » 

Mais suffira-t-il d*une cotisation quel- 
conque établie au cour^ de Tannée? LMmpôt 
afférent à un semestre, à un trimestre, à une 
fraction d'année seulement, entrera-l-il en 
compte ? 

Les alinéas suivants vont nous rapprendre. 

Et d*abord § â : « La contribution personnelle 
et les patentes n'entrent en compte que lors- 
qu'elles sont imposées pour chaque année en- 
tière et en vertu de déclarations faites lors de 
l'inscription générale ou au plus tard le 
30 juin. » 

Imposition pour chaque année entière, 
telle est l'exigence de la loi en ce qui con- 
cerne la personnelle et les patentes. 

Le § 5 va même plus loin pour celles-ci : 
« Toutes les déclarations de patentes faites du 
l«r avril au 30 juin, pour Tannée entière, 
sont soumises aq directeur des contributions 
directes qui statue sur ces déclarations dans 
les formes et délais déterminés uour les ré- 
clamations du chef d'absence ou d insuffisance 
d'imposition. » 

Et aucun fractionnement de cotes n'est 
possible, puisque U débition des contribu- 
tions personnelles et des patentes pour Tan- 
née entière est indissolublement liée à la pos- 
session des bases dans le cours du premier 
trimestre (1). 

Restait enfin à statuer dans le même ordre 
d'idées pour les deux autres impôts directs, 
le foncier et le$ redevances sur les mines^ assis 
sur des bases plus certaines, moins propices 
à la fraude. La loi se départit de sa rigueur, 
§ 4 : « L'impôt foncier et les redevances sur 
les mines sont comptés à l'acquéreur à partir 
du jour ou la mutation peut être opposée aux 
tiers. » 

Ainsi elle permet la computatioo d'une 
fraction d'année; elle attribue à l'acquéreur 
le bénéfice électoral d'une contribution dont 
il ne peut devenir débiteur envers le fisc. 
C'est en cela qu'elle crée il l'impôt foncier 
une situation privilégiée. 

A défaut de la mutation cadastrale qui 
donne indiscutablement l'assiette de la con- 
tribution foncière, mais qui ne s'opère dans 
chaque commune que périodiquement, cinq 
ou six mois souvent après le changement de 
propriétaire et reste sans influence sur le rôle 
de Tannée courante, elle donne comme point 
initial du départ le. moment où l'acquisition 
peut être, d'après 4a loi civile, opposée au 
tiers. 

Tout cela est très clair et se déduit logi- 
quement. 

(i) Loi du âl mai 1819, art. IS; loi du 28 juin 
i8S2. an. 54. 



Le but de la disposition est si peu de sub- 
stituer, pour l'attribution du droit éIecU)ral, 
une base nouvelle et générale à la base lisrale 
de l'impôt foncier, que c'est de Vaiquérm 
seulement que se préoccupe le § 4; c'est 
à Tacquéreur qu'il octroie un prorata des con- 
tributions imposées au nom du vendeur. Mais 
du vendeur lui-môme il n'est pas que^ijon; 
celui-ci reste soumis aux principes géné- 
raux; de nombreux arrêts ont décidé 2\ec 
raison que notre disposition n'implique nul- 
lement qu'il puisse se compter Tirapôt ioncier 
jusqu'à la transcription; dès qu'il cesse de 
posséder la base de Timpôt, c est-à^dire da 
jour de la vente, il perd le droit de se le 
compter pour la formation du cens électordl. 
(Cass., 15 et 25 janvier 1878,ScH|iYVB!i,t, 111, 
p. 151,255; 18 avril 1882, Ip., t. IV, p. 586; 
14 avril 1885, Id., t. V, p. 515, etc.; Pasic, 
1878,1,256; i88!>, 1,117.) 

Au reste, voyez Tabsurdité que Ton prèle 
au législateur : il aurait formulé TexcepiioD 
avant d'affirmer la règle! U aurait, dans la 
partie finale de l'article 8, posé ce primipe 
exorbitant : qu'en droit électoral, la preuve 
de la possession de la base d'un impôt fon- 
cier ne peut résulter que d'un acte dt^inent 
transcrit ; alors qu'il définit à l'article 9 seu- 
lement les conditions de preuve et qu'il y 
déclare dès le début que a la possession 
des bases et le payement du cens se justilieat 
par tous moyens de droit ! » 

Est-ce admissible? 

Les conséquences de la th^e adverse sont 
inouïes. Les citoyens dont nouk défendons 
les droits ont acquis depuis 20, 30, 55 ans, 
et pas de droit électoral pour eux en vertu de 
ces acquisitions, qui ont mis fin cependant au 
cens des vendeurs! Voilà donc des impôts 
directs qui pendant 20, 50, 55 ans n*ont pro- 
fité à personne, en dépit de l'article 47 de la 
Constitution ! 

Voilà que la prescription trenlenaire, 
mode d^acquisition du droit civil, est étran- 
gère au droit électoral ! 

Mais que nos électeurs s'avisent de vendre 
leurs biens par actes authentiques dûment 
transcrits, ils transmettront aux acquéreurs 
ce qu'ils ne possèdent pas eux-mêmes, le cens 
électoral ! 

Voici un bien de famille, possédé de temps 
immémorial. La propriété est incontestée; 
op, si vous le voulez, un procès en revendi- 
cation a surgi un jour ; le possesseur a établi, 
de la façon la plus éclatante, la légitimité de 
sa possession et les conditions de sa pres- 
cription; il â un jugement coulé en force de 
chose jugée. Seulement l'autorité de ce juge- 
ment n'a lieu qu'entre les parties au procès; 
le possesseur n'a pas d'acte opposable anx 
tiers : pas de droit électoral pour lui! Mais 
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s il a aliéné par acle public, même avapt 
d*avoir achevé la prescription, l'acquéreur 
pourra se prévaloir de Timpôl ! ! ! 

Cette démonstration nous permet déjà de 
conclure : que l'article B, § 4, est écrit pour 
une situation spéciale qui n'est pas celle des 
procès actuels; qu'il ne vise en aucune façon 
les contribuables inscrits aux rôles fonciers 
pour chaque année entière, ensuite d'opéra- 
tions cadastrales régulières; qu'il n*a eu ni 
pour but ni pour effet ^e modifier à leur 
^rd, au point de vue électoral, le prescrit 
de la loi fiscale. 

III. Biais cette démonstration se complète 
victorieusement par l'examen des travaux 
préparatoires de la loi électorale. 

Le § 4 de l'article 8 a passé successive- 
ment de la loi du 18 mai 187S, article 6, 
dans la loi du 9 juillet 1877, article 48; puis 
dans la loi du 30 Juillet 1881, article 2, n*» 6. 

La loi du 18 mai 1872 l'avait emprunté 
elle-même, sauf un changement de rédaction, 
dont la portée nous sera tantôt indiquée par 
son auteur, à la loi du 12 juin 1871, article 8, 
qui l'avait repris de la loi du 1**' avril 1843, 
article 2. 

Quelle était, en 1843, la législation élec- 
torale? 

D'après la loi du 3 mars 1831, article 3 : 
« Les contributions et patentes ne sont comp- 
tées à l'électeur que pour autant qu'il a été 
imposé ou patenté pour l'année antérieure à 
celle dans. laquelle l'élection a lieu. Le pos- 
sesseur à titre successif est seul excepté 
de cette condition. » 

SoMs Tempire de cette législation, U fraude 
put se donner d'autant plus libre carrière 
que de bons esprits pensaient sincèrement 
que le payement emportait par lui-même 
preuve complète et absolue ()e la possession 
des bases du cens. (Cass., 28 Juin 1847, 
Pasic, 1848, I, 137.) 

C'est en vue de réprimer 1^ fraude qu'in- 

(1; On a préiendii inférer de cette expression la 
folooté fonneile du législateur de 4843 d'exiger un 
acte aathentique comme base électorale de l'impôt 
foncier. Rien n'est plus contraire à l'ensemble des 
explications données par M. Notbomb à la législation 
en ?igueur que l'on déclarait maintenir pour l'impôt 
foncier, et même à la rédaction du troisième alinéa 
que Ton ajoutait à l'article. 

L'Exfiosé des motifs ne laisse d'ailleurs aucuq 
doute sar la pensée du ministre de l'intérieur : u La 
loi électorale de i8«H, en' exigeant le payement du 
cens pendant l'année antérieure à celle où l'élection 
se fait, ne distingue pas entre l'impôt foncier et les 
deux autres contributions directes. 

« C'est cette distinction que nous vo.us proposons 
d'introduire en donnant une extension à la garantie 
que le Congrès cousiituant a cherchée dans la durée 



(ervjnt la loi du 1"' avril 1843. Elle subsititu^ 
notamment à l'article 3 dii 3 mars 1831 
la disposition suivante : 

« Les contributions et patentes ne sont 
comptées à l'électeur que pour autant qu'il a 
payé lé cens en impôt foncier Tannée anté- 
rieure ou bien en impôts directs de quelque 
nature que ce soit, pendant chacune des 
deux années antérieures. Les redevances sur 
les mines sont assimilées à l'impôt foncier. 

(( Le possesseur à titre successif est seul 
excepté de ces conditions. 

« En cas de mutation d'immeubles, les con- 
tributions dues à partir du jour où la muta- 
tion a acquis date certaine sont comptées 
à l'acquéreur pour la fornaation du cens élec- 
toral. » 

Ainsi donc la législation antérieure est 
maintenue, dans le premier alinéa, en ce qui 
concerne l'impôt foncier, a Nous mainte- 
nons », disait M. Notbomb, ministre de l'in- 
térieur, à la séance du 21 mar^ 1843 {Moni- 
teur^ 22 mars), « nous maintenons le système 
de présomption, de la loi de 1831, mais pour 
un seul des éléments du cens, pour l'impôt 
foncier. Et ici la présomption est plus que suf- 
fisante; peut-être que la loi de 1831 est 
même trop rigoureuse. L'impôt foncier est le 
résultat d'un fait constaté d'une manière 
authentique (1), d'un fait d'une vériûcation 
facile, et peut-être pourrait-on dire en s'arrè - 
tant à première réflexion, que le payement 
de l'impôt foncier pendant un temps moindre 
que celui que suppose la loi de 1831 est 
suffisant. » 

La présomption de la loi de 1831 est plus 
que suffisante! Telle est l'opinion de l'auteur 
de la loi de 1843. 

Mais on ajoute te troisième alinéa qui con- 
cerne l'impôt foncier et qui est donc l'origine 
du § 4 de l'article 8 actuel. Pourquoi cette 
innovation ? 

« Une autre disposition », dit l'Exposé des 

du payement du cena. — La contribution foncière 
établie sur une base fixe et due à raison d'une chose 
dont la possession est authentiquement constatée, ne 
dépend pas quant à la cotisation d'une déclaration 
individuelle. Toute exagération est dès lors impos- 
sible. Les redevances sur les mines perçues au profit 
de l'État sont de la même nature; nous saisissons 
cette occasion pour mettre un lerme à un doute que 
les circulaires ministérielles des i» ami et iâ dé- 
cembre 4836 avaient déjà cherché à faire cesser. L«a 
lois établissent aussi des « bases fixes » peur les 
autres contributions directes, mais l'application de 
eea bases dépend en grande partie de « déclarations 
individuelles »; le contribuable peut indûment exa- 
gérer, comme il tente parfois de diminuer, sa dette 
réelle envers le trésor public. » (Moniteur du itf fé- 
vrier isys.) 
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motifs {Monit., 16 février 1845), nous a 
semblé la conséquence de tout système électoral 
sincère : c'est que Vimpôl foncier doit cesser de 
compter à celui qui a cessé d'être le véritable 
jtropriélaire. » 

« Cen*esl point seulement en casde vente », 
dit à son tour la section centrale en propo- 
sant un changement de rédaction {Moniteur du 
i3 mars 18i5), « mais en cas de mutation 
d'immeubles à quelque titre qu'elle ait lieu, 
que les contributions doivent compter au nouveau 
propriétaire et cesser de compter à Vancien. » 

Et c'est tout. 

Faire compter au nouveau propriétaire les 
contributions qui, par suite de la mutation, 
cesseront de compter à l'ancien, voilà donc 
l'unique but du législateur en portant la dis- 
position qui nous occupe. Cette disposition, 
notons-le. avait sa raison d'être : au point de 
vue fiscal, c'est l'ancien propriétaire qui doit 
la contribution foncière de Tannée pendant 
laquelle l'immeuble est vendu (I). Sous l'em- 
pire de la loi de i 831, il pouvait dire : je 
paye et je possède la base puisque je dois. On 
a donc voulu, en 1845, mettre fin k cette 
situation anormale et faire bénéficier on même 
temps l'acquéreur de l'impôt porté au nom 
du vendeur {sensu lato). Rien de plus. Il y a 
loin de cette portée rationnelle à l'innovation 
radicale et inconciliable avec les idées de 
l'époque, proposée de part adverse (â). 

Mais, tout au moins, et c'est la dernière 
ressource qui reste à nos contradicteurs, l'ar- 
ticle n'est-il pas passé dans la loi du 18 mai 
1872 avec un autre sens plus large, plus 
général. 

Le rapport de la section centrale pourra 
seul nous éclairer. Car l'Exposé des motifs 
maintenait purement et simplement le texte 
antérieur, et nulle discussion n'a eu lieu sur le 
texte nouveau au sein des chambres. Laissons 
donc parler M. Pirmez. Son langage va être 
décisif. 

El d'abord (Pasin., 1872, p. 425) :« Quand 
on inscrivait clans la loi de 4845 que l'impôt 
foncier devait être payé dans l'année anté- 



(1) Loi da 3 frimaire an vu, art. 36; arrêté royal 
du 96 juillet 4877, art. 62-65,146; DE Brodckerb 
et TiELEMANS, fo Cadastre, $\\; LeL0[R, Contri- 
butions directes, n« 34 ; Dalloz, R. à.^ t « Imftâts 
directs, n« 576. Pour Timpôi foncier, disait M. Frëre- 
Orban, en défendant l'article 7 de la loi du 30 mars 
4870, il n'y a pas de difficulté, parce que cet impôt ne 
peut être fractionné; il est établi et doit être acquitté 
pour toute Tannée. (Séance du !«>' mai 4867, Annales 
pari., p. 891.) 

Ci) Scheyven, dans son Eœposi de jurisprudence 
électorale, t. l'*', p. 44 ei 16, n'interprèie pas autre- 
ment la loi de 4843. 



Heure à Tinscription sur la liste, on pouvait 
ajouter, sans crainte d'équivoque, qu'en cas 
de mutation d'immeubles, les contributions 
dues à partir du jour où la mutation a acquis 
date certaine sont comptées à l'acquérear 
pour la formation du cens. Le rapprochement 
de ces deux dispositions faisait évidemment 
comprendre que les contributions ne don- 
naient pas immédiatement droit à être porté 
sur la liste et que, sans porter atteinte an 
principe de l'antériorité nécessaire de la pos- 
session du cens, on en fadliie les conditions à 
celui qui acquiert un immeubU. (Doc, pari., 
1874-4872, p. 2U.) 

Faciliter les conditions de cens : c'est bien 
cela dans notre interprétation ; mais tout le 
contraire dans l'opinion que nous combat- 
tons! 

Mais voici mieux (Pasin., p. 4i6) : 

« Les contributions directes se réduisent 
aujourd'hui à quatre : l'imposition person- 
nelle, les patentes, l'impôt foncier et la rede- 
vance sur les mines. 

« Nous avons vu, par la discussion de l'ar- 
ticle 7 de la loi de 4870, que la conlribution 
personnelle et les patentes ne comptent, soit 
pour l'année antérieure, soit pour l'année 
courante, que si les cotisations portent sur 
l'année entière. Â l'égard de ces impôts, 
cette disposition doit être maintenue en adop- 
tant une rédaction qui n'aille pas au delà. 

« Le § 5 de l'article 2 de la loi de 1843 
règle ce qui concerne l'impôt foncier et, par 
suite, l'impôt sur les mines qui lui est assi- 
milé. 

ce Cette disposition pour avoir son véritable 
caractère doit être jointe à celle qui statue sur la 
contribution personnelle et les patentes; c'est le 

MÊME ORDRE D'iDÉRS. 

a Quand il s* agit de V impôt foncier et de la 
redevance sur les mines, le contribuable peut 
imputer sur le cens uÈviR des fractions d'année; 
le cens se détermine par le temps de posses- 
sion compris entre les actes réguliers de mu- 
tation. Celui qui acquiert le 4» juillet, etc..» 

« Le texte fait courir l'impôt du jour où 



Que faudrait-il décider, se demande-i-il au n*97, 
à l'égard de celui qui tout en étant légalement imposé, 
aurait cessé, au moment de la revision des Hases, de 
86 trouver dans les conditions qui serTent de base à 
l'impôt? Et il répond au n* 98 : L.a loi élecioraie 
tranche la question pour le cas de mutation d'im- 
meubles. 

Plus loin au n« 415 : Lorsqu'il y a matalioQ d'no 
immeuble, est-ce l'acquéreur ou le vendeur qui pro- 
fite des contributions foncières de l'année eomrasite? 
Et il renvoie anxn«>97 etsuivanls. 

Voy. aussi Uelebecque, n«* 41â6et suivants. 
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lesmntationsont date certaine; en 1843,ren- 
reglstrement sofOsalt pour que les malations 
immobilières pussent être opposées aux tiers. 
II n'en est plus de même aujourd'hui; il faut, 
d'après Tarticle i^' de la loi hypothécaire de 
i85i, que les actes soient transcrits. 

« 11 est nécessaire de mettre le texte en 
rapport avec la loi civile. » 

Qu'^outerons-nous à cet exposé ? 

Le § 4 de Tarticle 8 actuel conserve donc le 
sens et la portée du § 5 de Tarticle 2 de la loi 
de i8i3. 

Il a en pour but, non pas de restreindre, 
mais de faciliter les conditions de c>ens; de 
permettre au contribuable d'imputer sur le 
cens même des fractions d'année. 

11 doit être mis en rapport avec les §§ â et 3 
qui sUlnent sur la personnelle et la patente; 
c'est le même ordre d'idées. 

Nous avions donc raison de dire que ni 
par son texte, ni par les motifs qui l'ont ins- 
pirée, cette disposition ne s'applique à l'hy- 
pothèse présente de contribuables inscrits 
aux r6les fonciers, ensuite de mutations ca- 
dastrales régulièrement opérées. 

Bottin, Gobiet, Gonne, Montuiet, Poncelet, 
avocats à la cour d'appel de Liège. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit en substance : 

tt Dans une discussion de principe de cette 
importance, la Constitution ne saurait être 
laissée à l'écart; c'est en elle que repose le 
germe du droit électoral, c'est de son esprit 
que nous devons nous pénétrer, si nous vou- 
lons rester les interprètes fidèles de la loi. 

Son VŒU, quel est-il? C'est d'appeler 
à l'électorat les citoyens payant le cens dé- 
terminé par la loi électorale. 

tt Ëi la loi, à son tour, subordonne le droit 
de vote à cette double condition : 

a i^ Possession du cens durant l'année de 
rinscription ; 

tt ^ Payement effectif pour l'année anté- 
rieure, en impôt foncier. 

« Le cens légal foncier ne comporte pas 
d'autre élément. 

a 11 en résulte que les lois qui fixent le cens 
électoral se rattachent intimement à la légis- 
lation qui règle le système des contributions. 
(Pasic, 1875, I, i25; cass., ch. réunies, 
1*» juip 1878, Pasic, 1878, I, 248.) Cette 
observation, qui a son importance, va nous 
permettre de porter immédiatement la dis- 
cussion sur son véritable terrain. 

« Quelle est, dans la réalité des choses, 
l'assiette effective de la contribution foncière? 

« Pas antre que le revenu. (Lois du 5 juin 
1867 et du 5 Juillet 1871, art. 5.) C'est bien 
moins la propriété que la loi recherche, que 
les produits dont elle est susceptible ; le pos- 



sesseur du sol acquitte le foncier avec une 
portian.4es fruits qu'il en retire; la contri- 
bution est une dette des fruits; où est la ré- 
colte, là gît l'imposition; différemment, 
celle-ci manquerait de base (1). Aussi remar- 
que-t-on que toutes les fois que la jouissance 
des fruits se détache de la nue propriété, 
c'est à l'usufruitier qu'incombe la charge; 
par une raison analogue, le privilège du tré- 
sor ne s'étend pas au delà de la récolte. (Loi 
du 12 novembre 1808; Pasic, 1878,1, 199.) 

« Le bâtiment inhabité pendant toute l'an- 
née est, en tant que propriété bâtie, affranchi 
de l'imposition. (Loi du 3 frimaire an vu, 
art. 84.) 

« C'est d'après ces principes que la loi 
électorale s'est guidée, en déterminant le 
cens. A ses yeux, le propriétaire n'est débi- 
teur de la contribution qu'à raison des fruits 
qu'il est censé en retirer. C'est pourquoi 
celui qui n'a que la possession, sans élever 
aucune prétention à la propriété, est tenu de 
l'impôt; l'usurpateur lui-même, fût-il de 
mauvaise fol ; l'imposition pour l'année cou- 
rante, combinée avec le payement pour l'an- 
née antérieure, le conduit à l'urne; la loi ne 
réclame de lui aucune justification de pro- 
priété. La loi de 1843, dont le principe n'a 
cessé de nous régir, a trouvé dans cette durée 
de possession biennale une garantie suffi- 
sante de base sérieuse; son but n'a pas été 
autre que d'assurer l'exécution régulière et 
uniforme de la loi de 1831. 

« Elle en maintient le principe, à savoir le 
droit pour quiconque a payé la contribution 
foncière pour l'année antérieure, sans antre 
condition. Ce qui constitue la base du cens, 
c'est le fait du payement pour Tannée précé- 
dente, jointe à lui la cotisation pour l'exer- 
cice en cours; dans ces conditions, la fraude 
n'est pas à craindre. Quant à des titres de 
propriété, la loi ne s'en enquiert pas, elle ne 
veut pas les connaître; peut-être, et c'est le 
sort de nombre de biens patrimoniaux, n'en 
existe-t-il pas. Aussi, et ceci est caractéris- • 
tique, ne met-elle à la disposition du col- 
lège des bourgmestre et échevins, chargé du 
dressement de la liste, que les rôles des deux 
dernières années. 

a C'est exclusivement sur ces deux années 
que se concentre son attention, sans vouloir 
remonter plus haut; les faits antérieurs 
n'éveillent pas sa sollicitude, la fraude n'a 
pas une prévoyance si longue, il lui en coû- 
terait trop et, le voulût-elle, d'autres voies 
lui sont ouvertes, plus faciles. 

« Posséder la base, c'est payer à l'Etat, à 



(i) « Annonas antem is solvere débet, qai posnes- 
sionestenet etfructaspercipit » iCod. X, lit. XVI, I.â.) 
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titre dltnpôt, ce qu'on lui doit réellement 
comme contribuable en conformité des règles 
tracées par la loi.(Ca'ss., ch. réunies, i*^*^ Juin 
1878, Pasic, 1878, 1,^48.) 

« La possession des bases et le payement 
du cens se justiiient par tous moyens de 
droit. (Lois élect., art. 9.) La vérité fiscale 
^'établit à l'aide du rôle. Quiconque Justilie 
de la possession du cens pour l'année de 
rinscription et du payement pour Tannée 
antérieure en impôt foncier, est d'office porté 
sur les listes électorales, même contre son 
gré (volenH aut nolens); c'est, pour le collège 
échevinal, un devoir de transporter son nom 
du rôle sur les listes. 

« Le défendeur s'est trouvé dans ces con- 
ditions. Propriétaire et détenteur de divers 
biens-fonds acquis par lui depuis plus de 
dix ans, son nom ligure au rôle de la contri- 
bution foncière, et la circonstance que ses 
contrats d'acquisition n'ont pas été trans- 
crits, conformément à la loi de i85i,n'y fait 
pas obstacle, par le motif que cette formalité, 
de date relativement récente, est complète- 
ment étrangère à la manutention du cadastre 
et au recouvrement de cet impôt, d'institu- 
tion immémoriale. 

« Le règlement du 26 juillet 1877, de 
même que ceux qui l'ont précédé, détermine 
pour l'administration les moyens de con- 
naître les mutations immobilières; au prin- 
cipal, et pour le plus grand nombre, ce sont 
les actes (publics qu sous seing privé) soumis 
à la formalité de l'enregistrement qui révè- 
lent leur existence. Aucune mutation n'est 
opérée au cadastre que d'après les relevés 
réglementaires fournis par les receveurs de 
Fenregistrement. 

« C'est en exécution de ces dispositions 
que le sieur Lambert, depuis dix années et 
au delà, a été régulièrement cotisé sans con- 
tradiction, par l'effet de la loi du budget et 
de l'accord établi entre l'administration 
créancière et le redevable, et néanmoins, 
sous prétexte que ces actes d'acquisition 
n'ont pas été transcrits, son droit électoral 
se trouverait en péril ! 

« Pour arriver à une conséquence aussi 
inattendue, on ne prend dans l'article 8 de 
la loi que son paragraphe final, qu'on isole 
de l'ensemble de la disposition, sans tenir 
aucun compte des motifs qui justifient cette 
addition. Raisonne)* de cette manière, c'est 
s'exposer inévitablement à ne voir qu'un 
seul côté de la question et à juger de 
l'économie générale de la loi par l'examen 
d'une situation tout exceptionnelle; c'est 
recueil dans lequel nous-mêmes sommes 
involontairement tombé, passé quelques an- 
nées, par un avis sur un cas identique 
qui n'avait été précédé d'aucune discussion. 



(Cass., i«' août 188t, Pasic, 1881, 1, 56i; 
« Mieux éclairé aujourd'tiui, et tout en 
regrettant notre méprise, nous n'hésitons 
pas à dire que le dit article 8 renferme deux 
dispositions distinctes; la première, générale, 

3ui appelle au scrutin la classe considérable 
es propriétaires fonciers portés au rôle par 
Tadministration des contributions; posses- 
seurs effectifs du sol dont ils récoltent les 
ft'uits, ils sont les vrais, les seuls débiteurs 
de l'imposition, et ils l'acquittent sans résis- 
tance. C'est le premier contingent, c'est 
aussi, de beaucoup^ le plus important; à lear 
égard, la transcription de leurs actes d'ac- 
quisition ne leur serait d'aucun secours, elle 
n'ajouterait rien à leur situation de contri- 
buables. 

u Leur titre a été vérifié et agréé par l'ad- 
ministration fiscale, seule compétente h cette 
fin. Il suffit. 

« Mais la prévoyance de la loi est allée 
plus loin et, dans le but d'éietidre le droit 
de suff'rage à des citoyens non moins dignes 
d'intérêt, elle a pris en considération le sort 
des acquéreurs récents, de ceux qui, dam la 
période biennale, auraient acquis quelque 
bien-fonds. Débiteurs d'impôt, n*étaft-ii pas 
équitable et juste de leur venir en aide et, 
toute supposition de fraude écartée, de faire 
entrer dans la supputation de leur cens la 
fraction de cotisation dont le bénéfice a cessé 
de compter à leur auteur? 

« Que suffisait-il à cet efl'et? De jnstlGer 
de leur acquisition par un document ayant 
daté certaine. 

a La loi de 1843 n'exigeait pas d'autre 
garantie. « En cas de mutation d'immeubles, 
« les contributions dues à partir du Jour où 
« la mutation a acquis date certaine, sont 
« comptées à l'acquéreur pour la formation 
« du cens électoral. » (Art. â.) Et nuidoote 
que si cette rédaction avait été mainienoe, 
toute équivoque eûi été évitée ; mais, en 1871 
sur l'observation de l'honorable M. Pirmei, 
rapporteur de la section centrale, « qu'en 
(( 1845, l'enregistrement suffisait pour que 
« les mutations immobilières pussent être 
« opposées aut tiers; il n'en est plu^ de 
« même aujourd'hui; il faut, d'après l'ar- 
(( ticle \^ de. la loi hypothécaire de 1851, 
tt que les actes soient transcrits. U est néces- 
(( saire de mettre le texte en rapport avec la 
« loi civile » (Rapport, Pasin., 1872, p. 126), 
sur (.ette observation, disons-nous, l'arti- 
cle 6 de la loi du 18 mai 187â fut amendé en 
ce sens que « l'impôt foncier est compté à 
<t l'acquéreur à partir du jour où la muta- 
a tion peut être opposée aux tiers (1) ». 



(1) Exiger dans l'occurrence la formalité de Tins- 
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a Mais là sabstilUtion d6 la trânscHpiion à 
Tenregistrement n'empêche pa$;1a disposition 
de se restreindre aux seules mutations surve- 
nues depuis moins de deux ans, 6omme danâ 
la loi de i8i5. 

<i Disposition favorable et bienfaisante, 
exlensive de rëleclorat, en ce que, par déro- 
gation â la règle, des fractions'd'annëe soUt 
comptées au contribuable. Second ban d'élec- 
teurs fonciers, moins imposant sans doute 
par le nombre, mais dont la création n'enlève 
rien au droit des censitaires de premier 
rang, en possession souvent, de tenips 
ancien, de domaines patrimoniaux qu'au- 
cune transcription n'a besoin de garantir. 
L'article 8 se garde bien de dire que l'impôt 
foncier ne àera compté à l'âéquereur qu'à par- 
tir de la transcription, mais bien quil sera 
compté, c'est-à-dire qu'il lui sera également 
attribué. 

a Autant les mutations cadastrales sont 
lentes à se réaliser (i), autatit la transcription 
et l'enregistrement Sont rapides. Remédier à 
des lenteurs que l'on ne peut éviter et gagner 
de vitesse, safts compromettre aucun intérêt, 
sera toujours considéré comme un acte de 
sage administration. 

d Le paragraphe final de l'article 8 lie 
s'est pas proposé une fin différente. Ce serait 
détruire toute l'économie de la loi et priver 
le corps électoral du pays entier du concout's 
précieux d'électeurs investis de la confiance 
publique, que d'entrer dans ta vole dange- 
reuse que le dernandeur vous propose. La 
Constitution s'y oppose. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 8, alinéa i, des lois 
électorales et de l'article i^ de la loi du 
i6 décembre i 851, en ce que l'arrêt attaqué 
admet que le défendeur peut se prévaloir, 
pour parfaire son cens électoral, de contri- 
butions foncières grevant certains Immeu- 
bles qu'il a acquis par actes sous seing 
privé, enregistrés, mais non légalement 
transcrits, et de la violation des articles 1 34 7, 



cripUon. dans ta seule vae d*em pêcher la fraude, 
D'est(» pas céder trop facilement à Uii besoin trunt- 
formité ei soumeitre à un régime cômman deux 
siioattoas qui, en définitive, ne présentent aucune 
analogie. S'il s*agissait de combattre fa clandestinité 
dés mutations, d'âjoutéi' aux garanties foncières a 
donner à I'ac((uéreur, la transcription serait, incon- 
testablement, d'un précieux secours ; mais quel motif 
d'écaner de l'urne l'acquéreur sôus seing privé qui 
s'e&t contenté de firire enregistrer son contrat, ou cet 



1519 et 1520 du code civil, en ce qU'il a 
méconnu la force probante du certificat du 
conservateur des hypothèques i 

Attendu qu'il est Constaté, en fait, que les 
itnpôts assis sur les imtneubles dont il s'agit 
ont été portés aux rôles des conlfibutions en 
1885, 1886 et 1887, au nom du défendeur, 
et qu'il est reconnu par le pourvoi que 
celui-ci a acquis lès immeubles gtevés de 
ces impôts; 

Que le demandeur soutient qu'il résuite 
de l'article 8, § 4, des lois électorales, qu'un 
citoyen ne peut, en aucun cas, se prévaloit*, 
pour parfaire son cens, d'un impôt foncier 
afférent à un immeuble acquis par ufi acte 
translatif ou déclaratif de droits réels Immo- 
biliers, si cet acte n'a pas été soumis à la 
transcription, quelque longue qu'ait été sa 
possession à titre de propriétaire depuis que 
l'acte a acquis date certaine; que le défen- 
deur ne peut pas même invoquer, pour jus- 
tifier son droit, la prescription décennale, un 
acte d'acquisition non tratiscrit n'étant pas 
un Juste titre; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
ticle 8 précité n'est point commandée par le 
texte de là loi et qu'elle est contraire à àon 
esprit ; 

Que, soUs l'empiré de la loi du 5 mars 
1851, les contributions n'étaient comptées à 
l'électeur que j)OUr autant qu^il eût été imposé 
pour Tannée antérieure à celle de l'élection; 

Que la loi du 1<T avril 18i5 a innové sur 
ce point, en s'inspirant des solutions admises 
en France par t'instrucllon ministérielle 
du 18 avril 1817 (2); 

Que le projet de loi présenté par le gou- 
vernement portait, en son article S, qu'en 
cas de mutations d'immeubles, les contribu- 
tions dues à dater du jour de la vente cons- 
tatée par l'enreglstrenient sont comptées à 
l'acheteur pour la formatiod du cens élec- 
toral ; 

Que, pour justifier cette disposition, le 
gouvernement disait : u (Jne autre disposi- 
tion nous a semblé la conséquence de tout 
système électoral sincère, c'est que l'impôt 
doit cesser de compter à celui qui a cessé 
tfêire le véritable propriétaire »; 



autre dont ie vendeur serait venu à décéder; le retour 
a Tun des modes conférant date certaine, suivant 
l'article i'6^2S du 6odé civil, ne semble-l-il pas plus 
adéquat à la situation? 

(1) D'après rarlicle i6 dé Tarrèté royal du S6 juillet 
4877, les mutations du mois d'octobre ne sont pas 
adressées au géoitiètre du cadastre avant le mois de 
mars suivant. 

(2) PaiLLKT, Droit public français, t. lit, p. lOtl . 
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Qae, de son côté, la section centrale se 
borna à déclarer qae « ce n'est pas seulement 
en cas de mutation d'immeubles, à quelque 
titre qu'elle ait eu lieu, que les contributions 
doivent compter au nouveau propriétaire et 
cesser de compter à t* ancien »; 

Qu'elle proposa la rédaction suivante, qui 
fut adoptée sans discussion : 

tt En cas de mutation d'immeubles, les 
contributions dues à partir du jour où la 
mutation a acquis date certaine sont comp- 
tées à Tacquéreur pour la formation du cens 
électoral »; 

Que cette disposition, qui s'écartait de la 
règle fiscale que l'Impôt foncier ne peut être 
fractionné, dérogeait au principe que, pour 
pouvoir profiter de cet impôt, il faut l'avoir 
acquitté sous son nom ; 

Qu'il résulte des motifs de cette disposition 
et de la combinaison des alinéas l^*" et 5 de 
l'article 2 de la loi de 1843, que le législateur 
n'avait eu en vue que la répartition de l'im- 
pôt foncier entre le nouveau propriétaire et 
l'ancien dans l'année de l'acquisition, au cas 
de mutation dans l'année de l'inscription ou 
dans l'année antérieure; 

Qu'à partir de la mutation dûment cons- 
tatée, l'ancien propriétaire perd le droit de 
se compter la contribution foncière portée 
aux rôles sous son nom au commencement de 
l'année, et que le droit à la même contribu- 
tion passe à l'acquéreur non imposé; 

Que c'est en ce sens que la disposition 
finale de l'article 2 précité a été interprétée 
sous l'empire de la loi de 1845 ; 

Que telle est aussi la portée que lui a 
attribuée, en 1872, le rapport de M. Pirmez, 
au nom de la commission chargée de l'exa- 
men du projet de code électoral; 

Qu'il énonce que la loi de 1843, sans por- 
ter atteinte au principe de l'antériorité né- 
cessaire du cens, en facilite les conditions à 
celui qui acquiert un immeuble, et que, lors- 
qu'il s'agit de l'impôt foncier, elle permet au 
contribuable d'imputer sur le cens même des 
fractions d'année; 

Que ce rapport ajoute qu'il y a à rédiger 
une disposition nouvelle qui règle le temps 
nécessaire pour que les diverses contribu- 
tions entrent en compte du cens; que le § 3 
de l'article 2 de la loi de 1843, qui règle ce 
qui concerne l'impôt foncier, doit, pour avoir 
son véritable caractère, être joint à la dispo- 
sition qui statue sur la contribution person- 
nelle et les patentes; et, qu'après avoir 
déclaré « que c'est le même ordre d'idées », 
la commission a réuni ces deux dispositions 
dans le même alinéa 2 de l'article 6, qui est 
ainsi conçu : u La contribution personnelle 
et les patentes n'entrent en compte que lors- 
qu'elles sont imposées pour une année en- 



tière; l'impôt foncier et les redevances sur 
les mines sont comptées à l'acquéreur à 
partir du jour où la mutation peut être 
opposée aux tiers » ; 

Qu'à la vérité, les expressions de la loi de 
1843 « du jour où la mutation a acquis date 
certaine » ont été remplacées, dans la loi do 
18 mai 1872, par ces mots : « à partir du 
jour où la mutation peut être opposée aux 
tiers », par le motif que, d'après la loi hypo- 
thécaire de 1851, il faut, pour que les muta- 
tions immobilières puissent être opposées 
aux tiers, que les actes soient transmis; 
mais qu'on ne saurait attribuer à cette modi- 
fication la portée que lui donne le deman- 
deur; 

Que la loi de 1843 avait surtout pour but 
de mettre obstacle à l'usurpation de la qua- 
lité d'électeur par des déclarations menson- 
gères ; 

Que l'on s'explique que cette loi et celle 
du 18 mai 1872, en conférant à l'acquéreur 
le droit de se compter une part de contribu- 
tions dont il n'est pas légalement tenu envers 
le fisc, aient subordonné cet avantage à la 
condition qu'il ait acquis par un acte ayant 
date certaine ou soumis à la transcription; 

Qu'il fallait tout à la fois prévenir les frau- 
des et déterminer, comme le disait M. Pirmez, 
(( le point initial de Timputabilité de l'impôt 
foncier sur le cens » ; 

Mais que l'on ne saurait comprendre que, 
dans le seul but « de mettre la loi électorale 
en rapport avec la loi civile n, les auteurs da 
code de 1872 aient substitué à cet avantage 
introduit en faveur de l'acquéreur, pour lui 
faciliter les conditions de cens, une disposi- 
tion qui le prive, au contraire, du droit de 
se prévaloir des impôts fonciers dont il est le 
débiteur légal, par suite de mutations cadas- 
trales régulièrement opérées, et alors même 
qu'il possède depuis plus de dix ou vingt 
ans les immeubles grevés de ces impôts, 
par cela seul que son titre d'acquisition n'a 
pas été transcrit; 

Que si le législateur avait entendu ériger 
en principe que, dans ce cas, les actes de 
vente ou de partage constatant la transmis- 
sion de propriété seraient censés, au point 
de vue des lois électorales, n'avoir pas opéré 
mutation de propriété, quelle qu'ait été la 
date de la mutation, il aurait certainement 
pris soin de mettre en relief et de motiver 
une aussi grave innovation ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'une modification 
aussi profonde dans les conditions du cens se 
conçoit d'autant moins qu'elle aurait été in- 
troduite dans un code que ses auteurs dé- 
claraient ne pouvoir être qu'un simple travail 
de codification, n'ayant pour but que de 
coordonner les lois existantes, sans remettre 
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en discussion leurs principes et sans cher- 
cher à les réformer; 

Attendu qu'il faut en conclure, avec l'arrêt 
dénoncé, que rarlicle 8, alinéa 4, des lois 
électorales n*a eu en vue, comme Tarticle â 
de la loi de 4845, que le droit, pour Tacqué- 
reur non imposé, d'imputer sur le cens, comme 
le dit le rapport de M. Pirmez, même des 
fractions d'année, et de régler, en cas de mu- 
tation immobilière, la répartition de la con- 
tribution courante entre cet acquéreur et 
l'ancien propriétaire, pour la formation du 
cens électoral; 

Par ces motifs, rejette... 

bu 9 avril 1888. — ^^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach de4er 
Kiele, procureur général. —PL MM. De Mot 
et Ouwercx. 



2« CB. — 9 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — JuGBMENt. — Motifs. 
— Insuffisance. 

N'est pas suffisamment motivée la radiation 
d'un nom de la liste, par ie motif que la con- 
tribution de la maison occupée par rinscrit 
nepeut lui être attribuée (1 ). (Const. , art 97.) ^ 

(GEBUUERS, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 18 février 1888. (Rapp. 
M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu ie pourvoi accusant la 
violation des articles 1«', 2, 3, 6, 8 et 9 des 
lois électorales, 1517 à 1520 du code civil, 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt or- 
donne la radiation du demandeur des listes 
provinciales et corn munales de Berchem, sans 
rencontrer loffre de preuve faite par lui ; 

Attendu que l'arrêt se borne à affirmer 
que des documents il résulte que la contri- 
bution personnelle contestée ne peut être 
attribuée au demandeur; 

Attendu que cette affirmation n'est accom- 



(t) C*est résoudre la question par la question; le 
juge éiait tenu d'indiquer le motif pour lequel cette 
contribution ne peut être attribuée au demandeur; 
est- ce à défaut de possession de base, ou à défaut de 
liajement, ou autrement; l'intéressé l'ignore. La for- 
mule donnée par le juge est insignifiante, elle peut 
s'adapter à toutes les causes et à toutes.Ies questions; 

PASIC, 1888. — {^ PARTIE. 



pagnée d'aucun motif qui la justiGe et ne ren- 
contre pa» l'offre de preuve faite par le de- 
mandeur ; 

D'où suit que l'arrêt contrevient et aux 
articles 1517 et 1520 du code civil et à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 9 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



â« CH. — 9 aTill 1888. 
ÉLEGTIONS. — Gapacitaire. — Écolb 

COMMUNALE. — GOURS D'aDULTES. 

Sont capacitaires de droit les élèves ayant subi 
r examen du cours supérieur d'adultes, devant 
un jury institué par une administration corn" 
munale (2). (Loi du U août 1883, art. 4.) 

(EVERARD, — C. SERGYSELS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 21 février 1888. (Rapp. 
M. Aelbrecht.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1'% n<* U, de la loi du 
2i août 1883, en ce que l'arrêt attaqué a 
reconnu la capacité électorale à un citoyen 
qui avait subi avec grand succès l'examen du 
cours supérieur d'adultes de la ville de 
Bruxelles devant le jury institué par la réso- 
lution du conseil communal du 2 août 1875: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur a déposé en temps utile un diplôme 
portant qu'il a subi avec grand succès l'exa- 
men du cours supérieur d'adultes de la ville 
de Bruxelles devant le jury institué par déci- 
sion du conseil communal*; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du i*' juin 1850, les écoles primaires 
supérieures sont comprises dans les écoles 
moyennes inférieures; 

Attendu que l'article 1^, 4«, de la loi du 



elle constitue, suitant le langage didactique, un» 
véritable pétition de principe. ^ 

R0NCENNB,chap. vu, t. II, p. 440,Tdit. française. 

BoiTARD, art. Ul, n« 2«6. t. 1«% p. î276. 

f2) Cass., 4 avril 1887 (Pasic, 1887, I, 164; 
SCHKYVEN, t. VI, p. S81); Revue de l'adminisircUion,. 
1887, p. 369. 
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31 août 1S85 s*appliqoe à tous les élèves des 
étahlissemeiîts d*enseignemenl moyen, sans 
dlsiinpier enire les écoles de TEtal el celles 
des communes; 

Attendu que l'inscriplion de Sergysels a 
donc êU^ li^^alement ordonnée; qu'à la vérité, 
V^nûi attaqué s'est appuyé erronémenl sur 
le nM4 de rarlicle 1*^, alors qu'il aurait dû 
invoquer [en* 4 du même article, mais qu'une 
erreur dan> les motifs ne peut donner ouver- 
ture à cas^Htion, si la décision rendue est 
conforme h [a loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Ou 9 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Ilynderick, président. — Rnpp, 
M. Demeure. — ConcL conf. M. Mesdach de 
1er Kiele, procureur général. 



S« CH. — 10 avril 1888. 

Elections. — droit successif. — testa- 
ment. — Enregistrement. 

Bien que h loi fixe le délai endéans lequel les 
tcstimenh doivenl être enregistrés, raccom- 
pîhseme-ïit de celle formalité ne constitue pas 
une preuve du décès du testateur , (Loi du 
ai fniiïaire an vu, art. 21.) 

(rASCHAEL, — C. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 

Bruxelles* 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
vifïlaiion des articles l**, % 5, 6, 8 et 12 des 
lois électorales, 4 de la loi du 22 août 1885. 
iSn îi lôiO, 1401 et U02 du code civil, 
SI de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que 
l'arriH aUaqué a rejeté la demande d'inscrip- 
lion en dt'^cidanl que le décès de la veuve 
Strakké n'était pas établi par l'enregistrement 
de ^on testament et en ce qu'il a soulevé ce 
moyen d'offîce : 

Attendu que Leys demandait l'inscription 
de Paj^chael; que la cour devait donc vérifler 
d'onice SI lo dit Paschael avait droit au cens 
Invoqué ^lour lui,et notamment si on pouvait 
lui atlrlbui^r les contributions de:^ biens dont 
la veuve Strakké lui aurait légué l'usufruit; 

Attendu que l'article 21 de la loi du i^ fri- 
maire an vil fixe le délai endéans lequel le 
testament doit être enregistré, mais qu'il ne 
résulte point de cette disposition que le 
ûéeH du testateur soit prouvé par l'enregis- 
trement; 

Piir (cs motifs, rejeUe... 



Du 10 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl.conf. M. Bosch, avocat 
général. 



2« CB. — 10 avril 1886. 

ÉLECTlOiNS. — Contribution personneli^. 
— Père de famille. 

Le père de famille habitant avec ses fils majenn 
est tenu pour principal occupant. Il nHmporie 
que ses fils occupent la majeure partie de k 
maison et y exercent un commerce. (Loi da 
22 août 1885, arL !«'.) 

(van DYCR, — c. MOTQL'IN ET LELIÈVRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 8 des lois 
électorales coordonnées et l'^de la loi do 
22 août 1885, eu ce que l'arrêt dénoncé, tout 
en constatant que Lelièvre habite avec son 
père la maison grevée de la contribution per- 
sonnelle en litige, ordonne son inscription 
comme électeur général, par le motif que U 
majeure partie de cette maison est destinée à 
Texploilation des différents commerces psr 
■ lui exercés : 

Attendu que l'arrêt dénoncé reconnaît qne 
Lelièvre habite avec son père la maison à 
laquelle se rapporte la contribution person- 
nelle qu'il entend se compter pour compléter 
son cens d'électeur général; que, néanmoins, 
la cour ordonne Tinscription de son nom sur 
la liste, par le motif que la majeure partie de 
cette maison est spécialement destinée à Tei- 
ploitation des différents commerces qu'il 
exerce et pour lesquels il est patenté; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt dé- 
noncé a contrevenu à l'article 1'"', litt. -A, de 
la loi du 2i août 1885; 

Qu'en vertu de cet article, et par une pré- 
somption légale qui ne cède que devant la 
preuve du dénuement absolu du père de 
famille, celui-ci est tenu pour principal occu- 
pant de la maison qu'il habite avec ses en- 
fants ; 

Que la loi a voulu proscrire toute enquête 
sur la part d'intervention respective des di- 
vers membres de la famille dans les frais da 
ménage commun et interdire toute recherche 
sur les conditions de la vie commune; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué n'a pu, sans 
méconnaître la portée de la présomption 
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créée par la loi, en écarter Tapplication par 
des considérations auxquelles la loi défend 
expressément d'avoir égard ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 10 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



S* CH. 



10 avril 1888. 



ÉLECTIONS. — DÉPENS. — Partie. 

Le$ dépens ne peuvent être mis à charge d'une 
personne qui n'est pas en cause. (Lois élect., 
art. 92.) 

(LEYS, — C. DE SCHUTTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 9â des lois électorales, 
1317 à 15S0 du code civil, en ce que Tarrêt 
décide que les frais de Tinstance seront à 
charge du demandeur, bien qu'il ne soit pas 
partie en cause ; 

Attendu que tout jugement doit contenir le 
nom réel des parties; que Texpédiiion de. 
Tarrêt dénoncé indique Leys comme deman- 
deur et le condamne aux dépens; 

Attendu que Leys n'était point partie dans 
la contestation ; qu'en le condamnant aux dé- 
pens, l'arrêt a violé Tarticle 92 des lois élec- 
torales; 

Par ces motifs, casse Tarrêt dénoncé, mais 
seulement dans ses dispositions relatives aux 
dépens...; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Gand. 

Du 10 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf. 
M. Bosch, avocat général. 



2« CB. — 10 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Ministre 

DU COLTE. 

Les ministres du culte qui reçoivent un traite- 
ment de VEtai doivent être inscrits sur les 
listes de la commune où ils résident, même 

(i) Cass., 30 mai 1887 (Pasic, 1887, I, 282; 
SCHBYVEN, t. VI, p. ;n4; cass., 80 avril 1888). 

(2, Par un motif analogue, celui qui est inscrit sur 
la lUie dea électeurs communaux et qui demande son 



quand ils appartiennent à une communauté 
religieuse (1). (Loi du 22 août 1885, art. 6; 
loi du 26 avril 1884, art. 3.) 

(SEGERS, — G. VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 1^', 2, 3, 49 et 60 des 
lois électorales, 1317 à 13i0 du code civil, 
5 de la loi du 26 avril 1884 et 6 de la loi du 
22 août 1885, en ce que Tarrêt décide que 
Segers, bien que membre d'une communauté 
religieuse, doit, en sa qualité de ministre du 
culte recevant un traitement de TEtat, être 
inscrit au lieu de sa résidence et non à son 
lieu d'origine; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 22 août 1885, les membres du culte 
qui reçoivent un traitement à charge de 
l'Etat, ne peuvent être inscrits sur les listes 
électorales que dans les communes où ils ré- 
sident à l'époque de la revision annuelle ; 

Que la généralité des termes de cette dis- 
po»iition exclut toute distinction ; 

D'où il suit qu'en décidant que le deman- 
deur, qui remplissait à Testeit les fonctions 
du ministre du culte salarié par l'Etat et qui 
résidait dans cette commune, doit être rayé 
des listes électorales d'Âertselaer, bien qu'il 
appartienne à la communauté religieuse 
d'Âverbode, l'arrêt attaqué a fait une juste 
application de l'article 6 précité, et n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le . 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. cont, 
M. Bosch, avocat général. 



2* CH. — 10 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Liste. — Présomption. 
— Nationalité. 

L'inscription sur la liste emporte présomption 
de capacité, notamment quant à la nationa- 
lité, si elle ne contient aucune indication de 
naturalisation (2). (Lois élect., art. 49; 
code dv., art. 1519.) 

inscription sur les listes provinciale ou générale, 
peut invoquer la présomption d'indigénat résaltani 
de soii inscription sur la première de ceb listes. 
(Cass., 23 mai 1887, Pasic, 1887. 1, i7i.) 
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(DBNEEF, — C. EVRARD.) 



!é>r 



Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1319 à 1322 du code civil, 
en ce que Tarrèt accueille Taffirmation du 
défendeur que le demandeur est inscrit sur 
la liste électorale en vertu d*une naturali- 
sation, alors que la liste électorale, dont un 
extrait était joint au dossier, ne porte aucune 
indication de naturalisation : 

Attendu que la nationalité du demandeur 
était seule contestée; 

Attendu qu étant inscrit sur les listes des 
électeurs à tous les degrés de la commune 
d'ixelles, il a pour lui la présomption qu'il 
possède cet élément de l'électorat ; 

Attendu que tous les motifs de Farrêt re- 
posent sur Taffirmation que le demandeur a 
été inscrit en vertu d*un acte de naturalisa- 
tion ; 

Attendu que Textrait des listes produit ne 
menlionne pas cette circonstance; qu'en 
rafiQrmant pour rejeter sur le demandeur la 
preuve de sa qualité de Belge, Tarrêt a mé- 
connu la foi due à cette pièce authentique 
et a contrevenu aux articles 1319 et 1320 du 
code civil; 

Par ces motif, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 10 avril 1888. ~ 2« cli. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Corhisier de Méaultsart. -~ Concl. cont, 
M. Bosch, avocat général. 



âe CE. - 10 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Père de famille. 

Le père de famille ïiabUant avec ses fils ma- 
jeurs est tenu pour principal occupant, 
même lorsqu'il n'habite chez eux qu'un appar- 
tement et y fait ménage tout à fait séparé. 
(Loi du 2:2 août 1885» art. l«^) 

(van de PAER et HAEST, — c. LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi accusant la violation des articles 1^% 8 et 9 
des lois électorales coordonnées, ^'',litt. A, de 



la loi du 22 août 1885, 97 de la Constitution 
et Ul du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que Jean Haest ne 
pourrait se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle contestée, alors même qu'il serait 
principal occupant de la maison où son père 
habiterait en appartement et ferait ménage 
séparé, et a refusé d'avoir égard aux offres de 
preuve du demandeur : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Joseph Haest a habité la même maison que 
son fils Jean pendant toute l'année 1887; 
qu'il en conclut que Haest père peut seul 
s'attribuer la contribution personnelle gre- 
vant cette maison, fût-il même établi, comme 
le demandeur offrait de le prouver, que 
Haest père n'habite qu*un appartement chez 
son flls et y fait ménage tout à fait séparé; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé a fait 
une saine application de l'article 1'', litt. A, 
de la loi du 22 août 1885; 

Qu'en effet, d'après cet article, le père, ï 
moins d'être dénué de toute ressource est 
tenu, par une présomption légale, pour prin- 
cipal occupant de la maison qu'il habite avec 
ses enfants; que cette présomption ne cède 
que devant la preuve du dénuement du père; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt attaqué, en reje- 
tant comme irrelevante l'offre de preuve do 
demandeur, n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions légales vis-à-vis du pounroi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 avril 4888. — 2'ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — liapp. 
M. Van Blaldeghem.— Conc/. con/r. M. Boscb, 
avocat général. 



9* CH. — 10 ayrll 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Mctatios. 
— Nullité. — Incompétence. 

La juridiction électorale n'a pas compétence à 
l'effet de prononcer rannulation d'un titre de 
propriété invoqué devant elle (1). 

(DUBOIS, — c. ABRENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 1519 du rx)de civil; delà 

(1) Gass., 2( juin 1880 (PasIC, 1880, I, âl9 . 
M. Gh. BbcKERS, Code éUctoral annoti.i^ édU.,187$l. 
p. 36, ii»73; p. 37, n«74{ p. 82, n« 2 W«; p. 85, n»»; 
Gand, 5 atril 4878 (Scbbtvkn, t. III, p. 1»5.) 
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fausse application de l'article 932 de ce code 
et de la violation de rarticle 8 des lois élec- 
torales, en ce que Tarrèt attaqué refuse de 
compter au demandeur Timpôt foncier résul- 
tant d'une donation qui lui a été faite par un 
acte authentique régulièrement transcrit, sous 
prétexte que cette donation, qui a été exécu- 
tée par les parties, n'avait pas été acceptée 
régulièrement : 

Attendu que Tarrêt attaqué énonce qu'il 
résulted*un extrait de l'acte de donation entre- 
vife qu'elle n*a pas été acceptée par le dona- 
taire, qui était encore mineur lors de la 
donation et qu'elle Ta été par son père dona- 
teur; 

Qu'il en conclut que cet a'cle ne peut pro- 
duire d'effet, à défaut d'acceptation régulière, 
et qu'en décomptant l'impôt grevant les biens 
qui y sont repris, le demandeur n'atteint pits 
le cens communal; 

Attendu que le défendeur n'était pas rece- 
vable à contester la validité du titre du de- 
mandeur devant la juridiction électorale, qui 
était sans compétence pour en prononcer 
l'annulation; 

Qu'il a été reconnu par le gouvernement, 
dans la séance de la chambre des représen- 
tants du U août i878, que cette juridiction 
est incompétente pour apprécier la validité 
des litres authentiques qui lui sont soumis 
pour établir la possession des bases du 
cens; 

Qu'en refusant de compter au demandeur 
l'impôt afférent aux biens faisant l'objet de la 
donation dont il s'agit, par le motif qu'elle 
n'a pas été acceptée par le donataire, l'arrêt 
attaqué a contrevenu à l'article 8, § 4, des lois 
électorales; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 40 avril 4888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S« CH. — 10 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Ultra PETiTA, 

le juge ai tenu de se renfermer dans les 
limites du débat; notamment, lorsque la 
demande n'a pour objet que la radiation de 
la lUte générale, il ne peut retendre à celle 
des autres listes (1). (Code civ., art. 145-4.) 

(1) Cass., aOmars 1885 (Pasic. 1885, 1, iOU}. 



(ctoONDAL, — C. MALCORPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation de l'article 65 des lois électorales, 
4154 et 4455 du code civil, en ce que l'arrêt 
a méconnu le contrat judiciaire ; 

Attendu que le recours du défendeur ne 
tendait qu'à la radiation du demandeur de la 
liste des électeurs généraux de Autre-Eglise, 
et que l'arrêt dénoncé ordonne cette radiation 
de la liste des électeurs à tous les degrés; 
que l'arrêt statue donc ultra petUa; qu'ii mé- 
connaît les règles du contrat judiciaire qui 
fait la loi des parties et contrevient, par suite, 
à l'article 4454 du code civil ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt dénoncé, 
mais en tant seulement qu'il prononce la ra- 
diation du demandeur des listes provinciale 
et communale de Autre-Eglise; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 40 avril 4888. — i« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, présidenL — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. 



S« CB. — 10 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution collective. 
— Inscription. — Présomption. 

Uinscription sur la liste emporte présomption, 
en faveur de Vinscrit, quHl a droit à la 
quote-part qui lui est attribuée dans une coti- 
sation collective (2). 

(SEGERS, — c. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 4^, 
2, 5, 6, 8 et 9 des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué a rayé le demandeur 
des listes électorales de Saint-Gilles, parce 
qu'il n'a pas jusliflé de la part d'impôt que la 
liste électorale lui attribue dans l'imposition 
collective Segers-Doré et enfants : 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, Segers est inscrit sur la liste 
électorale comme débiteur partiel d'impôts 
cotisés au nom de Segers-Doré et enfants; 



4 



Â 



{% Cass., ;w mars 188*') .Pasic. 1885. 1, lOS). 



-% 



■ '■i 

■1 



^'y^^s^^Fs"^^" 



186 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qu'il est donc protégé par la présomption ré- 
suUant de son inscription, et qu'il incombait 
au réclamant de prouver contre cette pré- 
somption, en établissant que le demandeur 
n'a pas, dans cette imposition collective, une 
part d'impôt suffisante pour lui donner droit 
à l'électoral général ; 

ÀUendu que l'arrêt dénoncé, au lieu de re- 
connaître au demandeur le bénéfice de la pré- 
somption qui le protégeait, a ordonné la 
radiation de son nom de la liste, parce qu'il 
ne prouvait pas son droit de se prévaloir, 
dans une mesure quelconque, des contribu- 
tions que la liste lui attribue partiellement; 
qu'en suiuant ainsi Tarrêt a contrevenu aux 
textes de loi visés au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du la avril 4888. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem»— Conc/. conf, M. Bosch, 
avocat général. 



2« CH. — 10 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution. — Payement. 
— Inscription. — Présomption. 

L'inscription sur la liste emporte présomption 
du payement de la contribution. 

(HUSSIN, — C. MOTQUIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles !«', 8 et Aô des 
lois électorales, 4519 et 15â0 du code civil 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué méconnaît la présomption attachée à 
l'inscription sur les listes électorales: 

Considérant que, d'après les constatations 
de l'arrêt, le demandeur est inscrit sur les 
listes électorales; que, dès lors, en ordonnant 
sa radiation par l'unique motif qu'il ne Jus- 
tifie pas du payement de l'impôt, l'arrêt atta- 
qué méconnaît la présomption résultant de 
l'inscription sur les listes électorales, et con- 
trevient aux articles i«, 8 et i5 des lois élec- 
torales coordonnées; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 40 avril 4888. — 2« ch. —Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Concl conf. M. Bosch, avocat 
général. 



9« es. — 10 aTTil 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Foifcnox- 
NAiRE. — Traitement. — Payement tri- 
mestriel. 

Sont capacUaires de droit tes fonctionnairn de 
Vordre administratif jouissant d'un imte- 
ûient annuel fixe de 1,500 francs au mms. 
(Loi du 2i août 4883, art. 4", n*» 40.) 

// n'importe que ce traitement se calcule o» ie 
paye par mois ou par trimestre, 

(VAN DESSEL, — c. EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusMla 
violation de l'article 4", n« 40, de la loi du 
U août 1885, en ce que Tarrêt attaqué dé- 
cide qu'un traitement de 4iO francs par mois 
ne constitue pas le traitement requis par la 
dite disposition : 

Considérant que, d'après les constatations 
de l'arrêt, le traitement dont se prévaut le 
demandeur est fixe et s'élève annuellement ï 
une somme supérieure à 4,500 francs; qae 
ce sont là les deux seules conditions requises 
par l'article 4*^', n« 40, de ta loi du 24 août 
4883, en ce qui concerne le traitement; et 
que, du moment qu'elles existent, il importe 
peu que le traitement se calcule ou se paye 
soit par mois, soit par trimestre ou autre- 
ment; que, dès lors, en refusant d'appliquer 
la disposition légale précitée, par cela seul 
que le traitement est calculé par mois, rarréi 
attaqué contrevient à cette disposition; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 10 avril 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



i** CE. - le avril 1888. 

CHOSE JUGÉE. — Jugement étranger. - 
. Statut personnel. — Société gouxer- 
ciALE. — Nullité. 

Les lois concernant l'état et la capacité des per- 
sonnes régissent les sociétés étrangères en 
Relgique. (Code civ., art. 3.) 

// en est ainsi de la nullité d'une société ano- 



COUR DE CASSATION. 



187 



npne française prononcée en France (1). 
(Code civ., art. 1550.) 

(tant, — C. BOUTMY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 25 juillet i887. (Pasic, 1887, 
if, 400.) 

En concluant au rejet, le procureur gé- 
néral dit en substance : 

« Une société anonyme se constitue à 
l'étranger, elle y fonctionne quelques années, 
à Texpiration desquelles on reconnaît qu^elle 
est viciée dans son essence, qu'elle est enta- 
chée d'une nullité absolue, d'ordre public, si 
radicale, qu'il suffit de la présenter au juge 
pour réduire l'établissement à néant et le ra- 
mener à un pur fait destitué de tout droit. 



(1) Cette proposition peut élre considérée comme 
définitivemeni consacrée en doctrine et en jurispru- 
dence. (M. le procureur général de Paepe, discours 
de rentrée du iSoclobre 4879, Belg. jud.,t. XXXVUI, 
p. 15(i9, n« XI; LaDRENT, Z)roi< international privé, 
t. Vt, n* 90; BORMANS, Code de procédure civile, 
1*' sappl., n*30B 6û^ et 3« suppl., p. 80; TmilER- 
MANS, Belg, jud., t. XLII, p. 777 et 788; Pasic, 
1883, 1, 74, note; Olin, Du droit répressif dans ses 
roffporls avec U ttrritoiie, p. 241 ; cass., 6 août lbt>!2, 
PASIc.,185d, 1,146.) 

€ Les articles 545 et saifanls du code de procédure 
civile et HÎS du code civil supposent nécessairement 
une décision qui, par elle-même, aflfecie en Belgique 
la peiionne on les intérêts d*un habitant, et ne s'ap- 
pliquent pas à un jugement qui constate, d'après la 
loi de son domicile, la qualité ou la capacité person- 
nelle d'un étranger. » 

AOBHT et Rau, t. Vlll, S 769 ter, p. 418, et t. 1», 
p. 90, S di; Deholombb, t. t«', n» i03, et t. XIV, 
p. 613, no37â; POUT, Sociétés commerciales, a*i'U'i; 
Bertaolo, Questions pratiques du code Napoléon, 
p. m el 161. 

DEMANGEAT, Revue pratique, t. l«r, p. 53. « L'effet 
que lesjogemenis ne peuvent pas produire en pays 
étranger, c'est uniquement l'exéculion forcée sur les 
biens on la contrainte par corps; quant à l'état de la 
personne, peu importe qu'il soit constitué directe- 
ment par U loi, ou qu'il ait été proclamé par juge* 
ment. » 

Cable,' La faHUte dans le droit international privé, 
trad. par Dubois, Paris, 4875, p. 59. « Un jugement 
étranger n'a besoin d'être rendu exécutoire que lors* 
qu*il i'agit d'en venir à un acte d'exécution propre- 
ment dite; an contraire, s'il doit seulement être pro- 
duit eomme titre pour constater uu lait ou déterminer 
une qualité, il n'y a pas besoin de le soumettre à une 
instance en exequatur. » 

Page 63. « La présomption de vérité qui s'aUache 
à la chose jugée ne doit pas être renfermée dans les 
limites d'un territoire. » 



de toute action, de toute exception. Un arrêt 
souverain le proclame; elle est mort-née, 
elle n'était pas viable, elle n'a pu exister 
qu'en apparence seulement, en fraude de la 
loi. Un tiers s'est laissé prendre k ces detiors 
trompeurs; désabusé aujourd'hui, il se tourne 
vers l'un des fondateurs responsables ai lui 
réclame le remboursement de sa créance. 
Quel accueil a-t-il été fait à sa juste demande ? 
On a eu recours ât un moyen qui n*est que 
trop souvent invoqué, et, sans tenir aucun 
compte de sentences de justice irrévocables» 
on lui dit que, émanées d'une juridiction 
étrangère, elles sont destituées de toute auto- 
rité en Belgique. 

tt Messieurs, si le demandeur originaire 
poursuivait Texécution de ces mêmes juge- 
ments, nul doute qu'il ne pourrait l'obtenir 



ASSER, Eléments de droit international privé, p. i36. 
< La jurisprudence française parait aujourd'hui fixée, 
en ce sens que le jugement déclaratif de faillite étran- 
ger qui ne doit être produit que comme titre pour 
constater un fait ou déterminer un acte, n'a pas 
besoin d'être déclaré exécutoire. L'exequatur n'est 
nécessaire que lorsqu'il s'agit de procéder à un acte 
d'exécution proprement dit. • 

Bordeaux, S juin 1874 et Paris, 14 décembre 1875 
(D. P., 1875, 4, 141); Paris, 7 mars 1878 {Jqi^nal ds 
d%pit inlemalional privé, t. IV, p. 144, et t. V, p. 606). 

Glunkt, Journal de droit international privé, t. V> 
1878, p. 246. Jugements de faillite, « De telles sen- 
tences, quand elles sont produites comme actes pro- 
pres à établir un fait, peuvent être employées sans 
être accompagnées du paréatis, parce que, aux termes 
d'un arrêt de la cour de Bresei9,du 1*' août 1871, les 
actes rédigés conformément à la loi du lien oh ils 
ont été reçus font foi, même k l'étranger, des faits 
qui y sont énoncés et des qualités qui y sont attri- 
buées aux parties, sans que la formule exécutoire soit 
nécessaire. 

« Il en serait autrement, si l'on voulait procéder à 
des actes d'exécution, » 

E. Haus, Droit privé, n« 151. « Il était ancienne* 
ment reçu que les lois étrangères sur l'état, la con- 
dition, la capacité des personne8,coniinuaient à régir 
celles-ci à Téiranger... Ces principes doivent être 
suivis de nos jours. S'il en est ainsi, n'est- il i)as évi- 
dent qu'il résulte de là que les pouvoirs législatif et 
administratif d'un pays peuvent avoir action et exercer 
des effets dans un autre pays. 

... « C'est donc une erreur, de la part de la cour 
de cassation, de soutenir que l'action de la législa- 
ture et, j'ajoute, l'action de l'administration ne san- 
raient s'étendre au delà des limites de Ja souverai- 
neté pour laquelle elles sont instituées. >» 

LkM^Z^i:^ Droit international, t. IV, n« 424 in fine, 
c Créée à l'étranger, la personne civile n'existe en 
Belgique el n'y a des droits que si la loi belge con- 
sacre son existence et lai reconnaît des droits, a 
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(\\i\\ la condition d'une revision du fond; 
mnis il la poursuit si peu que ce n'est pas à 
la forre executive qu'il recourt, mais bien à 
rnuiorité judiciaire, aux fins de prononcer 
sur sa contestation ; c'est à la justice l)elge 
qu'il demande la condamnation de son adver- 
mre, et, dans l'ordre de justifier du fonde- 
ftiËMi de son action, il invoque la nullité de 
la société proclamée en France, par une aulo- 
Hié légitime, entre personnes qui sont sou- 
mises à cette autorité. Ce n'est pas là attri- 
buer à une décision étrangère la puissance 
cxéruloire qui ne réside que dans la formule 
du mandons et ordonnons; la société est nulle 
en soi et indépendamment de l'çxécution à 
duncier au jugement qui l'a réduite à néant; 
s» nullité est prononcée à la face du monde 
entier, urbi et orbi, erga omnes; elle peut 
Être opposée par toutes sortes de personnes, 
eussent-elles été étrangères au procès; elle 
est annulée à ce point, qu'il n'en subsiste 
plus rien et qu'il n'en peut rien résulter. 

V W faut se garder de confondre Vimpe- 
rium avec la jurisdidio, et ne pas perdre de 
vue que l'ancienne Linière de Marcq a reçu 
do lii justice de son pays un coup dont elle 
ne s'est pas relevée; morte en France, elle 
m revient pas à la vie en gagnant la fron- 
tière. Frappée dans son existence, elle est 
ds[\& impuissance la plus absolue de mani- 
fesiûr désormais aucune volonté; en aucun 
pays du monde, elle ne serait plus reçue à 
ean tracter ou à ester en justice; ce n'est pas 
\^ UTie question de latitude, mais de possibi- 
lité. Rien de plus indivisible en soi que l'état 
des personnes; être ou ne pas être, entre la 
vie et la mort, pas de milieu. Ici s'élève une 
impossibilité d'exécution matérielle, tirée de 
h nature des choses. 

i[ C'est là le propre du statut personnel 
d'embrasser notre individualité dans toute 
son étendue; notre capacité juridique tout 
entière, telle qu'elle se comporte avec toutes 
le^ modifications dont elle est susceptible; il 
s'ini orpore en nous et malgré nous ; per- 
Rouam sequitur sicut ntnbra, sicut in corpore 
ckairij:; de même que notre nationalité 
et notre tempérament. 

« Les lois personnelles », dit Portails, 
u iiuivent la personne partout. Ainsi la loi 
Ki fr^niçaise, avec des yeux de mère, suit les 
(i Français jusque dans les régions les plus 
ii éloignées; elle les suit jusqu'aux extré- 
u mités du globe ». (Titre préliminaire du 
code civil. Second Exposé des motiCs, t. XYl, 
nMi; LocRÉ, t. I«, p. 504.) 

fc Que ce soit l'ouvrage de la loi, ou celui 
de la nature, il n'importe. Que ce sdit une 
personne fictive ou physique, le résultat n'en 
sauriût être différent ; la capacité est une ; ce 
qiiVUe est en deçà des monts, elle l'est par 



delà, à moins de se heurter à quelque loi lo- 
cale obsialive, très souvent une mesure 
d'ordre public. 

(( C'est cet état, cette capacité inhérente à 
notre individualité, que la loi couvre de sa 
protection et soumet à sa règle jusqu'en 
pays étranger, sans qu'aucune souveraineté 
étrangère en ressente l'atteinte; et par l'ex- 
pression loi, de l'article 3 du code civil, il 
faut entendre la volonté législative dans la 
plénitude de ses manifestations, aussi bien 
dans l'application que les tribunaux sont ap- 
pelés à en faire, en cas de contestation, qiie 
dans l'exécution que lui procure l'adminis- 
tration par ses règlements; car les jugements 
sont encore la loi, mais la loi vivante, en 
exercice et en mouvement. 

(( Lors donc qu'une sentence de justice 
fixe quelque statut personnel, c'est encore la 
souveraineté nationale qui dispose par Tor- 
gane de ses délégués et qui, se débarrassant 
de ses entraves, réduit ses contradicteurs au 
silence. 

« Les jugements s'identifient avec la loi. 
dont ils ne sont que l'expression vivante ei 
la continuation. Loi et jugement sont une 
seule et même chose, marchant de la même 
allure et tendant aux mêmes fins, se confon- 
dant en un règlement unique, sans contra- 
riété possible; où pénètre la première, là 
aussi s'insinue le dictum du juge, avec la 
même autorité de raison et la même néces- 
sité. 

« Toutes les fois qu'il s'agit du statut des 
personnes, le juge du domicile a tout pouvoir, 
et ce qu'il aura disposé fera loi partout où 
elles se transporteront, comme une marque 
indélébile; il en est ainsi notamment des 
jugements déclaratifs de faillite ou d'interdic- 
tion, comme de tous autres qui retranchent 
quelque chose de la capacité juridique des 
individus ; l'effet en est si prompt, si immé- 
diat, qu'il se produit à dater du prononcé, 
avant toute signification. 

« Ce fut la doctrine même des réalistes les 
plus convaincus. Â leurs yeux, les déclara- 
tions de cette espèce ont comme une force 
expansive, extralerritoriale : « Mihi sola illa 
« sententia quse de statu personne fertur, 
« expUcare vires extra lerritorii limites 
(( videtur. » (Burgundus.) 

« Cùm de personne jure, aut habilitate 
« quseritur ad aclus civiles, in universum ea 
« judicis ejus potestas est qui domicilio ja- 
(( dicat, id est, cui persona subjicitur, qoi 
« sic de eo statuere potest ut quod edixerit, 
« judicarit, ordinarit de personarum jare, 
(( ublcumque obtineat, quocumque se per- 
ce sona coniulerit, propter effîcentiam per- 
« sonae. » (Dargentré, Coutume de Bretagne^ 
art. 218, glosée, n« i, p. 602.) 



l> 



COUR DE CASSATION. 



189 



a L'article 3 du code civil ne fait qae con- 
tinuer cette ancienne tradition, qu'il eût été 
bien difficile d'abandonner. 

« Fort de ces principes, dont on cherche 
en vain à détourner Tapplication, le défen- 
deur au pourvoi dit à son adversaire : la so- 
ciété que vous avez concouru à fonder en 
France a pris fin, que la responsabilité en re- 
monte jusqu'à vous ! Et il lui serait interdit, de 
par rariicle 546 du code de procédure civile, 
d'invoquer l'arrêt de Douai, non pas comme 
acte d'autorité, mais comme simple acte de 
constat, comme acte authentique faisant foi 
de son contenu! 

« Messieurs, si, au lieu de poursuivre cette 
nullité en Justice, tous les intéressés, fon- 
dateurs, administrateurs, actionnaires de la 
société, joints à eux, si l'on veut, ses créan- 
ciers, se fussent trouvés d'accord pour re- 
connaître le vice de sa constitution et, d*une 
voix unanime, prononcer sa dissolution de- 
vant quelque officier public, de quel crédit 
semblable délibération solennellement actée 
k réiranger jouirait-elle en Belgique ? 

« Incontestablement, du crédit que nous 
reconnaissons à toute écriture publique 
(locus régit acium); elle ferait foi jusqu'à ins- 
cription de faux. Eh bien, si c'est la crainte 
d'offenser l'article 546 du code de procédure 
civile qui vous retient, laissez, je vous prie, 
de côté tout ce qui, dans le jugement étran- 
ger, est de nature à lui porter ombrage, le 
mandement impératif, l'œuvre, non du juge, 
mais de la puissance executive, à laquelle il 
nous est interdit de prêter notre concours; 
mais, du moins, retenez ce qu'il renferme 
d'essentiel, la résolution du magistrat ensuite 
d'un contrat judiciaire, et ne le considérez que 
pour ce qu'il est, comme document probant, 
comme acte de décès de la défunte société, 
auquel le paréatis n'ajouterait aucune force 
nouvelle, puis rappelez-vous ces paroles si 
justes de Treilhard : « Les jugements ont un 
(c caractère qui ne permet pas de leur ac- 
<f corder moins d'effet qu'à des contrats au- 
tf thentiques. » (Exposé des motifs sur le 
régime hypothécaire, 15 mars 1804; Locrë, 
t. VIII, p. io9.) 

« Si, dans l'ancien droit français, les ju- 
gements rendus es souverainetés étrangères 
n'avaient aucune exécution dans le royaume. 
Us n'en tenaient pas moins lieu de simples 
promesses. (Ord. fr. de 1629, art. 121.) Au 
même titre que la vente, régulièrement con- 
sentie en pays étranger, d'immeubles situés 
en Belgique opère translation de propriété, 
sans que notre fierté nationale en ressente 
aucune atteinte. Or, l'autorité de la chose 
jugée lient à l'ordre des preuves. 

a Notre devoir, en conséquence, est de tenir 
pour constant ce que le juge étranger a or- 



donné relativement à la capacité juridique 
des personnes soumises à son autorité et de 
ne pas remettre en question ce que sa sa- 
gesse a élabli dans l'étendue de sa juridiction 
souveraine. En disposer autrement serait 
s'exposer à de regrettables conflits. 

(( Nous ne saurions donc faire un reproche 
à l'arrêt attaqué de s'être déterminé par l'au- 
torité de décisions étrangères, pour déclarer 
que la nullité de la société anonyme la Li- 
nière de Marcq est définitivement acquise. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux branches 
réunies de l'unique moyen de cassation 
signalant la fausse application de l'article 3, 
alinéa 3, du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué en induit à tort que les jugements 
étrangers concernant l'état et la capacité des 
personnes ont, en Belgique, l'autorité de la 
chose jugée ; la fausse application de l'arti- 
cle 138 de la loi du 18 mai 1875, combiné 
avec l'article 5, § 3, du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué induit du premier de ces arti- 
cles que les lois relatives à la constitution 
des sociétés commerciales constituent un 
statut personnel et qu'il applique le second 
aux êtres fictifs dits personnes morales, et, 
comme conséquence, la violation des articles 
1550, 1351 et 1352 du code civil, qui ne re- 
connaissent l'autorité de la chose jugée, avec 
les effets qu'ils y attachent, qu'aux juge- 
ments rendus par les tribunaux belges, et des 
articles 546 du code de procédure civile et 10 
de la loi du 25 mars 1876, qui refusent l'au- 
torité de la chose jugée aux jugements étran- 
gers, à moins qu'ils n'aient été rendus exécu- 
toires par les tribunaux belges : 

Attendu que, d'après l'article 3, § 3, du 
code civil, les lois concernant l'état et la 
capacité des personnes régissent les Belges 
même résidant en pays étranger; 

Attendu que ce texte est une application 
du principe que l'étal et la capacité des per- 
sonnes sont réglés par la loi de la nation à 
laquelle elles appartiennent, et que ce prin- 
cipe est universellement admis par la doctrine 
et la jurisprudence; 

Attendu que le mot personne désigne, dans 
son acception juridique, tous les êtres qui 
sont sujets de droit, ce qui comprend les per- 
sonnes civiles ou morales, aussi bien que les 
personnes physiques, d'où il suit que les 
personnes morales ont un état et une capa- 
cité dans la mesure réglée par les lois qui les 
instituent ; 

Attendu que cette assimilation a été expres- 
sément reconnue dans le rapport présenté 
par M. Pirmez sur la loi du 18 mai 1873, où 
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il est dit que quand une société conslitoée à 
l'étranger vient faire quelques opérations en 
Bel|(ique, la loi belge doit traiter ces indivi- 
dualités morales comme elle traite les indivi- 
dualités physiques, et qu'elle les admettra à 
contracter et à plaider en laissant discuter 
leur existence ou leur capacité d'après la loi 
de leur pays; 

Atlendu'que la loi du 18 mai 187^, arti- 
cle 10, a implicitement reconnu, en admet- 
tant les sociétés anonymes étrangères k ester 
en justice en Belgique, que les conditions 
constitutives de leur existence et retendue de 
leur capacité sont exclusivement régies par 
les lois du pays où elles ont leur siège; 

Attendu qu'il est constaté en fait par 
Tarrêt attaqué que la société anonyme la 
Linière de Mavcq, constituée à Paris en 1881, 
a été déclarée nulle, pour non-versement du 
quart du capital souscrit, par un arrêt de la 
cour d'appel de Douai, rendu le â9 mai 1886, 
à la suiie d'une action dirigée par un sieur 
Rtiinskopf contre tous les fondateurs et admi- 
nistrateurs de cette société, pr.rmi lesquels 
figurait le demandeur en cassation ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate égale- 
ment que, d'après la loi française du 24 juil- 
let 1867, la nullité d'une société anonyme 
prononcée pour vice de constitution proûte 
à tous les tiers intéressés, et que les effets du 
jugement qui la prononce ne sont pas limités 
à celui qui Ta obtenue: 

Attendu que, déduisant les conséquences 
de cette double constatation, la cour d'appel 
de Gand a décidé que l'arrêt rendu par la 
cour de Douai a en Belgique, aussi bien 
qu'en France, l'autorité de la chose jugée et 
que, partant, la nullité de la société anonyme 
la Linière de Marcq doit être considérée 
comme définitivement acquise dans la pré- 
sente cause; 

Attendu que cette décision n'est pas uni- 
quement basée sur la présomption de vérité 
que l'article 1550 du code civil attache, en 
général, à la chose jugée, mais qu'elle s'ap- 
puie sur les dispositions particulières de la 
loi française du ai juillet 1867, d'après 
laquelle une société anonyme dont la nullité 
a été prononcée judiciairement est nulle et 
de nul effet vis-à-vis des personnes tierces ; 

Attendu qu'en réalité l'arrêt de la cour de 
Douai n'est pas invoqué comme acte de puis- 
sance emportant l'autorité de la chose jugée, 
mais comme document probant attf slant une 
situation de fait qui affecte le statut person- 
nel d'un individu et accompagne ce dernier 
partout où il se transporte; 

Attendu qu'après avoir reconnu, par une 
appréciation souveraine des dispositions de 
la loi française du 24 juillet 1867, que la nul- 
lité prononcée par la cour de Douai peut 



être invoquée en France par tous les inté- 
ressés, la cour de Gand devait nécessai^^ 
ment proclamer, comme elle l'a fait, confor- 
mément au principe énoncé à l'article 5, §3, 
du code civil, que cette nullité existe eo 
Belgique aussi bien qu'en France, puisqo elle 
dérive directement de la loi qui règle en 
France les conditions d'existence des sociétés 
anonymes, c'est-à-dire leur état et leur 
capacité ; 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt 
attaqué d'avoir contrevenu aux articles 5i6 
du code de procédure civile et 10 de la loi da 
25 mars 1876, lesquels refusent l'autorité de 
la chose jutiée, telle qu'elle est définie parles 
articles 1550 et 1551 du code civil, aux juge- 
ments étrangers qui n'ont pas été revisés et 
rendus exécutoires en Belgique; 

Attendu que la cour de Gand s'est basée, 
pour décider que la chose jugée par la coor 
de Douai a autorité vis-à^vis de tous les tiers 
intéressés, tant Belges que Français, non pas 
seulement sur les articles 1550 et 1551 do 
code civil, mais sur l'extension donnée à ces 
textes par les dispositions exceptionnelles et 
dérogatoires au droit commun que contient 
la loi française du 24 juillet 1867, dont elle 
a fait elle-même et directement l'application 
à la cause actuelle, en combinant ces dispo- 
sitions avec l'article 3, § 3, du code civil ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aocon 
des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1888. — l'* ch.— Pr^iJ.M.Dc 
Longé, premier président.- iî<ipp. M.Giron. 
— Concl. coTif. M. Mesdach de 1er Kielc, pro- 
cureur général. — PL MM. Duvivier, 
Alf. Vauthier et De Mot. 



2« ce. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Mutatiok. 
— Transcription. 

La conlribution afférente à des immeubles acquis 
par des actes sous seing privé, enre0strès 
mais non transcrits, est comptée au proprié- 
taire lorsqu'il a été porté au rôle pour rannée 
courante ei Vannée antérieure et qu'il Va 
acquittée pour cette dernière (1). (Lois 
élect., art. 8.) 



(1) Cass., 9 avril 1888 (tuprà, p. 471). Ctmtru: 
I Liège, H mars 4888 (Rapp. MM. Crahsy ei Orban, et 
I 22 mars 1888 (Rapp. M. Douny). 
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(WOIGNET, — C. JACOB WATHELET.) 

Pourvois conlre dix arrêts de la cour de 
Lièiîe, du 25 février 4888. (Rapp. MM. Braas 
et de Sébille.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de rarticle 8, § 4. des lois électorales 
et de Tarticle !*"' de la loi du 16 décembre 
i851t en ce que Tarrêt attaqué admet que le 
défendeur peut se prévaloir, pour parfaire 
son cens électoral, de contributions foncières 
grevant certains immeubles qu'il a acquis par 
actes sous seing privé enregistrés, mais non 
légalement transcrits; et de la violation des 
articles 1317, 1319 et 1320 du code civil, en 
ce qu*il a méconnu la force probante du cer- 
tificat du conservateur des hypothèques : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Tarrèt attaqué que les impôts grevant les im- 
meubles dont il s'agit ont été portés aux rôles 
des contributions en 1885, 1886 et 1887 au 
nom du défendeur, et qu'il est reconnu par le 
pourvoi que celui-ci a acquis ces immeubles; 

Que le demandeur soutient qu'il résulte de 
l'article 8, § 4, des lois électorales, qu'un 
citoyen ne peut, en aucun cas, se prévaloir, 
pour parfaire son cens, d'un impôt foncier 
afférent à un immeuble acquis par un acte 
translatif on déclaratif de droits réels immo- 
biliers, si cet acte n'a pas été soumis à la 
transcription, quelque longue qu'ait été sa 
possession à titre de propriétaire depuis que 
l'acte a acquis date certaine; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 8 précité n'est point commandée par le 
texte de la loi et qu'elle esi contraire à son 
esprit; 

Qu'il résulte des motifs qui ont fait intro- 
duire dans la loi du 1""^ avril 1843 la dispo- 
sition finale de son article 2 et de la combi- 
naison des alinéas l''*' et 3 de cet article, que 
le législateur n'avait en vue que la répartition 
de l'impôt foncier entre le nouveau proprié- 
taire et Pancien, en cas de mutation dans 
Tarniée de l'inscription ou dans l'année anté- 
rieure ; que l'ancien propriétaire perd, en cas 
de mutation constatée, le droit de se compter 
l'impôt foncier porté aux rôles sous son nom, 
et que le droit à la même contribution passe 
à l'acquéreur non imposé du jour où cette 
mutation a acquis date certaine; 

Que c*est en ce sens que cette disposition 
Gnale de l'article 2 a été interprétée sous 
Tempire de la loi de 1843 et par le rapport 
de M. Pirmez, au nom de la commission 
chargée en 1872 de Texamen du projet de 
code électoral; 

Qu'à la vérité, les expressions de la loi de 
1843 a du jour où la mutation a acquis date 



certaine » ont été remplacées par les mots 
« à partir du jour où la mutation peut être 
opposée aux tiers »; mais que cette modifi- 
cation ne peut avoir la portée que lui attribue 
le demandeur; 

Que l'on s'explique que les lois de 1843 et 
de 1872 aient, pour prévenir les fraudes, su- 
bordonné l'avantage conféré à l'acquéreur de 
se compter une part d'un impôt dont il n'est 
pas légalement tenu envers le fisc, à la condi- 
tion qu'il ait acquis par un acte ayant date 
certaine ou transcrit; 

Mais que l'on ne saurait comprendre que, 
dans le seul but de mettre la loi électorale en 
rapport avec la loi civile, le code de 1872 ait 
substitué à cet avantage introduit en faveur 
de l'acquéreur, pour lui faciliter les condi- 
tions de cens, une disposition qui le prive du 
droit de se prévaloir d'impôts fonciers dont il 
est le débiteur légal, par suite de mutations 
cadastrales régulièrement opérées, alors 
même qu'il possède depuis plus de dix ou 
vingt ans les biens grevés de ces impôts, par 
cela seul que son titre d'acquisition n'a pas 
été transcrit ; 

Que l'article 8 précité n'a eu en vue, 
comme l'article 2 de la loi de 1843, que le 
droit, pourl'acquéreurnon imposé, d'imputer 
sur le cens, comme le dit le rapport de 
M. Pirmez, même des fractions d'année, et de 
régler, en cas de mutation immobilière, la 
part que l'acquéreur peut s'attribuer dans la 
contribution courante qui est au nom de l'an- 
cien propriétaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL M.M. De Mot 
et Ouwercx. 

Autre formule. 

(WOIGNET, — c. LIÉGEOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 25 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
constatations de l'arrêt attaqué que les im- 
pôts grevant les immeubles dont il s'agit ont 
été portés aux rôles des contributions en 
1885, 1886 et 1887 au nom du défendeur, et 
qu'il ei^t reconnu par 1« pourvoi que celui-ci 
a acquis ces immeubles; 

Que le demandeur soutient qu'il résulte de 
l'article 8, § 4, des lois électorales qu'un ci- 
toyen ne peut, en aucun cas, se prévaloir, 
i pour parfaire son cens, d'un impôt foncier 
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afférent à un immeuble acquis par un acte 
translatif ou déclaratif de droits réels immo- 
biUers, si cet acte n'a pas été soumis à la 
transcription, quelque longue qu'ait été sa 
possession à titre de propriétaire depiiis que 
i'acto a acquis date certaine; 

Que Tarticle 8 précité n'a eu en vue, comme 
l'article â de la loi de 1845, que le droit, 
pour l'acquéreur non imposé, d'imputer sur 
le cens même des fractions d'année et de ré- 
gler, en cas de mutatipn immobilière, la part 
que l'acquéreur peut s'attribuer dans la con- 
tribution courante qui est au nom de l'ancien 
propriétaire ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. De Mot 
et Ouwercx. 

La même formule a été adoptée dans huit 
autres arrêts du même Jour. 



9« CH. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Garde- 
convoi. 

Est capadLaire de droit le chef-garde à Vadmi- 
nistration des chemins de fer de VElal. (Loi 
du 24 août 1885, art. 1"^', n*» 10.) 

(UAEYMAEKEUS ET GOEMINE, — C. BOINE 
ET VERSTRAETEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Sur le moyen accusant la 
violation de l'article !•', n° 10, de la loi du 
24 août 1883, ainsi que des articles 108, 117, 
118, 159 et 160 de l'arrêté royal du 15 no- 
vembre 1877, en ce que l'arrêt attaqué dénie 
la qualité de fonctionnaire de Tordre admi- 
nistratif au garde-convoi faisant fonctions de 
chet-garde à l'administration du chemin de 
fer de l'Etat: 

Considérant que le garde-convoi n'a été 
admis à son emploi qu'après avoir subi, avec 
succès, des examens qui impliquent l'instruc- 
tion primaire ; et qu'avant d'entrer en exercice 
il a dû prêter le serment prescrit par le dé- 
cret du 21 juillet 1831; d'où il suit qu'il 
rentre dans la catégorie des fonctionnaires 



de l'ordre administratif fijîurani à l'article I"', 
n^" 10, de la loi du i4 août 1885, et qu'en 
décidant le contraire, l'arrêt attaqué çmtt- 
vientau dit article; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
à ta cour d'appel de Gand. 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — %/». 
M. Cornil. — ConcL M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



â< CH. — 16 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Titre. 
— Production. — Délai. 

Le capacitaire dont le titre est contesté, eil 
admis à produire le document qui juslifie m 
droit dans la quinzaine du dépôt du remn, 
si ce dépôt est postérieur à la significeim. 
(Loi du 24 août 1885, art. 3i; loi do 
2i août 1885, art. 8.) 

(CENET, — C. KEMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la coar de 
Liège. 

AHRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 52 de la loi du 24 août 
1885, 8 de la loi du 22 août 1885, 1519 et 
1520 du codé civil, en ce que l'arrêt aUaqué 
a considéré comme tardive la production du 
titre capacitaire faite dans les quinze jours 
qui ont suivi le dépôt du recours : 

Attendu que l'article 8 de la loi du 22aoûl 
1885 permet à l'électeur capacitaire de pro- 
duire le document qui justitie son droit dans 
la quinzaine du dépôt de recours, si ce dépôt 
est postérieur à la signification ; 

Attendu que le recours signifié le 24 sep- 
tembre n'a été déposé que le 29 du même 
mois; qu'en produisant son diplôme le 
12 octobre, le demandeur Ta donc remis en 
temps utile; 

Par ces motifs, casse.,.; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — RapP' 
M. Demeure. — ConcL M. Bosch, avocat 
général. 
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!i« en. - 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Père de famille. — Présomption. 

Vinscription sur la liste emporte présomption 
que le père de l'inscrit, haùUant avec lui, est 
dénué de ressources, (Loi du S!2 août 1885, 
art. 1*'.) 

(EVRARD,- — C. VANDEN EEDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 1154 et 
1155 du code civil et des règles du contrat 
judiciaire, ainsi que des articles 1*'*^, litt. A, 
de la loi du 32 août 1885 et 97 de la Consti- 
tution, en ce que l'arrêt dénoncé maintient le 
défendeur sur la liste électorale, du chef 
d*une contribution personnelle grevant la 
maison qu'il occupe avec son père, alors que 
celui-ci n'est pas dénué de toute ressource et 
que cela est prouvé au dossier : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le défendeur est inscrit sur la liste électorale 
à Taide d'impôts figurant au rôle à son nom 
personnel ; 

Qu'il reconnaît, il est vrai, que le défen- 
deur habite avec son père, mais déclare, avec 
raison, qu'en l'absence d'une offre de preuve 
contraire, cette inscription doit faire présu- 
mer que le père du défendeur est dénué de 
toute ressource ; 

(ju'en effet, l'inscription d'une personne 
sur la liste électorale crée en sa faveur la 
présomption qu'elle a droit d'être inscrite, et 
que ses titres ont été vérifiés par l'adminis- 
tration communale; 

Attendu que, contrairement aux allégations 
du pourvoi, le demandeur n'a pas offert en 
conclusion de prouver queVanden Eede père 
a des ressources, et qu'il n'y a au dossier 
aucune pièce tendant à établir cette alléga- 
tion; que l'arrêt dénoncé n'a donc pas violé 
le contrat judiciaire formé entre les parties, 
ni négligé de motiver le rejet d'une demande 
qui n'était pas formulée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — Concl. M. Bosch, 
avocat général. 



(i) Ca$s., 19 mé 1884 (Pasic, 1884, 1, i9d) 
(2) BONCENNE, t. IV, p. âo3, ch. XVil, Des enquêtes. 
« Tant qu'un jugement n'est pas attaqué, quoiqu'il 
puisse l'être, il a sa force actuelle de chose ju({ée, il 



2« CH. — 16 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — CANDroA- 

TURE EN SCIENCES. — ËPREDVE PRÉPARA- 
TOIRE. — Entérinement. 

Vépreuve préparatoire à la candidature en 
sciences, instituée par la loi d« 15 juillet 
18i9, confère r électoral communal et pro- 
vincial (1). (Loi du ai août i885, art. 40.) 

Antérieurement à la loi du âO mai 1876, aucun 
diplôme ne devait élre entériné. 

(frère, — c. GUUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles i^, 2 et 40 de la loi du 
24 août 1885, 12 et âO de la loi du 20 mai 
1876, en ce que Tarrêt attaqué a admis que 
répreuve préparatoire à la candidature en 
sciences constituaitun titre capacitaire, et en 
ce qu'il n'a pas exigé le dépôt d'un diplôme 
entériné : 

Attendu que l'épreuve préparatoire à la 
candidature en sciences était un examen uni- 
versitaire et ne pouvait être subie que par 
celui qui avait obtenu le grade d'élève univer- 
sitaire (art. 57 et 47 de la loi du 15 juillet 
1849); que l'article 40 de la loi du 24 août 
1885 justifie donc le maintien du demandeur 
sur la liste électorale ; 

Attendu que le demandeur a passé son 
examen à la deuxième session de 1856 et 
qu'avant la loi du 20 mai 1876 aucun diplôme 
ne devait être entériné ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. M. Bosch, avocat 
général. 



2< CH. — 16 avril 1888. 
ÉLECTIONS. — Chose jugée. — Jugement 

EN PREMIER RESSORT. 

Les jugements, même susceptibles d'appel, 
acquièrent r autorité de chose jugée du moment 
oit ils sont rendus, tant qu*iis ne sont pas 
frappés d'appel (2). (Code civ., art. 1550.) 



est exécutoire. La possibilité d*an appel n*est point 
une présomption de droit qui ait la vertu d'arrêter 
l'exécution. » 
PoNCET, Det jugements, n» 333. « Le jugement 
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(WOYGNET ET DEBRAY, — - C. JACQCEMIN.) 

Woygnet demandait Tinscriplion de De- 
bray; refus parla cour de Liège, par le moiif 
que rien ne démontrait que certain jugement 
du tribunal de première instance d'Arlon, du 
30 juillet 1887 (déclarant inopérante la re- 
nonciation à un usufruit dans certaine décla- 
ration de succession), serait coulé en force 
de chose jugée. (Liège, 21 février 1888. 
Rapp. M. Fréson.) 

Pourvoi par Woygnet et Debray. 

ARRÊT. 

LA COUR; -* Sur le moyen déduit delà 
violation des articles i*'', 6, 8 et il des lois 
électorales, en ce que la décision attaquée 
décide que Debray ne peut se compter les 
contributions foncières de biens dont sa 
femme lui a laissé Fusufruit, parce que la re- 
nonciation à cet usufruit résulte d*une décla- 
ration de succession, et que rien n'établit que 
le jugement qui déclare cette renonciation 
inopérante ait acquis Taulorité de la chose 
jugée : 

Attendu que les jugements même suscep- 
tibles d'appel ont la force actuelle de chose 
jugée tant que la décision des premiers juges 
n'a pas été attaquée; 

Attendu que ces principes ont été procla- 
més par Bigoi de Préameneu dans FExposé 
des motifs des livres 111 et lY du code de pro- 
cédure civile, fait dans la séance du Corps lé- 
gislatif du 7 avril 1806 : « 11 résulte évidem- 
ment des dispositions du code, disait-il, que 
tout jugement en premier ou en dernier res- 
sort a l'autorité de la chose jugée, lorsqu'il 
n'est point encore attaqué, ou lorsqu'il ne 
peut plus rêtre ». (Locré, t. IX, p. 569, 
n«»22); 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d*appel de Bruxelles. 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 16 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Radiation. 
— Capacitaire. 

Le censitaire dont IHnscription est conteMe à 
défaut de cens n'est pas recevable à se pré- 

définilif non aiiaqué a, par rapport aux juges et aux 
parlies, aiusi que par rapport à la cause, la même 
force et les mêmes effets que le jugement non atta- 
quable. » 



valoir de sa qualité de capacitaire (1). (Lois 
élect., art. 59.) 

(RENAnn, -- c. GUEURY.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la no- 
lation des articles i<^^ â et 52 de la loi da 
U août 1885, 2, 5, 6. 9, 55, 59 et 65 des 
lois électorales, 1550, 1552, 1154 et 1155 do 
code civil et i64 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt attaqué a ordonné la 
radiation du demandeur des listes électorales 
de Jandrain, alors qu'il était établi et non 
méconnu qu'il avait le droit d'y ûgurer comme 
électeur capacitaire : 

Attendu que Tarrêt attaqué ordonne la ra- 
diation du demandeur de la liste des électeurs 
censitaires; qu'après avoir constaté qu*il 
n'est inscrit sur les listes électorales qu'en 
qualité de censitaire, et que son inscription 
comme capacitaire n'a fait, de sa part, l'objet 
d'aucun recours, l'arrêt décide avec raison 
qu'il ne peut demander son maintien ^or les 
listes électorales, en invoquant pour la pre- 
mière fois devant la cour d'appel sa qualité 
de capacitaire ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Pris. M. le 
chevalier Hynderick, président. — /lopp. 
M. Casier. — ConcL M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



2< CH. — 16 aTrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Age. — Preuvb légale. 

Làge se prouve par les actes de l'état civil; il 
n'en est autrement qu*en cas d'impossibi' 
lité (2). (Code civ., art. 45 et 46.) 

(lAMBIKON, — c. KESIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 5 et U des lois électo- 
rales, 5i, 59, 45, 45 et 46 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué admet comme preuve 
de l'âge d'un individu un certificat du com- 
. missaire de police : 

Contra : LAURENT, Principei A droit dvil, l. XX, 
no 17. 
fi) Cass., 4 avril 1887 (Pasic, 1887, 1, 168j. 
(2) L'ordre des preuves est légal. 
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Considérant qu'il résulte de rarilc^e 57, 
combiné avec les articles 45 et 46 du code 
civil, que l'â^e d'un individu se prouve régru- 
lièrement par lin extrait des registres de l'état 
civil, et qu'il n'en est autrement que quand 
il est impossible de faire la preuve de celte 
façon; que, dès lors, en se contentant, dans 
l'espèce, d'un certificat du commissaire de 
police pour ordonner la radiation du deman- 
deur, l'arrêt attaqué contrevient aux dits ar- 
ticles 45 et 46 du code civil; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 16 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
cbevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. M. Boscb, avocat gé- 
néral. 



S* CB. — 16 avril 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Pouce des 
voiTOREs. — Stationnement. 

Le règlement de la ville de Bruxelles, du âl juin 
i886 (art. 18, § 2), n*est applicable qiTaux 
voitures de place. 

A Bruxelles, les voitures de louage ne peuvent 
stationner aux abords des maisons ou des 
établissements particuliers et des églises, à 
moins d^avoir été commandées par les per- 
sonnes qui s^y trouvent. (Kèg. du 9 février 
1850, art. 5.) 

(l.B PROCUREUR DU ROI DE BRUXELLES, — 
C. DE VOS.) 

Le défendeur, cocher au service d'un 
loueur de voitures, fut mis en contraven- 
tion du chef d'avoir, k Bruxelles, le 7 décem- 
bre i887, stationné sur la voie publique 
avec une voiture non régulièrement auto- 
risée. 

Ce fait empruntait une importance particu- 
lière à cette circonstance qu'il n'était pas 
accidentel, mais renouvelé tous les soirs ré- 
gulièrement, non seulement par l'inculpé, 
mais par d'autres cochers du même établisse- 
ment, en conséquence d'un accord intervenu 
entre leur patron et l'administration d'un 
cercli privé, rue Royale, par suite duquel 
des voitures en nombre suffisant étaient 
tenues à la disposition de ses membres, à un 
prix convenu, et stationnaient en permanence 
dans la rue devant l'hôtel du cercle. 

L'administration communale à qui l'auto- 
risation en avait ét^ préalablement deman- 
dée, avait refusé celle-ci. 

20 décembre 1887.-^ Jugement du tribunal 
de police qui acquitte, par le motif que le fait 
n'est pas suffisamment établi. 



Sur appel par le procureur du roi, juge- 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles, 
qui confirme en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction que 
la voiture conduite par l'intimé avait été 
commandée par le président du cercle dont il 
s'agit, et que, dès lors, la dite voiture n'avait 
pas besoin d'autorisation pour stationner à la 
porte du cercle ; 

« Qu'il suit de là que le fait de la préven- 
tion n'a pas été établi ; 

a Renvoie l'inculpé des fins de la pour- 
suite ». (17 janvier 1888. Prés. M. Maus.) 

Pourvoi par le procureur du roi fondé : 

Sur la violation i^ des articles 18 et 63 du 
règlement de la ville de Bruxelles, du Si juin 
4886; 

S" des articles 5 et 4i du règlement du 
9 février 1850. 

En concluant à la cassation, le procureur 
général a développé les considérations sui- 
vantes : 

« Sur le fait même de la contravention ne 
s'élève aucune contestation ; le défendeur a 
été convaincu d'avoir stationné sur la voie 
publique avec une voiture non régulièrement 
autorisée, et si le tribunal correctionnel a 
prononcé son acquittement en déclarant « qu'il 
(( suit de là que le fait de la prévention n'a pas 
m été établi », c'est uniquement par un motif 
de droit puisé dans le règlement même de 
1850, d'après lequel» les voitures de place et 
« de louage ne peuvent stationner aux abords 
« des maisons ou des établissements particu- 
« liers et des églises ou temples, lorsqu'elles 
« ont été commandées par les personnes qui s'y 
trouvent » . C'est la considération que le co- 
cher avait été commandé par le président du 
cercle dont il s'agit, qui a déterminé le tri- 
bunal à le mettre hors de cause; il en ressort 
que sa décision tombe sous la censure de la 
cour. 

« Le désaccord n'existe que sur l'applica- 
bilité des règlements en vigueur. 

« Le pourvoi se fonde, en premier lieu, 
sur la violation du règlement des voitures de 
place de 1886, dont l'article 18 dispose que 
« nul ne peut faire stationner une voiture de 
« place sur la voie publique, sans une autori- 
« sation spéciale délivrée dans la forme pres- 
« crite à l'article 7 ». 

(( Ce n'est donc pas assez qu'un loueur soit 
investi d'une concession régulière de station- 
nement sur la rue, droit souvent onéreux, 
acquis à prix d'argent, il faut encore qu'il se 
munisse d'une autorisation spéciale, qui n'est 
accordée qu'aux cochers ofi'rant une garantie 
suffisante de moralité et de solvabilité. 

« Cependant le conseil communal ne s'est 
pas contenté de prendre cette précaution, il 
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a étendu sa sollicitude au delà et, voulant 
assurer le service des voitures de place d'une 
manière complète, il a jugé opportun d'em- 
pêcher l'intrusion des cochers marrons dont 
la concurrence injuste serait une cause iné- 
vitable de désordres. 

« C'est l'objet de l'alinéa suivant : « 11 est 
« défendu aux voitures non régulièrement au- 
(( torisées de stationner sur la voie publique.» 

« Qu'est-ce à dire, si ce n'est que toutes 
autres voilures que celles autorisées ne peu- 
vent stationner sur la voie publique; non 
seulement les voitures de place proprement 
dites, mais toutes autres en général, quelles 
qu'elles soient, de maître même ou de re- 
mise. Restreindre cette défense aux seules 
voitures de place, c'est répéter inutilement 
ce qu'énonce très clairement la disposition 
qui précède, et d'autre part autoriser un abus 
évident qui ne manquerait pas de se pro- 
duire. 

« Par l'expression slationtier, il ne faut pas 
entendre ici le fait de s'arrêter sur la voie 
publique un certain temps et d'y attendre une 
personne déterminée, mais celui d'ériger en 
station illicite une partie quelconque de rue 
ou de place et de s'y établir en permanence 
à la disposition de personnes incertaines, en 
dehors des cantonnements réglementaires. Il 
était naturel et de sage prévoyance d'édicler 
une défense de cette espèce dans un règle- 
ment général ayant pour objettle déterminer 
tout un ensemble de mesures de police con- 
cernant les voilures de place. Et il est à peine 
besoin d'ajouter qu'en se livrant à un trafic 
pareil, les voilures de remise, voire même 
celles de maître, perdent tout droit à leurs 
immunités et dégénèrent inévitablement en 
vraies voitures de louage ; dès lors, il n'est 
que juste et rationnel de les soumettre au ré- 
gime commun des véhicules qui se donnent 
publiquement en location. 

« Le pourvoi, dans son premier moyen, 
trouve ainsi une complète justification. 

« Mais, dans la supposition qu'il en fût 
autrement, encore le jugement attaqué échap- 
perait-il difficilement à votre censure, au 
regard du second moyen, fondé sur la viola- 
tion des articles 5 et 41 du règlement de i850, 
ayant pour objet le stationnement accidentel 
des voitures sur la voie publique. 

« La portée s'en trouve déterminée par 
son préambule : « Considérant », y est-il dit, 
(( que journellement la circulation dans les 
« rues est entravée par le stationnement plus 
« ou moins prolongé des voitures devant les 
« maisons et les établissements particuliers, 
« ainsi qu'aux abords des spectacles et des 
« établissements publics où il y a concours 
« de monde. » 

« En conséquence, article 5 : u Les voi- 



(( tures de place et de louage ne pourront 
a stationner aux abords des maisons ou des 
« établissement particuliers et des églises oa 
« temples, à moins d'avoir été commandées 
« par les personnes qui s'y trouvent. » 

(( Vainement le défendeur prétend-Il que 
ces dispositions ont fait place au règlement 
du 5 mars 1860, sur la police de la voirie; 
car, outre que ce dernier ne prononce pas 
d'abrogation, il ne renferme non plus aucune 
résolution Inconciliable avec les prescriptions 
édictées en 1850; bien au contraire, il com- 
mande, par son article 16, que le stationne- 
ment aux grandes réunions, aux abords des 
salles de spectacle, concerts et bals, continue 
d'être régi par les dispositions de l'ordon- 
nance du 9 février 1850. 

« Aussi n'est-ce pas à ce motif que le tri- 
bunal correctionnel s'est arrêté pour discul- 
per le prévenu ; interprétant les termes mêmes 
de l'article 5 du règlement de 1850, il a cru 
pouvoir en faire l'application à la cause pré- 
sente, attendu, dit-il, que la' voiture con- 
duite par rintimé avait été commandée parle 
président du cercle. 

u Raisonner de cette manière, c'est enle- 
ver au règlement, d'un trait de plume, ce qu'il 
renferme de véritablement efficace et utile; 
c'est destituer l'administration d'une partie 
essentielle de ses prérogatives, le maintien do 
bon ordre, de la sûreté des habitants, de ta 
libre circulation dans les rues, sans lesquels 
la vie commune deviendrait impossible. 
C'est à la police communale qu'incombe le 
soin de prendre, k cet effet, toutes les pré- 
cautions nécessaires, et l'on conçoit qu'en 
vue d'atteindre ce but désirable, la sollici- 
tude publique ait assigné aux voitures de 
louage des cantons déterminés, des stations 
où le public les peut requérir (1). L'on conçoit 
fort bien qu'elle ait interdit, en même temps, 
l'établissement d'aucune autre station que 
celles qu'elle-même a pris soin de désigner; 
sans considérer comme telle l'attente imposée 
aux voilures qui se tiennent aux abords de 
maisons ou établissements particuliers, à la 
disposition des personnes qui s'y trouvent. 
*Ce ne sont là jamais que des stationnements 
accidentels et provisoires, en général, d'une 
durée limitée et sans nuisance pour per- 
sonne ; mais le bénéfice de cette exception ne 
saurait être étendu au delà, il ne saurait pro- 
fiter à un cercle privé, parfois très fréquenté, 
devant lequel se tiendraient en permanence 
des voitures, en nombre illimité, disponibles 
à première réquisition de chacun de ses 
membres. Ce sont là, on en doit convenir, 
deux 8ÎI nations complètement différentes. 



(t) Cass., 2 juin 4879 (Patic, 1879. 1, 290). 
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dont les conséqBences et les effets ne pré- 
sentent entre eux rien de commun. Autant la 
premiôre est inoffensive et tolérable, autant 
Tautre peut-elle être nuisible, aussi bien pour 
le public en général et la circulation dans les 
rues, que pour le voisinage auquel elle s'im- 
pose. Et si l'on considère que c'est dans la 
me une ces actes dommageables s'accom- 
plissent, il est difficile de les soustraire à l'ac- 
tion de l'autorité qui en a la police avec la 
direction. » 
Conclusions i la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation des articles i8, § 2, et 65 
de l'ordonnance de police de la ville de 
Bruxelles, en date du 21 Juin 1886, en ce que 
la décision attaquée, alors qu'elle reconnaît 
que la voiture du défendeur stationnait sans 
autorisation sur la voie publique, a néanmoins 
refusé de faire application au dit défendeur 
des dispositions réglementaires précitées, 
lesquelles défendent tout stationnement sur 
la voie publique aux voitures non autorisées ; 

Attendu que l'ordonnance du 21 Juin 1886 
ne vise, comme le prouvent sou intitulé et 
Tensemble de ses dispositions, que les voi- 
ture* de place; qu'il faut entendre par là les 
voitures qui stationnent sur la voie publique 
à la disposition du public en général, en vue 
d'effectuer des transports, à la demande du 
premier venu, aux conditions et au prix du 
urif; 

Que stationner dans le sens du § â de l'ar- 
ticle 18 de cette ordonnance, c'est se tenir 
ainsi à la disposition du public ; 

Attendu que la décision attaquée constate 
en fait que la voiture du défendeur était com- 
mandée, c'est-à-dire retenue ou louée; 

Que le moyen manque donc de base ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 5 et 41 de l'ordonnance de 
police de la ville de Bruxelles, en date du 
9 février 1850, en ce que la décision atta- 
quée, pour motiver l'acquittement du défen- 
deur, se borne à constater que sa voiture 
était commandée, alors que le stationnement 
aux abords des maisons ou établissements 
particuliers n'est permis qu'aux voitures com- 
mandées par les personnes qui s'y trouvent ; 

Attendu que l'article 5 du règlement pour 
le stationnement accidentel des voitures sur 
la voie publique, arrêté le 9 février 1850 par 
le conseil communal de Bruxelles, porte : 
« Les voitures de place ou de louage ne 
pourront stationner aux abords des maisons 
ou des établissements particuliers et des 
églises ou temples, à moins d'avoir été com- 
mandées par les personnes qui s'y trouvent »; 

PASIC., 1888. — !»• PARTIE. 



Attendu que vainement le défendeur sou- 
tient que cette disposition réglementaire au* 
rait été abrogée par l'article 12 de l'ordan- 
nance sur la police de la voirie, en date du 
5 mars 1860, lequel dispose : « Toute voi- 
ture attelée stationnant sur la voie publique 
doit être gardée. Le stationnement doit se 
faire de manière à gêner, le moins possiMe, 
la circulation, il ne peut avoir lieu sans né- 
cessité » ; 

Attendu, en effet, qu'il ne saurait être 
question d'abrogation expresse; que For- 
donnance de 1860, prise en vue de réunir en 
un seul règlement les diverses dispositions 
qui jusqu'alors réglaient à Bruxelles la police 
de la voirie, et d'y faire les changements et 
additions dont l'expérience avait signalé la 
nécessité, énumère, dans son article linal 
(art. 122), les ordonnances antérieures qu'elle 
entend abroger; que cette énumération ne 
comprend pas l'ordonnance du 9 février 
1850; qu'au contraire, l'ordonnance de 1S60 
renvoie formellement à celle de 1850, par ^on 
article 16, en ce qui concerne le stationne- 
ment aux grandes réunions, aux abords des 
salles de spectacle, concerts et bals; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage abroga- 
tion Ucite; que la disposition de l'article 5 
de l'ordonnance de 1850 est spéciale aux voi- 
tures de place ou de louage, tandis que celle 
de l'article 12 de l'ordonnance de 1860 est 
générale et vise toutes les voitures,quell6 que. 
soit leur destination ; qu'une disposition tle 
loi générale n'abroge pas la disposition spé- 
ciale antérieure avec laquelle elle n'est pas 
incompatible; qu'il se voit, du reste, des dé- 
clarations des auteurs du règlement de 1860 
qu'ils ont eu pour but de fondre en un seul 
tous les règlements généraux sur la police de 
la voirie, et les dispositions générales conte- 
nues dans les règlements spéciaux se ratta* 
chant au même objet; mais qu'ils ont voulu 
laisser à des règlements séparés le soin de 
fixer les objets qui ne tiennent pas directe- 
ment à la sûreté de la voirie; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'article 5 de l'ordonnance du 9 février 
1850 est resté en vigueur; 

Attendu que cette disposition réglemen- 
taire subordonne le stationnement d'une voi- 
ture de place ou de louage aux abords des 
maisons ou établissements particuliers â uoe 
double condition : qu'il faut d'abord que la 
voiture soit commandée ; qu'ensuite elle doit 
être commandée par une personne qui s'y 
trouve, ce qui doit s'entendre d'une com- 
mande pour une personne déterminée > 

Que cette exigence du règlement se com- 
prend; qu'en effet, autoriser les chefs de 
maison ou d'établissement particulier à faire 
stationner aux abords de chez eux des voi- 
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ture» roronoaodées en vue da service éven- 
tuel et problématique de personnes fréquen- 
tant leur maison ou établissemenl serait leur 
permettre d'établir de véritables lieux de sta- 
tionnement au préjudice du libre passage sur 
la voie publique et en concurrence avec les 
lieux de stationnement désignés par la ville; 

Attendu que la décision attaquée a ren- 
voyé le défendeur de la poursuite par le seul 
motif que sa voiture était commandée par le 
président du cercle dont il s*agit au procès, 
sans vérifier si elle avait été commandée pour 
être à la disposition particulière du dit pré- 
sident ou d'une autre personne déterminée ; 

Qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué 
a faussement interprété et, par suite, violé 
l'article 5 de l'ordonnance de 1850 précitée; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal correctionnel 
de l'arrondissement de Malines. 

Du 16 avril 1888. — «• ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Van Maldeghem. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 
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ACTIOrj POSSESSOIRE» — Droit de plan- 
tation SUR IJî FONDS d'AUTRUI. 

Le droit d'avoir de» plantation» »ur le fond» 
d*autrui est un démetnbrement du dr&U de 
propriété. (Loi du iO janvier 4824.) 

Ce droit e»t immohitier, »tt»ceptible d'être acqui» 
par pre»cripiion, et^ partant, de nature à être 
protégé par Vaction po»8e»»oire. (Loi du 
25 mars i876, art. 4.) 

(le bureau de BIENFAISANCE DE HAUNSS, — 
C. VAN RANST.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance d'Anvers, du 12 juillet 
1887 {Belg.jud., 1888, p. 235). 

M. le premier avocat général Mélot a conclu 
au rejet par les considérations suivantes : 

« Le jugement attaqué déclare recevable 
l'action possessoire intentée par le défendeur, 
en se fondant sur ce que « le droit de plan- 
tt tation sur le terrain d'autrui est immobilier 
et peut, soit comme servitude continue et 
<( apparente, soit comme démembrement de 
a la propriété, être acquis par prescrip- 
a tion ». 



. (1) Cass. franc., 16 décembre 1873 {Joum. dupai,, 
1^*: p. 4185. 
{"1) Cass. franc., iH mai 18:>8 (Nourri, du pal., 186!), 



a Le mémoire déposé à Jappai du pourvoi 
s'attacbe exclusivement à démontter que cette 
décision méconnaît les prescriptions du code 
civil en matière de servitudes. Invoquiai 
cette circonstance* le déiendettc oppose an 
recours deux fins de non-rece?oir tirées ; la 
première, de ce que le pourvoi ne s'attaque 
qu'à une des raisons de décider du jugement; 
la seconde, de ce que ce moyen serait nou- 
veau. 

« Le défendeur oublie que le pourvoi 
signale, en premier lieu, la violation des arti- 
cles 3 et 4 de la loi du z5 mars 1876, en ce 
que le tribunal décide que le droit de plan- 
tation est immobilier; que c'est là une des 
conditions de droit à laquelle Tarticle 4 su- 
bordonne la recevabilité de l'action posses- 
soire, et que, partant, l'examen du food 
s'impose par cela seul que le pourvoi acove 
le tribunal de s'être trompé sur le caractère 
du droit litigieux. 

« Nous n'examinerona pas ici quelles sont 
les servitudes susceptibles d'être acquises par 
prescription et k quelles conditions ce mode 
d'acquisition leur est applicable. Eu égard i 
la question à résoudre, ce que le jugement et 
le pourvoi disent à ce sujet ne conwtue que 
des bors-d'œuvre. Le droit de planter sur le 
terrain d'autrui n'est pas un simple droit de 
servitude ou d'usage, mais un 4n>it de soper- 
ficie. S'il ne confère pas à celui à qui il appar- 
tient la copropriété du fonds, en ce sen$ 
qu'il ne justifierait pas, par exemple, une 
action en partage (i), il lui assure néanmoins 
une propriété immobilière distincte sur les 
arbres crûs et k croître sur le fonds d'autroi. 
Et, en effet, les arbres sont Immeubles comme 
le sol auquel ils sont attachés; l'article 533 
du code civil reconnaît qu'ils peuvent appa^ 
tenir k un autre propriétaire que le proprié- 
taire du sol; enfin, les articles 1« et 2 de la 
loi du 1 Û janvier 18i4 rangent le droit d'avoir 
des plantations sur le terrain d'autrui panni 
les droits réels de superficie susceptibles 
d'être hypothéqués. 

« Ce droit, véritable démembrement de la 
propriété, est donc essentiellement immobi- 
lier, et, s'il en est ainsi, il peut être acquis 
par prescription, comme la propriété du sol 
même. La cour de cassation de France a 
résolu la question par cette argumentation 
péremptoire : dès que la propriété des arbres, 
bien que séparée de celle du sol, peut être 
établie par titre, elle peut, par œla même, 
être acquise par prescription, l'office de la 
prescription éunt de suppléer au titre (i). 



p. 739). Voy. encore cass. fnnc., i*f déeembie 1S74 
{ibid., 1875, p. aaO); 31 DOfembre fSTT (Aid., 1829* 
p. H05; : 8 aofembre 1880 (t'Mi., 1881, p. 1 \9). 
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u Dernier reste des entraves admises par 
l*ancien régime comme pouvant gêner à per- 
pétuité la propriété, le droit de superficie 
peut encore être perpétuel en France, où la 
matière n*est régie que par le codç civil. 11 
n*en est plus de même en Belgique depuis la 
loi du iO janvier i824. Suivant Farticle 4 de 
cette loi, auquel Tarticle 8 défend de déroger, 
le droit de superficie ne saurait être établi 
pour un terme excédant cinquante ans, sauf 
la faculté de le renouveler. Il ne pourrait donc 
appartenir à personne pour un plus long 
terme, en vertu d'aucun mode d'acquisition ; 
mais, dans cette mesure, le droit n'en reste 
pas moins prescriptible, et, partant, dès que 
les autres conditions de la loi sont réunies, 
Taction possessoire le protège utilement. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation et fausse application des articles 3 et 4 
de la loi du 25 mars 1876, des articles 637, 
639, 686, 687, 688, 689, 690 et 691' du code 
civil, en ce que le jugement attaqué déclare 
que le droit de plantation sur le terrain d'au- 
tnii est immobilier et constitue une servi- 
tude, alors même qu'il n'existe pas d'immeu- 
ble au profit duquel cette charge aurait été 
imposée; et, autant que de besoin, violation 
de l'article 97 de là Constitution et des arti- 
cles 1217 et 1319 du code civil, en ce que le 
jugement attaqué n'a pas recherché s'il exis- 
tait un fonds dominant, au profit duquel la 
senitude aurait été établie; 

Considérant que le jugement attaqué ne 
décide point que le droit de plantation sur le 
terrain d'autrui constitue une servitude; 

Qa*il dit que ce droit est immobilier et 
peut, soit comme servitude continue et appa- 
rente, soit comme démembrement de la pro- 
priété, être acquis par prescription; 

Considérant qu'en effet le droit d'avoir des 
plantations sur un fonds appartenant à autrui 
est un démembrement du droit de propriété, 
que règle la loi du 10 janvier 18^, sur les 
droits de superficie; 

Considérant qu'à la différence de la servi- 
tude, ce droit ne suppose pas un fonds domi- 
nant an profit duquel il soit établi; 

Considérant qu'il est immobilier et suscep- 
tible d'être acquis par prescription, comme 
le droit de propriété, dont il n'est qu'un élé- 
ment détaché; 

Que, dès lors, aux termes de l'article 4 de 
la loi du 25 mars 1876, celui qui est troublé 
dans la possession de ce droit est recevable, 
s'il se trouve dans les conditions déterminées 
par cet article, à intenter une action posses- 
soire pour faire cesser le trouble; 

Considérant que, dans l'espèce, le juge- 



ment attaqué constate l'existence de toutes 
les conditions que la loi exige pour Texercice 
de l'action possessoire; 

Que cette constatation en motive pleine- 
ment la décision ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a aucune contravention aux disposi- 
tions invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1888. — Ptés. M. De Longé, 
premier président. — Rapp. M. de Paepe. — 
Concl. conf. M. Mélot, premier avocat général. 
— PL MM. De Mot et Duvivier. 



i^ CH. — 10 aTril 1888. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — Jugement 

DÉFINITIF NON INTERVENU A LA PREMIÈRE 

AUDIENCE. -^ Election de domicile. — 
Plumitif. — Signification. 

UéUdion de dimicUe imposée par Variide 422 
du code de procédure civile pour le cas ^'il 
prévoit doit èire faite à V audience et pouvoir 
être constatée à Vaide du plumitif. 

En conséquence, lorsque la partie non domiciliée 
dans le lieu où siège le tribunal de commerce 
n'y a fait élection de domicile que dans Vex- 
ploit introductif, le jugement qui n'a pas été 
rendu à la première audience lui est valable- 
ment signifié au greffe du tribunal et cette 
signification fait courir les délais d^appeL 

(la banque de waes, — c. les curateurs a 

LA FAn^LlTE SURY-ERNULT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 11 mai 1887 (Pasic, i887, II, 
578). 

M. le premier avocat général Mélot a pris 
les conclusions suivantes : 

« Aux termes de l'article 422 du code de 
procédure civile, lorsque le tribunal de com- 
merce ne rend pas jugement définitif à la pre- 
mière audience, les parties non domiciliées 
dans te lieu où siège le tribunal sont tenues 
d'y faire élection d'un domicile, et l'élection 
du domicile doit être mentionnée sur le plu- 
mitif de l'audience, à défaut de quoi toute 
signification, même celle du jugement défini- 
tif, est faite valablement au greffe du tri- 
bunal. 

« Le texte ne paraît pas prêter à la contro- 
verse. Néanmoins, l'arrêt attaqué décide 
qu'une élection de domicile faite dans l'e^c- 
ploit introductif satisfait au vœu de l'arti- 
cle 422, lorsque, comme dans Tespèce, la 
partie adverse a connu Péieciion de domicile 
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par la copie de Texploit qai lai a été laissée, 
et que, lors de la première comparution, 
l*original a été déposé sur le bureau pour 
servir à la rédaction des qualités du jugement 
à intervenir. La cour de Gand juge que si, 
dans ces circonstances, le greffier n*a pas 
mentionné Félection de domicile sur le plu- 
mitif et dans les qualités du jugement, cette 
omission de sa part ne saurait être imputée 
aux demandeurs originaires; en conséquence, 
elle décide que la signification du jugement 
n*a pu être valablement faite au greffe et faire 
courir les délais d'appel. 

« Nous ne saurions admettre cette argu- 
mentation. 

« En matière ordinaire, le demandeur a, 
dans le lieu où siège le tribunal, un domicile 
où les communications antérieures et posté- 
rieures à l*ouverture des débats peuvent lui 
être faites, puisque, sauf indication con- 
traire, il a son domicile de droit chez Inavoué 
qu*il est tenu de constituer dans Texploit 
introductif. 

tt Rien de pareil en matière de commerce. 
Point de représentant légal forcé. Il suffit que 
Texploit indique le domicile du demandeur 
sans distinguer si ce domicile est ou n*est pas 
dans la commune, l'arrondissement ou la pro- 
vice où siège le tribunal. La loi ne s'occupe 
pas des rapports qui peuvent s'établir entre 
les parties avant le jour de Taudience. Celui 
qui intente Taction peut évidemment élire 
domicile dans la commune habitée par le dé- 
fendeur s'il espère provoquer ainsi, en la fa- 
cilitant, la communication de pièces ou de 
défenses qu'il a intérêt à connaître avant l'ou- 
verture des débats. Mais il ne saurait invo- 
quer la circonstance que le lieu du domicile 
du défendeur est en même temps celui où 
siège le tribunal pour soutenir que l'élection 
de domicile faite dans l'exploit était à deux 
fins, c'est-à-dire qu'elle satisfaisait aux pres- 
criptions de l'article 6i du code de procédure 
civile, et, par surcroit, au vœu de l'article 422 
du même code. 

a La loi a voulu éviter toute équivoque à 
cet égard. Elle ne tient aucun compte d'une 
élection de domicile faite avant l'audience 
soit dans l'exploit introductif, soit autrement. 
Ce qu'elle exige, dans l'hypothèse qu'elle 
prévoit, c'est une élection de domicile faite 
à l'audience même et dont le plumitif four- 
nisse la preuve. Selon que ce devoir aura été 
rempli ou omis, les significations ultérieures 
se feront utilement au domicile ainsi élu ou 



(1) Chacveau sur Carre, édit. Commentaire, 
t. 111, p. 1266, note 3; cass. franc., ai mars iH62 
(Joum. dupai,, i86â, p. 4090); cour de Bruxelles, 
le novembre 1868 (Pasic, 1869, 11, 39), et 28 mars 



au greffe du tribunal. Ces significations peu- 
vent avoir les plus graves conséquences. 
Lorsque la loi en a subordonné la validité à 
Texistence du fait d'audience qu'elle déter- 
mine, et dont elle précise même le mode de 
constatation, il paraît impossible d'admettre 
que ce fait si caractérisé puisse trouver na 
équivalent dans un fait antérieur à Taudience, 
non prévu par la loi et dont la portée prête ï 
l'interprétation. 

(( C'est ce qui est enseigné par Carré, par 
Chauveau, par Dalioz, et ce qui a été jugé 
plusieurs fois par la cour de cassation de 
France et par la cour d'appel de Bruxelles(l). 

« Vainement les défendeurs opposent-ils à 
la jurisprudence antérieure de la cour de 
cassation de France un arrêt du 4 novembre 
i885, par lequel la même cour a rejeté le 
pourvoi formé contre un arrêt de la cour de 
Caen, du 30 avril 1885 (2). Suivant l'arrêt 
de la cour de Caen, la partie qui avait reço 
notification du jugement à domicile élu avait 
fait élection de ce domicile par des coRdU' 
siotts lues à la première audience, et retenues 
par le greffier qui les avait insérées dtms le 
jugement. 

<c Dans ces circonstances, la cour de cas- 
sation de France a décidé, et nous aurions 
conclu comme elle, qu'une élection de domi- 
cile faite par des conclusions prises à Tau- 
dience, et annexées à la feuille d'audience à 
laquelle elles s'incorporent, remplit le voea 
de là loi. 

<( Il convient, en effet, de ne rien exagé- 
rer. L'article 422 exige qu'élection de domi- 
cile soit faite à l'audience, puisqu'il dispose 
qu'elle sera mentionnée sur le plumitif. Des 
conclusions hies à l'audience et portant élec- 
tion de domicile satisfont évidemment an 
devoir imposé à la partie. 

« D'autre part, si le greffier constate ao 
plumitif que ces conclusions ont été prises ei 
qu'il les annexe à ce document avec lequel 
elles s'identifient, Télection de domicile s'y 
trouve mentionnée ipso fado. Et le fait est 
clairement démontré lorsque le juge du fond 
constate, comme l'a fait la cour de Caen, que 
le greffier a inséré dans le jugement signifié 
les conclusions lues à l'audience. 

(( Entre cette espèce et celle qni vous est 
soumise atijourd'hui,la différence est grande. 
Ici, aucune déclaration d'élection de domi- 
cile n'a été faite à l'audience, aucun acte 
quelconque portant sur ce point n'y a même 
été lu, le plumitif ne pouvait donc meiiiion- 
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ner soit directement, soit en rappelant une 
pièce annexée, le devoir qui n'avait pas été 
accompli et, comme conséquence, le Jngement 
n*y fiait et n*y pouvait faire allusion. L'arrêt 
attaqué se borne à dire qu'élection de domi- 
cile avait été faite dans Texploit introductif, 
dont copie avait été reçue par le défendeur 
originaire, et que Toriginal avait été déposé 
sur le bureau du greffier du tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas, pour servir, confor- 
mément au règlement de ce tribunal, à la ré- 
daction des qualités du Jugement à intervenir. 
L'événement n'a rien d'extraordinaire ou de 
particulier à Saint-Nicolas : dans toutes les 
affaires et devant toutes les juridictions, le 
demandeur doit déposer Texploit introduaif 
sur le bureau, car c'est l'acte qui saisit le 
tribunal, et s'il est possible que le greffier 
soit appelé à s'en servir un jour pour rédiger 
les qualités, il est certain que le tribunal 
8*en servira d'abord pour rédiger son jnge- 
ment. 

« An point de vue de la procédure réglée 
par l'article 422, le dépôt inévitable de l'ex- 
ploit est donc un fait dénué de valeur. La 
tbèse de l'arrêt se réduit ainsi à l'affirmation 
pure et simple que l'élection de domicile 
renseignée dans l'exploit dispense la partie 
de faire à l'audience l'élection de domicile 
qui doit être mentionnée au plumitif. 

« Cette opinion fait arbitrairement de l'ar- 
ticle 422 une lettre morte; elle ne saurait 
être sanctionnée par la cour. » 

Conclusions à la cassation, avec renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 422 
du code de procédure civile ; de la fausse in- 
terprétation et de la fausse application de 
l'article 445 du même code et de l'article 465 
de la loi du 18 avril i85i sur les faillites, en 
ce que l'arrêt dénoncé déclare recevable l'ap* 
pel interjeté par les défendeurs, alors que, 
par suite de la signiflcation au greffe du ju- 
gement dont appel, les délais d'appel étalent 
expirés : 

Attendu qu'il résulte de l'article 422 du 
code de procédure civile qu'en matière com- 
merciale la partie qui n'a pas son domicile 
réel an lieu où siège le tribunal doit, k la 
première audience, si le jugement définitif 
n'y est pas prononcé, faire élection d'un do- 
micile dans ce lieu ; que cette élection ne 
peut être légalement constatée que par le 
plumitif, c'est-à-dire par le procès-verbal si- 
gné par le président et le greffier et destiné à 
constater toutes les formalités accomplies à 
randlem'«, et qu'à défaut de celte élection, 
toute signification, même celle du jugement 



définitif, sera faite valablement au greffe du 
tribunal; 

Que ce n'est donc que dans le plumitif que 
la partie qui a une signification à laire dans 
le cas de l'article 422 du code de procédure 
civile doit rechercher si celui à qui elle est 
destinée a fait élection de domicile conformé- 
ment à la loi; 

Attendu que si l'on peut admettre qu'une 
élection de domicile consignée dans des con- 
clusions lues devant le tribunal et auxquelles 
le plumitif renvoie, peut être considérée 
comme mentionnée dans le plumitif, il ne 
saurait en être de même de celle qui est 
constatée seulement par l'exploit introductif 
d'instance; qu'en effet, cet exploit n'est 
point, comme les conclusions, un acte d'au- 
dience; que lorsqu'il renferme une élection 
de domicile, cette élection est antérieure à la 
comparution devant le juge et ne satisfait 
point, par conséquent, au prescrit de l'arti- 
cle 422 précité; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Sury-Ernult et fils, qui avaient assigné la 
Banque de Waes devant le tribunal de com- 
merce de Saint-Nicolas, pour y voir statuer 
sur une contestation commerciale, n'avaient 
point leur domicile dans cette ville; qu'ils 
avaient fait élection de domicile à Saint- 
Nicolas dans leur exploit introductif d'ins- 
tance, qui avait été déposé sur le bureau du 
greffier, mais que ni le plumitif de l'audience, 
ni les qualités du jugement ne mentionnent 
que cette élection de domicile avait été re- 
nouvelée ou remplacée par une antre faite à 
l'audience ; 

Que la Banque de Waes s'est donc rigou- 
reusement conformée aux termes de l'arti- 
cle 422 du code de procédure civile, en faisant, 
dans ces circonstances, la signification du 
jugement définitif au greffe du tribunal, et 
qu'elle ne pouvait être privée, comme elle l'a 
été par l'arrêt dénoncé, du bénéfice de faire 
courir par cette signification les délais de 
l'appel contre le jugement qu'elle avait 
obtenu ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
l'arrêt, en déclarant cette signification nulle 
et Inopérante et en statuant, en conséquence, 
que l'appel de la partie défenderesse était 
recevable, bien qu'un délai de plus de trois 
mois se fût écoulé depuis qu'elle avait été 
faite, a contrevenu au dit article 422 du code 
de procédure et fait une fausse application 
des autres dispositions légales citées par le 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...: renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du t9 avril 1888. — \^ ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapff, 
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2< CH. — 28 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Titre. 
— Production. 

Le capacitaire inscrit n'est tenu de produire 
son titre que si le recours implique contesta- 
tion de ce titre. (Loi du U août 1885, 
art. 52.) 

(J. EVRARD, — C. J. HENRt.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 3i, 1*', n° 11, de la loi 
du 24 août 1883 et des articles 1134, 1135, 
151d, 1323 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué a maintenu le défendeur sur la liste 
électorale, bien qu'il n'eût pas produit le titre 
justificatif de son droit conformément à Tar* 
ticle 32 précité, et en ce qu'il a affirmé Fexis- 
tence d'une reconnaissance par le demandeur 
de la capacité contestée au défendeur : 

Attendu que le citoyen inscrit sur les listes 
ëlectorales en qualité de capacitaire n*est pas 
tenu, en vertu de l'article 32 de la loi du 
24 août 1883, de produire son titre de capa- 
cité si le recours dirigé contre lui n'im|)lique 
pas la contestation de ce titre; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
l'acte de recours formé contre le défendeur, 
déclare souverainement que la qualité d'offi- 
cier, à raison de laquelle il était inscrit, île 
faisait point Tobjet de la contestation ; 

Attendu, par suite, qu'en décidant que le 
défendeur n'a pas dû produire son brevet 
d'officier dans le délai fixé par le dit arti- 
cle 32, l'arrêt n'a violé ni cette disposition; 
lil les autres dispositions citées à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motif, rejette... 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier HyndericiL, président. — Rapp, 
M. Beckers. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. 



2« CB. — 28 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Liste 
ET RÔLE. — Contrariété. 

il y a contrariété entre le rôle et la liste, lors- 
que la contribution est au nom d'un tiers. 



Dès lors, c'est à l*itiscrU qu'incoiaibe la preuve 
de la possession des bases. (Loi da 2â aoûi 
1885, art. 9.) 

(MAY, — c. FÉVRIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 2 et 9 de la loi do 
22 août 1885, des articles 1« 2, 3, 9, 43. 
48 et 50 des lois électorales et 97 de la Cons- 
titution, en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas 
tenu compte de la présomption (fui résaluii, 
au profit du demandeur, de son inscription 
sur la liste électorale : 

Attendu que le demandeur était inscrit ï 
raison d'une contribution personnelle qui, 
pour l'année 1885, était cotisée au nom d'un 
tiers; 

Que la présomption résultant de son Ins- 
cription se trouvait ainsi énervée par les men- 
tions contradictoires du rôle et de la liste 
électorale; 

Qu'il incombait, dès lors, au demandenr, 
sMl voulait jouir du bénéfice de Tartide 9 de 
la loi dû 22 août 1S85, de prouver qu'il avait 
possédé en 1885 les bases de la contribution 
dont il s'agit, conformément à i'artide 2 de 
la dite loi, et, en outre, qu'il avait été inscrit 
et maintenu sur la liste électorale de 1884 à 
l'aide de la même contribution ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en le décidant 
ainsi, n'a nullement contrevenu aux textes 
cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1888. — 2«ch. — Prés, II. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Boscb, avocat 
général. « 



â« CB. - &8 aTTU 1886. 

ÉLECTIONS. —Cotisation collective. 
— Inscription. — Peésohptiom. 

L'inscription emporte présomption^ en faveur 
de Vinscrit, du droit à la quote-part que la 
Uste lui assigne dans une cotisation coUectiie. 

(JAMART, — c. HALCORPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de là cour de Bra- 
xelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de la présomption résultant d,e l'ins- 
cription aux rôles et sur les listes et de la foi 
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diieaiiirôie§,à€te^ aatheniiqaes, et, parsaite, 
de la violation des articles i«', 6, 8, 9, 42 et 
45 des lois électorales, i319 dû code cItII et 
97 de la Constitotion : 

Attendu que le demandeur à été inscrit sur 
la liste électorale comme ayant le droit de se 
compter la moitié des contributions cotisées 
collectivement eh son nom et au nom d*an 
tiers; 

Qa'il faut admettre que l*administratioii 
eommniialé a vérifié préalablement s'il en 
possédait les bases ; 

Attendu que Tarrêt attaqué a néanmoins 
ordonné la radiation du nom du demandeur 
sar le seul fondement que celui-ci n*a pas jus- 
tifié de son droit â la moitié des contributions 
dont il s'agit ; 

Qa'en sutuant ainsi ii a méconnu la force 
de la présomption résultant de rinscripiion 
du demandeur sur la liste électorale et, par 
suite, violé les textes cités de la loi électorale; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 23 avril i888. — ^ ch. — Préê, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
IL Beckers. — ùmcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



^ Cfl. - ft8 avrU 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Socs- 
OFFiciER. — Titre. — PaonucTioN. — 
Registre matricule. 

Le cajiHicUaire dont ia radiation est demandée 
perd le bénéfice de la présomption de son 
inscription, à défaut d^ produire en temps 
vtile le titre qui la justifie. (Loi du 24 août 
1883, art. 32.) 

Lextrait du registre matricule ne prouve pas 
nécessairement, eu égard au jour oit il a été 
délivré, que Vintéressé a été pensionné, ou 
envoyé en congé dé finilif comme sous-offlcier. 

(i)DPONT, — C. RAEYMAEKERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cassa- 
tiondéduitde la violatlondesarticles2, 3,4,44 
et 67 des lois électorales coordonnées; des 
artidds i^, n<* If , et 32 de la loi du 24 août 
1883; deë articles 1319 à 1322 du code civil 
et de l'article 97 de là Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué lie tient compte ni de la pré- 
somptioii r^bltant, en faveur du demandeur, 
de son inserl|)lion sur les listes électorales, 
ni de la foi due à l'extrait du registre matri- 
calé pf^ÛûH dfths la qùihzàipe de la notifica- 



tion du recours, lequel extrait établit que le 
demandeur a servi plus de deux ans comme 
sons-officier et qu'il a droit, dès le 1^ jan- 
vier 1887, k un congé illimité et définitif par 
expiration de service, et en ce que l'arrêt 
écarte un second extrait du registre matricule 
produit par le demandeur comme réplique 
aux contestations formulées par le défendeur : 

Attendu que, aux termes de l'article 32 de 
la loi du 24 août 1883, l'électeur inscrit 
comme capacitaire est tenu de produire, dans 
la quinzaine de la notification du recours, le 
document qui Justifie Tinscription ; 

Que, dès lors, la présomption qui protège, 
en général, les électeurs inscrits, ne saurait 
être invoquée par le capacitaire qui s'est abs- 
tenu de produire son titre dans le délai légal 
on qui n'a produit qu'un titre insuffisant; 

Que, dès fors aussi, l'article 67 des lois 
électorales coordonnées, relatif aux délais 
endéans lesquels les productions successives 
de pièces sont admissibles, n'est pas non plus 
applicable en ce qui concerne la Justification 
du titre de capacité que règl^ l'article 32 de 
la loi du 24 août 1883; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué 
n'a pas méconnu la foi due au seul extrait 
matricule produit par le demandeur dans le 
délai de quinzaine de la notification dU re- 
cours; que, appr.éciant la portée de ce docu- 
ment, l'arrêt attaqué constate qu'il prouve 
bien la nomination du demiincfflor au ^rade 
de sergent en 1878 eil^expirâtion prévue de 
son service au 31 décembre iSMfi, mm qull 
n'établit pas et qu'if ne saurdtt étîibllr, eu 
égard à la date où l'extrait a été délivré, que 
le demandeur a été réellement pensionné ou 
envoyé en congé illimité ou déOniiif cotnraè 
sous-officier; 

Attendu, enfin, que l'arrêt attaqué motive 
lé rejet du second extrait matricule produit 
par le demandeur et des preuves offerts par 
lui, en se fondant sur la tardiveté de la pro- 
duction de cet extrait, sur la non-pertinence 
des offres de preuve et sur l'obligation qui 
s'impose, dans l'espèce, au demandeur de 
prouver son titre exclusivement par pièces; 
que ce sont là des appréciations de fait qui 
sont dans le domaine souverain du juge du 
fond; 

Que, de ces considérations, il suit que l'ar- 
rêt attaqué n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions légales invoquées par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. ~ Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



âU4 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



«• CH. 



28 avril 1888. 



ÉLECTIONS. — Cens foncibr. — BIatrice 

CADASTRALE. — MOYBN NOUVEAU. 

On ne peut invoquer, pour la première fois en 
cassation, le défaut de transcription d'actes 
de mutation immobilière, (Lois élect.,art. 8. 



(ROUYROY, — C. LAMBORELLE.) 



Lamborelle demandait son inscription sur 
les listes commonale et provinciale. 

14 février i888. — Arrêt de la cour de 
Liège, qui ordonne son inscription» par le 
motif « qu*il a versé, entre autres, les ex- 
traits de la matrice cadastrale et les actes de 
partage qui prouvent qu*il a le droit de s*at- 
tribtier, depuis plus de deux ans, les cotes 
foncières... s'élevantàâO fr. 65 c. 

... Qu*il est certain que le cens a été 
payé et que Lamborelle en possédait la base 
depuis de longues années n. (Rapp. M. Yan- 
denborne.) • 

Pourvoi par Rouvroy. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles l"', 2,3 et 8 des lois élec- 
torales, 97 de la Constitution et i519 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a inscrit 
le défendeur sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux, sans que celui-ci eût prouvé la 
propriété, dans son chef, des immeubles 
grevésdes impôts invoqués par un acte trans- 
crit qui rendit la mutation opposable aux 
tiers, et le payement effectif de ces contribu- 
tions; en ce qu'il n'a pas motivé le rejet des 
conclusions du demandeur tendant à faire dé- 
clarer sans valeur vis-à-vis de lui les docu- 
ments produits par le défendeur pour établir 
sa propriété et a méconnu la foi due aux 
rôles des contributions, qui ne font pas men- 
tion du payement effectif des impôts con- 
testés : 

Quant à la possession des bases du cens : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate qu'il 
résulte des extraits de la matrice cadastrale 
et des actes de partage invoqués, que le dé- 
fendeur a le droit de s'attribuer depuis plus 
de deux ans les cotes foncières de 3 fr. 8i c. 
et de i 6 fr. 84 c. afférentes à des biens pro- 
pres ou communs, ou à des biens apparte- 
nant à sa femme ; qu'il est certain qu'il pos- 
sédait les bases du cens depuis de longues 
années; 

Attendu que le demandeur s'était borné à 
contester en conclusions que le droit de 
propriété invoqué par le défendeur fût établi 
par les documents produits, sans exciper du 



défaut de transcription de Tacte notarié de 
partage du i6 mars 1866; 

Que, partant, le moyen déduit de l'aiti- 
cle 8, § 4, des lois électorales est nouvean et 
non recevable; 

Quant au payement effectif du cens : 

Attendu que Tarrèt dénoncé consute qu'il 
est certain que les contributions foncières 
dont il s'agit ont été payées par le défen- 
deur; 

Que cette décision en fait est souveraine ; 

Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
dénoncé, qui est motivé au vœu de la loi, 
n'a pas contrevenu aux dispositions légales 
Invoquées ; . 

Par ces motifs, rejette...; 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. —Frés. H. le 
chevalier Hynderick, président. — Bofp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Qmd. ml 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. 



!^ CE. - 88 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Contribution pBRsoKKaiE. 
— Domestiques. — Père de familu. 

La contribution du dief des domestiques est due 
par celui qui les iient^ lors même qu'il kMe 
avec son père, à la différence de Cimpùt qm 
a pour base Coccupation. (Loi du 28 juin 
48â2,art. 39 ; loi du 22 août 1885,art. !«'.) 

(VAN HEERSWYNGELS, — C EVRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la coor de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation de Tarticle 39 de la loi 
du 28 juin 1822 et la fausse application de 
Tarticle i''de la loi du 22 août 1885, en ce 
que Tarrêt dénoncé refuse àVanHeerswyngels 
le bénéfice de Timpôt qo1l paye du chef d noe 
servante et Tattribue à son père, parce qn'il 
habite avec ce dernier : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 59 de la 
loi du 28 juin 1822, la contribution imposée 
du chef des domestiques est due par les pe^ 
sonnes ou familles qui les tiennent; 

Que cet imp6t a une base essentiellement 
différente de celle des contributions person- 
nelles dont les articles 6, i6 et 28 de la loi 
précitée font une charge de roocupatioo; 

Que si, d*après Tarticle l*' de la loi da 
22 août 1885, il faut tenir le père de famille, 
à moins qu'il ne soit dénué de ressources, 
comme principal occupant de la maison qo^il 



COUR DE CASSATION. 



205 



habite avec ses enfants, et lui attribuer les 
contributions personnelles qui se perçoivent 
à raison de roccupation, la présomption de 
la loi ne saurait s*étendre à des contributions 
personnelles qui n'ont pas l'occupation pour 
base; 

Que, du reste, l'article i^ de la loi du 
22 août 1885 est formel en ce sens; 

QqUI se réfère exclusivement à la disposi- 
tion de l'article 6 de la loi du 28 Juin 1822, 
mais ne touche pas à celle de l'article 39; 

Que, dès lors, en refusant de tenir compte 
au demandeur de l'impôt de il fr. 50 c. que 
les rôles et la liste lui attribuent du chef 
d'une servante, et en les comptant à son père 
uniquement en vertu de sa qualité de princi- 
pal occupant, et sans exiger d'autre preuve 
de celui qui réclamait sa radiation, l'arrêt 
dénoncé a faussement appliqué l'article 1^ de 
la loi du 22 août 1885 et violé l'article 39 de 
la loi du 28 juin 1822 invoqués par le pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 23 avril 1888. — 2» ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Maldeghem. — Concl. conf. 
H. Bosch, avocat général. 



$• CH. 



28 avril 1888. 



ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Candidat 

EN PHILOSOPHIE. 

La candidature en philosophie {\^ épreuve) 
confère la capacUé électorale. (Loi du 24 août 
I885,art. 1'% n'»^.) 

(LBYS, — c. FIGILI.B.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Bru- 
xelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 et 3 des lois électo- 
rales, l*', n« i, de la loi du 24 août 1883 : 

Attendu que l'article 1^% n^ 4, de la loi du 
24 août 1883 accorde l'électorat « au porteur 
du diplôme de candidat, sans distinction 
d'épreuve, ou de docteur en philosophie et 
lettres » ; 

Attendu que l'arrêt attaqué s'est conformé 
au texte comme à l'esprit de cette disposition 
en l'appliquant au défendeur Figiile, porteur 
d'un certificat entériné constatant qu'il a subi 



l'examen constituant la première épreuve de 
la candidature en philosophie et lettres; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Beckers, — Concl, conf. M. Bosch, avocat 
général. 



3* CH. — 88 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — École de 
YiLVORDE. — Certificat. 

Le certificat du directeur de l*ancienne école 
d^ horticulture de Vilvorde ne tient pas lieu 
du diplôme réglementaire. (Loi du 24 août 
1883, art. 32 ; règl. du 30 septembre 1860.) 

(STENUICK, — c. ABRENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles l"*', n<> 5, et 32 de la loi 
du 24 août 1883, en ce que l'arrêt attaqué a 
rayé le demandeur, bien qu'il eût produit, 
dans le délai utile, un certificat du directeur 
de l'école d'horticulture de Vilvorde, consta- 
tant que le dit demandeur avait obtenu le 
diplôme de sortie: 

Attendu qu'aux termes du règlement de 
l'école d'horticulture de Vilvorde, du 30 sep- 
tembre 1860, pris en exécution de l'arti- 
cle 23 de l'arrêté royal du 29 du même mois, 
les élèves qui avaient passé leur examen 
recevaient un diplôme, et les procès-verbaux 
des séances et tous les documents relatifs 
aux examens étaient transmis au ministre de 
l'intérieur; 

Attendu que ces dispositions étaient en 
vigueur au moment où le demandeur aurait 
passé son examen ; 

Attendu qu'il devait donc déposer son di- 
plôme ou un document émané du ministre 
de l'intérieur et ne pouvait se contenter de 
produire un certificat du directeur de l'école, 
qui n'est pas le dépositaire des registres, 
minutes ou autres documents, dans le sens 
de l'article 32 de la loi du 24 août 1883; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 
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s* CH. ~ 28 avrii 1888. S« cfl. — 2é avril 18ëè. 



ÉLECTIONS. — Capacitairb. — Sous- 

OFFiaER PENSIONNÉ. 

Le êous-offider pehiUmné aprè9 deux ani de 
grade n'est porté sur la liste des capadtûires 
qu'à la condition d'être revêtu de son grade 
au moment de la délivrance de son congé 
définitif, (Loi du U août 4883, art. i«', 
n« 11.) 

(FAOL DUPONT, — C. AAEYMACKERS.) 
ARRÊT. ' 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
tiolation des articles 97 de la Constitution, 
S, 5 et 44 des lois électorales, i«', n^" ii, et 
52 de la loi du U août 1885, et 1519 à 1522 
du code civil, en ce que Tarrèt attaqué n*a 
pas tenu compte de la présomption résultant, 
en faveur du demandeur, de son inscription 
sur la liste électorale et a méconnu la foi due 
à VexiraiL Diutrkut^ déposé dans la quin^^aine 
de h rédamatioii^en ordonnant sa radiation, 
bien qu'il eût plus de deux années dé gradé 
âvîint ta clôture des listes et tjuMl eût droit, 
le ^ avril 1888, à son congé définitif: 

AltendLi que Tarrêt attaqué décide qiie le 
demaDdeur ne justirie pas son droit à Télec- 
iorat eapacitatre, par le motif qu'à l'époque 
de la clôture de la liste, il n'était pas pen- 
sionné ou envoyé ati congé illimité conime 
îiergent, et qu'au surplus rien . tie prouve 
qu'il réunira, même au 1*' mal 1888, ce6 
conditions deeapacUé; 

Que Tarr^t attaqué ne conteste pas qu'à 
répoque de la ciâture des listes, le deman- 
deur était sergent depuis plus de quatre ans; 

Mais qu'aux termes de l'article 1% ri" H, 
de la loi du 24 août 1885, l'électorat capaci- 
taire est conféré aux sous-offlciers pensionnés 
où envoyée n'fiinte tels en congé illimité ou 
déitnjtif,' aprës doux ans dé grade ail moins; 

Qu'il ne £ulfi^ait donc pas que le deman- 
deur dùtétre congédié, le 2 avril 1888, pour 
expiration de service; que le droit du sous- 
offichr h. réïeetorat est subordonné, par le 
texte formel de rarlicle 1" précité, à la con- 
dition que, lors de soii congé, il soit encore 
sous-offlcier; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hpderick, président. — Aapp, 
M. Casier. — Cond. contr, M. Boscb, avocat 
général. 



ÉLECTIONS. — Patente. — Méconnais- 
sance. — Contrat judicuire. 

Cest méconnaître la foi due au contrat judi- 
ciaire que d'admettre, sans en vérifier le 
fondement, ufie contribution contestée. (Code 
civ., art.i31'îàl320.) 

(LBTS, — C. siH GLÀBUkiCE.) 

Leys poui-suivàit Ifl radiation du défendeur 
de la liste générale, â défàdt de justification 
d'un cens suffisant. 

17 février 1888. — Airët dé là cotir de 
Bruxelles qui rejette là demande, pal* lé mo- 
tif (jue Tan Glàbbeke est ih^cHt atec une 
itiipositlon personnelle dé 84 francs, dort con- 
tredite par le demandeur dànà àtlcuné de ses 
conclusioiis; dès lors, U crttiqttè de âa pa- 
tente était sans relevance; 

Mais, des pièces du procès, coiiinle de 
l'aveu du défendeui*, il résultait que cette 
contribution de 84 francs n'existait que pour 
les années 1886 et 1887 seulement, et que 
l'inscrit n'invoquait sa patente que pour 
1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles l«^ 6, 8, 49 et 69 des 
lois électorales, 1317 à 1320 du code civil, 
en ce que l'arrêt rejette la réclamation tou- 
chant la patente, parce que le défendeur est 
inscrit avec une contribution personnelle, 
alors que des pièces produites et de l'aven 
de l'intéressé il résulte que cette cote 
b'existe que piour 1886 et 1887, et qiiê 
celui-ci n'invoque que la |)sltente contestée 
pour 1885 : 

Attendu que le demandeur a contesté la 
patente de 1885 du défendeur, qui lui est, 
dit-il, nécessaire pour atteindre cette année 
le cens général; 

Attendu que le défendeur a accepté le dé- 
bat sur la réalité de celte patente, reconnais- 
sant ainsi qu'elle lui était nécessaire pour le 
cens général de 1885 ; 

Attendu que, par suite, le demandeur a 
conclu à être admis à la preuve par toute 
voie de droit que le traitement du défendeur, 
chez son patron, n'était, en 1885. que de 
î, 200 francs, et les émoluments au maximum 
de 200 francs; 

Attendu qu*en rejetant cette preuve, par le 
motif que le défendeur est inscrit avec une 
imposition personnelle de 84 francs, l'arrêt 
a méconnu la foi due aux conctusibtis et. t)ar 
suite, contrevenu aux articles 1317 et 1319 
du code civil; 
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l^ar ces motifs, casse...; renvoie là cause 
devant la cour d*appel de Gand. 

Du 23 avril 1888. -- 2« cb. — Prés. II. ie 
chevalier Hynderick, président.. — Rapp. 
M. Corbisier dé Méanltsart. — Concl çant. 
M. Mesdacb de ter Kiele, procnrenr général. 



S« CB. - 88 avrtt 1888. 
ÉLECTIONS. — Cens ponoeIi. — Motaîion. 

— TllANSCRIPtlOIf. 

Le cUoyen tfui Ju$tifie de la po9»e$ikm du cens 
foncier p&wr Cannée de CinicriptUm et du 
poffement pour Famée antérieure, est inscrit 
sur les listes électorales, bien ûue tei actes 
d'acquisiiUm de ses imtnenbles iraient pOs été 
sùimiê à la transcripiiah (1). (Lolsélect., 
art. 8.) 

Première eeipèce, 

(ALEXANDRE, — C. WOYGNBT.) 

La cour d*appel de Liège avait rendu, le 
14 mars 1888, Tarrêt suivant : 

« Attendu que ribtimé Alexandre flgure 
sur la liste des électeurs provinciaux de Chas- 
sepierre à raison d'un cens de 25 fratics ; 

tt Attendu que ce cens comprend notam- 
ment une contribution foncière de 42 francs 
inscrite au rôle de là comnittlie de Chasse- 
pierre; 

« Attendu qu*il résulte dés documents pro- 
duits que cette contrlbùtio^n est helative, k 
eohbttrrence de 4 f^âtics, à des Immeubles 
atcquis par Tlntlmé, les uns, en vertu d*un 
acte de vente sous seing privé, etiregistré le 
i^ juin 1858, les autres, èri vertd d'un par- 
tage, également sous seing privé, enregistré 
le 5septetnbrei867; 

<( Attendu que ces actes, n*ayànt pas été 
transcrits, le réclamant conteste à rintimé le 
droit de s'attribuer Timpôt foncier de 4 frahcs, 
par le motif que les lois électorales, et notam- 
ment le § 4 de Farticle 8 des lois électorales 
coordonnées, ne comptent à l'acquéreur rith- 
pôt foncier qu'à partir du Jour où la mutation 
peut être opposée aux tiers; 

« Attendu que ce recours est bien fondé; 

<f Attendu, en effet, que si là disposition 
. précitée a pour objet de permettre au contri- 
buable d'imputer sur le cens, lorsqu'il s'agit 
d'impôts fonders, même une fraction d'an- 
née, alors que la contribution persoiineile et 



(1) Cass., 9 afril 1888 («tiprâ, p. 171). 



là patëhtè ne lui côbi|)tent qiie Idrsciue lèë 
cotisations portent sur l'année entière. Il 
n'en est pas moinâ vrai qtië le législateur, en 
ne faisant dater icetté Imputation que du jour 
où la mutation est opposable aux tièré, a 
blalrement mâilifôsté sa vblbnté d'exiger, 
coninie preuve de toute mutatiob quelconque, 
des âbtes ti*anscrits; (}ue l'On he coitapren- 
dràit pas, en effet, que s'il s'était contenté 
d'ïbtes àyâht 6im|^lemétlt daté certaitié pour 
la computation d'années entières, Il se serait 
montré plus rigoureux ^^f lltlë fhàctloh 
d'année, ni qu'exigeant, pour semblable frac- 
tion, ded actes opposables ïux tiers. Il se 
ferait relâché de cette rigueur lorsqu'il s'agit 
d'ahttées complètes; que c'est cependant à 
de telles anomalies qu'aboutit le SyMênie 
prescrite par l'intimé, puisque les liiscriptiôri^ 
a la matrice cadastrale et aux rôles des ithpo- 
stiiôhs. Invoquées par lui comme .cohstltdarit 
une garantie de la sécurité des bases eil ce 
qui concerne les années entières, s'effécttient 
sur la vue d'actes simplement enregistrés, et 
n'ont ni pour but. Ai pour effet d'ajouter une 
garantie nouvelle à celle que donnent ces 
actes liiêniea; 

« Attendu qtle c'est priricipalement parœ 
qu'elles procèdent de preuves diîférentes qUe 
les décisions fiscales n'ont pas l'autorité de la 
chose jugée en matière électorale, et ildè 
l'article 10 ne compte pour le bèns les Ver- 
sements opérés et les contributions Invo- 
quées par celui qui a réclamé conformément 
à la loi fiscale, qn'S la conditloh qu'il éu- 
bllsse, eh outre, devaiit la Juridiction élèctû- 
^alé, qu'il possède les bases de ce cens; 

« Attendu qu'il se conçoit, dit reste, qlie 
la possession des bases de l'Impôt et celle 
des bases du cens tie soient ^i& soumises aux 
mêmes modes de preuve; qu'en matière 
d'impôts, l'action populaire n'exisunt pa^, il 
suffit que l'acte destihé à justifier de la Jouis- 
sance d'un immeuble fasse fol entre le con- 
tribuable et l'administration; qu'en matière 
électorale, au contraire, la sincérité du ceris 
étant soumise au contrôlé des tiers par la 
voie de l'action populaire, il faut nécessaire- 
ment que les actes de mutation qui concourent 
à former le cens puissent être opposés a ces 
tiers ; que les actes transcrits répondent seuia 
à ce vœu ; 

« Attendu qu'il importe peu, aii surplus, 
que l'article 9 permette dé Justifier là posses- 
sion des bases du cens par tous moyens de 
droit; que cet article s'applique tant a la 
contribution personnelle et à la patente qu'au 
cens foncier, et que, pour ce qui concerne ce 
dernier, les moyens de droit sont précisément 
ceux que le paragraphe final de l'article pré- 
cédent venait de définir; 

« Et attendu que cette disposition est con- 
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çue en termes généraux; qu'elle exige pour 
toute mutation la production d'un acte oppo- 
sable aux tiers ; qu'elle s'applique, dès lors, 
aux partages comme aux actes translatifs de 
propriété; . 

a Attendu qu'il résulte des considérants 
qui précèdent que l'impôt de A fr. 54 c. affé- 
rant à des actes de mutation non transcrits 
doit être déduit des contributions payées par 
l'intimé; que celles-ci se réduisent, dès lors, 
à 18 fr. 50 c, c'est-à-dire à un chiffre infé- 
rieur au cens requis pour Télectorat provin- 
cial; 

« Par ces motifs, la cour, sur le rapport 
de M. le conseiller Crabay, accueille le re- 
cours; dit, en conséquence, que le nom de 
Alexandre sera rayé de la liste des électeurs 
provinciaux et transféré sur celle des élec- 
teure communaux de la commune de Chasse- 
pierre, revisée en 1887. n (Du 14 mars 1888. 
Prés. M. Crahay, conseiller.) 

Pourvoi par Alexandre. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1«', 2, .5, 6, 8, 9 et 62 des 
lois électorales, 47 et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué déclare le demandeur 
non recevable à se prévaloir, pour la compu- 
ution du cens électoral, de contributions 
foncières régulièrement cotisées en son nom, 
sous le prétexte que les biens grevés de ces 
impositions auraient été acquis par lui en 
vertu d'actes non soumis k la transcription : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les contributions foncières contestées sont 
relatives à des immeubles qui ont été acquis 
par le demandeur par actes sous seing privé, 
enregistrés plus de deux ans avant l'année de 
l'inscription sur les listes électorales; 

Qu'il décide que le demandeur n'a pas le 
droit de s'attribuer ces impôts, portés sur 
les rôles à son nom, parce que ces actes n'ont 
pas été transcrits et que l'article 8, § 4, des 
lois électorales exige, comme preuve de 
toute mutation quelconque, des actes soumis 
à la transcription ; 

Attendu que cette interprétation de l'arti- 
cle 8 précité n'est pas commandée par le 
texte de la loi et qu'elle est contraire à son 
esprit; qu'elle attribue à cette disposition 
une portée qui dépasse le but que le législa- 
teur s'est proposé; 

Attendu que, sous l'empire de la loi élec- 
torale de 1851, la contribution foncière 
n'était comptée à l'électeur que pour autant 
qu'il eût été imposé pour l'année antérieure 
à celle de Téleclion ; 

Que la loi du i''*' avril 48^5 a innové sur 
ce point; 



Que la disposition finale de l'article 2 de 
cette loi était conçue en ces termes : 

(( En cas de mutation d'immeubles, les 
contributions dues k partir du Jour où la mu- 
tation a acquis date certaine, sont comptées 
à l'acquéreur pour la formation du cens élec- 
toral n ; 

Qu'il résulte des motifs de cette disposition 
et de la combinaison des alinéas l*' et 3 de 
cet article, que le législateur n'avait en vue 
que la répartition de l'impôt foncier au cas 
de mutation dans Tannée de l'inscription ou 
dans l'année antérieure; que l'ancien pro- 
priétaire perd, en cas de muution, le droit 
de se compter la contribution foncière portée 
sur les rôles k son nom, et que le droit à la 
même contribution passe k l'acquéreur non 
imposé du Jour où cette mutation a acquis 
date certaine ; 

Que c'est en ce sens que la disposition 
finale de cet article 2 a été interprétée sous 
l'empire de la loi de 1845, et que telle est aussi 
la portée que lui a attribuée, en 1872, le 
rapport de M. Pirmez au nom de la commis- 
sion chargée de l'examen du projet de code 
électoral ; que ce rapport énonce que la loi 
de 1845, sans porter atteinte au principe de 
l'antériorité du cens, en facilite les conditions 
à celui qui acquiert un immeuble; que lors- 
qu'il s'agit de l'impôt foncier, elle permet au 
contribuable d'imputer sur le cens même des 
fractions d'année; 

Qu'il ajoute que la disposition finale de 
l'article 2 de cette loi doit, pour avoir son 
véritable caractère, être Jointe k celle qui 
statue sur la contribution personnelle et les 
patentes; que c'est le même ordre d'idées; 

Attendu que l'alinéa 2 de l'article 6 de la 
loi du 18 mai 1872 a été rédigé en ces termes : 
n La contribution personnelle et les patentes 
n'entrent en compte que lorsqu'elles sont im- 
posées pour une année entière; l'impôt fon- 
cier et les redevances sur les mines sont 
comptés k l'acquéreur du jour où la mutation 
peut être opposée aux tiers » ; 

Que la réunion, dans ce même alinéa 2 de 
l'article t>, de la disposition relative k la con- 
tribution pereonnelle et aux patentes et de 
celle relative k l'impôt foncier, est une preuve 
nouvelle du véritable sens de la disposition 
finale de l'ariicle 8 des lois électorales; 

Qu'k la vérité, les expressions de la loi de 
1843 « du jour où la mutation a acquis date 
certaine » ont été remplacées par les mots 
tt k partir du jour où la. mutation peut être 
opposée aux tiera » ; mais que l'on ne saurait 
attribuer k cette modification la portée que lai 
attribue l'arrêt dénoncé; 

Que Ton s'explique que les lois de 1845 et 
de 1872, en vue de prévenir les fraudes, 
aient subordonné l'avantage conféré k Tac* 
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quéreur de se compler une fraction d*un im- 
pôt dont il n*e8t pas tenu envers le fisc, k la 
condition quMI ait acquis par un acte ayant 
date certaine ou transcrit; 

Mais que les lois électorales, en exigeant la 
possession du cens pendant deux ou trois ans, 
ont eu en vue les fraudes commises dans ces 
années pour usurper la qualité d*électeur; 
qn*elles ne se sont pas préoccupées d'anti- 
datés commises ou de contributions payées 
indûment dans un passé plus éloigné qui ex- 
clut tout soupçon de fraude; que Tarticle 8 
des lois électorales ayant pour objet de garan- 
tir la sincérité de la possession du cens pen- 
dant les années requises par son alinéa 1*', il 
y a lieu d*admeilre que son alinéa final dis- 
pose pour les mutations opérées dans le cou- 
rant de ces mêmes années ;*" 

Attendu que l'on ne saurait comprendre 
que, dans le seul but de mettre la loi électo- 
rale en rapport avec la loi civile, le code de 
i872 ait substitué à l'avantage introduit en 
faveur de Facquéreur par la loi de 1843, pour 
loi faciliter les conditions de cens, une dis- 
position qui le prive du droit de se compter 
les impôts dus et payés par lui ensuite de 
mutations cadastrales régulièrement opérées, 
par cela seul que son titre n'a pas été trans- 
crit, alors même qu'il possède depuis plus de 
dix on vingt ans les biens imposés; 

Que si les auteurs de ce code avaient en- 
tendu ériger en principe que, dans ce cas, les 
actes de vente ou de partage constatant la 
transmission de propriété seraient censés, au 
point de vue des lois électorales, n'avoir pas 
opéré mutation de propriété, quelle qu'ait été 
la date de la mutation, ils auraient certaine- 
ment pris soin de motiver une aussi grave 
innovation ; 

Qu'une modification aussi profonde dans 
les conditions du cens se conçoit d'autant 
moins qu'elle aurait été introduite par une 
loi que ses auteurs déclaraient ne pouvoir 
être qu'un simple travail de codification; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'arrêt dénoncé a fausse- 
ment interprété l'article 8 des lois électorales 
et, par suite, contrevenu à cette disposition; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 23 avril 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
cbevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — CancL conf. M. Bosch, avocat 
général. 

Deuxième espèce» 

(JACQUEMIN, — G. WOYGNET.) 

La cour de Liège avait rendu, le même 
jour, Farrêt suivant : 

« Attendu que Fintimé est porté sur la liste 



des électeurs généraux avec des impositions 
formant un total de 48 francs reprises sous 
son nom à l'article 323 du rôle et comprenant 
une contribution personnelle de 19 francs, 
une patente de 2 francs et une contribution 
foncière de 26 francs grevant des biens indi- 
qués k Farticle 949 de la matrice cadastrale 
pour un revenu imposable de 383 francs; 

« Que le recours est fondé sur ce que la 
majeure partie des biens qui donnent nais- 
sance k cette cote foncière, n'appartiennent 
en propre à Fintimé qu'en vertu d'actes de 
partage sous seing privé des 12 et 28 février 
1877, enregistrés les 7 et i9 mars de la même 
année, mais qui n'ont pas été transcrits et ne 
sont pas opposables aux tiers, aux termes de 
Farticle l*' de la loi du 16 décembre 1851 ; 

« Attendu que Farticle 8 des lois électorales 
coordonnées dispose que Fimpôt foncier et 
les redevances sur les mines sont comptés k 
Facquéreur k partir du Jour où la mutation 
peut être opposée aux tiers; 

« Que ce texte s'applique, non pas unique- 
ment k l'acheteur proprement dit, mais k tout 
acquéreur et, notamment, au copropriétaire 
indivis qui, par suite d'un partage, devient 
propriétaire d'immeubles particuliers; 

(( Qu'il est clair, précis et non susceptible 
d'interprétation ; qu'il ne distingue pas entre 
le cas où la mutation étant renseignée au ca- 
dastre, Fimpôt a été mis k charge du nouvel 
acquéreur et porté sous son nom au rôle, en 
vertu des lois fiscales et le cas contraire; 

« Qull a d'ailleurs été introduit dans le 
code électoral par la loi du 18 mai 1872, k la 
suite d'explications données k la chambre des 
représentants par M. Pirmez, dans son rap- 
port sur la loi, explications qui en détermi- 
nent nettement la portée ; que l'on a voulu 
mettre la loi électorale en harmonie avec la 
loi civile, spécialement avec la loi du 16 dé- 
cembre 1851, en prenant comme point initial 
de Fimputabilité de Fimpôt foncier sur le 
cens la transcription, de même que sous la 
législation antérieure, et depuis la loi du 
1"* avril 1843, article 2, l'impôt foncier était 
compté k Facquéreur pour la formation du 
cens, k partir du jour où la mutation avait 
acquis date certaine, c'est-k-dire k partir de 
l'enregistrement, qui suffisait alors pour que 
les mutations immobilières pussent être op- 
posées aux tiers; 

(( Qu'ainsi, sous l'empire de la loi du 
1"^' avril 1843, il n'eût pas été permis de 
compter k l'électeur Fimpôt foncier mis k sa 
charge par le fisc k raison d'un acte n'ayant 
pas date certaine; 

« Attendu, d'autre part, que Facte de par- 
tage, même non transcrit, fait perdre k l'an- 
cien copropriétaire la base de la cotisation 
indivise qui lui revenait avant le partage; 
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« M^ndu, 6|i fait, qall ressort des docu- 
ments de ta cause quç la cotisation foncière 
^e rarticle 523 du rôle doi( être dimini^ée de 
16 fraficç k cause du défaut de transcription 
deis actes de partage du mois de février 1877, 
c^ qui réduit le c§a§ de Tintimé à 31 francs 
011, tout au plus, i 32 frâpcs pour Tapnéçi 
1887, si Vçn y ajoute, conformémehtàses con- 
clusions déposées le 15 décembre dernier, les 
in^pôts des articles 302 de Villers-la-Loue, 
$94 et 325 de Meix-devant-Virton ; 

« Par ces motifs, la coqr, sur le rapport 
de M- !$! conseiller Orban, accueille le re- 
coure; dit, en conséquence, que le nom de 
Jacquemin sera rayé de la lista des électeurs 
généraux et repprté sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux de la commune 
de Veix-devant-Virton, revisée en 1887. » 
(Du U mars 1389* Prés. M. Crah'ay, conseil- 
ler.) 

Sur le pourvoi da Jacquemin, cet arrêt a 
été cassé par les mêmes motife que le pre- 
mier (23 avril 1888). 



1r« CB. — 96 avril 1888. 

TAXE COMMUNALE. — IwoifiECTK. — 
Egodts. — RACcoaoBidiiHT. — Prescrip- 
tion. — CoNGBssion. — Domaine pu^uc. 

Une iiUie 44 œnc^snon de raccordement à des 
égouU pybUc^ ne depient prescriptible qu'à 
dater de l^ concession même (1). (Loi du 
29 avril 1819, art. 7.) 

Le droU privatif d^user «Tsit domaine public, 
M qy^'un égout, n'est pas susceptUfle de s^ac- 
quàir par prescription (2). (Code civ., 
an. 222Ç.) 

(COimCNV DE SCHABRBPX, — C» SBVERETNS.) 

La demanderesse avait assigné Severeyns, 
propriétaire de deux maisons contiguês à la 
yole publique, en payement de la somme de 
9,132 francs, pour droit de raccordement k 
régout, se fondant sur ce que ces maisons y 
ont été reliées clandestinement; çubsidiaire- 
roent; elle concluait i la suppression de ces 
embranchements. 

Le défendeur répondit qu'il avait acquis 



(i) Cass.. 34 juin 1886 (Pasic., 1886, 1, 277). 

(2) LOTSEL, InatiftUiont coutumièreM, t. Il, p. 190. 
Règle 733. « Entreprises qai se font dessas ou dessous 
rae publique, ne se prescrivent jamais. » Dig. De via 
pubUcm, fr. S ; D9 taucop., fr. 9. 

On ne peut acquârir le^ choses qui ne sont pas 



ces deux propriétés, lune en 1882, Fautreen 
1884, et que, pour la première même. Fade 
contenait déclaration expresse par le ven- 
deur que les droits de bâtisse, d'égout et de 
pavage ont été payés à la commune, n ajoaia 
que ces maisons existent de longue date, et 
excipa, au besoin, de la prescription quin- 
quennale. (Loi du 29 avril 1819, art. 7.) 

Depuis l origine de la construction d'aoûts 
publics à Scbaerbeek, le conseil communal i 
frappé le droit d'accès d'une taxe régulière- 
ipent approuvée par le roi. 

Le premier règlement invoqué au cours de 
ce procès est du 27 octobre 1864 et portait : 

« Le droit d'accès dans les égouts com- 
munaux k section ordinaire est fixé à 25 fr. 
paf mètre courant de façade des constructions 
ou murs de clôtiye à élever le long de la voie 
publique. » 

Elle fut approuvée pour un terme expirant 
le 31 décembre 1866, par arrêté royal do 
15 décembre 1864. 

Â Texpiration de ce terme, elle fat renoo- 
yelée par une délibération du 29 aoAt 1865, 
portant : 

« Pour toute propriété, bâtie ou clôturée, 
à mettre en communication avec les aqueducs 
publics à section ordinaire, il est dû un droit 
de concession fixe à raison de 25 francs par 
mètre courant de façade à la rue. » 

Approuvée, sans limitation de durée» par 
arrêté royal du 29 décembre 1865. 

Depuis lors, le règlement de 1876, sur les 
bâtisses, a disposé, par son article 103, que 
!» Técoùlement des eaux ménagères, des rési- 
dus des latrineiB dans les égouts publics ne 
peut avoir lieu qu'en vertu diine autorisation 
du collège ». 

L'article 104 ajoute que Fautorisation de 
construire un bâtiment est subordonnée â la 
condition d'une communication entrç ls| pro- 
priété et leségouts. 

Enfin, le règlement sur la taxe, du 10 juin 
1879, actuellement en vigueur, porte : 

« Art. 18. Pour toute propriété bâtie ou 
clôturée à mettre en communication avec les 
égouts communaux, il est dû un droit de con- 
cession fixé par mètre courant 'de façade ou 
de clôture à la rue, savoir : â 25 francs pour 
toute concession payée endéai^s les trois mois 
qui suivront la construaion de Fégout par b 
commune. » 

Etc., etc. (Suit une progression.) 



dans le commerce (code cit., art. ilS8). Le temps m 
légitime jamais les entreprises faites au préjudice do 
domaine public. 

FerauD-GiraOD» SfvitudeM dû w>irk,%. I«Sii« 1S9. 

BORMANS, TraiU dêVoUgnimml, p. S95. 

CouSTORrEB, De la prescription, u"79. 
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Pir Jugement da 19 mars 1887, le tribunal 
de première Instance de Bruxelles déclara la 
demanderesse mal fondée en sqn action. 
(lW^.itki.,t.XLVI, p. 136.) 

Pourroi par la commune. 

Le procureur géfiéral, en concluant à la 
cassation, dit en substance : 

« 11 est consuté en fait que la construction 
des deux maisons du défendeur est antérieure 
i celle des égouts, laquelle remonte pour Tun 
à 1862, pour Tautre à 1866. 

« Relativement à Fépoque à laquelle ces 
deux maisons ont été mises en communica- 
tlen avec les égouts, chacune des parties 
semble llgnorer; mais ce qu'affirme la com- 
mune, c*est que ce raccordement a été opéré 
sans son agi'ément, à son insu et clandesti- 
nement. 

« En cet état, le tribunal a repoussé la 
demande par le dilemme suivant : ou bien la 
propriété se trouvait déjà reliée à l'égout à 
l'époque où le règlement a été porté et, pour 
lors, elle échappe à son application, par le 
motif que la taxe ne frappe que les bâtiments 
à mettre en communication avec les égouts; 
dans le cas contraire, la prescription quin- 
quennale est acquise, attendu que le règle- 
ment de 1879, et déjà celui de 1876, feGsait 
de rembraûchement à Tégout une obligatièn 
impérative. 

cr Cependant, il eût été nécessaire de re- 
monter plus haut et de se demander si, à au- 
cune époque, à Schaerbeek, les riverains ont 
Jamais pu s*y embrancher sans une autorisa- 
tion régulière et sans Tacquittement préala- 
ble de la taxe réglementaire. Sur ce point, 
I ordonnance de 1864, produite et invoquée 
par le défendeur lui-même, vcus donne Tas- 
sarance que cette double condition a existé 
dès le principe, et que la vigilance de Tadmi- 
nistration ne 8*est pas trouvée en défaut; 
qu'elle a su appeler les riverains, sans en 
excepter un seul, à concourir à la dépense 
d*un travail d'utilité publique, dont ils sont 
les premiers à bénéflcier; différemment, 
réqoité se trouverait blessée, et Téquilibre, 
dans la répartition des charges publiques, 
romps, s'il était facultatif m quelques privilé- 
giés d'en rejeter le fardeau sur la commu- 
nauté entière. 

« Sans doute. Il peut arriver que, dans 
quelques cas exceptionnels, ce résultat sera 
obtenu et une véritable immunité procurée à 
certains redevables, si l'administration né- 
glige de recouvrer sa créance à leur charge, 
si elle laisse écouler sans agir ce terme fatal 



(1) Pauc 1881, 1,48{ Instraction de rAnemblée 
nationale des IS-âO août 17iN) (Pasin., 1. 1«» p. S8S, 
^ col. in fine]; FERAUD GlRkïi1>,ServUud*i de voiriê, 



de cinq années que la loi lui impartit. Mais 
que faut-il pour cela? Que son droit de 
créance ait pris naissance, sinon on ne serait 
pas fondé à lui fairç un grief de ne l'avoir 
pas mis en recouvrement. 

« En d'autres termes, quel est le point ini- 
tial de cette prescription extinctive? 

« Le jugement attaqué le place an jour où 
est né pour la commune le droit d'obliger les 
riverains à se raccorder. 

« Assurément, il était au pouvoir des au- 
teurs de l'ordonnance de faire courir li| débi- 
tlon de la taxe à dater de l'acbèvemenl de 
chaque construction; mais c'eût été là, on en 
doit convenir, lui assigner un point de départ 
sujet k bien des contestations. Quand un bâ- 
timent est-il terminé; suffit-il du gros œu- 
vre, ou bieq faut-il que rien, et jusqu'à la 
décoration même, ne manque à sa perfec- 
tion i; 

« Une base assurément moins faillible s'of- 
frait d'elle-même au choix du conseil com- 
munal. S'agissant d'une concession à accor- 
der sur une dépendance du domaine public, 
il était tout naturel de donner pour assiette i 
l'imposition qui en forme le prix Toctroi 
même qui en serait consenti, de manière que 
la concession devint le fait juridique qui 
engendre la créance; jusque-là, la commune 
est sans pouvoir pour agir; pas de conces- 
sion, pas d'imposition en retour. 

tt Comnie tous ceux qui émanent de Tad- 
ministration publique, les actes de cette es- 
pèce se traitent par écrit et font preuve cer- 
uine de leur date (1) ; ils se conservent dans 
les archives publiques, où les Intéressés en 
peuvent prendre connaissance. (Décret du 
7 messidor an ii, art. 37; — avis du conseil 
d'Etat, du 18 août 1807; loi du 30 mars 
1836, art. 69, 100 et lli.) 

« Ici, le règlement prend soin de déter- 
miner expressément le point de départ de la 
prescription, à la différence de l'espèce jugée 
par cette cour, le U juin 1886. (Pasic, 1886, 
I, 279.) 

« Dès lors, à défaut par le défendeur de 
justifier d'un acte de concession régulier, la 
prescription n'a pas encore commencié à cou- 
rir; il mut, pour le même motif, tenir pour 
clandestins, dans le sens juridique de l'ex- 
pression, tous actes d'exécution, toutes en- 
treprises et voies de fait de nature à porter 
atteinte à l'intégrité du domaine public, par 
cela qu'elles ne sont pas couvertes d'une auto- 
risation en forme, lors même qu'elles auraient 
été accomplies ouvertement, au grand jour 



t. l«r, p. a i JoasSBLiN, SinUudet d'utiliU publique, 
t. Il, p. 991 et 4S5; Dbs GiLLBULS, De la wHriê 
urbaine, n«> 431 et iSS. 
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et 8008 les yeux des agents de Tadministra- 
tion. 

« Celte même considération sert de base 
au second moyen du pourvoi et conduit, 
comme le premier, inévitablement à la cassa- 
tion du jugement dénoncé. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, signalant la violation de Tariicle 18 
du règlement communal de Schaerbeek du 
10 juin 1879, de Tarticle 7 de Ja loi du 
29 avril 1819 et des articles 104 et 114 du 
règlement communal de Schaerbeek du 
29 août 1876, en ce que le jugement a dé- 
claré prescrite Taction en payement de la 
taxe édictée par le prédit règlement du 
10 juin 1879, et en ce qu'il a admis comme 
point de départ de la prescription l'applica- 
bilité du règlement du 29 août 1876 : 

Attendu que la commune demanderesse a 
assigné Severeyns, propriétaire de deux mai- 
sons sises rue des Palais, à Schaerbeek, en 
payement de la somme de 2,152 francs en 
principal, pour droit de concession d'égout, 
en se fondant sur ce que ces deux maisons 
ont été reliées clandestinement aux égouts 
publics que la commune a établis rue des Pa- 
lais en 1862 et rue Van Schoor en 1866, et 
qu'elle a en même temps offert au défendeur 
de l'autoriser à conserver, moyennant le 
payement de cette taxe, les embranchements 
d'égout qui ont été construits indûment par 
lui-même ou par ses auteurs; 

Attendu que le jugement attaqué a écarté 
la demande par ie dilemme suivant : ou bien 
les maisons de Severeyns étaient reliées à 
l'égout public au moment où le règlement du 
10 juin 1879 est entré en vigueur, et, dans 
ce cas, la taxe n'est pas due, puisque le rè- 
glement vise uniquement les propriétés à 
mettre en communication avec les égouts 
communaux, et non celles qui étaient déjà 
reliées à ces égouts; ou bien les maisons du 
défendeur n'étaient pas encore, en 1879, re- 
liées aux égouts publics, et, dans ce cas, l'ac- 
tion de la commune se trouve éteinte par la 
prescription de cinq ans, par le motif que la 
commune avait, depuis 1879, le droit d'obli- 
ger Severeyns, par application des arti- 
cles 104 et 114 du règlement du 29 août 
1876, à se raccorder à l'égout public et à 
payer la taxe ; 

Attendu que le règlement du 10 juin 1879 
(art. 18) dispose que, pour toute propriété 
bâtie ou clôturée à mettre en communication 
avec les égouts communaux, il est dû un droit 
de concession fixé par mètre courant de fa- 
çade ou de clôture à la rue, et qu'il gradue le 
taux de ce droit suivant que la concession est 



payée dans les trois mois, dans ies cinq ans 
ou dans ies dix ans qui suivent la construc- 
tion de l'égout par la commune; 

Attendu que ce règlement ne dit pas que 
les propriétés bâties sont soumises au paye- 
ment d'une taxe d'égout par cela seul qu'elles 
sont situées le long d'une rue dans le sous-sol 
de laquelle il existe un égont public; 

Attendu qu'il établit un droit de concession 
sur les propriétés à mettre en communication 
avec les égouts communaux, de telle sorte 
que l'obligation de payer la taxe prend nais- 
sance au fur et à mesure que les raccorde- 
ments s'opèrent en vertu de concessions oc- 
troyées par la commune; 

Attendu, dès lors, que la taxe a exclusive- 
ment pour base l'acte de concession, et que 
l'action en recouvrement ne commence à se 
prescrire que quand cet acte est devenu par- 
fait par l'accord des volontés des parties inté- 
ressées ; 

Attendu que cet accord peut se manifester 
de deux manières : ou bien le riverain solli- 
cite et obtient l'autorisation de la commune 
avant d'exécuter le raccordement, ou bien la 
commune approuve après coup un travail de 
raccordement exécuté sans son aveu ; 

Attendu qu'il résulte des constatations du 
jugement attaqué qu'il n'est pas établi que la 
commune aurait autorisé à une époque quel- 
conque l'établissement des aqueducs qui re- 
lient les maisons du défendeur à l'égout pu- 
blic, mais que la commune a déclaré, en 
intentant son action, qu'elle en autorise le 
maintien moyennant le payement de la taxe ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le point initial de la prescription extinc- 
tive établie par l'article 7 de la loi du 29 avril 
1819 a, dans l'espèce, coïncidé avec l'inten- 
tement de l'action et la déclaration faite à 
cette occasion par la commune, et qu'en dé- 
cidant le contraire le jugement attaqué a con- 
trevenu aux textes cités à l'appui du premier 
moyen de cassation ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, accu- 
sant la violation des articles 557, 558, 552, 
714, 1 128 et 2226 du code civil, 1«, 5 et 105 
du règlement communal de Schaerbeek du 
29 août 1876 ; la fausse application des arti- 
cles 21, 22 et 25 du code de procédure pé- 
nale, en ce que le jugement attaqué admet 
que le défendeur a acquis le droit de main- 
tenir les embranchements d'égout qu'il a éta- 
blis sans autorisation sous la voie publique, 
et que l'action de la commune tendant à obte- 
nir la suppression de ces ouvrages est éteinte 
par la prescription : 

Attendu que la commune a conclu, en or- 
dre subsidiaire, à ce qu'il soit dit pour droit 
que Severeyns n'a ni titre ni droit à la con- 
servation des aqueducs qu'il a embranchés 



COUR DE CASSATION. 



213 



sur régottt pabiicet à ce qu*il soit condamné 
àlessapprimer; 

Attendu que le défendeur a déclaré expres- 
sément en conclusions, ainsi que ie constate 
le jugement attaqué, qu*il ne prétend aucun 
droit sur le domaine public de la com- 
munie; 

Qu*il ne réclame donc aucun droit réel sur 
le sous-sol de la voie publique, et ne prétend 
pas non plus avoir le droit d*en user jure 
civitatiê, soit en vertu d*une concession régu- 
lière, soit à raison du payement de la taxe 
d'égout; 

Attendu néanmoins que le jugement atta- 
qué déclare que Taction de la commune est 
prescrite; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes il 
a implicitement décidé que le défendeur a 
acquis, par la voie delà prescription, le droit 
privaiif d'user du sous-sol de la voie publique 
et d'y verser ses eaux ménagères; 

Attendu que cette décision contrevient à 
l'article 2226 du code civil, aux termes du- 
quel on ne peut prescrire le domaine des 
choses qui ne sont pas dans le commerce, 
ni, par conséquent, les démembrements de 
ce domaine ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Louvain. 

Du 26 avril 1888. — !" ch. —Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Gi- 
ron. — Cond, conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Dnvivier, La 
Haye, De Mot et De Ro. 



(i) Cau., 12 mai 1B87 (Pasic, 1887, 1, m). 

(% Casa., 24 aTril i840 {Juntp. de Belg., iS40, 1, 
;r75)î26jaUlcli877 (Pasic, 4877. I, 37i); 46 juia 
4887 {ibidU, 4887, I, 309j ; M. Ch. BeckeBS, De la 
retfontabUiié citUe de l'ÉUU, Revw de radmimëtra- 
tion, année 4879; LAOBENT,t. XX, n^'SdO. 

Picot, HUtoire de» ÉkUi généraux, t. !•', p. AUS, 
« I^ roi est responsable devant Dieu des juges qu'il 
nomme ». P. 444. « Jamais, il n'est responsable on 
justice de ses officiers. » 

Maurice YauTHIER, Étude» sur le» pereonfw 
moraUe, p. 322. « Si TÉtat ne pouvait être conçu que 
comme organe de la souveraineté, les actions qu'il 
accomplit, dérivant uniquement de Vimperium, résis- 
teraient toujours à l'empire des règles du droit privé 
et n'entraîneraient jamais pour lui une responsabilité 
quelconque, à moins que cette responsabilité no pro- 
cédât de dispositions formelles. Les hommes qui 
agissant en son nom ne seraient que les interprètes 
de la volonté souveraine, responsables pei'sonnelle- 

FASIC, 4888. — 4" PABTUÎ. 



4r* CH. — 86 avril 1888. 

1« CASSATION CIVILE. — Moyen nouveau. 
^ RESPONSABILITÉ CIVILE. — Autorité 

PUBLIQUE. — ClUETIÈRB. — DÉGRADATIONS. 

5« CONCESSION. — Domaine public 

i^ Un moyen n'est pas nouveau lorsqu'il se 
rapporte à un différend jugé par la décision 
attaquée (1). (Résolu par ie ministère pu- 
blic.) 

2^ L'autorité publique n'est pas civilement res- 
ponsable des négligences qu'elle pourrait com- 
mettre dans rejercice de son pouvoir poli- 
tique (2). (Code civ., art. 158ii-i384,) 

Notamment une administration communale n'est 
pas passible de dommages-intérêts, à raison 
de dégradations commises par des tiers dans 
un cimetière. 

Les articles 1382 et suivants du code civil sont 
étrangers aux actes de l'administration pu- 
blique. 

(VILI^ DE MONS, — C. HA VET.) 

La demoiselle Havet, concessionnaire d*un 
terrain au cimetière de Mohs, a réclamé upe 
indemnité à charge du fossoyeur communal, 
jointe à lui la ville de Mons, civilement res- 
ponsable du fait de son préposé, du chef de 
dégradations survenues à la tombe qu'elle y 
a fait ériger. 

â4 octobre 1885. — Justice de paix de 
Mons; interlocutoire. « Avant de faire droit, 
admet la demanderesse à prouver, non le fait 
de Tenlèvement de la tombe en question, 
mais les circonstances dans lesquelles le dit 
enlèvement a eu lieu; les défendeurs admis, 



ment dans le cas où ils violeraient les prescripiioi;s 
de la loi, mais entièrement incapables, n*étant pas 
des mandauires au sens du droit civil, de faire nalire 
une action pécuniaire à charge d'un mandant qui 
n'existe pas. Si, au contraire, i'Ëtat ne se révèle pas 
nécessairement par Texercice de l'autorité, s'il est 
vrai qu'il poursuive dans une foule d'occasions un 
bénéfice matériel ou qu'il se borne à gérer son patri- 
moine, les actes qui se feront dans ces occasions ne 
seront pas ceux de la puissance publique. Etant assi- 
milés à ceux d'un particulier, les maximes du droit 
privé reprendront leur empire, en ce qui les con- 
cerne; les erreurs de l'administrktion rejaillirent 
sur l'être fictif, expression suprême et abrégée de 
tous les organes du gouvernement; les agents du 
pouvoir, devenus de simples préposé.^, au sens du 
droit civil, pourront être les auteurs d'actes préjudi- 
ciables dont la responsabilité incombe à l'Éiat, devenu 
à leur égard un commettant ordinaire. » 
Cass., 5 janvier 1888 («uprâ, p. 69;. 
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romine de droit, à la preuve contraire. » 
(M. desenfans, juge de paix.) 

Ap[ïel par la demoiselle Havet. 

t fémer 1887.— Jugement du tribunal de 
)'<' ifistance de Mons, qui réforme ; émendant 
ti évoquant, dit n'y avoir lieu à responsabi- 
lité (lu fossoyeur vis-à-vis de l'appelante et 
condamne la ville à payer à cette dernière la 
sotiime de 500 francs, à titre de dommages- 
fniéièts. (Prés. M. Dolez, vice- président; 
B^/(7.jttd.,t. XLV, p. 4406.) 

Vûtci les deux motifs déterminants de cette 
décision : 

i\ Quant à la responsabilité du fossoyeur : 

a Attendu que le fait dommageable sur 
lequel la demanderesse base son action 
constiiue, dans le chef du fossoyeur, un 
fait tié^^atif, une omission ; que cette orois- 
%\(^vt consiste dans l'inexécution des obli- 
gations assumées par lui comme gardien 
du cimetière, lesquelles obligations com- 
portent notamment, aux termes du règle- 
ment communal de 1865, la garde des mo- 
numents, etc. ; 

u Attendu que ces obligations sont pure- 
ment contractuelles (1); qu'elles n'existent 
que vis-à-vis de la commune dont le premier 
intimé a accepté d'être le préposé; que leur 
inexécution ne peut donc engendrer de res- 
ponsabilité, pour lui, qu'envers la commune 
seulement; 

.,, (r Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y 
a pas lieu à responsabilité du premier intimé 
vl£-^-vls de la demoiselle Havet; 

tf Quant à la responsabilité de la ville de 

^c Attendu que, aux termes des articles 16 
et 1 7 du décret du 23 prairial an xn, les lieux 
de fi^pulture sont soumis à l'autorité, police 
et surveillance des administrations commu- 
naleii; que celles-ci doivent empêcher qu'il 
ne s^y commette aucun désordre, ou qu'on ne 
s*y permette aucun acte contraire au respect 
dû il lit mémoire des morts; 

... « Attendu, d'autre part, que les com- 
munes qui accordent comme dans l'espèce, 
des concessions de terrain à des particuliers 
pour y fonder leur sépulture et y construire 
df^s (:;iveaux, monuments ou tombeaux, doi- 
vent naiureltement assurer aux concession- 
naires, dans les limites et pour le temps de 

(1} Le fonctionnaire public ne s'engage pas, envers 
la puihMDce publique, par les liens d'un contrat 
civil. 

ikiCnCELLE-SENEUIL, Traité d'économie politique, 
iUre Ut cil. l«r, S 3 (i. 1«% p. âl3). « Ce n'est pas en 
vtir[u d'un contrat que l'élève reçoit l'enseiguement; 
k jiiBUriable, la justice; le coupable, son cbâiiment; 
ne n'ait pas non plus par un contrat, dans un grand 



la concession, l'exercice paisible de lears 
droits; 

... « Par ces motifs... » (comme dessus). 

Pourvoi par la ville. 

En concluant à la cassation, le procureur 
général fit observer que, « bien que la ville 
n'etlt été assignée que comme civilement res- 
ponsable du fait de son préposé, lequel a été 
mis hors de cause, elle a été condamnée 
comme directement responsable. Mais il sem- 
ble, ajouta-t-il, que l'administration commo- 
nale ne veut pas recourir aux ressources de 
la procédure, en présence de la gravité dn 
principe qui domine ce débat; ce qui la 
touche, ce qui l'émeut, c'est l'affirmation que 
sa responsabilité civile pourrait se troufer 
engagée, à raison de l'exerdce de sa puis- 
sance publique. 

« Son premier grief, tiré de la violation 
des dispositions du décret de prairial an xn, 
ainsi que des articles 1382 et suiv. du code 
civil, ne saurait être considéré comme un 
moyen nouveau, attendu qu'il est puisé dans 
le jugement même. (Cass., it mai 1887; 
Pasic, 1887, I, 254.) Et, lors même qu'il 
n'eût pas été invoqué devant le juge du fond, 
c'est assez qu'il constitue un argument de 
droit, pour pouvoir encore être discuté de- 
vant vous; car, malgré le silence des parties, 
il est de son devoir de suppléer tous les 
moyens de droit qui s'opposent à l'adroission 
d'une demande. (1). P., 1864, i, 188, note.) 

11 y a lieu à cassation toutes les fois que 
le juge du fond n'a pas appliqué, i une de- 
mande ou à une exception, la disposition 
législative qui lui était applicable, d'après les 
actes qu'il avait sous les yeux, quoique Tap- 
plication ne lui en fût pas expressément ré- 
clamée. (Merlin, Q., v° Cassation, § XXXVI, 
n^ m, p. 228; cass., 2 janvier 1868, Pasic, 
1868, 1.150; ScHEYVEN,Z)e« pourvois^ i\Q) 

« il en est autrement quand le moyen 
repose sur des faits ou actes non soumis aux 
juges du fond, par le motif que leur établis- 
sement ne résulte pas de la décision attaquée, 
et qu'avant de s'en prévaloir, il faut que leur 
existence ne soit plus susceptible de discus- 
sion ; un débat de cette nature ne peut surgir 
en cassation. 

(( Or, le jugement qui vous est soumis fait 
dériver la responsabilité civile de la cora- 

nombre de pays, que le soldat fient sons les dra- 
peaux; c'est par des actes d*auiorité. > 

Macrice Vauthier, Des personnet mortUêi,p,Uè. 

J.-J. ROCSSEAU, Contrat iocial, t. III, cbip. K 
c Ceui qui prétendent que Tacte par lequel bb 
peuple se soumet à des chefs n'eet point an eontm. 
•nt grande raison. » 



COUR DE CASSATION. 



215 



mone d*an fait porement administratif. 
S'appnyant sur le droit de police qui incombe 
à i*administralion communale sur son cime- 
tière, elle en déduit Tobligation pour elle 
d'empêcher l'enlèvement ou la dégradation 
des monuments qu*il renferme. C'est là un 
argument de pur droit, qui, loin de transfor- 
mer le débat, le maintient dans ses véritables 
limites, dana les termes mêmes où le )uge l'a 
apprécié. Aucun changement n'est apporté 
à la situation de fait, qui ne s'est modiOée 
à aucun degré de la procédure, si bien que 
le juge de paix a pu dire que le fait de l'en- 
lèvement de la tombe, qui fait l'objet de ce 
procès,.n'avait plus besoin d'être prouvé. On 
acquiert ainsi la certitude que le débat ne 
s'est mû que sur le terrain du droit. 

« Au fond, on ne peut que s'étonner des 
divergences d'appréciation auxquelles cette 
contestation a donné naissance et jusqu'à 
l'acte de concession lui-même. 

« La lumière a tardé longtemps à se faire 
autour de la nature des actes de cette espèce 
et des droits qu'ils confèrent; l'époque n'est 
encore pas loin de nous où l'administration, 
d'une part, et, de l'autre, le concessionnaire 
croyaient, de bonne foi, avoir besoin de s'en- 
gager l'un envers l'autre dans les liens d'un 
véritable contrat synallagmatiqne de droit 



(i) HKNRION OB PaNSBT, Jutticêê de paix, cha- 
pitM IX VII. « Tout ce que fait un admiaiatrataar, en 
cette qualité et dana 1« earcle de aea atthbutioBa, est 
un acte admiaistratif. » (Page38i.) 

LOTSKAU (Des officêi, ch. V, p. 53, n» 6). • Lea 
écrits des offleiers, chaeen an fiiit de sa charité, sont 
pobiiea, aassi bien que leurs personnes. Fadunt per 
H prplKUiomm probolam. > 

Cest pourquoi les baux adminiatratife emportent 
hypothèque et exécution parée (loi des S8 oetobre- 
6 Bovembre 4790, art. ié, lit. U). « Le ministère des 
Botaiies ne sera nallement nécessaire pour la passa- 
tion des dits baux, ni pour tous les autres actes admi- 
niatraiifi. Ces actes, ainsi que les baux, seront sujets 
au contrôle, et ils emporteront hypothèque et exécu- 
tioB parée. » 

SCBaiGNT, CompéUnceadminûlrtUivê, t. II, B*i074. 

Laurent, t. XXX, n» 436. 

Bewe de droit belgt, p. S61. 

M. Ad. Dubois [Belg.jud,, t. XXXIII, p. 609). 

Décisioa du déparlement de Tintérieur, du 6 sep- 
tembre 4^47, IM diY., n» 4564 Bi Wïvekens, Loi 
communale, p. 19i. 

Avis du eonseil d'État, S3 juiUet-1â août 4807, 
suivi d'une instrnciion ministérielle du département 
de l'intérieur du 41 septembre 4807 {BêowU de 4790 
d4S4;i, t. i«',p.3U7). 

\î) La plus grande incertitude a régné au aein de 
l'adminiatratioB des finances, aussi bien en France et 
aux Pays-Bas qu'en Belgique, relativement au carac- 



civil, l'une pour vendre, l'autre pour acheter 
une place au cimetière; comme si des magis- 
trats ne puisaient pas, dans la loi même de 
leur institution, toute la compétence et l'au- 
torité nécessaires à Tefifet d'imprimer aux 
actes de leurs fonctions le caractère d'authen- 
ticité et une force d'exécution égale à celle 
qui s'attache aux actes de la vie civile passés 
avec le ministère d'officiers publics. La per- 
sonne du Prince vaut toute solennité (1). 

«Ces principes furent perdus de vue en 
1854, lorsque le collège des bourgmestre et 
échevins de la ville de Mons, assisté du se- 
crétaire communal, comparut devant notaire 
et témoins, pour consentir la concession 
d'un terrain au cimetière, au profit de l'au- 
teur de la défenderesse, « acceptant et acqué- 
« rant pour et au nom de diverses personnes 
« dénommées en l'acte ». 

<( Les comparants y prenaient si bien la 
qualité respective de vendeur et d'acqué- 
reurs, qu'une expédition du contrat devait 
être délivrée à ces derniers pour leur valoir 
titre de propriété (art. 9). 

« Et l'administration de l'enregistrement 
elle-même, entrant dans les mêmes vues, ne 
refusa pas la perception d'un droit propor- 
tionnel, à raison de cette mutation immobi- 
lière (2). 



tère légal dea concessions dans les cimetières et an 
montant du droit à percevoir. 

D'après une décision da 31 juillet 4846 {Journal de 
V Enregistrement, n« 3743), elles donnaient onverlure 
au payement d'un droit de 4 p. c. sur le montant des 
sommes à payer, tant è la commune qu'au bureau de 
bienraisanee. 

Ce droit fut abaissé à un demi pour cent, par une 
instruction du 40 février 485â, n« m, $9 {Journal 
de VEnregietrement, n» 084»; VergaBRT, p. 258, 
n« 455.) 

La Betfue communale de MM. Hellebaut et Somer* 
bausen a le mérite «l'avoir, de benne beure, préeo^ 
nisé le système qui vient de prévaloir en définitive, 
et qui conaiste à considérer les actes de concession 
d'inhumation, non comme des contrats de droit 
civil, mais comme de purs faits administratifs, 
exempts du timbre et de l'enregistrement. (4884, 
p. 46 et 69; 4887, p. '266 et 342.) 

Depuis lors, elle a eu la satisfaction de voir consa- 
crer le principe de sa doctrine par une circulaire du 
département de l'intérieur (M. Thonissen), du 13 aoftt 
4887 (Pasin., 4887, p. 325), aux termes de laquelle 
les concessions de celte espèce n'emportent ni alié- 
nation de la part de la commune, ni libéralité de la 
part des impétrants. 

Ce sentiment est partagé par l'administration de 
l'enregistrement en France. (Solution du 15 octobre 
4877, D. P., 1878. 5. 2:W, n» 6.) 

M. Ducrocq, dans son Traité de» édifices ptU)lics, 
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tt C'était confondre deux situations juri- 
diques diamétralement opposées et appliquer, 
à une matière de pur droit public, les prin- 
cipes du droit civil qui lui sont complètement 
étrangers. 

(( Le cimetière n'est pas du patrimoine de 
la commune, quoique parfois productif de 
quelques menus fruits; affecté à un usage 
public, il rentre dans cette classe de biens 
qui, n'appartenant pas à des particuliers, 
sont administrés et ne peuvent être aliénés 
que dans les formes et suivant les règles qui 
leur sont particulières. (Code civ. , art. 557.) 

« Mis hors du commerce, il répugne à sa 
destination d'être l'objet d'aucune conven- 
tion. (Code civ., art. H28.) 

(( Sans doute, comme on vient de vous le 
dire pour la défenderesse, il arrive parfois à 
des pouvoirs publics d'être obligés de recou- 
rir aux voies du droit privé, pour se procurer 
les choses nécessaires au fonctionnement ré- 
gulier des rouages sociaux dont ils ont le 
gouvernement et la direction, et, pour lors, 
ils tombent sous l'application de la loi civile; 
mais ce n'est jamais qu'à l'orcasion dé rap- 
ports de la nature de ceux qui peuvent exis- 
ter d'individu à individu, de personne à per- 
sonne, de droit privé par conséquent. 

a Or, c'est le caractère propre de toutes 
les concessions sur le domaine public de ne 
pouvoir se réaliser qu'entre la nation et ses 
administrés, a Lorsqu'il est question de 
(( choses qui ne sont pas actuellement sus- 
(( ceptibles de propriété privée, qui tiennent 
u à l'ordre public ou à l'intérêt général, ce 
« n'est plus l'Etat, la province ou la com- 
(( mune, considéré comme propriétaire, qui 
« en dispose, c'est l'autorité publique; et 
(( alors cette autorité agit, à titre de pouvoir, 
« au nom de l'intérêt commun qu'elle re- 
tt présente (I). » (ïiblemans, v^ Concession, 
p. 280.) 

« Il n'en est pas autrement d'une conces- 
sion de mine, d'un péage, d'un rivage de la 
mer; c'est toujours la puissance publique, 
ayant en main la superintendance du domaine 
national, qui dispose et autorise certains dé- 
membrements de ce domaine en rapport avec 



no9t2,cite deux circulaires du ministère de l'intérieur, 
du âO juillet 1841 et du 30 décembre 1843, qui procla- 
ment que a les concessions, m'éme à litre perpétuel, 
ne constituent point des actes de vente et n'emportent 
pas un droit réel de propriété en faveur du conces- 
sionnaire, mais simplement un droit de jouissance 
et d'usage, avec affectation spéciale et nominative ». 
Ghàupionntère et Rigâud, t. IV, n« 3593. 
« Pas de transmission de propriété. Le droit con- 
cédé se réduit k celui d'em pécher le déplacement 
des restes mortels, après le temps prévu par 



sa destination, dans les limites de la loi. 

(( Ce ne sont pas là des contrats, mais 
des actes de pure administration, complète- 
ment étrangers à l'exercice du droit de pro- 
priété. (Cass., 27 février 1864, Pasic.,4864, 
1,117.) 

tt Quand l'autorité communale concède uo 
« terrain de sépulture dans un cimetière, elle 
tt n'aliène pas, comme propriéuire,unepar- 
« tie de sa chose, mais elle restreint au profit 
u d'une personne déterminée l'usage com- 
« mun d'un bien qui n'est pas dans le com- 
tt merce. » (TiELEMANS,v<>Concessûm,p.280.) 

tt Le tribunal de Mons a perdu de vue que, 
en cette matière, tout «est exclusivement ad- 
ministratif, et que les rapports qui s'établis- 
sent à cette occasion ne peuvent jamais 
donnernaissance à une action en dommages- 
intérêts. De ce que la commune a la police de 
son cimetière ne naît, en faveur de ses admi- 
nistrés individuellement, aucun droit positif 
et particulier à ce que cette autorité s'exerce 
régulièrement, à la satisfaction de tous, dans 
toute sa perfection. (Cass., 28 décembre 1853, 
Jurisp. de Belg., 1856, 1, 46.) 

« Habitants et tributaires de la cité, nous 
avons tous un intérêt indéniable à sa bonne 
direction, à ce que nos édiles nous fassent 
jouir des avantages d'une hygiène irrépro- 
chable, de la propreté des rues et de la liberté 
de leur circulation, d'une police active et 
vigilante; nihilimperscnUatum reUnquentesho- 
minibus, (Nov. Xill, de Justinien, De prœto- 
ribuspopulL) Et cependant, si leur soUiciUide 
vient à se relâcher, si les services publics 
restent en souffrance, chacun de nous pourra- 
t-il agir en réparation de la lésion éprouvée? 

tt Assurément, non; non plus qu'il n'aurait 
d'action contre l'Etat, à raison du choix de 
ses fonctionnaires ou de l'organisation vi- 
cieuse de quelque service public, par le mo- 
tif que cet intérêt, si grand qu'il soit, n'est 
pas élevé à la hauteur d'un droit, et surtout 
d'un droit appréciable à prix d'argent, et que 
la loi ne lui a pas donné sa consécration; or, 
à défaut de consentement ou d'un fait dom- 
mageable (délit ou quasi-délit), il n'y a plus 
que la loi qui ait le pouvoir de nous obliger. 



la loi pour la durée de l'occupation ordinaire. • 

Arrêté royal du li septembre 1865 (MM. Tesch et 
Âlph. Vandenpeereboom), consacrant les vrais prin- 
cipes. (Belgjud., t. XXlil, p. Iâ84.) 

DOCROCQ, Droit admmitlratif, 1. 11, n* 4419. 

(1 < Dans tous les cas de cette espèce, le bénéficiaire 
n'acquiert aucun droit réel sur la chose concédée et 
n'ayant pas la possession, il n'a pas non plus i'aetioo 
en justice qui protège celte dernière. 

Gass., 14 février 186:2 (Pasic, 186^ 1, 104). 

Loi du !25 mars 1876, art. 4. 
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et En confiant à Tadministration de la com- 
mune la police des cimetières, elle ne Ta pas, 
de ce chef, soumise à la garantie; elle n'a 
pas engagé sa responsabililé autrement que 
de droit commun. La commune est respon- 
sable, en tant que pouvoir public et à nul autre 
titre ; mais les engagements de celte espèce 
écbappeht à tout calcul; vainement cherche- 
rait-on à en mesurer retendue; c'est pour- 
quoi le règlement s*en poursuit conformément 
à leur nature même, sous forme d'approba- 
tion ou de censure nationale; issus d'un man- 
dat qui n'a rien de privé, ils ne peuvent se 
résoudre qu'à l'instar de tous les actes de la 
vie publique, par le suffrage populaire, en 
comice électoral; c*est la vraie, c'est l'unique 
garantie accordée par la loi à des administrés 
vis-à-vis de leurs élus.— De même que l'Etat, 
la commune n'a de compte à rendre qu'à la 
nation. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens : le 
premier, fausse application, et, par suite, 
violation des articles 46 et 17 du décret du 
25 prairial an nu, sur les sépultures, et des 
articles 1582 et 1585 du code civil, en ce que 
le jugement attaqué a méconnu que l'auto- 
rité communale, lorsqu'elle exerce son droit 
d*autorlté, de police et de surveillance dans 
les cimetières, agit, non comme personne ci- 
vile, mais comme pouvoir public, et que les 
articles 4582 et 1585 précités sont des règles 
de droit civil inapplicables en matière de 
droit public et d'administration ; le deuxième, 
fausse appllcation,-et, par suite, violation des 
articles 10, il, 12, 15, U et 15 du décret du 
25 prairial an xii, en ce que l'arrêt attaqué a 
attribué à la concession de sépulture un 
caractère civil qu'elle n'a point et a fait dé- 
river de cette concession à charge de la de- 
manderesse des obligations de garantie, de 
garde et d'indemnité qui n'en résultent 
point; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
les moyens sont nouveaux, la demanderesse 
s'étant bornée, devant le juge du fond, à 
opposer la prescription de l'action : 

Considérant que le juge du fond a été 
virtuellement saisi des moyens^ par les con- 
clusions de la demanderesse, et que celle- 
ci, dans l'instance d'appel, n'a invoqué que 
subsidiairement l'exception de prescrip- 
tion; . 

Que, partant, les moyens sont recevabtes; 

Au fond : 

Considérant que Inaction avait pour objet 
de faire condamner la demanderesse comme 
civilement responsable du fait du concierge 



préposé à la garde du cimetière communal, 
lequel aurait, par complaisance ou par négli- 
gence, laissé enlever le monument construit 
par la défenderesse sur le terrain dont elle 
est concessionnaire ; 

Considérant que les articles 16 et 17 du 
décret du 25 prairial an xii, sur lesquels 
s'appuie le jugement attaqué, soumettent les 
lieux de sépulture à l'autorité et à la surveil- 
lance des administrations municipales; qu'ils 
n'ont point pour but de régler les rapports 
privés de ces administrations avec les parti- 
culiers, mais qu'ils constituent essentielle- 
ment des dispositions d'organisation poli- 
tique, comme se rattachant au droit de police 
communal; 

Considérant qu'en exerçant la mission que 
ces dispositions lui confèrent, l'autorité com- 
munale n'agit donc pas comme personne pri- 
vée, mais à titre de pouvoir public; qu'en 
conséquence, le préjudice qu'elle cause à 
cette occasion, par sa négligence ou par c^Ile 
de ses préposés, engage sa responsabilité 
dans l'ordre politique, mais ne peut servir 
de base à une action en dommages et inté- 
rêts, les articles 1582 et 1585 du code civil 
s'appliquant aux actes de la vie civile des 
communes, mais non à ceux de la vie pu- 
blique; 

Considérant que le juge du fond allègue 
vainement que la responsabilité qui pèse, à 
charge de la demanderesse, dérive spéciale- 
ment, dans l'espèce, d'une faute contractuelle, 
la commune étant tenue d'assurer à la défen- 
deresse, à raison de sa qualité de concession- 
naire, la jouissance paisible des droits qui 
lui ont été accordés, dans les limites et pen- 
dant la durée de la concession; 

Considérant, en effet, que si les conces- 
sions octroyées dans les cimetières confèrent 
aux concessionnaires certains droits privés, 
lagarantiedue par les communes necomprend, 
à l'égard des tiers, que les troubles de droit, et 
qu'elle ne saurait,à moinsd'une clause expresse 
insérée dans l'acte de concession, s'étendre 
aux troubles de fait, tels que l'enlèvement ou 
la dégradation des monuments établis sur les 
terrains concédés ; 

Considérant, d'ailleurs, que le juge du 
fond ne constate point, dans la cause, l'exis- 
tence de semblable clause; 

Considérant, dès lors, que le jugement 
attaqué, en déclarant que la demanderesse 
était civilement responsable du préjudice pré- 
tenduement causé à la défenderesse par la 
faute du concierge du cimetière communal, 
a faussement appliqué, et, par suite, violé les 
articles 10, 16 et 17 du décret tlu 25 prairial 
an XII, 1582 et 1585 du code civil, cités à 
l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
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devant le tribunal de première lostance de 
Tournai. 

Du 26 avril 1888. — 4« ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
11. Leiièvre. ~ Concl. covf, M. Mesdacb de 
ter Kieie, procureur générai.— P/. MM. Dolez, 
Saincteiette, De Beclier et Van Meenen. 



3* CH. ~ 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Réclamation. — Preuve. 

Uifiscripiion sur les listes de Vannée antérieure 
ne dispense pas celui qui réclame contre son 
omission de justifier de Vexislence de toutes 
Us conditions légales, 

(de BRIER, — C. LAUTER8.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 50 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande en 
inscription et Toffre de preuve du demandeur 
qu'il avait son domicile à Cliièvres le i^' août 
4887: 

Attendu que Farrêt attaqué décide avec 
raison que Tinscriplion sur les listes de Tan* 
née précédente ne dispense pas le demandeur 
qui réclame son inscription, parce qu'il n'a 
pas été maintenu sur ces listes, de justifier 
de toutes les conditions de Télectorat; 

Qu'il constate, en fait, que le collège éche- 
vinal a averti le demandeur qu'il n'était pas 
maintenu sur les listes électorales, parce qu'il 
avait transféré son domicile en France, et 
rejette la demande d'inscription, par le motif 
que le requérant n'a produit aucune pièce 
pour établir sa nationalité; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé n'a 
pu contrevenir à l'article 50 susvisé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M.- Casier. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



s* CH. — 80 aYFll 1888. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. - 

DROIT. 



ANCIEN 



Sous rancien droit, le lieu de naissance n'a/- 
tribuail la nationalité qu*à la condition que 



les parents fussent originaires du pays ou 
que, tout au moins, ils y fussent domici- 
liés (i). 

(VANDBN CAUWELAER, — C. RABTVAEKKR8.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

ARRÊT. 

Là COUR; — Sur Punique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de rarlicle 10 
du code civil, 8 de la loi fondamentale da 
%4 août 1815 et de l'article^? de la Consii* 
tution,*en ce que l'arrêt attaqué refuse la qua- 
lité de Belge au demandeur, qui était iDscril 
sur les listes électorales, par la seule raisoD 
que son grand-père est né en pays étranger, 
sans constater que les parents de ce dernier 
fussent originaires de ce pays ou y fussent 
domiciliés, et sans motiver le rejet des con- 
clusions du demandeur tendant à établir que 
le grand-père du demandeur n'était né en 
Hollande que pendant le séjour momentané 
de ses parents, originaires de Belgique, et 
qui n'avaient pas abandonné ce dernier pays 
sans esprit de retour : 

Attendu que le demandeur est inscrit sur 
les listes électorales, et que, en vertu de la 
présomption attachée à l'inscription, il est 
supposé posséder toutes les conditions de 
réiectorat, notamment l'indigénat; 

Attendu que, pour enlever au demandear 
le bénéfice de celte présomption, mettre la 
preuve de l'indigénat à sa charge et même 
pour décider que le demandeur n'est pas 
Belge, l'arrêt attaqué se base exclusivement 
sur la circonstance que le grand-père du de- 
mandeur est né à Rysbergen (Hollande), en 
1778; 

Attendu que, sous i'ancien droit, le lien de 
la naissance n'attribuait la nationalité qu'à 
la condition que les parents fussent origi- 
naires du pays ou que, tout au moins, ils y 
fussent domiciliés; 

Attendu que ni l'une ni l'autre de ces cir- 
constances n'étant constatées par l'arrêt atta- 
qué, la présomption résultant de l'inscrip- 
tion restait debout, puisque le demandeur 
pouvait, quoique son grand-père fût né à 
l'étranger, avoir la qualité de Belge, du chef 
des parents de celui-ci et en vertu du prta- 
cipe de la filiation; 

Qu'en ordonnant la radiation du deman- 
deur des listes électorales, l'arrêt attaqué a 
donc contrevenu aux dispositions invoquées 
par le demandeur; 



(1) Gass., 36 mars 4888 {tuprà, p. 144). 
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Par ces motifs, ca^se...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 50 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berctiem. — Concl. M. Boscb, avocat 
général. 



3* CH. — 80 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Soos-offi- 

CIER. 

La suspension du droit de vote des sous-officiers 
sous les drapeaux est absolue et s*applique 
même aux censitaires (1). (Loi du 26 avril 
1884, art. !•'.) 

(PROVY, — G. EECKOUT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation de Tarticle 1*"' de la loi du 26 avril 
188i, en ce que i*arrèl refuse d'appliquer 
cette disposition aux sous-officiers inscrits 
sur les listes électorales à un autre titre que 
celui de sous-officier; 

Attendu que l'article i^ de la loi du 
26 avril 1884 est conçu en termes généraux, 
qu*il ne permet Tinscription des sous-offi- 
ciers sur les listes électorales que lorsqu'ils 
ont droit au congé illimité ou déûnitif avant 
répoque où les listes doivent servir aux 
élections; que cette prohibition d'inscription 
ne distingue pas quant au titre en vertu 
duquel cette inscription est réclamée; que 
les travaux préparatoires ne laissent aucun 
douteàcetéprd; 

Attendu qu*en admettant la validité de 
rinscription du défendeur comme capacitaire, 
l'arrêt a contrevenu à Tarticle invoqué; 

Par ces rootirs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 30 avril 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. 
M. Bosch, avocat général. 



3* CH. — 80 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi due. 

Le juge est tenu de prendre égard aux conclu- 
sions des parties, comme aux documents 
qu'elles produisent. 

(i) Cass., 9 mai 4887 (Pasic, 1887, 1, 243). 



(PROVT, — C. DEJAIPFE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8 et Odes lois électo- 
rales, 1317, 1319 et suivants du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué a ordonné rinscrip- 
tion du défendeur sur la liste des électeurs 
généraux, quoique celui-ci n'eût pas établi le 
montant des contributions foncièresafférentes 
au lot qui lui a été attribué par l'acte de partage 
des biens de ses père et mère, et lui compte 
indûment, pour 1885, 188G et même pour 
1887, un neuvième des contributions por- 
tées au rôle au nom de sa mère, décédée en 
1886 ; 

AtteMu que le défendeur, qui réclamait 
son inscription, avait constaté, dans les délais 
légaux, qu'il avait été soumis à ta tran^crip^ 
tion, en 1875, un acte de partage passé entre 
les enfants Dejaiffe et leur mère veuve ; 

Que le demandeur contestait que le mon- 
tant des contributions afférentes au lot du 
défendeur fût établi ; 

Que l'arrêt attaqué, sans avoir égard à 
l'acte de parUge, qu'il rejette comme produit 
tardivement, et sans rechercher quels sont 
les biens qui sont échus au défendeur e( le 
revenu imposable de ces biens, lui attribue 
un neuvième de tous les immeubles imposés, 
comme s'ils étaient restés indivis, et lui 
compte h titre successif, même pour 1887, 
un neuvième des impôts portés aux rôles au 
nom de sa mère, décédée en 1886; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt a violé la foi 
due aux conclusions et contrevenu à l'arti- 
cle 8 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 50 avril 1888. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Cond. conf. M. fiosch, 
avocat général. 

Deuxième espèce. 

(PROVY, — c. MILICAMPS POUR TOÏSOUL.) 

Pourvoi contre un arrêt dé la cour de 
Liège. 

, ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1319 du 
code civil et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué ne rencontre pas l'offre de 
preuve formulée dans les conclusions du de- 
mandeur : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate uni- 
quement que Toisoul, dont l'inscription sur 
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la liste des électeurs généraux de Profonde- 
ville éiait réclamée, est cotisé pour les trois 
années utiles du chef de contributions dont 
le total excède le cens général ; quUl déclare 
que le demandeur n*a pas renversé la pré- 
somption de la possession de la base du cens 
qui résulte en faveur de Tintéressé du fait de 
cette inscription aux rôles; 

Attendu cependant queloisonl n'ayant pas 
été inscrit aux listes électorales, la présomp- 
tion ressortant de son inscription aux rôles 
était énervée et qu'il incombait au défendeur 
d'établir que Toisoul a la base du cens en 
litige; 

Que, de plus, le demandeur offrait formel- 
lement de prouver que Toisoul n'a pas le 
droit de se compter intégralement la contri- 
bution du chef d'une, servante, ni la'ttatente 
d'entrepreneur de travaux publics pour les 
quelles il est personnellement cotisé; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé a méconnu 
la foi due aux oonclusions du demandeur et 
négligé de motiver sa décision ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la câuse 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 50 avril 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Maldeghem. — Concl. M. Bosch, 
avocat général. 

Troisième espèce, 

(PROVY, — C. ANCIAUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur le moyen accusant la 
violation des articles 8 et 9 des lois électo- 
rales, 1517 à 1522 du code civil et 97 de la 
Constitution : 

Attendu que le demandeur avait exercé un 
recours tendant à la radiation du nom du dé- 
fendeur sur la liste des électeurs à tous les 
degrés, en se fondant sur ce que celui-ci 
n'était inscrit au rôle que pour une contribu- 
tion foncière dont il avait cessé de posséder 
la base; 

Que l'arrêt attaqué coi^state que le défen- 
deur ne peut plus se prévaloir de la dite con- 
tribution, si ce n'est pour une quotité de 
7/565'"<^, insuffisante pour constituer ufi cens 
électoral quelconque; 

Mais attendu que l'arrêt maintient néan- 
moins le défendeur sur la liste coihme élec- 
teur provincial et communal à raison d'une 
contribution personnelle de 40 francs, qui ne 
figurait pas au rôle pour l'année 1887 et que 
le réclamant lui contestait ; 

Qu'en le décidant ainsi, contrairement aux 



conclusions du demandeur et sans donner 
aucun motif à l'appui du rejet de celles-ci, il 
a contrevenu aux textes cita par le poarvoi; 
Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 50 avril 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. M. Bosch, avocat 
général. 

Quatrième espèce. 

(van de PABR pour ASSELBBRGRS, — c. LBYS.) 

Van de Paer demandait l'inscription de 
Asselberghs sur la liste provinciale, à titre 
de délégué de sa mère veuve. 

21 février 1888. — Arrêt de la cour de 
Bruxelles. 

« Attendu que les impositions invoquées 
figurent au rôle de J.-B. Asselberghs, père 
de l'intéressé ; qu'il n'est en aucune façou 
justifié que sa mère aurait droit, dans ces im- 
positions, à une part suffisante ; 

« Bejette... » (Bapp. M. Edouard De Le 
Court.) 

Pourvoi par Van de Paer. 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen tiré de Is 
violation des articles 2, 5 et 14 des lois 
électorales coordonnées : 

Attendu que le demandeur réclamait l'ins- 
cription d'Asselbergs sur la liste des élec- 
teurs provinciaux en vertu de la déléga- 
tion de sa mère veuve ; 

Attendu que, pour rejeter cette demande, 
l'arrêt se fonde uniquement sur ce qu'il 
n'est pas justifié que les contributions de U 
mère atteindraient le cens général ; 

Qu'en statuant ainsi il a violé les textes 
cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 50 avril 1888. — 2« ch, — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, p^ident. — Bflfp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cand. cmf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



S« CH. — 80 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Motifs des jdgbmbkts. - 

DÉFAUT. 

Le juge est tenu, à peine de nullité, de nuftim 
le rejet d'un chef de conclusions (1). (Consi., 
art. 97.) 

(1) Gass., S6 mars 1888 {suprà, p» 433). 
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(PROVY, — C. BBCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de Tarticle 97 de la Constitution, 
en ce que Tarrêt attaqué ne rencontre pas 
Tofifre de preuve faite par le demandeur : 

Considérant qu'il résulte des conclusions 
versées au dossier que le demandeur a offert 
de prouver, par toutes voies de droit, té- 
moins compris, que le défendeur n'avait pas 
à Namur,au i«' août 1887, son domicile ni sa 
résidence ; 

Considérant que Farrèt rejette implicite- 
ment cette offre de preuve et ne donne au- 
cun motif à Tappui de sa décision sur ce 
point; qu'il contrevient donc par là à Tar- 
licle invoqué par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 50 avril 1888. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Concl, M. Bosch, avocat géné- 
ral. 



â« CH. — 80 avril 1888. 

élections. — contrïbdtîon personnelle. 
— Maison non imposable. 

Le maintien de reœemption de contribution per- 
sonnelle, assuré à certaines maisons non 
imponables par Varticle 2, paragraphe finale 
de la loi du 22 août 1885, ne s'entend que de 
celles reconnues telles par V administration, 
à Vexception des habitations qui auraient 
échappé à une cotisation, 

(REQUETTB, — c. DE GREZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR: — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles l^', 6 et 9 des lois 
électorales coordonnées; 2, paragraphe final, 
de la loi du 22 août 1885; 4, 51, 58 et 79 
de la loi du 28 juin 1822; 1319 du code ci- 
vil, en ce que l'arrêt attaqué a compté au dé- 
fendeur une contribution personnelle, tandis 
qu'il résultait des documents fournis par le 
demandeur que l'habitation dont il s'agit 
avait été reconnue non imposable à la contri- 
bution personnelle jusqu'après 1885, et 
qu'aucun changement notable n'y avait été 
apporté : 



Attendu que, d'après le texte formel de 
l'article 2 de la loi du 22 août 1885, le statu 
quo des exemptions de la contribution per^ 
sonnelle n'est assuré qu'aux maisons actuel- 
lement non reconnues imposables; 

Qu'il ne suffît pas que les maisons dont il 
s'agit aient échappé à la cotisation ; qu'il faut 
que l'administration fiscale, par ses organes 
autorisés et de la manière prescrite par l'ar- 
ticle 79 de la loi du 28 juin 1822, ait reconnu 
que ces maisons ne doivent pas figurer aux 
rôles comme objets imposables ; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 22 août 
1885 ne saurait recevoir une autre interpré- 
tation à peine de consacrer et de favoriser les 
fraudes en matière de contributions; 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt et la teneur des Conclusions du deman- 
deur, celui-ci s'est borné à invoquer la cir- 
constance que la maison du défendeur n'avait 
pas été imposée jusqu'en 1887 et à offrir la 
preuve qu'aucun changement notable n'y 
avait été apporté; 

Que c'est donc avec raison que l'arrêt atta- 
qué déclare les faits avancés par le deman- 
deur non pertinents ni relevants aux fins de 
justifier l'application de l'article 2 de la loi 
du 22 août 1885; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1888. -- 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — - Concl. M. Bosch, avocat 
général. 



s* CH. — 80 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. —Vicaire.— 
Traitement oe l'Etat. 

L'électoral capacitaire n'at conféré aux minis- 
tres du culte que pour autant quHls jouissent 
d'un traitement à charge de VEtat. (Loi du 
24 août 1883, art. 1«'.) 

Un vicaire général n'a pas qualité pour attester 
ce fait. 

(lATOUR, — c. MILICAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles \^, n^ 13, de la loi du 
U août 1883; 4 de la loi du 22 août 1885; 
lOde la loi du 18 germinal an x; 1317 à 1322 
du code civil; 14 et 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que le vicaire 
général d'un évêque n'a pas qualité pour at- 
tester la qualité de ministre du culte et en ce 
qu'il ne rencontre pas l'offre de preuve que 
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le demandeur, vicaire recevant un traitement 
de i*Etat, avait, au i«' août 1887, sa rési- 
dence à Namur, à raison de ses fonctions ; 

Attendu que Télectorat capacitaire n*est 
conféré par i*article i*' de la loi du 24 août 
4883 qu'aux ministres du cnlle jouissant, 
comme tels, d*un traitement à charge de 
TEiat; 

Qu'il incombait au demandeur d'établir 
qu'il est salarié par FËiat; 

Que l'arrêt attaqué décide avec raison 
qu'un vicaire général n'a pas qualité pour 
attester que le demandeur jouit, comme 
vicaire, d'un traitement à ctiarge de l'Etat; 

Qu'en sutuant ainsi, la cour a implicite- 
ment rejeté l'offre de preuve du demandeur, 
qui devenait sans objet; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril «888. — 2« ch. — Prés, M. l6 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL amf. M. Bosch, avocat 
général. 



9< CB. ~ 80 avrU 1888. 
ÉLECTIONS. — Domicile. — Miristrb do 

CULTE. 

Les ministres des cultes qui reçoivent un traite- 
ment de l'Etat, même quand ils appartiennent 
à un ordre religieux, ont leur domicile élec- 
toral dans la commune de leur résidence 
effective (i). (Loi du 26 avril 4884, art. 3.) 

(LAMMBRS, — C. RAEYBIAKKBRS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles. (Rapp. M. Fauquel.) 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 6 de la loi du 22 août 
1883, en ce que tout en reconnaissant au 
demandeur la qualité de ministre du culte 
salarié par TEtat, l'arrêt attaqué ordonne sa 
radiation dans la commune où il résidait le 
i" août à raison de ses fonctions : 

Attendu que, dans le cours de la discussion 
de la loi du 26 avril 4884, le ministre de 
l'intérieur a reconnu qu'il faut admettre les 
curés qui appartiennent à des ordres reli- 
gieux dans la localité où ils ont leur domicile : 



(l; Gass., 30 mai 4887 (Pasic, 4887, I, S88), et 
48 avril 4888 [iuprà, p. 483). 

(â) Gass., S février 4885 (Pasic, 4885, T, 44); 
app. Liège, 5 JanYier 1849 {ibid,, 4849, II, 84); appel 
BruxeUea, 9 juin 1875 {Bétg, jud., 4876, p. 604); 



« Ce sont là, disaitril, des ministres du culte 
salarié par l'Etat » ; 

Qu'à la suite de cette déclaration, qui n'a 
pas été contredite, M. Woeste proposa d'in- 
sérer dans la loi une disposition portant que 
rariicle 5 de cette loi « ne s'applique pas aux 
membres des communautés religieuses qoi 
remplisseAt des fonctions auxquelles est at- 
taché un traitement de l'Etat n; 

Que cet amendement, qui n'a pas été 
adopté, fut combattu par le ministre de la 
justice, par l'unique motif qu'il lui parais- 
sait consacrer le droit, pour les membres 
des communautés religieuses, d'être des mi- 
nistres du culte salarié par l'Etat; que si le 
gouvernement peut tolérer quelques excep- 
tions. Il ne peut admettre que l'on introduise 
dans la loi le principe que des religieux 
peuvent être des ministres du culte salarié; 

Attendu qu'il y a lieu d'en conclure que 
c'est uniquement dans cet ordre d*idées 
que l'amendement a été repoussé, et qu'il 
n'apparaît pas que la législature ait entendu 
soumettre à un régime exceptionnel les mem- 
bres des communautés religieuses qui jouis- 
sent de fait d'un traitement à charge de l'Etat, 
comme curés ou vicaires ; 

Qu'il suit de là qu'en ordonnant la radia- 
tion du demandeur, qui est ministre du celte 
et reçoit un traitement de l'Etat, des listes 
électorales de la commune d'Héverlé où il 
résidait au i^ août, l'arrêt dénoncé a fausse- 
ment interprété l'article 5 de la loi du 26 avril 
1884 (art. 4i bis des lois électorales coor- 
données) et, par suite, contrevenu à l'arti- 
cle 6 de la loi du 22 août 1885 (art. 44 des 
mêmes lois); 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Gand. 

Du 30 avril 1888. — «• ch. — Prés. H. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornii. — Concl. contr. M. Bosch, avocat 
général. 



2« CH. — 80 avril 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Chambiui du cok- 
sBiL. — Ordomranck. — Oppo&itiom. 

Le prévenu n'est pas recevable à se poitrwnr en 
opposilion contre Vordonnance qui le renvoie 
en police correctionnelle (2). (Inst. crim., 
art. 135.) 

LUCIEN JaUAR, Répertoire général, y Chamhn ém 
conttil, n« 33 ; MSRLIN, RéperL, v* Oppotition à uw 
ordonnanc9j »• 9: BOORGOIONON, l. !•, p. 3W; 
CarNOT» Iruttuctim criminOtêt t. i», p. 838. Voj« 
TrÉBUTIEN, Droit crimitul, t. Il, p. 307. 
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(lambermont.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que» par Tarrêt 
attaqué, la r,our d'appel de Liège décide que 
l'opposition formée par les demandeurs contre 
l'ordonnance de la chambre du conseil qui 
les renvoie devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle pour un fait qualiûé délit par la 
loi, est non recevable; 

Que le dit arrêt se fonde sur ce que la 
chambre des mises en accusation ne peut con- 
naître de semblable ordonnance sur l'opposi- 
tion des prévenus, qu'il porte donc sur la 
compétence; que, partant, aux termes de l'ar- 
ticle 416, S %> du code d'instruction crimi- 
nelle, le recours en cassation contre cet arrêt 
reste ouvert; 

Sur le moyen du pourvoi visant la fausse 
application et, partant, la violation de Tar- 
ticle 135 du code d'instruction crimi- 
nelle : 

Considérant que l'article 135 précité ne 
confère le droit d'opposition qu'au ministère 
public et à la partie civile ; 

Qu'à l'égard du prévenu, l'ordonnance qui 
le renvoie devant le tribunal correctionnel 
n'est que préparatoire et d'instruction; 
qu'après cette ordonnance, le prévenu con- 
serve le droit de faire valoir devant le tribu- 
nal toutes ses exceptions et moyens de dé- 
fense; 

Que la loi, qui concède au ministère public 
et à la partie civile la faculté d^assigner le 
prévenu directement, n'a pu accorder une 
autorité moindre à l'assignation donnée en 
vertu d*une ordonnance intervenue après une 
information qui a mis en lumière tous les 
éléments de conviction; 

Qu'il se conçoit que Tartlcle 155 réserve 
le droit d'opposition au ministère public et à 
la partie civile, l'ordonnance de non-lieu 
pouvant porter à des intérêts publics ou pri- 
vés un préjudice irréparable, tandis que l or- 
donnance de renvoi laisse subsister en faveur 
du prévenu tous ses droits et moyens; 

Que le droit d'opposition conféré au pré- 
venu serait la source de lenteurs et de re- 
tards de nature à embarrasser inutilement la 
marche de la procédure ; 

Considérant qu!il suit de là que l'arrêt at- 
taqué, en décidant que l'opposition des de- 
mandeurs à l'ordonnance de la chambre du 
conseil qui les renvoie au tribunal de police 
correctionnelle du chef du délit mis à leur 
charge, n'est pas recevable, n'a pas contrevenu 
à l'article 155 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Farces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1888. — 2«ch. --Prés. M. le 



chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Maldeghem. — Cond, M. Bosch, 
avocat général. 



s* CB. - 80 avril 1888. 

JURIDICTION MILITAIRE. — Comï»étbnce. 
— Volontaire. — Règlement de juges. 

Ne constitue pas un engagement volontaire le 
fait, par un ancien pvpille de l'armée, de 
rester au service après que le contrat souscrit 
par lui comme enfant de troupe a été annulé, 
surtout alors quHl n*a été ni porté au registre 
matricule, ni armé, ni équipé, ni astreint 
au service. 

(auditeur général, — C. VAN PRAJ5T.) 

Demande en règlement de juges et pourvoi 
contre un arrêt de la cour militaire, du 27 fé- 
vrier 1888. (Pasic, 1888, il, 122.) 

arrêt. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la de-* 
mande en règlement de juges : 

Vu, d'une part, l'arrêt du 27 juillet 1887 
par lequel la cour d'appel de Gand se dé- 
clare incompétente pour connaître d'un dé- 
lit de vol commis dans cette ville, le A janvier 
1887, et imputé à Van Praet, par le motif 
que celui-ci avait la qualité de militaire à 
l'époque du délit; 

Vu, d'autre part, l'arrêt du 27 février 1888 
par lequel la cour militaire déclare que le 
prévenu n'appartenait pas à l'armée à la dite 
époque et, en conséquence, se déclare, à son 
tour, incompétente pour statuer sur la pré- 
vention ; 

Attendu que ces deux décisions sont pas- 
sées en force de chose jugée, qu'elles sont 
contradictoires, et que cette contrariété cons- 
titue un conflit négatif de juridiction qui 
arrête le cours de la justice; 

Qu'il y a donc lieu à règlement de juges; 

Attendu que des documents de la cause 
ressortent les faits suivants : 

10 Par arrêt rendu le 11 novembre 1886, 
la cour militaire a décidé que l'engagement 
volontaire souscrit par Van Praet, le 24 sep- 
tembre 1883, est nul; 

2<> Cet arrêt est passé en force de chose 
jugée; 

3^ Tout en ne réclamant pas, par des voies 
de droit, son licenciement en vertu de l*arrêt 
du 11 novembre 1886, Van Praet n'a, ni 
directement ni indirectement, manifesté Tin^ 
tention de rester sous les drapeaux, soit en 
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ratifiant rengagement annulé, soit en con- 
tractant un nouvel engagement; 

4^ Il n'a reçu la lecture des lois militaires 
et n'a été incorporé qu'en 1885, lors de son 
engagement au corps des pupilles de Tarmée, 
lequel a été annulé ; 

5<» Après avoir quitté, à plusieurs re- 
prises, le régiment du i«' chasçeurs à che- 
val, où il a été envoyé par mesure discipli- 
naire, il n'y est rentré chaque fois et n'y est 
resté, pendant un certain temps, que contraint 
etforeé; 

6« Le chef du régiment ne l'a pas fait figu- 
rer snr le registre matricule comme rentré 
au corps après sa première désertion, il ne 
l'a fait ni armer ni équiper, il ne Ta pas non 
plus astreint au service; 

V A la date du 4*' décembre 4886, Van 
Praet quitta de nouveau le régiment jusqu'au 
27 du même mois, puis il s'engagea comme 
domestique chez le particulier qui s'est 
plaint d'avoir été, de sa part, victime d'un 
vol, à la date du 4 Janvier 1887; 

Attendu que de ces faits et circonstances 
il résulte que Van Praet, à l'époque du dit 
vol, n'appartenait à l'armée ni comme engagé 
^volontaire, le seul engagement qu'il ait sous- 
crit ayant été déclaré nul par l'arrêt du 14 no- 
vembre 4886, ni comme militaire de fait, 
cette qualité ne pouvant Justifier l'application 
de l'article 2 du code pénal pour l'armée de 
terre, du 20 juillet 184^4 et de l'article 400 
des lois de milice coordonnées, que relative- 
ment aux individus qui, sans être légalement 
engagés, se soumettent cependant aux lois 
et à la discipline militaires, en restant volon- 
tairement dans l'armée ; 

En ce qui concerne le pourvoi dirigé contre 
l'arrêt rendu par la cour militaire, le 27 fé- 
vrier 1888 : 

Attendu que cet arrêt déclare que Van 
Praet n'a pu légalement commettre le délit 
de désertion qui lui est imputé et le renvoie 
acquitté de ce chef; 

Attendu que la cour militaire justifie léga- 
lement cette partie de la décision en invo- 
quant, d'une part, l'arrêt du 1 1 novembre 
1886, qui annule l'engagement volontaire 
souscrit en 1885 par le prévenu et, d'autre 
part, les faits et circonstances de la cause, 
desquels il ré^^ulte que celui-ci n'a pas non 
plus la qualité de militaire de fait; 

Par ces motifs, statuant sur le pourvoi, le 
rejette; statuant sur la demande en règle- 
ment de juges, sans s'arrêter à l'arrêt de la 
cour d'appel de Gand rendu en cause, lequel 
est déclaré nul et non avenu, renvoie Van 
Praet devant la cour d'appel de Bruxelles, 
pour y être jugé du chef du vol lui imputé, 
ensuite de l'appel interjeté par le procureur 
général près la cour d*appel de Gand contre 



le jugement du tribunal correctionnel de la 
même ville. 

Du 50 avril 1888. — 2« ch. — Pré$. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Raj^. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. mf. 
snr le règlement de juges, contraires sur le 
pourvoi, M. Bosch, avocat général. 



' 2« CH. — 80 a^m 1888. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Outrage. 

Le juge apprécie sauverainemetit le caradère 
des faits constitutifs d'un outrage (1). (Code 
pénal, art. 276.) 

(dansaert.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles ^276 du code pé- 
nal, 68 du code de procédure civile, U5et 
182 du code d'instruction criminelle, 148 du 
code pénal, 7 et 10 de la Ck)n8titution, en ce 
que le jugement attaqué a considéré comme 
étant dans l'exercice de ses fonctions un 
huissier qui ne s'était introduit chez le de- 
mandeur qu'en violant son domicile: 

Attendu que le jugement dénoncé déclare 
que, « en fait, l'huissier Vincent s'est renfermé 
strictement dans les limites légales de sa mis- 
sion; qu'il a pénétré sans opposition dans le 
parc dont la grille n'était pas fermée; qu'il 
s'est adressé à un employé du château pour loi 
faire connaitre le but de sa visite et lui expri- 
mer le désir de parler à son maître... >; 

Qu'après avoir relaté ces circonstances et 
d'autres, il en induit « que l'on ne peut re- 
procher à l'huissier Vincent de s'être intro- 
duit dans le domicile du demandeur malgré 
celui-ci, ni même d'avoir commis un excès 
de zèle quelconque » ; 

Attendu qu'il suit de ces constatations sou- 
veraines du juge du fond que le moyen 
manque de base ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la vioblion 
de l'article 276 du code pénal, en ce que le 
jugement fait application de cette disposition, 
bien qu'il reconnaisse que l'huissier Vincent 
se présentait au demandeur, non comme offi- 
cier ministériel, mais comme simple par- 
ticulier: 

Attendu que le jugement déclare a qu'il 



(4) Ca88., 13 tioyembre 1876 (PasîC, 18T7, 1, U1; 
14 aTfil 1887 {ibid.i 1887, 1, 178). 
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résalte de riostraction que rhuissier Vincent 
a excipé de sa qualité, et que le demandeur 
n'ignorait pas quMi se présentait chez lui en 
sa qualité d*officier ministériel, soit pour lui 
signifier un exploii,soit pour lui notifier une 
citation émanant du parquet de Huy » ; 

Attendu qu*il ressort également de là que 
le deuxième moyen est sans base; 

Sur le troisième moyen accusant la viola- 
tion du même article â76 du code pénal, en 
ce que le jugement a considéré comme un 
outrage une attitude qui n'avait rien d'inju- 
rieux: 

Attendu que le jugement constate que le 
demandeur a a fermé la porte au nez de rhuis- 
sier en lui disant : Allez vous promener » ; 

Attendu qu'il appartenait au juge du fond 
d'apprécier si ce fait constituait un outrage 
prévu par Tarticle 276 du code pénal; 

Qae cette appréciation échappe au con- 
trôle de la cour de cassation; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et la loi pénale justement appliquée 
au fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1888. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndei^ick, président. — Bapp. 
M. Beckers. — Concl. M. Bosch, avocat gé- 
néral. 



1'* CH. — 8 mal 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Entre- 
prise DE TRAVAUX PUBLICS. — ACTION IN- 
TENTÉE A L*ENTREPRENEUR. — JCGEMENT DU 
TRIBUNAL CIVIL. — ARRÊT .STATUANT AU 
FOND SANS ANNULER LE JUGEMENT ET SANS 

ÉVOQUER. — Compétence rateone materije. 
— Moyen produit devant la cour de cas- 
sation. 

Un entrepreneur dejravaux publics contre qui 
l* exécution (Tune'oMigation dérivant de l'en- 
treprise est poursuivie, doit être assigné 
devant le tribunal de commerce. (Loi du 
15 décembre 1872, art. 2; loi du 25 mars 
1876, art. 15.) 

Le tribunal civU saisi d*une semblable action 
doit décliner sa compétence. S'il a jugé au 
fond, la cour d'appel ne peut elk-méme 
régulièrement statuer sur le fond qu'après 
avoir annulé le jugement et déclaré que la 
matière est disposée à recevoir une décision 
définitive. (Code de proc. civ., art. 475.) 

L'incompétence ratione materiae, étant (Tordre 
public,peut élre opposée pour la première fois 
devant la cour de cassation (i). 

{i) SCHEYVEN, Trailé de» pourvoie, n« 111. 



(la compagnie du CHEMIN DE FER DES PLATEAUX 
DE HERVE, — G. l'ÉTAT BELGE.) 

La cour d'appel de Liège a rendu, le 28 fé- 
vrier 1887, trois arrêts en cause des mêmes 
parties et portant sur l'interprétation d'un 
même contrat. Le premier arrêt (Pasic, 
1888, 11, 17) a statué sur l'action que l'Etat 
avait intentée à la compagnie. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi : 
violation des articles 1«', 21, 12, 15 et 17 de 
la loi du 25 mars 1876, sur la compétence, et 
de l'article 171 du code de procédure civile; 
violation et fausse application de l'article 8 
de la loi précitée, en ce que la cour d'appel 
de Liège n'a pas annulé d'office le jugement 
rendu par le tribunal civil de Liège, sur une 
contestation de nature commerciale, et en 
ce qu'elle a, elle-même, statué incompétem- 
ment sur la dite contestation : 

Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt 
attaqué que l'Etat a assigné la compagnie de- 
manderesse devant le tribunal civil de Liège, 
en payement d'une somme de 20,840 francs 
pour coût d'aménagements et installations à 
la station de Beyne-Heusay ; 

Attendu que cette action était fondée sur 
le cahier des charges annexé à la convention 
relative à l'entreprise de la construction du 
chemin de fer des Plateaux de Hervé, et, 
notamment, sur l'article 10, ainsi conçu : 
tt Les concessionnaires seront tenus de don- 
ner aux haltes et stations les extensions ulté- 
rieures que réclameront les besoins du com- 
merce et de l'industrie, et même de créer de 
nouvelles haltes et stations lorsque le dépar- 
tement des travaux publics le jugera néces- 
saire »; 

Attendu que c'est donc à raison d'une obli- 
gation résultant directement d'une entreprise 
de travaux publics que la compagnie a été 
poursuivie; que semblable entreprise étant, 
aux termes de l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, de nature commerciale, c'est 
devant le tribunal de commerce de Liège que 
l'action aurait dû être portée; 

Attendu que le tribunal civil, incompétent 
à raison de la matière, aurait dû, même en 
l'absence d'un déclinatoire proposé par les 
parties, déclarer son incompétence, et que, 
pour ce même motif, la cour saisie de l'appel 
avait le devoir, à son tour, d'annuler d'office 
le jugement qui lui était soumis, et, suivant 
les règles ordinaires du droit, de renvoyer 
les parties à se pourvoir devant le juge com- 
pétent; 

Attendu, il est vrai, que les cours d'appel 
sont les juges au deuxième degré des déci- 
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siODS rendaes par les tribunaux de commerce 
comme de celles émanées des tribunaux ci- 
vils, et trouvent, en outre, dans Tarticie 475 
du code de procédure civile, dans certaines 
conditions qu'il détermine, la faculté de sta- 
tuer par voie d'évocation; 

Mais attendu que si la cour de Liège avait 
entendu user de ce droit, elle aurait dû expri- 
mer sa volonté à cet éprd, en annulant la 
décision du tribunal civil et en déclarant que 
le litige étant en état de recevoir une solution 
définitive, elle en conservait le jugement, ce 
qu'elle n*a pas fait; 

Qu'il s'agit, en effet, d'un droit extraordi- 
naire et exceptionnel, puisqu'il prive le justi- 
ciable du premier degré de Juridiction, et 
que l'exercice en doit être limité i une situa- 
tion de fait et de droit, que la cour, unique- 
ment saisie d'abord par l'effet dévolutif de 
l'appel d'un débat jugé par le tribunal civil, 
devait préalablement constater; 

Que de ce qui précède il suit que la cour 
de Liège, ayant retenu comme jage supérieur 
civil l'examen d'une aff^re de nature com- 
merciale, a violé les lois sur la compétence 
et la juridiction, et contrevenu aux textes 
invoqués par le pourvoi; 

Attendu que la compéienee ralUmematerim 
est d'ordre public, et que le moyen basé sur 
cette cause peut être produit pour la première 
fois devant la cour de cassation ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 3 mai 1888. — I" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président.— Rapp, M. Protin. 
— CoRc/.coff/'. M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PL MM. Duvivier, De Becker et De 
Burlet. 



4'* CB* — 8 mai 1888. 

JUGEMENTS. — Motifs sîjffisants. — Dé- 
faut DE MOTIFS. — Cassation partielle. 

Le rejet d^une demande est suf/isammenl motivé 
lorsqu'il s'explique par une clause de la 
convenlion des parties, que Varrét reconnaît 
daire et précise, et à laquelle il donne un 
sens absolu contraire à la demande. 

Doit élre cassé partiellement Varrét qui ac- 
cueille un chef de demande sans aucunement 

en justifier Vadmission. 

« 

(la compagnie du chemin de fer des plateaux 

DE HERVE, — C. l'ÉTAT BELGE.) 

Pourvois contre deux arrêts de la cour de 
Liège, du 25 février 1887, dont les motifs 
sont identiques à ceux de la décision cassée 



par l'arrêt précédent. Ici la question d'in- 
compétence ne se présentait pas, les deox 
aolions ayant été intentées à l'Etat par la 
compagnie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen fondé 
sur la violation de l'article 97 de la Consti- 
tution et de l'article 7 de la loi du 20 avril 
1810 : l<> en ce que l'arrêt attaqué rejette, 
sans les motiver, les conclusions subsidiaires 
de la demanderesse tendant à faire déclarer 
que l'Etat n'a nullement justiflé que les dé- 
penses réclamées par lui fussent imposées par 
les besoins du commerce et de l'industrie, et 
2^ en ce que, sans motifs encore. Il décide 
que l'Etat est en droit de retenir le eoâi des 
travaux sur la part de recettes revenant ï la 
compagnie : 

Sur la première branche : 

Attendu que l'action intentée par la de- 
manderesse avait pour objet de faire déclarer 
que l'Etat n'avait pas le droit d'exiger d'elle 
la construction d'une station nouvelle avec 
bâtiment de recettes et pavillon à Bois-de- 
Breux, et, moins encore, de retenir le coût 
des travaux qu'il aurait faits d'office sur la 
somme que, comme exploitant, il doit remettre 
à la compagnie concessionnaire; 

Attendu que la cour de Liège, saisie de 
l'appel formé contre le jugement rendu par 
le tribunal civil, qui avait condamné les pré- 
tentions de l'Etat, a autrement interprété 
l'article iO du cahier des charges annexé à 
la convention relative à l'entreprise de la 
construction du chemin de fer des Plateaux 
de Hervé, et débouté la compagnie; que, 
dans ses motifs, l'arrêt attaqué reproduit 
textuellement Tarticle iO, dont le sens et la 
portée constituent la base du débat, et por- 
tant que les travaux dont il s'agit seront exé- 
cutés lorsque le département des travaux 
publics le jugera nécessaire; 

Attendu qne la mention de ces derniers 
mots d'une clause reconnue par l'arrêt claire, 
précise et sans ambiguïté, démontre le sens 
absolu qu'il leur donne et suffit à motiver sa 
disposition; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu qu'il n'en est pas de même quant 
aux conclusions relatives au droit de réten- 
tion expressément réclamé par l'Etat devant 
le premier Juge et devant la cour; que Tarti- 
cle 10 du cahier des charges est absolument 
muet sur ce point de la contestation, et que 
rien, dans le surplus des motifs, ne se rap- 
porte à cette partie de la décision qui manque 
complètement de justification; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
par la cour d'appel de Liège, en tant seule- 
ment qu'il a décidé que l'Etat est en droit 
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de retenir, sur la part des recettes revenant 
à la compagnie demanderesse, les frais des 
travaux exécutés par lui en vertu de l'arti- 
cle 10 du cahier des charges annexé à ia 
convention du 26 février 1869; renvoie la 
cause devant la cour d'appel de Bruxelles; 
dit que les dépens de Tarrét partiellement 
annulé et de l'instance en cassation seront 
supportés par moitié par les deux parties. 

Du 3 mai 1888, — l" ch. — Frés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Pro- 
lin. — ConcL conf, M. Mélot, premier avocat 
général. — PL MM. Duvivier, De Becker et 
De Burlet. 



â* cH. — 7 mal 1888. 

CASSATION. — Matièrb répressive. — 
Jugement d'instruction. 

EU prématuré et non recevable le pourvoi 
dirigé contre un arrêt qui renvoie le juge- 
ment d'une cause A une audience ulté- 
rieure (1). (Instr. crim., art. -416.) 

(PAULET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les arrêts de 
renvoi d'une session à une autre sont de 
pure instruction et que, aux termes de l'arti- 
cle 416 du code d'instruction criminelle, le 
recours en cassation contre de tels arrêts n'est 
ouvert qu'après l'arrêt définitif, c'est-à-dire 
qu'après la décision qui met fin aux débats; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai i888. -- ^ ch. -- Prés, M. le 
chevalier Hynderlck, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. •— Cond. conf. 
M. Boscb, avocat général. 



S« CH. — 7 mal 1888. 

TAXES COMMUNALES. — Marché.- Droit 
DE PLACE. — Autorisation royale. — 
Pénalité. 

Les droits de place dans les marchés, en rap' 
port avec la surface occupée, sans égard à 
Vespèce ni à In qualité des marchandises ex- 
posées en vente, sont de véritables prix de 
location, dont rétablissement est subordonné 



a) Cass.. â avril 4888 {i^^prà, p. 461). 

Si CaM., 5 man iSSS {nuprà, p. 409); jug. du 



à la seule approbatum de la députatùm per- 
manente (2). (Arr. roy. du 9 avril i8i9; 
toi du 30 mars 1856, art. 77, n» 5.) 
fi en est autrement des droits de place calculés 
diaprés la nature de la profession exercée 
par les individus qui stationnent sur tes 
marchés, et qui sont assujettis à Vauiorisa' 
iion du roL (Loi du ZO mars 1836, art. 76, 
n«5.) 

(liétard.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d'Audenarde. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu lee pourvois ; 

Sur le moyen de cassation accusant la 
fausse application de l'article 77, n^ 5, de la 
loi du 50 mars 1856; la violation de l'arti- 
cle 76, n** 5, de la même loi, des aiticles i'^ 
et 3 de l'arrêté royal du 9 avril i8«9, et de 
l'article 107 de la Constitution, en ce que ie 
Jugement attaqué applique au demandeur 
Liétard un règlement communal établissant 
une véritable imposition communale, alors 
que ce règlement n'a pas été revêtu de l'ap- 
probation royale: 

Considérant que l'article 77, n« 5, de la loi 
communale n'exige que l'approbation de ia 
députation permanente pour les règlements 
ou tarifs relatifs à la perception du prix de 
location de places dans les halles, foires, 
marchés et abattoirs et de stationnement sur 
la voie publique, tandis que l'article 76, 
n® 5, subordonne à Tapprobation du roi 
l'établissement des impositions communales 
et des règlements y relatifs; 

Considérant qu'il ressort du texte même 
de l'article 77, n* 5, et de l'arrêté royal du 
9 avril i8f 9, auquel il a été emprunté, que 
les droits dont il parle sont de véritables 
prix de location des places occupées dans les 
halles, foires et marchés, et qu'ils doivent 
être établis sans aucun égard à la valeur 
espèce ou qualité des marchandises et uni- 
quement il raison de l'espace qu'elles oc* 
cupent; 

Considérant que le règlementrtarif de la 
ville de Renaix, du 11 juin 1885, établit des 
droits de place calculés soit d'après la valeur, 
le poids, la quantité ou la qualité des mar- 
chandises exposées en vente, soit d'après la 
nature de la profession exercée par les indi- 
vidus qui stationnent sur les marchés ; 

Qu'aux termes, notamment, du § Y, relatif 
aux forains, le droit de place varie depuis 



trib. corr. d'Audenarde. du 2â décembre 4887 {Bel§, 
jud., t. XLVI, p. 506). 
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25 centimes jusqu'à 2 francs, suivant que 
Tindividu stationnant sur le marché exerce 
la profession de remouleur, de marchand 
ambulant (colporteur), transportant lui-même 
ses marchandises, de débitant de chansons 
ou de charlatan sans musicien, ni voilure; 

Considérant que ces mesures fiscales, dont 
plusieurs constituent même des droits d'oc- 
troi, doivent être rangées dans la catégorie 
des impositions dont s'occupe Tarticle 76, 
n*' 5, de la loi communale ; 

Que tel, en effet, est le caractère des droits 
établis par le § V précité, puisqu'ils ne sont 
nullement établis d'après la place que les 
forains occupent sur le. marché, mais, en réa- 
lité, d'après la nature de leur profession ou 
industrie et les bénéfices qu'elle est présu- 
mée devoir produire ; 

Considérant que Liétard, marchand col- 
porteur, a été poursuivi pour avoir stationné 
sur le marché de Uenaix, en y exposant ses 
marchandises en vente, sans avoir acquitté 
le droit de place, et par là contrevenu à Tar- 
ticle 3 du règlement, lequel porte : « Toute 
personne stationnant sur les marchés, avec 
quelque marchandise que ce soit, est tenue, 
avant de l'exposer en vente ou de la laisser 
marchander, d'acquitter le droit de place » ; 

Considérant que cette disposition est illé- 
gale en tant qu'elle a pour but d'assurer, par 
la menace d'une peine, la perception d'une 
imposition dont le caractère a été apprécié 
ci-dessus et qui ne peut être légalement 
exigée qu'à la condition d'avoir été approu- 
vée par le roi, conformément à l'article 76, 
n° 5, de la loi communale; 

Que le tribunal d'Audenarde n'a pu appli- 
quer cette disposition au demandeur Liétard 
sans contrevenir aux articles 76, n^ 5, et 77,' 
n<^5, de la dite loi; 

Par ces motifs, joignant les pourvois for- 
més par le procureur du roi près le tribunal 
de première instance séant à Audenarde, et 
par Liétard, casse...; 

Et attendu que le fait qui a motivé la 
poursuite et servi de base à la condamnation 
échappe à la répression, dit n'y avoir lieu à 
renvoi. 

Du 7 mai 1888, — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Maldeghem. — Cond. contr. M. Bosch, 
avocat général. 



2« CH. — 7 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi ddk. 

Cesi méconnaiirc la foi due aux conclusions 
d'une partie que d'affirmer qu'elle aurait 



reconnu le non-fondement de sa demande, 
alors qu'elle déclarait y persister, (Code 
civil, art. 1317.) 

(van DER HAEGHE, — C. VAN HOORtWECHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1517, 1519 et 4320 du 
code civil, en ce que l'arrêt porte, contraire- 
ment aux énonciations formelles des conclu- 
sions, que le demandeur a reconnu le non- 
fondement de sa demande: 

Considérant que, dans ses premières con- 
clusions, le demandeur réclamait la radiation 
du défendeur des listes générales; et que, 
dans les dernières, il demandait l'adjudica- 
tion de ses précédentes conclusions; 

Que, dès lors, en déclarant que le deman- 
deur reconnaît le non-fondement de sa de- 
mande, l'arrêt viole la foi due aux conclusions, 
et contrevient aux articles cités à Tappui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 7 mai 1888. -- 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



à* CB. - 7 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Imputation. — 

Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
m4)de d'imputation de payement entre plu- 
sieurs dettes acquittées par un contnlmableii ). 
(Codeciv., art 1256.) 

Première espèce, 

(AMBAUX, — c. JOhY.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 6 et 7 des lois électo- 
rales; 1519, I255et1256 du codecivil ; 1"de 
la loi du 12 novembre 1808; 9 de la loi du 
11 février 181b, en ce que l'arrêt atuqné a 
refusé, d'imputer d'abord sur les contribu- 
tions dues à l'Etat les payements partiels faits 
par le demandeur avant la clôture des listes, 



(i) Cass., 28 mars et 4 Avril 1887 (PasIC , 1»87, I. 
141 et I72j. 
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et les a imputés proportionnellement sur les 
impôts dus à TEtat, à la province et à la 
commune; 

Attendu que le pourvoi ne dit pas en quoi 
Tarticle 1319 du code civil a été violé; qu*à 
cet égard, il ne contient donc pas l*exposé du 
moyen ; 

Attendu que la loi du 12 novembre 4808 
et celle du li février 1816 créent un privi- 
lège pour le recouvrement des contributions 
dues à TËtal et règlent la manière dont il 
doit s*exercer, mais ne déterminent pas le 
mode suivant lequel les payements partiels 
faits par un contribuable doivent s'imputer 
sur les impôts de l*EUt, de la province et de 
la commune; 

Attendu que cette imputation est soumise 
aux règles des articles 1253 et suivants du 
code civil, qui portent que, toutes choses 
égales, le payement doit sUmputer propor- 
tionnellement sur toutes les dettes échues, à 
moins que les parties n'aient manifesté une 
volonté contraire; 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 
d'interpréter rinteniion des parties; que lui 
aussi apprécie souverainement s'il existe 
entre les dettes une des causes de préférence 
indiquées par l'article 1256 ou si elles sont 
toutes d'égale nature; 

Attendu que la décision attaquée ne cons- 
tate ni que l'imputation ait été faite par le 
débiteur ou par le créancier, ni que la dette 
due à l'Etat soit ou plus onéreuse ou plus 
ancienne que les autres; qu'elle a fait, dès 
lors, une juste application de la loi en impu- 
tant les payements proportionnellement sur 
toutes les contributions échues; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 

Deuxième espèce. 

(BOXTAEL, — C. VAN DER HAECHE ET BOYAERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1255 et 1256 du code 
civil ; 27 du règlement général du 1«' dé- 
cembre 1851; des §§ 47 de la circulaire mi- 
nistérielle du 2 février 1882 et 172 de la 
circulaire ministérielle du !•' octobre 188t), 
en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le 
payement partiel fait par Boyaert devait être 



(1) Cass., 25 jain 1866 (Pasic, 1816, 1, 321), et 
28 mars 1887 {ibid., 1887, 1, 144) ; Btlg, jud., t. XVI, 
p. 945) ; Wtvekens, Code éUctoral, p. 91 ; M. Eudore 
PASIC, 1888 — 1" PABTIE. 



imputé par préférence sur les contributions 
dues à l'Etat, alors^que Pimputation aurait 
dû se faire proportionnellement sur les im- 
pôts dus à l'Etat, à la province*et àja com- 
mune : 

Attendu que l'article 27 du règlement du 
i^ décembre 1851, loin de déroger au code 
civil, renvoie aux dispositions de l'article 1256 
de ce code; 

Attendu que l'imputation telle que la 
règlent les arrêtés ministériels invoqués, 
ne devrai être admise par le juge que si elle 
était faite par le créancier et acceptée par le 
débiteur au moment du payement; que rien, 
dans la décision attaquée, ne constate qu'il en 
eût été ainsi; 

Attendu que la situation du contribuable 
est donc régie par l'article 1256 du code 
civil, qui veut que le payement soit imputé 
sur la dette que le débiteur a le plus d'inté- 
rêt d'acquitter; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que Boyaert avait plus d'inté- 
rêt à payer les impôts de l'Etat que ses 
autres contributions; 

Attendu que le juge du fond apprécie sou- 
verainement s'il existe entre les dettes une 
des causes de préférence indiquées par l'ar- 
ticle 1256 du code civil ; qu'il suit de là que 
la cour de Gand n*a pas contrevenu aux textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl, conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



2* CH. - 7 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Cens foncier. — Usufruit. 

Le cens se transmet avec Vimmeuble, pow 
cause de mort. Uusvfruitier peut s'attribuer, 
à titre successif, le cens payé par son prédé- 
cesseur, à raison d*un usufruit qu*il recueille 
par suite de décès d'un autre que ce der^ 
nier (1). (Lois élecl., art. 11.), 

(AERENS, — c. VAN DYCR ET LHEUREUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation de l'article 97 de la Cons- 
titution : 



Plrmez, 13 avril 1872, Rapport au nom de la section 
centrale de la chambre aes représentant {Doc. parl,^ 
Ib71-187î2, p. 245). 
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Attendu que Tarrôt attaqué, après avoir 
précisé le point de fait, déclare qu'en vertu 
des lois électorales coordonnées, le défendeur 
peut se compter pour la formation du cens 
les impôts qu'il revendiquait; 

Que Tarrêt n'avait pas à spécifler les dis- 
positions légales sur lesquelles il fondait 
cette application du droit au fait ; que sa dé- 
cision, dont aucun élément n'est soustrait au 
contrôle de la cour de cassation, est donc 
motivée au vœu de la loi ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article il des lois électorales com- 
biné avec les articles 617 et 1014 du code 
civil et i^ de la loi du 16 décembre 1851, en 
ce que l'arrêt attaqué compte au défendeur, à 
titre successif, des contributions dues ou 
des payements faits par un autre que son 
auteur : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que Virginie Lheureux, décédée le U juin 
1879, a légué à son frère Herman Lheureux 
l'usufruit d'une quote-part de biens immeu- 
bles dont elle laissait la nue propriété à ses 
neveux et nièces ; 

Que, dans le patrimoine de la testatrice, la 
majeure partie de ces biens était grevée 
d'usufruit au profit de sa mère; 

Qu'Herman Lheureux n'est entré en pos- 
session de l'usufruit lui légué qu'au décès de 
sa mère, le 1*' décembre 1886; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide avec 
raison que Lheureux peut se compter, pour 
parfaire son cens électoral, les impôts payés 
par sa mèreen 1885 et 1886 et par lui-même 
en 1887, du chef des biens sur lesquels est 
assis l'usufruit légué ; 

Que, d'après l'article 11 des lois électorales 
coordonnées, il faut compter au successeur 
par suite de décès les contributions dues et 
les payements faits par son auteur ; 

Qu'à la vérité, l'impôt dont il s'agit n'a pas 
été acquitté en 1885 et 1886 par l'auteur de 
Lheureux, mais que, d'après l'économie de la 
loi et son interprétation attestée par les tra- 
vaux préparatoires, l'article il précité ne 
doit pas être interprété strictement ; 

Qu'il s'est borné à prévoir le cas le plus 
ordinaire, sans exclure celui où, à raison 
d'une jouissance intermédiaire entre celle de 
l'auteur et du successeur, les impôts auraient 
été dus ou payés par un autre que Fauteur 
lui-même ; 

Que cet article est inspiré surtout par le 
motif que l'acquisition du cens électoral ne 
saurait donner lieu à soupçon de fraude 
quand les bases en sont acquises par l'effet 
d*un titre successif; qu'il est fondé sur ce 
principe que le cens se transmet avec le bien 
lui-même transmis à cause de mort; 

Que le demandeur objecte donc en vain que 



Lheureux, légataire de sa sœur, ne succède 
pas à sa mère quant au droit d'usufruit, base 
du cens contesté; 

Qu'en effet, son titre, bien que l'exercice 
en ait été suspendu, n'en est pas moins un 
titre successif qui prend sa source dans ie 
testament, de sorte que l'usufruit dont il jouit 
lui est dévolu à raison du décès de son auteur, 
et non pas à raison du décès de la précédente 
usufruitière ; 

Que l'arrêt dénoncé, en statuant comme il 
l'a fait, n'a pas contrevenu aux dispositions 
légales invoquées au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1888. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Maldeghem.— ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



3« CB. — 7 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile.— FoNCTiONNiiRE. 
— Surnuméraire. — Résidence tempo- 
raire. 

Un surnuméraire de Vadmimstration de Pen- 
registrement ne perd pas son dondcUerid 
par le fait d'être appelé temporairement dam 
une autre localUé (1). (Loi du 22 août 1885.) 

Première espèce, 

(PROVY, — C. CAIAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège. 
(Rapp. M. Loiseau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 6 de la loi du 2i août 
1885 et des articles 1517 et suivants du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide que le 
défendeur peut être inscrit sur les listes élec- 
torales d'une commune autre que celle où il 
réside à raison de ses fonctions et, en outre, 
en ce que l'arrêt, pour le décider ainsi, ne 
tient pas compte des documents produits : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur est surnuméraire dans Tadmi- 
nistration de l'enregistrement et détaché 
provisoirement k Saint-Nicolas ; 

Attendu que la disposition de l'article 6 de 
la loi du 22 août 1885 n'est point applicable 
au fonctionnaire appelé à remplir dans une 
commune une mission purement tempo- 
raire ; 

[i] Cass., âd man 1888 {tuprà, p. i35 et 141;. 
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Attendu que la requête en cassation n*in- < 
dique pas en quoi l'arrêt aurait méconnu la 
foi due aux documents du procès ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1888. — 2" ch. ■— Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond, cont, M. Bosch, avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

(PROVY. — C. ELVEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège. 
(Rapp. M. Dubois.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation de Tarticle 6 de la loi du 22 août 
1S85, en ce que Tarrêt attaqué décide que le 
défendeur peut être inscrit sur les listes élec* 
lorales d*nne commune autre que celle où il 
réside à raison de ses fonctions: 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le défendeur a été nommé provisoirement 
professeur de Tathénée d'Ixelles et n'avait 
pas reçu de nomination définitive à Tépoque 
de la confection des listes électorales ; 

Attendu que Tarticle 6 de la loi du 22 août 
1885 n*est point applicable au fonctionnaire 
appelé à remplir dans une commune une 
mission purement temporaire; 

(1) YoT. eass., 9 février 1882 (Pasic, 4883. 1, 46 
ei Î7!2) ; Rnue de Vadmimstralion, 1887, p. 355. 

(SjPasic, 4882, 1,111. 

ÇS) Cass., 22 avril 4875 (Pasic, 1875, I, S36}; 
ri jaillet 1882 (ibid,, 4882, 1, 272). 

(i) Pasic, 4878, 1, 355, note 2. Différemment, la 
cour s'immiscerait dans le jugement du fond et s'ar- 
rogerait le droit de statuer elle-même, implicite- 
ment, il est vrai, mais définitivement; elle enlèverait 
aux parties la faculté de reproduire leurs moyens et 
exceptions devant un juge compétent ei de revenir, 
le cas échéant, devant les chambres réunies ; sa mis- 
siou ne va pasjusque-U; ce n'est pas dans Tinlérêt 
des parties qu'elle est instituée, mais uniquement à 
l'effet de faire cesser la contrariété des jugements 
avec la loi ; elle ne remonte pas plus haut, elle ne 
touche ni à la procédure ni à Tœuvre des parties et, 
la cassation prononcée, elle renvoie la cause devant 
le juge qui en doit connaître. 

Sinon qu'arrivcrait-il? C'est que, à défaut de renvoi 
devant un autre tribunal, Tinstance demeurerait 
peodante près du juge premier saisi et formerait 
obstacle à sa reprise devant une juridiction qui pût la 
conduire à fin ; le cours de la justice se trouverait 
forcément arrêté. — Ainsi, an cas actuel, vainement 
la demanderesse aurait-elle fait tomber le jugement 
qui la déboute, vainement aurait-elle fait proclamer 
la parfaite légalité de la taxe en litige, encore n'au. 



Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mai 1888. — 2» ch. — Pré». M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond. cont. M. Bosch, avocat 
général. 



ir« CH. — 12 mal 1888. 

TAXES COMMUNALES. — Directes. — 
Briqueteries. — Ouvriers employés. — 
Légalité. — Compétence. — Pourvoi 
— Fin de kon-recevoir. — Cassation. — 
Renvoi. 

Ne constitue pas un droit d*oe(roi une taxe im- 
posée sur le nombre d'ouvriers employés dans 
une industrie (1). (Loi du 18 juillet 1860.) 

Le pouvoir judiciaire est sans compétence à 
Veffet d'ordonner le payement d'une contri-- 
bution directe (S). (Loi du 22 juin 1865; loi 
du 50 mars 1836, art. 157.) (Résolu par le 
ministère public.) 

// appartient au ministère public de discuter et 
à la cour d'appréder les moyens de droil 
qu'on aurait pu alléguer contre les chefs qui 
font l'objet de la demande en cassation (5). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 9.) (Idem.) 

Dans les affaires dviles, en cas de cassation, le 
renvoi devant un autre juge est de droit (4). 
(Loi du 4 août 1852, art. 17.) 

rait-elle pas atteint la fin principale de son action, à 
savoir la condamnation du défendeur au payement, 
qui serait indéfiniment tenue en surséance, si la 
cour de cassation n*en avait ordonné le renvoi à un 
antre tribunal. 

Pour le surplus, la solution qui précède ne passera 
pas sans diflBculté, elle s'accorde difiBcilement, ce 
nous semble, avec celle qui prévalut le 27 juillet 488S. 
(Pasic, 1882, 1, 278.) 

La société anonyme des Hauts Fourneaux et Char- 
bonnages de Sclessin avait réclamé devant le tribunal 
de première instance de Liège, à charge de la ville, 
le remboursement d*uue taxe directe qu'elle préten- 
dait avoir indûment payée. 

Par jugement du 37 décembre 1879, sa demande 
fut repoussée (Pasic, 4880, III, Wi)M cette décision 
ayant été confirmée en appel {ibid., 1881, H, 338), la 
société se pourvut en cassation. 

Devant cette juridiction, le ministère public, d'of- 
fice, proposa le rejet du pourvoi, en se fondant sur 
l'article 9 de l'arrêté de 1815, attendu qu'il était inu- 
tile et sans objet de solliciter l'annulation d'une déci- 
sion qui, fùt-elle obtenue, n'aboutirait, en définitîTe, 
qu'an renvoi de la cause devant un juge auquel il est 
interdit d'en connaître. 

Ces motifs furent adoptés par la cour qui déclara le 
pourvoi sans objet, refusant d'en examitier le fonde- 
ment. 
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(commune D*UCCLE, — C. MONNOYER.) 

Par délibération da 18 octobre 1885, 
approuvée par arrêté royal du 26 novembre 
suivant, le conseil communal d*UccIe a établi 
une taxe de 20 francs sur les ouvriers de tout 
sexe et de tout âge occupés à la fabrication 
des briques . 

Le règlement ajoute : « Art. 2. Le recen- 
sement des ouvriers briquetiers sera opéré 
par un agent délégué par Tadministration 
locale. 

« Art. 5. La dite taxe sera recouvrée con- 
formément aux dispositions des articles 135 
et suivants de la loi communale. » 

Poursuivi devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, en payement d*une 
somme de 480 francs du chef de cetie taxe, 
le défendeur, propriétaire de nombreuses 
briqueteries, excipa de son illégalité, comme 
ayant la nature d'un droit d*octroi, supprimé 
par la loi du 18 juillet 1860. 

Un jugement du 18 mai 1887 consacra 
cette opinion et débouta, en conséquence, la 
commune de sonaction. (Prés. T*Sersievens, 
vice-président.) {Revue de V administration, 
1887, p. 365.) 

Pourvoi par la commune. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit en substance : 

« Nous n'hésitons pas à considérer la taxe 
en litige comme d*un caractère tout différent 
de celle que vous avez condamnée le 9 février 
1882 (Pasic, 1882, 1, 46) et qui imposait les 
fours à briques à raison de leur capacité. 
(20 cent, par mètre cube.) 

« Celle dont vous avez à connaître aujour- 
dliui frappe le personnel employé dans les 
briqueteries et, par ce côté, elle présente une 
grande analogie avec le droit de patente au 
profil de l'Eut sur l'exercice de cette indus- 
trie, lequel se calcule également d'après le 
nombre des ouvriers. (Loi du 21 mai 1819, 
Tableau n» I, 2« sect., n« 54.) 

« De même que la patente, elle se recouvre 
au moyen d'un rôle ou état de recensement, 
susceptible d'exécutoire par la députation 
permanente. 

(4) Dareste, Justice administrai ivê en France, 
p. 436. c La réTolution de 1789 posa le principe qui 
nous gouverne encore aujourd'hui. La loi du 7 sep- 
tembre 1790, en même temps qu*eUe réservait à Tau- 
torité administraiÎTe le contentieux des contriba- 
tious directes, renvoya aux juges du droit commun 
toutes les actions relatives à ia perception des impôts 
indirects et aux contraventions. 

« Cette distinction est fondée sur la nature des 
choses. En effet, les contributions directes se per- 
çoivent au moyen de rôles nominatifs que toute 
réclamation tend à faire réformer; les contributions 



« Elle revêt, dès lors, incontesUblement la 
nature d'une taxe directe, non abrogée par 
la loi de 1860. Le recours de la commune, en 
tant qu'il s'appuie sur la violation de la dite 
loi, se trouve ainsi parfaitement Justifié, et 
nous vous proposerions de l'accueil lir, n'était 
l'objection qui se présente naturellement de 
l'incompétence du pouvoir judiciaire. (Pasic, 
1882,1,111.) 

« La loi ne permet pas, en effet, à fadmi- 
nistration fiscale de poursuivre judiciaire- 
ment le recouvrement des contributions 
directes; cette opération se fait admlnislra- 
tivement; le redevable est constitué en 
demeure par la remise d'un avertissement- 
extrait du rôle ; s'il réclame, c'est un tribunal 
administratif, la députation permanente, qui 
est appelé à connaître du différend (I). (Loi du 
22 juin 1865, loi communale, art. 131); 

« La demanderesse s'y est donc mal pris ; 
il lui était interdit de procéder en justice; 
maltresse de son rôle, elle n'avait qu'à en 
recouvrer le montant par la voie administra- 
tive; comment, dès lors, prolonger plus 
longtemps celte instance et occuper nos tri- 
bunaux d'un débat, dans lequel il leur est 
absolument interdit de s'immiscer? 

« L'article 9 de l'arrêté du 15 mars 1815 
vous trace la voie à suivre : o I^ cour ne 
« pourra connaître, dans l'intérêt des parties, 
(( que des chefs indiqués dans la requête in- 
tt troductive; mais il appartiendra toujours 
« au ministère public de discuter et à la cour 
« d'apprécier les moyens de droit qu'on au- 
« rait pu alléguer contre les chefe qui font 
« Tohjetde la demande en cassation... » 

« Il ne faut pas l'oublier, la voie de cassa- 
tion est étroite et raboteuse, elle ne doit être 
admise que lorsque sa nécessité est impérieu- 
sement démontrée. Pour la repousser, tous 
moyens de droit sont bons. (Pasic, 1877, 
1, 99.) Or, quel est le but poursuivi par la 
demanderesse? Pas autre que d'obtenir paye- 
ment d'une contribution directe par la voie 
judiciaire? De quoi se plaint-elle? D'avoir Aie 
déboutée de son action. Eh bien, ne devons- 
nous pas applaudir de la voir échouer dans 
une tentative aussi téméraire ? Sans doute, le 

indirectes, au contraire, ne soulèvent jamais que des 
questions d'application de tarifa un individu, on de 
contravention à une loi. » 

DrjRIBU, Poursuites en maliire de contributions 
directes, t. 1*S p. 434, n« 5. « 11 est dans l*esprii de 
notre législation en cette matière, que nul contrî- 
buabie ne puisse être contraint par les voies de 
rigueur, qu'après quHl y a eu à la fois avertissemeot 
et mise en demeure ; c'esl-à-dire que, prévenu d'abord 
de la somme qu'il y a à payer, il soit ensuite sommé 
de se libérer chez le percepteur. » 
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motif auqael elle est venue se heurter est 
erroné; mais qu'importe le motif, si le dispo- 
sitif est bon en soi, 8*il est à l'abri de tout 
reproche; une fois engagée dans cette voie 
mauvaise, la commune devait nécessairement 
succomber en dernière analyse; et, parce 
qu'elle n*a pas réussi, allez- vous user de vos 
pouvoirs pour la restituer en entier, lui don- 
ner des armes nouvelles et lui permettre de 
reprendre cette même action, dans les mêmes 
conditions, devant un juge que vous savez 
incompétent, avec la certitude d'être repous- 
sée une seconde fois? 

« Dans quel but la cassation est-elle ins- 
tituée, si ce n*est pour maintenir Fintégrité 
de la loi et réparer Tinjure qui lui est faite? 
Hais la loi est-elle en souffrance, lorsque ses 
vues se réalisent et que son but est atteint 
dans ses fins essentielles. Où est le droit mé- 
connu, où Tinjustice commise? Voici une 
administration fiscale qui, au mépris de 
la loi, s'autorise à poursuivre un contribua- 
ble en justice, et parc« qu'elle n'y réussit pas 
serions-nous obligés de nous porter à son 
secours; si mauvais que puissent être les 
motifs d'une sentence, jamais la cassation ne 
s'étend jusqu'à eux ; c'est au dispositif et au 
dispositif seul, qu'elle s'en prend, parce que, 
seul, il heurte la loi et blesse sa résolution. 
Or, non seulement cette contrariété fait ici 
défaut, mais sa conformité avec elle est ren- 
doe manifeste. 

a A cette situation, déjà si grave par elle- 
même, viendrait encore s'ajouter une rigueur 
qoi, sans doute, paraîtra bien peu justifiée. 

« L'admission du pourvoi aurait, en effet, 
pour conséquence inévitable la condamnation 
du défendeur à tous les frais, tant de l'ins- 
tance en cassation que du jugement annulé. 
Pour avoir été attrait en justice, sans titre ni 
droit, et arraché à son juge naturel, non con- 
tent de se voir refuser l'indemnité comme de 
droit, à raison de l'injure qu il a subie (dam- 
num injuria datum) il aura encore le regret de 
devoir défrayer son adversaire de tous les 
dépens occasionnés par cette poursuite vexa- 
toire. 

« En vous proposant le rejet de ce recours, 
nous nous gardons de demander votre appro- 
bation pour un raisonnement qui ne répugne 
pas moins à vos consciences qu'à nous-même ; 
mais tout en rejetant le motif qui a dicté cette 
sentence, retenez du moins ce qu'elle ren- 
ferme d'irréprochable et de conforme avec la 
loi, à savoir le rejet d'une prétention qu'elle 
réprouve. 

« Telles sont bien, en effet, la nature et l'éten- 
due du pouvoir qu'elle vous confère (arrêté 
de 1815, art. 9), et qui consiste à suppléer le 
silence du défendeur (^u^e desunt advocatis), 
en opposant à un pourvoi, d'ailleurs très 



fondé, toutes les fins de non-recevoir, dé- 
chéances et moyens de droit inhérents à la 
cause. 

(( Or si, dès à présent, il est acquis que 
cette poursuite ne saurait se prolonger davan- 
tage, attendu que la loi s'y oppose, quel va 
être son sort, en cas d'admission du recours? 
Aucun autre que le renvoi de la cause au 
fond devant un autre tribunal ; et à quelles 
fins? A Teffet de lui faire déclarer qu'il est 
sans pouvoir; résultat peu compatible assu- 
rément avec la dignité qui sied à votre minis- 
tère. 

« Tout ceci ne démontre-t-il pas que, 
malgré tous les efforts employés pour la dis- 
simuler, c'est bien la compétence du pouvoir 
judiciaire qui se trouve engagée, et que, avant 
de rechercher au fond si la taxe en litige 
constitue, ou non, un droit d'octroi, il est 
une question préalable qui s'impose à votre 
examen; étant reconnu qu'elle rentre dans la 
classe des impositions directes, n'est-il pas 
du devoir de la justice de s'en dessaisir im- 
médiatement et, pour n'avoir pas été présenté 
plus tôt, ce déclinatoire, disons mieux, cet 
excès de pouvoir ne constitue-t-il pas à ren- 
contre du pouvoir une barrière invincible? 

tt Nous en demeurons fermement convaincu 
et vous proposons, en conséquence, son 
rejet. » 

ARRÊT. 

Sur le moyen unique : violation des arti- 
cles 108, 110 et 129 de la Constitution, des 
articles 75, 76, 5®, de la loi communale mo- 
difiée par l'article 2 de la loi du 50 juin 1865; 
fausse application et violation de l'article 1^' 
de la loi du 18 juillet 1860, abolissant les 
octrois, et de l'article 2 de l'arrêté royal du 
2 août 1860, pris en exécution de cette loi; 
fausse application et violation de l'article 107 
de la Constitution; violation des arrêtés 
royaux des 20 octobre et 26 novembre 1885, 
approuvant les délibérations du conseil com- 
munal d'Uccledes 1 1 septembre et 18 octobre 
1885, en ce que le tribunal a déclaré illégale, 
comme constituant un droit d'octroi, la taxe 
établie par les délibérations précitées, dû- 
ment approuvées par l'autorité royale : 

Considérant que les délibérations du conseil 
communal d'Uccle, du 11 septembre et du 
18 octobre 1885, approuvées par des arrêtés 
royaux du 20 octobre et du 26 novembre 
1885, arrêtent qu'il sera perçu une taxe de 
20 francs sur les ouvriers occupés à la fabri- 
cation des briques; que cette taxe est due par 
les fabricants, et qu'elle sera recouvrée con- 
formément aux dispositions des articles 135 
et suivants de la loi communale; 

Considérant que cette taxe ne diffère point 
du droit de patente payé à l'Etat par les bri- 
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queliers, d'après le nombrede leurs ouvriers; 

Qu'elle n*est pas un impôt indirecl perçu 
sur les objets fabriqués, qui ne servent pas 
à en déterminer la quotité et, partant, n'en 
sont pas la base; 

Qu'elle constitue un impôt direct établi sur 
l'exercice même de l'industrie; qu'elle prend 
pour base le bénéfice que l'industrie offre; 
que ce bénéfice se calcule, non sur la quan- 
tité de produits que Tindustrie fabrique, 
mais sur le nombre d'ouvriers qu'elle em- 
ploie ; 

Considérant que la loi du 48 juillet 1860 
et l'arrêté royal du 2 août 1860, pris en exé- 
cution de cette loi, sont étrangers aux impo- 
sitions communales directes; qu'ils n'ont 
aboli que les impositions communales indi- 
rectes connues sous le nom d'octrois; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement attaqué a, comme le soutient 
le pourvoi, contrevenu à l'article i^' de la 
dite loi et à l'article 2 du susdit arrêté ; 

Par ces motife, casse...; renvoie la cause 
au tribunal de première instance de Lou- 
vain. 

Du 12 mal 1888. — i^ ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Paepe. — Concl. conf, sur la nature de la 
taxe, contraires pour le surplus, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Du vivier, De Becker et Van Meenen. 



l'« CH. - 18 mal 1888. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Plurauté de 

DÉFENDEURS. — UnITÉ DE CAUSE. 

Si les tribunaux civils ont cessé de posséder la 
plénitude de juridiction, ils n'en connaissent 
pas moins de toutes les causes qui ne sont 
pas expressément attribuées à d'autres tribu- 
naux. (Loi du 25 mars 1876, art. 8.) 

Notamment, ils sont compétents à l* effet de con- 
naître d'une contestation commerciale, si, à 
raison de h qualUé d*un des défendeurs, elle 
revêt un caractère civil, l*obligaiion repose 
sur une seule et même cause (1). 

(banque de BELGIQUE, .— C. DARIS.) 

La demanderesse avait été assignée, con- 
jointement avec l'Etat, devant le tribunal de 
première instance de Tongres, en payement 
de dommages-intérêts à raison de dégrada- 

(i) M. de Paepe (Belg. jud., 1883, p. i014i Bon- 
TEMPS, t. Il, p. 584; Bruxelles, appel, 9 décembre 



lions causées à une propriété immobilière, 
par la construction d'un cbemin de Ter qai 
lui a été concédé. 

Cette procédure aboutit à un arrêt de la 
cour d'appel de Liège du 28 juillet 1887, qoi 
condamna les deux défendeurs an payement 
d'une indemnité de 4,184 francs. (Pasic, 
1888, H, 140.) 

La Banque seule se pourvut en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles !«', â, § 3, et 8 de la 
loi du 15 décembre 1872, des articles 1», 8, 
12 et 15 de la loi du 25 mars 1876, des ar- 
ticles l""' et 2 de la loi du 18 mai 1873, en ce 
que la juridiction civile a retenu la connais- 
sance de la cause, en tant que dirigée contre 
la Banque de Belgique, quoique celle-ci fût 
commerçante et que la base, ou la canse 
de l'action, constituât, dans son chef, un acte 
de commerce: 

Attendu que la demanderesse et l'Etat 
belge ont été cités devant le tribunal de pre- 
mière instance de Tongres, pour avoir, en 
exécutant les travaux du chemin de fer de 
Tongres à Neerlinter, causé des éboulempnts 
sur les propriétés du défendeur et changé le 
cours des eaux qui traversent les dites pro- 
priétés; que le défendeur réclamait de ce 
chef le payement d'une somme de 10,300 fr., 
à titre de dommages et intérêts, ainsi que 
Tenlèvement des terres éboulées sur ses pro- 
priétés ; 

Attendu que si la cause présentait, à l'égard 
de la demanderesse, un caractère commercial, 
les faits qui ont donné lieu au procès se rat- 
tachant à une entreprise de travaux publics 
exécutés par une société anonyme, et si, dés 
lors, Taclion, en ce qui concerne celle-ci, 
ressortissait à la compétence de la juridiction 
consulaire (art. 3, loi du 15 décembre 1872; 
2, loi du 18 mai 1873), l'Etat belge, d'autre 
part, n*étant engagé que civilement, ne pou- 
vait, à raison des mêmes faiLs, être cité que 
devant la justice civile; 

Attendu que, sous l'empire de la loi du 
25 mars 1876, les tribunaux civils ont cessé 
de posséder la plénitude de juridiction, mais 
qu'aux termes de l'article 8, ils n'en conser- 
vent pas moins leur qualité de tribunaux 
ordinaires, chargés de connaître de toutes 
matières qui ne sont pas expressément réser- 
vées aux tribunaux d'exception, parmi les- 
quels sont compris les tribunaux de com- 
merce ; 



1886 (Pasic, 1887. H, 405); rejet du poonroi, im. 
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AUenda qnMl ressort de l'article précité 
que Tobligation indivisible poursuivie à 
charge de plusieurs débiteurs est Justiciable 
des tribunaux civils, dès Tinstant où Fun des 
débiteurs n'est tenu que civilement; que la 
même règle doit èire suivie, au cas où Tobli- 
gation, bien que susceptible de division, 
repose sur une cause unique; 

Attendu que cette interprétation est, en 
effet, confirmée par l'ensemble des dispo- 
sitions de la loi du 25 mars 1876, et spé- 
cialement par les articles 13 et 25; que 
le texte même de ces articles démontre 
à l'évidence que le législateur, dans le but 
principal d'éviter les frais de procédures 
multiples et la contrariété de jugements, a 
entendu consacrer, au point de vue de la 
compétence, le principe de l'unité de l'obli- 
gation ; 

Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué que, 
contrairement aux allégations du pourvoi, il 
ne s'agit pas, dans l'espèce, de demandes 
distinctes, fondées sur des causes de nature 
différente, mais d'une action unique, formée 
par un seul exploit, tendant à une condam- 
nation unique et indivisible, s'appuyant sur 
nue cause commune, sur des faits communs 
imputés aux deux défendeurs; que c'est 
donc, avec raison, que ceux-ci ont été cités 
l'un et l'autre devant le tribunal civil ; qu'en 
restant saisi de la cause, même à l'égard 
de la demanderesse en cassation, le Juge 
du fond n'a fait qu'une juste application 
des lois sur la matière et n'a point contre- 
venu, en tout cas, aux textes signalés au 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1888. — i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Van 
Dievoet, Orts et Van Zèle. 



s* CB. — 14 mai 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. - Appel. — 
Ane^ulation. — Evocation. 

La cour d'appel, en annulant le jugement pour 
violation non réparée de formes prescrites à 
peine de nullité, est tenue d'évoquer la cause 
et de statuer au fond (1). (Code d'inst. 
crim., art. 2i5.) 



(i) BÉUK, S 577, t. VIII, p. 400; TRÉBDTIBN, 
t. II. p. 515; cass.,29maH856{PASIC.,1856, 1,â66)i 



(PROCUREUR GÉNÉRAL A BRUXELLES, — ^ 
C. DKLIIOUSÉE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 23 et 215 du code 
d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
attaqué, après avoir déclaré recevable l'action 
du ministère public, n'a pas statué au fond, 
mais a renvoyé la cause et les parties devant 
un tribunal autre que ceux auxquels l'arti- 
cle 23 attribue compétence : 

Considérant qu'il résulte de la combinaison 
des articles 215 du code d'instruction crimi- 
nelle, I*' de la loi du 29 avril i806, et 202 
du code de brumaire an iv, que la cour 
d'appel, siégeant en matière correctionnelle, 
a l'obligation de statuer sur le fond lors- 
qu'elle annule, pour toute autre cause que 
l'incompétence, le jugement rendu par un 
tribunal correctionnel; 

Qu'il y a nécessité pour la cour de faire ce 
que le premier juge aurait dû faire, et que 
cette nécessité est d'autant plus impérieuse, 
que si l'on procède autrement, ou bien il faut 
renvoyer la cause au tribunal dont la déci- 
sion est annulée, ce qui est contraire au sys- 
tème général de la loi, ou bien, dans la plu- 
part des cas, la cour d'appel devrait en saisir 
un tribunal qui n'a pas compétence en vertu 
de l'article 23 du code d'instruction crimi- 
nelle, et que pareil pouvoir n'est attribué par 
les lois qu'à la cour de cassation; 

Considérant, dès lors, qu'en ne statuant 
pas au fond, l'arrêt attaqué contrevient à 
l'article 215 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
à la cour d'appel de Liège. 

Du il mai 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf M. Bosch, avocat 
général. 



s* CH. - 14 mal 1888. 

1° PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement par 
DÉFAUT. — Appel. — Délai. — Citation 
A personne. 

2» INTERPRÉTATION DES LOIS. — Texte 
VICIEUX. — Redressement. 

i^ La disjonctive ou a souvent, dans le km- 
gage du droit comme dans le langage crdi- 



Belg. jud., t. XIV, p. 798; cass., i7 novembre 4879 
(Pasic, 4879, 1, 4t6;; cass. franc.. 49 mai 18«:i 
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naire, le même sens que la conjonciive et (1). 

Notamment, dans rarticle i45 du code dHnS" 
Iruction criminelle (2). 

Est entachée de nullité la citation donnée au 
prévenu au domicile de la personne civile^ 
ment responsable. 

Uappel d'un jugement par défaut, en matière 
répressive, est recevable dans le délai d'op- 
position (3). 

(giles et de bhabant.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, du 8 mars 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui concerne le pour- 
voi formé par De Brabant : 

Attendu que la décision attaquée constate : 

\^ Que rappel qu'elle déclare non receva- 
ble était dirigé contre un jugement par défaut 
du tribunal de police d'Assenede ; 

S*" Que ce jugement a été signiûé, le 
20 décembre derrier, au domicile du deman- 
deur, parlant à son commis ; 

5*" Qu'appel n*a été interjeté que le 51 dé- 
cembre ; 

Attendu que la signification des jugements 
par défaut fait courir le délai de Tappel qui 
doit être interjeté dans les dix jours; 

Attendu, dès lors, que le tribunal de Gand 
s'est conformé à l'article 147 du code d'ins- 
truction criminelle, en déclarant non receva- 
ble le recours formé par le condamné le 
onzième jour de la signification ; 

En ce qui concerne le pourvoi de Giles : 

Sur le moyen tiré de la violation de l'arti- 
cle 145 du code d'instruction criminelle, en 
ce que le jugement attaqué a décidé que cet 
article permettait de citer le prévenu au domi- 
cile de la personne civilement responsable et 
de lui signifier au même domicile le jugement 
rendu contre lui : 

Attendu que les règles de la justice et le 
respect des droits de la défense exigent que 
tout inculpé soit mis en demeure de s'expli- 
quer sur les faits qui lui sont imputés; 
qu'aucune condamnation ne peut l'atteindre 
en son absence, s'il n'a pas été cité à personne 



(Ij Cass., 4«r février iB8S{tuprà, p. 85); grand- 
conseil de Malines, 13 mai 4784 (de CoLOHA,;t. II, 
p. 270). 

DelislE, De l'interprétation juridique, t. I"', p. 4, 
S 4. « Dans Texercice de son pouvoir discrétionnaire, 
le magistrat prendra en tiaute considération les con- 
séquences légales de l'interprétation qu'il donnera 
aux actes et aux faits. Il lèvera les doutes dans le 
sens oii la décision sera conforme aux .exigences de 



OU II domicile, ou s'il n'a pas été averti dans 
les formes prescrites par l'arrêté du i'' avril 
18U; 

Attendu que Tarticle 145 ne contient au- 
cune dérogation à ces principes; que la dis- 
jonctive ou a souvent, dans le langage du droit 
comme dans le langage ordinaire, le même 
sens que la conjonctive et ; que l'article {$i 
montre qu'il ne faut pas s'attacber au sens 
littéral des mots, puisqu'il exige, dans une 
situation identique, que la citation soit don- 
née à la fois et au prévenu etklk personne 
civilement responsable ; 

Attendu qu'en décidant qu'il suffisait que 
la copie de l'exploit eût été remise à De Bra- 
bant pour qu'une condamnation pût atteindre 
Giles et pour que le jugement lui fût valable- 
ment signifié, le tribunal de Gand a fausse- 
ment interprété l'article 145 et a, par suite, 
contrevenu à cet article ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé par 
De Brabant; casse le jugement rendu en 
cause par le tribunal de Gand en tant qu'il a 
statué à l'égard de Giles; renvoie Giles 
devant le tribunal de Termonde pour y être 
statué comme il appartiendra. 

Du 44 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure.-— Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. —P/. M. Woeste. 



ir* CB. — 17 mal 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. — Appréciation souveraine. 
— Actes. — Contrat judiciairb. — Dom- 
mages. — Preuves. — Eaux. 

Le juge du fond interprète souverainement In 
actes, les pièces de la procédure, le sens dk 
portée des décidions qui sont invoquées devant 
lui, savf dans le cas où son appréeiûim 
serait contredite par les termes clairs et for- 
mels des actes. 

Il apprécie souverainement les conséquences pré- 
judiciables d'une expropriation, et puise là 



Tbonnéte et de T utile. « Itrid., p. 566. De la rectifi' 
cation des textes . Gass , 4 mars i879 ^PASIC, 4i0, 
1, m). 

(3) UÉLIB, s 491, t. VII, p. S54. Contra : CarNOT, 
1. 1«, p. 603, n* 3. 

(3) Cas9., 21 jain 1875 (Pasic, 1875, 1, 3tS;: 
Bruxelles, appel, 19 juillet 1894 {Belg. jud., L ILll, 
p. 1371). 
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oU U le veut les éléments qvi lui servent à 
former sa conviction, 

Vapffféciation de VadmissMité et de rutilUé 
d'une preuve offerte rentre également dans le 
pouvoir souverain du juge du fond. 

Vusinier n'est pas propriétaire des eaux des 
rivières navigables et flot fables qui appar- 
tiennent au domaine public; il n'a qu'une 
servitude légale jusqu'à concurrence des eaux 
nécessaires pour mettre son usine en mouve- 
ment ; partant, U n'a droit à indemnité que 
dans le cas oit, par suite des travaux entre- 
pris, la jouissance industrielle de son usine 
se trouverait diminuée ou perdue (i). 

(dUMORTIER et consorts, — C. ÉTAT BELGE.) 

Pourvoi contreun arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 7 juillet 1887. (Pasic, 1888, H, 
105.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche 
du premier moyen, tirée de la violation des 
articles 141 du code de procédure civile, 
7 de la loi du 20 avril 1810 et 97 de la Cons- 
titution, en ce que Farrêt dénoncé, au lieu 
d'écarter la fin de non-recevoir opposée par 
FEtat belge, a, sans donner de motifs, dé- 
bouté les demandeurs de leurs conclusions 
tendant à ce qu'il fût dit pour droit que la 
convention du 22 décembre 1862 (art. 9 du 
cahier des charges y annexé), ayant remis à 
la Société d'Atb à Blaton l'exploitation de la 
Dendre canalisée sur un pied d'un mouillage 
minimum de 2"", 10, il y a lieu d'admettre que 
le dommage causé par les arrêtés du 5 octo- 
bre 1868 et du 11 mars 1884, pris en exécu- 
tion de cette convention et pour l'assurer, est 
une suite des travaux de canalisation et s'y 
rattache directement, ce qui rend recevable 
en l'instance la demande en réparation de ce 
dommage : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, appréciant le 
sens et la portée des jugements rendus entre 
parties les 25 juillet 1864 et 8 mai 1866, 
lesquels déterminent les chefs de dommage et 
fixent la mission des experts, déclare que 
l'expropriation dont il s'agit au procès a été 
poursuivie pour les travaux de canalisation de 
la Dendre, décrétés d'utilité publique par la 
loi du 8 septembre 1859, et que, dès lors, il 
s'agit uniquement d'évaluer le dommage causé 
aux moulins des demandeurs pour Texécution 
des dits travaux, tels qu'ils ont été prévus et 
arrêtés à cette époque; 

Qu'ensuite il établit, par diverses considé- 



(I) Voy., snr ce point, la note sous l'arrêt attaqué 
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rations, que l'arrêté royal du 5 octobre 1868 
se rattache directement à la transformation 
de la rivière, est une suite nécessaire et pré- 
vue des travaux qui ont donné lieu à l'expro- 
priation, et qu'il y a lieu d'y avoir égard, 
tandis que Tarrêlé royal du 11 mars 1884 est 
une conséquence de celui du 9 décembre 
1870 concernant le canal de Pommereul à 
Antoing ; qu'il a donc une cause absolument 
étrangère aux travaux qui ont donné lieu à 
l'expropriation et doit être écarté du débat; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en ce qui 
concerne l'arrêté du 5 octobre 1868, le 
pourvoi manque de base, et que, pour le sur- 
plus, la décision est motivée et la première 
branche du moyen non fondé ; 

Sur la deuxième branche, accusant la vio- 
lation des mêmes dispositions, en ce que la 
cour repousse, sans motiver son arrêt, les 
conclusions par lesquelles les expropriés 
soutenaient que le dommage causé par la 
noyade de leurs roues ne pouvait ni en fait, 
ni en droit, être compensé par l'avantage ré- 
sultant d'une plus grande quantité d'eau 
utilisable que leur donnerait prétenduement 
le nouveau régime de la rivière : 

Attendu que l'arrêt attaqué, entre autres 
motifs, déclare qu'il résulte des constatations 
des experts, dont il fait expressément état en 
les reproduisant, qu'il faut reconnaître qu'une 
noyade de 45 centimètres ne pourrait avoir 
une influence appréciable sur ia force mo- 
trice ; 

Que cette déduction en fait suffirait à écar- 
ter l'examen de ia question de droit, qui est 
d'ailleurs résolue par l'arrêt, puisque la solu- 
tion en serait sans portée dans l'état des faits 
constatéa^tmotiverait implicitement le rejet 
de la parm||s conclusions qui sert de base 
au moyen -r^ 

Qu'ici encore le pourvoi manque de base 
et n'est, au surplus, pas fondé ; 

Sur la troisième branche, déduite toujours 
de la violation des dispositions citées, en ce 
que les demandeurs, ayant soutenu en ordre 
principal que, pour calculer le préjudice ré- 
sultant de la diminution de la force motrice, 
il fallait fixer leur chute d'eau avant les tra- 
vaux à 2™,55, subsidiairement à 2'",44, et 
plus subsidiairement à 2"',32, la cour, qui 
écarte toutes ces conclusions et s'en tient à 
une hauteur moyenne, se borne à rencontrer 
la demande principale sans discuter ni exa- 
miner les demandes subsidiaires : 

Attendu que la cour de Bruxelles, après 
examen des constatations recueillies dans le 
rapport des experts et des observations pré- 
sentées par les demandeurs, établit que l'élé- 
vation de la chute avant la canalisation était 
normalement de 2'**,02 pour les trois roues 
de leurs moulins; 
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Que, par celle constatation souveraine, qui 
renverse les faits allégués par les deman- 
deurs, elle motive implicitement mais néces- 
sairement le rejet des conclusions subsi- 
diaires aussi bien que des conclusions 
principales elles-mêmes; 

Que celle branche du moyen, pas plus 
que les deux autres, ne peut donc être ac- 
cueillie; 

Sur le deuxième moyen : violation et 
fausse application des articles 1551, 1517 
et 1519 du code civil, de Tarrêté royal du 
il mars 1884 et de Tarlicle 464, § 2, du 
code de procédure civile, en ce que Tarrêt 
dénoncé, contrairement au lexle formel des 
décisions rendues en la cause, le 25 juillet 
1864 et le 8 mai 1866, et au texte de l'ar- 
rêté royal du 11 mars 1884, déclare non 
recevable la demande de dommages-inté- 
rêts fondée sur cet arrêté royal et formée 
pour la réparation d'un dommage nouveau, 
suite de la canalisation, survenu au cours de 
Kinslance; 

Attendu que la cour d'appel, ainsi que le 
conslatenl les considérations émises plus 
haut relativement à la première branche du 
premier moyen, a déterminé le sens et la 
portée des deux jugements invoqués par le 
demandeur et a écarté du débat l'arrêté royal 
du 1 i mars 1 884, comme ayant une cause 
absolument étrangère aux travaux qui ont 
donné lieu à Texproprlation; 

Attendu que Tappréciation faite par la 
cour de l'étendue du débat Judiciaire rentre 
dans son pouvoir souverain; qu'il lui appar- 
tient d'interpréter les pièces de la procédure, 
les conclusions des parties, le sens et la 
portée des décisions qui sont invoquées de- 
vant elle, et, à la suite de l'examen qu'elle 
fait, de déclarer qu'une demande formulée au 
cours de l'instance est nouvelle ; que si son 
appréciation, comme dans l'espèce, n'est pas 
contredite par les termes clairs et formels des 
décisions judiciaires ou des dispositions lé- 
gales invoquées, elle ne viole ni l'autorité de 
la chose jugée, ni la foi due aux actes, et ne 
peut donner ouverture à cassation ; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le troisième moyen, première branche: 
violation de l'article 45 de l'ordonnance du 
15 août 1669, et de l'article 545 du code 
civil, 16 et 17 de la loi du 18 mars 1810, 
de l'article 48 de la loi du 16 septembre 
1887,11 de laGonstitulion,1515,1517etl519 
du code civil : 

Attendu que les articles 16 et 17 de la loi 
du 18 mars 1810 sont abrogés par l'article 26 
de la loi du 17 avril 1855 et ne peuvent servir 
de base à un pourvoi : 

Attendu que l'article 45 du titre XXVII de 



l'ordonnance de 1669 prévoit exclusivement 
le cas d'un dommag:e pour cause de chômage 
résultant de la navigation et du flottage, et 
en impose la réparation à ceux qui le causent; 
qu'il ne s'agit nullement ici d'un préjudice de 
ce genre, et que, dès lors, cet article étant 
sans application au procès n'a pu être violé; 

Quant au surplus : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne méconnaît 
pas les principes des articles 545 du code 
civil, 48 de la loi du 16 septembre 1807 et 
11 de la Gonstiiution; qu'il reconnaît, ao 
contraire, le droit des demandeurs à une 
juste indemnité pour tous les dommages qui 
résulteront pour eux de tous les travaux exé- 
cutés pour la canalisation de la Dendre et du 
changement apporté au régime des eaux; 

Qu'il examine notamment si la chute qoi 
donnait la force motrice à leur usine sera di- 
minuée au point de déprécier celle usine, ei 
déduit de diverses considérations qu'aucon 
dommage appréciable ne résultera des tra- 
vaux et que, par conséquent, aucune indem- 
nité n'est due de ce chef; 

Attendu qu'en faisant celte appréciation de 
fait qui rentre dans le domaine exclusif du 
juge du fond, l'arrêt n'a évidemment puvioler 
les articles vi^és du code civil, de la Consti- 
tution et de la loi de 1807, dont l'application 
n'était possible que dans le cas d'un dom- 
mage constaté ; 

Attendu, il est vrai, que les demandeurs 
prétendent que la cour, pour asseoir sa déci- 
sion quant à ce point de fait, se serait basée 
sur des documente, œuvre exclusive de la 
partie adverse et sans force probante, aurait 
méconnu leurs dénégations et offres de 
preuve authentiquementconstatées dans leurs 
conclusions, et aurait ainsi contrevenu aux 
articles 1515, 1517 et 1519 du code civil; 

Attendu que le juge du fond est apprécia- 
teur souverain des conséquences préjudi- 
ciables d'une expropriation, et qu'il peut 
puiser là où il veut les élémente qui lui ser- 
vent à former sa conviction; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué s'est 
principalement basé sur le rapport dressé par 
les experts, en exécution des jugements des 
25 juillet 1864 et 8 mai 1866 ; que ces juge- 
ments, qui n'ont pas été frappés d'appel 
quant à celte disposition, déterminent la mis- 
sion des experts et les chargent de constater 
l'état actuel des usines, les conditions dans 
lesquelles elles s'exploitent, d'apprécier, en 
s'aidanl des renseignements que l'Etat sera 
tenu de fournir, le changement qui y sera ap- 
porté par l'exécution des travaux de canali- 
sation, et, le cas échéant, la dépréciation qui 
serait la conséquence de ce jugement Quge- 
ment du 25 juillet 1864); 

Que les demandeurs ne sont donc pas re- 
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cevables à se plaindre de ce que l*Etat a 
fourni aux experts des tableaux dressés par 
ses ingénieurs et indiquant les hauteurs d*eau 
relevées sur une période de six cents jours, 
puisque ce n'a été là que Texécntion d'une 
prescription des jugements de i86i et de 
1866, contre laquelle aucun recours n'a été 
formé; 

Attendu qu'à tort encore ils disent que la 
cour de Bruxelles n'a tenu aucun compte de 
leurs dénégations et offres de preuve autben- 
tiquement constatées dans leurs conclusions; 

Qu'en effet, après avoir, dans les motifs de 
son arrêt, discuté le travail des experts, vé- 
rifié et contrôlé leurs calculs, répondu aux 
observations et allégations contradictoires 
des demandeurs, elle rejette par son disposi- 
tif tous nouveaux devoirs d'instruction comme 
frostratoires; 

Qu'une fois encore cette appréciation de 
1 admissibilité et de l'utilité d'une preuve 
offerte rentre dans le pouvoir souverain du 
juge du fait; 

Qu'il résulte de ces considérations que la 
première branche du moyen ne peut être 
accueillie; 

Quant à la violation, accusée dans la deu- 
xième branche du troisième moyen, des arti- 
cles il de la Constitution belge, 5i5 du code 
civil, 48 de la loi du i6 septembre 1807, 
i6â5 et 16^6 du code civil, en ce que la cour 
constate dans son arrêt que les travaux de 
canalisation ont pour effet de noyer les roues 
de 45 centimètres, et cependant n'accorde 
aucune indemnité de ce chef, et en ce que, 
après avoir constaté que le nouveau régime 
a*^treint les meuniers à placer deux clous de 
jauge, l'un inférieur, l'autre supérieur, ce à 
quoi ils n'étaient pas tenus antérieurement et 
leur a enlevé ainsi la libre disposition des 
eaux, cinq jours par semaine, refuse égale- 
ment toute indemnité pour ce dommage : 

Attenduque l'arrêt constate, en fait, qu'une 
noyade de 45 centimètres ne peut avoir une 
influence appréciable sur la force motrice, et 
que, d'ailleurs, elle était largement compen- 
sée par la plus grande quantité d'eau utili- 
sable par les moulins; que, pour les clous 
de jauge, il dit que leur établissement, tel 
qu'il a été décrété par le règlement du 5 oc- 
tobre 1 868, ne doit pas être considéré comme 
une cause de préjudice appréciable; 

Attendu que l'inexistence souverainement 
constatée d'un dommage de ces deux chefs 
rend, ici encore, inapplicables les articles H 
de la Constitution, 545 du code civil et 48 
de la loi de 1807, et impossible leur viola- 
tion; 

Que vainement les demandeurs disent que 
pour en arriver à cette constatation, la cour 
a opéré une compensation non admissible en 



la matière, entre les dommages et les avan- 
tages résultant pour l'usinier deschangements 
apportés au régime des eaux ; qu'en effet, la 
cour déclare, en fait, que ni la noyade des 
roues, ni l'établissement des clous de jauge 
ne causent un préjudice appréciable, et ce, 
abstraction faite de toute compensation; 
que, d'ailleurs, en droit, la compensation, 
dans l'espèce, est admissible, car il est vrai 
de dire avec la cour d'appel que lusinier 
n'est pas propriétaire des eaux des rivières 
navigables et flottables qui appartiennent au 
domaine public; qu'il n'a que des droits 
d'usage, une servitude légale jusqu'à concur- 
rence des eaux nécessaires pour mettre son 
usine en mouvement; que, partant, il n'a 
droit à indemnité que dans le cas où, par 
suite des travaux entrepris, la jouissance in- 
dustrielle de son usine se trouverait dimi- 
nuée ou perdue ; 

Qu'il suit de là que le moyen n'est pas 
fondé; 

En ce qui concerne la violation des arti- 
cles 16^5 et 16i6 du code civil, invoquée 
encore par la deuxième branche du moyen, 
en ce que l'Etat, comme vendeur, suivant acte 
du 18 thermidor an xi, devait garantir aux 
meuniers les avantages existants lors de la 
vente : 

Attendu que la procédure ne contient nulle 
trace que ce moyen aurait été présenté de- 
vant le juge du fond ; qu'il est nouveau et 
par suite non recevable ; 

Sur le quatrième moyen : 1° violation et 
fausse application des articles 1 51 7 et 1319 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a consi- 
déré à tort, et contrairement à l'acte authen- 
tique émané du Prince souverain, en date du 
6 juin 1679, le droit aux péages, appartenant 
au prince de Vaudemont, comme constituant 
une propriété personnelle au prince, distincte 
de celle des moulins de Lessines,qui ne pour- 
rait être revendiquée que par les héritiers du 
prince, tandis que le dit acte de 1679 cons- 
tate que le droit aux péages appartenait au 
prince comme propriétaire des moulins et 
des écluses rebâties à ses frais, ce qui en fait 
un accessoire perpétuel des dits moulins ap- 
partenant, dès lors, aux demandeurs, en vertu 
de leur acte d'acquisition du â8 thermidor 
an XI dont la foi est violée: par suite, viola- 
tion des articles 546, 547, 551 et 552 relatifs 
au droit d'accession ; 

2<* A considérer le droit aux péages comme 
mobilier; violation de l'article 524, para- 
graphe final, du code civil, qui déclare im- 
meubles les choses attachées à perpétuelle 
demeure à un fonds; 

3° Violation des articles 7 1 1 et 1 61 5 du code 
civil, en ce que l'arrêt a méconnu le principe 
de la transmission de la propriété par l'effet 
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de la vente qui s'étend aux accessoires ide la 
chose ; 

i"" Violation des articles 1625, 1626 et 
1628 du code civil, en ce que l'arrêt mécon- 
naît Tobligation du vendeur à la garantie et 
sa responsabilité quant à son fait personnel ; 

^° Violation et fausse application de Tarti- 
cle i 122 du code civil, en ce que l'arrêt oblige 
les demandeurs en cassation à rapporter la 
preuve légale qu'ils sont aux droits de la 
comtesse de Marsan, en qualité d'héritiers, 
tandis qu'ils n'ont qu'à prouver, ce qu'ils font, 
qu'ils sont aux droits du prince de Vaude- 
mont, comme ses ayants cause, par l'effet d'un 
contrat translatif de propriété; 

Sur les diverses branches du moyen : 

Attendu que l'acte du Prince souverain, en 
date du 16 juin 1679, rappelle l'octroi ac- 
cordé, le 30 Juillet 1643, à un sieur Hannecart, 
bourgeois d'Âtb, à l'effet de faire les travaux 
nécessaires pour rendre navigable la rivière 
de Tenre, moyennant certains péages à im- 
poser sur les bateaux; qu'il ajoute que ces 
résultats n'ayant pu se réaliser par suite de la 
guerre, il y a lieu de poursuivre le projet 
entrepris et a d'induire les propriétaires des 
moulins, tenues et fonds aboutissant à la dite 
rivière de Tenre et autres intéressés à resta- 
blir et mettre en bon estât les tenues qu'ils 
ont cy-devant érigées pour servir à la dite 
navigation »; qu'il mentionne ensuite les pro- 
positions arrêtées préalablement entre divers 
intéressés et les approuve ; qu'il en résulte 
que, moyennant l'autorisation à toujours de 
recevoir un droit de péage, les retenues 
d'eau « devront être rétablies et entretenues 
en telle forme et manière qu'elles ne peussent 
causer dommage les unes aux autres ny au 
moulin construit sur la dite rivière » ; que 
c'est dans ces conditions que le prince de 
Vaudemont avait à sa charge le rétablis- 
sement et l'entretien de la retenue de 
Lessines ; 

Attendu que l'acte du 28 thermidor an xi 
porte vente par la république française du 
moulin dont il s'agit pour les 8/27<=« à l'auteur 
des demandeurs, qui en était déjà proprié- 
taire indivis avec l'abbaye de Cambrai 
pour le surplus, et stipule que l'acquéreur 
Jouira des biens comme ils appartiennent à la 
nation et comme les précédents propriétaires 
en jouissaient, sans garantie de contenance, 
de produit, etc.; 

Attendu que la cour, rapprochant l'octroi 
fait au prince de celui accordé antérieure- 
ment à Hannecart, décide que pour celui-là, 
comme pour celui-ci, c'est comme entrepre- 
neur d'un travail d'utilité publique que la 
charge du rétablissement de la retenue a été 
assumée ; 

Qu'arrivant à l'acte de thermidor, elle 



constate qu'il est muet quant aux péages et 
quant à l'obligation d'entretenir l'écluse, ce 
qu'elle explique par le fait que les écluses de 
la Dendre faisaient à cette époque comme 
aujourd'hui partie du domaine public, et que 
l'Etat, suivant les dispositions du décret do 
SOfloréal an x, était chargé de leurentretien; 
qu'il déclare, enfin, que la clause de Tacte 
d'adjudication, stipulant que l'acquéreur do 
moulin en jouirait comme les précédents 
propriétaires, est absolument sans portée 
pour la solution du litige, puisqu'il n'est nal- 
lement justifié que le sieur Dumorlier et le 
chapitre de Cambrai, précédents proprié- 
taires indivis, percevaient réellement les 
péages dont il s'agit ; 

Que de ces considérations, puisées dans 
les actes dont elle est appelée à apprécier les 
clauses, la cour déduit que la propriété do 
moulin, dans le chef des demandeurs, n'em- 
porte pas la propriété de l'écluse, non plus 
que la jouissance des concessions qui y sont 
attachées; 

Attendu que ces constatations et déclara- 
tions gisent en fait; que le juge du fonda 
mission de donner aux actes qui lui sont sou- 
mis leur véritable signification ; que si l'aih 
préciaiion faite par lui n'est pas contredite 
par une disposition claire et précise de ces 
actes et n'en dénature pas la substance, elle 
est souveraine; 

Attendu qu'il conste des énonciations 
ci-dessus transcrites des actes dont il s'agit, 
rapprochées de la décision attaquée, que la 
cour n'a pas enfreint ces principes, ni, par 
conséquent, violé les articles 1317 et 1519 
du code civil ; 

Qu'en déclarant que le droit de péage était 
accordé, non au propriétaire du moulin, mais 
à l'entrepreneur d'un travail d'utilité publi- 
que, elle décide qu'il constitue un droit per- 
sonnel et écarte aussi bien l'application des 
articles 546 et suivants relatifs au droit d'ac- 
cession, que celle du paragraphe final de l'ar- 
ticle 524 ; 

Que, par voie de conséquence, puisque le 
droit aux péages n'est pas un accessoire de 
la propriété du moulin, l'arrêt, en n'attri- 
buant pas ce droit aux acquéreurs de l'im- 
meuble, n'a pas méconnu davantage les 
principes des articles 711 et 1615 concer- 
nant la transmission des biens par l'effet du 
contrat de vente, ni ceux des articles 1625 et 
suivants touchant l'obligation du vendeur à 
la garantie; 

Qu'enfin, il a pu dire, sans violer l'ar- 
ticle 1122, que la première condition dont 
les demandeurs devaient justifier pour se 
prévaloir de ce droit était qu'ils sont les 
successeurs des bénéficiaires de l'octroi de 
1679; 
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D'où il sait que le moyen, dans ses diverses 
branches, n'est pas fondé; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1888. — 1»* eh. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl, conf, M. Mélot, premier avocat 
général. — PL MM. De Becker, Paal Janson, 
De Jaer et Bilaot. 



ire CH. — 26 mai 1888. 

!<» PROCÉDURE CIVILE. — Cause en état. 
— Conclusion portant sur le fond. — 
Appréciation souveraine. — Action rela- 
tive A LA TUTELLE. — DOMICILE DU DÉFEN- 
DEUR. — DÉFAUT DE QUAUTÉ. — MOYEN 
NOUVEAU. 

2* TUTELLE. — Garde du mineur. — Inté- 
rêt DE l'enfant. — Pouvoir des tribu- 
naux. 

1° Des conclusions portant sur le fond metlent 
la cause en état, même lorsqu'elles ne pré- 
senteraient pas complètement la défense de la 
partie qui les a prises. (Code de proc. civ., 
art. 545.) 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
termes de cette défense lui permettent de sta- 
tuer. 

Le juge du domicile du défendeur est seul com- 
pétent pour connaître de la cause, alors 
même que raction mettrait en question les 
attributs de la tutelle. (Loi du 25 mars 1876, 
an. 39.) 

Un défaut de qualité dont on ne s'est pas pré- 
valu devant le juge dont la décision est atta- 
quée, ne peut être opposé pour la première 
fois devant la cour de cassation. 

2^ La tutelle est instituée uniquement dans Vin- 
térét du mineur. 

Se contrevient ni à Varlicle 450 du code civil 
ni à aucune autre loi Varrét qui, visant des 
circonstances graves et exceptionnelles, et 
s'appuyant sur Vavis d*hommes spéciaux, 
décide que, pour son plus grand intérêt, le 
mineur restera provisoirement confié aux 
soins d'une autre personne que son tuteur. 

(JOURDA de vaux, — C. DE LA R0USSEL1ÈRE.) 

M. le premier avocat général Mélot a conclu 
au rejet dans les termes suivants : 

a Les deux arrêts déférés à la censure de 
la cour ont été rendus par la cour d*appel de 
Bruxelles, le 25 avril et le 26 juillet 1887. 
(Pasic, 1887, II, 221 et 1888, II, 177.) Ils 
sont attaqués par deux pourvois distincts : le 
premier vise Tarrêt du 25 avril et comprend 
trois moyens; le second, formé contre i*arrêt 



du 26 juillet, n'en fait valoir qu'un seul, qui 
est la reproduction du troisième moyen du 
premier pourvoi. 

« La cour ne s'arrêtera pas à la fin de non- 
recevoir élevée contre le premier pourvoi. Il 
est à remarquer, en effet, que le recours 
formé contre l'arrêt du 25 avril est postérieur 
à l'arrêt définitif, de .sorte qu'à considérer la 
décision attaquée comme purement interlo- 
cutoire, le pourvoi n'en serait pas moins 
recevable. (Décret du 2 brumaire an iv, arti- 
cle li.) 

« Le premier moyen du recours dont Far- 
rêt du 25 avril est l'objet, est fondé sur œ 
que les magistrats qui ont rendu la décision 
aiiaquée auraient statué sur des conclusions 
prises antérieurement devant une cour autre- 
ment composée. 

u Ce reproche n'est pas justifié. 

« U résulte des qualités de l'arrêt que le 
procès engagé entre Jourda de Vaux et la 
dame de la Rousselière a été interrompu par 
un arrangement intervenu devant la cour 
d'appel, et que, par suite, un arrêt du 21 dé- 
cembre 1885 a décidé que la cause serait 
rayée du rôle. 

tt Le 22 novembre 1886, l'appelante de la 
Rousselière a donné avenir à l'intimé pour 
voir ordonner la réouverture des débats et 
entendre statuer sur l'appel. 

(( Devant la cour, composée autrement 
qu'en 1885, l'intimé a conclu à la non-rece- 
vabilité de la demande de réouverture des 
débats et au renvoi de l'appelante à se pour- 
voir devant les juges compétents. 

« Par arrêt du 7 mars 1887, la cour a 
rejeté d'abord la fin de non-reçevoir proposée 
par l'intimé; elle a ordonné ensuite aux par- 
ties de plaider à toutes fins à l'audience du 
50 mars. 

« Celte injonction montre déjà que la cour 
n'entendait nullement statuer sur des conclu- 
sions antérieures ou sur des débats auxquels 
elle n'avait pas assisté. En ordonnant de 
plaider à toutes fins à l'audience fixée, la cour 
mettait l'appelante en demeure de préciser à 
cette audience ses griefs contre le jugement 
frappé d'appel, comme elle prescrivait à l'in- 
timé et aux intervenants d'opposer à l'appel 
tous les moyens propres à le faire écarter. 

(( L'injonction une fois faite, la cour n'a 
pas à la renouveler. Les parties sont maî- 
tresses de leurs droits : elles les exposent et 
les défendent comme elles croient utile de le 
faire. Dès que leurs conclusions ont abordé 
le fond, par quelque côté que ce soit, la cause 
est en état; et, après avoir ordonné de plai- 
der à toutes fins, la cour juge à toutes fins, si 
elle trouve le débat sufiisamment élucidé. Les 
réserves les plus formelles ne sauraient même 
lui enlever ce droit. 
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(' C/esl ce que vous avez décidé par votre 
arrêt du 12février1885.(PASic.,4885,l,57.) 
Dans L'espèce qui vous a été soumise à celte 
époque, un négocianl avait résisté à une de- 
mande de mise en faillite, en soutenant qu'il 
avait cessé d'exercer le commerce depuis plus 
de six mois. 11 bornait là sa défense, décla- 
rant, au surplus, ne conclure que sous toutes 
réserves du fond, La cour d'appel, infirmant la 
décision du premier juge et reconnaissant que 
la matière était disposée à recevoir une solu- 
tion, avait évoqué et statué au fond. 

tt Pourvoi fondé sur ce que le demandeur 
n*avait présenté qu'une fin de non-recevoir 
sans conclure au fond. 

(( Vous avez rejeté le pourvoi, en disant 
que le droit d'évocation n*est pas subordonné 
à la condition que les parties aient faiLvaloir 
tous leurs moyens au fond; que nier la qualité 
de commerçant, c*est se défendre au fond, et 
qu'en conséquence, les réserves de Taborder 
ultérieurement sont inopérantes, comme con- 
traires à Facte. 

« Après avoir rappelé ce principe, dont 
l'effet utile est d'empêcher les procès de 
s'éterniser, voyons dans quel état se trouvait 
la procédure au moment où la cour d'appel 
a mis l'afi'aire en délibéré. 

(( Le tribunal de Bruxelles, accueillant 
l'action de Jourda de Vaux, tuteur de la mi- 
neure Nadine de la Rousselière, avait ordonné 
h M"*'' de la Rousselière de remettre l'enfant 
à la garde de son tuteur. 

<( Devant la cour d'appel, après qu'il eut 
été ordonné de plaider à toutes fins, l'appe- 
lante a conclu à ce qu'il fût dit pour droit 
que la mineure resterait confiée à ses soins. 
Des parents, intervenants au procès, ont 
conclu à ce que la mineure fût confiée désor- 
mais à la garde de son tuteur, sauf le droit 
de visite que le tuteur ne conteste pas. Enfin, 
Jourda de Vaux a demandé que Nadine de la 
Rousselière ne fût pas confiée à l'appelante 
pendant Finstruclion, en déclarant ne pas 
s'opposer aux conclusions des intervenants. 

« De l'ensemble de ses conclusions et de 
celles auxquelles il adhère, il résulte donc 
que le demandeur concluait à ce qu'il fût 
dit pour droit que la mineure lui resterait 
confiée après l'instruction comme pendant 
l'instruction, et qu'il ratifiait la concession 
faite par les intervenants à M">^ de la Rousse- 
lière sur les droits et prérogatives attachés 
à sa qualité de tuteur. 

« Prendre une pareille attitude aux débats, 
c'était évidemment conclure sur l'objet même 
du procès. 11 s'ensuit que la cour, telle qu'elle 
était composée le 50 mars, a été saisie du 
fond par les conclusions échangées devant 
elle et qu'elle a pu le juger, sans devoir 
prendre connaissance de prétentions formu- 



léesanlérieurementdevantd'autres magistrats. 

« Qu'importe après cela que, dans son 
écrit du 50 mars, l'appelante ait rappelé 
qu'elle avait présenté dans des conclusions 
précédentes la demande qu'elle reproduisait 
devant la'cour? Le rappel d'une procédure 
antérieure est chose indifférente, lorsque la 
procédure nouvelle est suffisante pour saisir 
le juge du fond du procès et pour lui per- 
mettre de le vider. Votre arrêt du 29 mai 
1884 (Pasic, i88i, I, 217) a fait justice de 
ce prétendu grief. 

« Le demandeur objecte encore qu'il n'a 
pas répondu à toutes les conclusions de l'ap- 
pelante. 11 lui est loisible de le regretter, 
mais vous n'aurez aucun égard à ses do- 
léances. Une partie mise en demeure de dé- 
fendre ses droits doit les défendre complète- 
ment. Tant pis pour elle si elle n'a pas fait, 
en temps opportun, tout ce qu'elle pouvait et 
devait faire. 

« Nous disons donc, en résumé, qu'une 
affaire est en état lorsque des conclusions 
abordant le fond ou une partie du fond ont 
été échangées, et que, dès ce moment, le juge 
du fond apprécie souverainement si ces con- 
clusions lui permettent de vider le différend. 
Ce dernier point ne saurait se discuter devant 
la cour de cassation, sauf le cas où le juge 
serait accusé d'avoir violé le contrat judi- 
ciaire en méconnaissant ouvertement le texte 
même des conclusions. Et comme aucune 
accusation de ce genre n'a été élevée contre 
l'arrêt attaqué, le premier moyen ne saurait 
être accueilli. 

« Nous exprimons le même avis sur le 
second moyen tiré de ce que l'arrêt du 
25 avril, qui reconnaît aux tribunaux le pou- 
voir de statuer sur la garde du mineur, n'a 
pas été rendu par le juge du siège de la 
tutelle. 

<( Aucun texte ne consacre la thèse da 
demandeur. Les articles 406, 407, 408 et 
421 du code civil visés au pourvoi, exigent 
que l'enfant mineur non émancipé et sans 
tuteur élu soit pourvu d'un conseil de famille 
composé de parents pris dans la commune où 
la tutelle est ouverte ou dans un rayon rap- 
proché, et ils confèrent au conseil le droit de 
destituer le tuteur ascendant ou élu qui se 
rendrait coupable du dol déterminé prévu par 
la loi. De l'ensemble de ces dispositions, votre 
arrêt du 7 mai 1885 (Pasic, 1885, 1, 218) a 
conclu avec raison que le conseil de famille 
doit toujours être réuni au lieu où il a été 
constitué à l'origine de la tutelle, mais il n'a 
rien dit de plus. Quant à l'article 45 de la loi 
du 25 mars 1876, il dispose que l'action en 
reddition de compte de tutelle sera portée 
devant le juge du lieu dans lequel la tutelle 
est ouverte; enfin, l'article 1"' de la même 
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loi porte que la juridiction s'exerce selon les 
règles tracées par la loi. 

« Telles sonl les seules dispositions signa- 
lées comme ayant été violées : aucune d'elles 
n'a trait à l'action sur laquelle l'arrêt du 
â5 avril a statué; et si fortement qu'on les 
presse, on n'en fera Jamais jaillir le principe 
que le juge du lieu de l'ouverture de la tutelle 
a seul compétence pour connaître de toutes 
actions quelconques auxquelles l'exercice de 
la tutelle peut donner lieu. 

tt Les auteurs de la loi de 1876 n*ont pas 
rencontré cette règle légale dans la législa- 
tion antérieure» et ils ne l'ont pas inscrite 
daos la loi nouvelle. Lorsqu'ils ont traité de 
la compétence territoriale, ils ont dit d'une 
manière générale, dans l'article 59, que « le 
« juge du domicile du défendeur est seul 
a compétent pour connaître de la cause, sauf 
« les modifications et exceptions prévues par 
« la loi ». Et, en ce qui concerne la tutelle, 
la seule exception prévue est celle de Tarti- 
cle 45, relative à l'action en reddition de 
compte. 

La matière a donc attiré l'attention du 
législateur. 11 s'est trouvé en situation d'édic- 
ter la règle légale que le demandeur vou- 
drait vous voir proclamer. Il ne Ta pas fait. 
Dès lors, il faut conclure, contrairement au 
pourvoi, que si le législateur n'a soumis à un 
juge spécial que certaines actions dérivant de 
l'exercice de la tutelle, c'est qu'il a voulu 
laisser les autres sous Tempire de la loi gé- 
nérale. 11 est de principe, en effet, que la 
règle générale s'applique à tous ies cas non 
réservés, et qu'on ne saurait argumenter 
d'exceptions que la loi prévoit, pour con- 
clure à l'existence d'exceptions qu'elle ne 
prévoit pas. 

(f En retenant la cause dont le demandeur 
avait saisi le juge du domicile de la défende- 
resse, la courd'appel n'a donc pu violer aucun 
des textes invoqués au second moyen. 

« A la vérité, le demandeur ne dit pas que 
la cour de Bruxelles fût incompétente d'une 
manière absolue. Il reconnaît qu'elle pou- 
vait statuer sur l'action comme étant le tri- 
bunal du domicile de la défenderesse; mais, 
d'après lui, la cour était sans compétence 
pour apprécier la défense opposée à l'actidn, 
en tant, du moins, que cette défense se basait 
sur l'intérêt de la mineure. 

Nous ne saurions nous rallier à cette 
opinion. Il est de principe que le Juge de 
l'action est le juge de l'exception, sauf en 
certaines matières, lorsqu'il s'agit d'excep- 
tions préjudicielles dont la loi attribue la 
connaissance à un antre juge. La procédure 
organisée pour ce dernier cas ne lèse d'ail- 
leurs aucun intérêt, puisque le cours de 
l'action est suspendu jusqu'après décision 



sur l'exception. 11 en eût été tout autrement 
dans notre espèce. La cour d'appel n'avait 
qu'une seule question à résoudre : à qui la 
garde de l'enfant serait-elle confiée? Le de- 
mandeur invoquait ses droits de tuteur. La 
défenderesse lui opposait à la fois la volonté 
que le père avait exprimée et, dans les cir- 
constances où le procès se plaidait, l'intérêt 
de la santé, peut-être même de la vie de l'en- 
fant. Comment scinder un pareil procès? 
Etait-il possible d'ordonner la remise immé- 
diate de l'enfant au demandeur, et d'aban- 
donner à un autre juge le soin d'examiner 
plus tard si cette mesure était de nature à 
nuire à l'enfant? Le mal ne pouvait-il pas 
devenir irréparable avant même que le second 
juge fût saisi? En semblable occurrence, 
l'action et Texception forment un tout indivi- 
sible, fût-il vrai que le moyen proposé 
comme exception dût être soumis à un autre 
juge s'il se produisait par voie d'action. 

Enfin, le demandeur a plaidé, à cette au- 
dience, que la défenderesse était sans qualité 
pour résister à sa réclamation ou pour en 
contester l'opportunité, et cela bien qu'elle 
fût la belle-mère de la mineure et qu'elle en 
eût conservé la garde, conformément à la 
volonté du père. 

Cette question, pas plus que la précédente 
d'ailleurs, n'a été soumise à la cour d'appel. 
On n% la rencontre pas même en germe dans 
les conclusions sur lesquelles l'arrêt attaqué 
a été rendu. En tant qu'il se fonde sur ces 
critiques nouvelles, le second moyen doit 
donc être écarté sans autre examen. 

« Sur le moyen commun aux deux pour- 
vois et déduit de ce que, en violation des 
articles 450. 468, 444, 446 et 448 du code 
civil, l'arrêt attaqué enlève au demandeur une 
des attributions inhérentes à la tutelle : 

(( La cour de Bruxelles proteste contre cette 
accusation. Elle croit et elle a jugé « que 
(( sans méconnaître les droits de Jourda de 
« Vaux à la tutelle de Nadine de la Rousse- 
« lièreet les droits qui en dérivent » il appar- 
tient à la justice, dans des circonstances 
graves et exceptionnelles, de modérer l'exer- 
cice de ces droits en prescrivant des mesures 
provisoires commandées par l'intérêt évident 
de la santé de la mineure. 

« La cour connaît les faits. Nous les résu- 
mons rapidement d'après l'arrêt. La mère de 
Nadine de la Rousselière est morte le 40 no- 
vembre 1877, deux jours après la naissance 
de sa tille. Le baron de la Rousselière s'est 
remarié avec la défenderesse. 11 est mort le 
12 novembre 1885. Par son testament il 
nommait le comte Jourda de Vaux tuteur de 
Nadine; seulement une clause spéciale por- 
tait : a Je stipule que ma fille devra, après 
« ma mort, rester confiée aux soins maternels 
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« de ma femme, qui Ta toujours soignée et 
« affectionnée comme son enfant. » 

« Telle était aussi l'appréciation de la 
famille. Celui qui s'en disait le ciief écrivait à 
la défenderesse, le jour même de la mort de 
son mari : « Vous continuerez à être la mère 
« intelligente et dévouée de la chère petite 
« Nadine que vous élevez si parfaitement et 
« cliez laquelle vous trouverez la reconnais- 
« sance et Taffection d'une fille. C'est notre 
<( vœu et nous espérons qu'il sera exaucé. 
(( Comptez en toute circonstance sur moi, 
« chef de sa famille paternelle ». 

« Quelques mois plus tard, par « une dé- 
« libération prise sans information et sans 
« instruction préalable », et quoique, dans ce 
(( moment, la santé de Nadine fût gravement 
(( corppromise, la majorité des membres du 
conseil de famille, « sans respect pour la 
« volonté de leur parent défunt, sans donner 
<( ou alléguer aucun motif plausible », émit 
l'avis « de confier la garde de l'enfant à son 
« tuteur, et ce dès maintenant ». 

« L'exécution immédiate de cette décision, 
combattue par la baronne de la Rousselière, 
(( aurait pu avoir pour la santé de la mineure 
(( des conséquences qu'il est impossible 
« d'apprécier ». 

« A la suite d'une procédure, inutile à 
rappeler ici, une convention provisoire inter- 
vient, sous les auspices de la cour d'appel de 
Bruxelles, entre le tuteur Jourda de Vaux et 
la dame de la l^ousselière. 

(( Néanmoins, Jourda de Vaux se fait justice 
(( à lui même, par une voie de fait, en violant 
« les engagements formels qu'il avait con- 
(( tractés, et sans tenir compte des avis des 
(( hommes de l'art désignés à la fois par la 
(( cour et par les parties en cause. » 

« La cour de Bruxelles, saisie à nouveau 
du procès, commet trois médecins pour véri- 
fier l'état de santé de l'enfant. Les médecins 
déclarent que « l'imminence morbide céré- 
« brale subsiste toujours chez la mineure et 
« qu'en ce qui la concerne, il est impossible 
« d'envisager l'avenir avec sécurité ». Us re- 
connaissent à l'unanimité «que les conditions 
(( spéciales où se trouve l'enfant exigent 
« qu'on l'entoure non seulement des soins 
« indispensables à la conservation de sa vie, 
« mais aussi de toutes les conditions les plus 
(( favorables à l'amélioration de sa santé ». 
Ils disent enfin « que des soins maternels à 
« donner par une personne qui connaît l'en- 
« fant et s'est rendu compte des particulari- 
(( tés de sa constitution, lui sont et lui seront 
« encore indispensables, tout au moins, jus- 
« qu'à l'époque de la puberté, et qu'ils sont 
(( certains que l'enfant trouvera ces soins chez 
« M"'<' de la Rousselière mieux que partout 
tt ailleurs. » L'arrêt entérine cet avis en 



ordonnant que la mineure, dans riutérét 
exclusif de sa santé, restera provisoiremeolet 
jusqu'à Tâge de quinze ans, confiée anx soins 
maternels de la défenderesse. 

« Telle est la décision qui vous est repré- 
sentée par Jourda de Vaux comme emportaot 
une destitution partielle de ses fonctions de 
tuteur. 

(( l/exagération est manifeste. 

« L'arrêt ne dit pasque, pendant la période 
de temps pour lequel il statue, le tuteur sera 
dispensé de s'occuper de la mineure, de s'in- 
téresser à sa santé ou de surveiller son édu- 
cation. 11 dispose simplement que l'état de 
santé de l'enfant exige que les soins mater- 
nels dont il a indispensablement besoin lui 
soient donnés par la belle-mère qui l'a élevé 
et qui mieux que personne est à même de les 
lui donner. C'est exclasivement pour cenolif 
que la mineure restera confiée à la défende- 
resse jusqu'à l'âge de quinze ans. 

(( Qu'y a-t-il là d'excessif? Une décision 
analogue ne se justifierait-elle pas dans bien 
des cas? Supposons, par exemple, qu'un père 
de famille ait dit dans son testament : « La 
« faiblesse des voies respiratoires de ma fille 
« m'inquiète : je veux qu'après ma mort elle 
(( continue à faire ses études dans un pen- 
« sionnat du Midi : à Cannes, à Nice ou à 
« Menton ». Au décès du testateur, les 
hommes de l'art affirment le caractère sérieux 
des inquiétudes exprimées dans le testament 
et la nécessité de respecter les dernières 
volontés du père. Le tuteur pourra-t-il les 
mépriser? Lui sera-t-il permis d'envoyer sa 
pupille dans quelque pension de Londres ou 
de St-Petersbourg sans qu'une intervention 
de justice, régulièrement sollicitée, puisse 
proléger l'enfant contre un pareil attentat? 
Personne ne le soutiendra, et Jourda de Vaux 
a reculé lui-même devant les conséquences 
de la thèse qu'il soutient aujourd'hui. Il ré- 
sulte, en effet, des conclusions prises par lui 
devant la cour d'appel et rapportées dans 
l'arrêt attaqué, qu'il a demandé acte « de ce 
« qu'il se déclare prêt à exécuter lui-même 
« toutes les prescriptions que la justice ouïes 
(( hommes spéciaux délégués par elle croient 
(( ou croiront nécessaires à la mineure ». 

'« Il faut choisir cependant entre les deux 
systèmes. 

tt Ou l'autorité judiciaire a le droit d'inter- 
venir dans la matière qui nous occupe, et, 
dans c^ cas, il n'y a pas à critiquer ici l'usage 
qu'elle a cru devoir faire de son droit. 

« Ou elle n'a pas le droit d'intervenir, et, 
dans ce cas, il ne fallait pas «e déclarer prêt 
à obéir à toutes ses injonctions. 

« En cequi nous concerne, noire choix est 
fait. Déjà, dans le droit de Justinien, la tu- 
telle est considérée comme une charge im- 
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posée dans ie 8enl intérêt de l'impubère (1). 

tt Le mineur n*est pas donné au tuteur; 
c*est au mineur el dans son intérêt exclusif 
qu*un tuteur est donné. Si de tout temps le 
tuteur a été chargé de prendre soin de la 
personne de son pupille, jamais, à aucune 
époque, la loi n'a admis que le tuteur pût 
s*acquitter de cette charge, suivant son bon 
plaisir et sans tomber, le cas échéant, sous le 
contrôle de la justice. 

« Le droit romain statue à cet égard que 
« Ton doit, avant tout, suivre les instructions 
« que le père a pu laisser. Si le pière n'en a 
CI point donné, le soin de Téducaiion est 
a confié à la mère, et à défaut de mère aux 
« autres parents, sous la surveillance du ma- 
in gistral{i) ». 

« Les difficultés qui s'élevaient à cet égard 
étaient soumises au préteur, qui les tranchait 
au plus grand avantage du mineur (5). 

« L'ancien droit français suivait la même 
règle (4). 

Des magistrats spéciaux étaient appelés à 
se prononcer sur ces questions en Belgique 
comme en France (5). 

« Enfin, les (>»/7-ttc/tV;R« données, en 1787, 
par Joseph l[, portent à leur § 44, relatif à la 
tutelle : « Une partie essentielle des devoirs 
« qu'auront à remplir les tribunaux de pre- 
« mière instance consistera dans le soin de 
(f veiller tant à la personne et aux biens des 
pupilles et des mineurs dépendants de leur 
({ juridiction respective, qu'à l'administra- 
« tion des biens appartenant à des prodi- 
tt gaes..., etc. » 

« Le§ 57 charge même les tribunaux d'ap- 
pel et le conseil souverain des Pays-Bas de 
veiller à ce que les tribunaux ne laissent rien 
à désirer sous ce rapport (6). 

tf Vient le code civil. Pour admettre qu'il 
ait renversé des traditions si anciennes et si 
prévoyantes, Demolombe dit avec raison qu'il 
faudrait un texte bien formel (t. iV, n? 555, 
p. i22). Or, le texte n'existe pas. L'arti- 
cle 450 du code civil porte simplement que 
« le tuteur prendra soin de la personnelles mi- 
« neurs et le représentera dans tous les actes 
« civils )). Ce n'est pas là énoncer un principe 
nouveau; c'est définir les devoirs du tuteur 
comme ils ont été définis à toutes les époques. 
D'où résulterait-il qu'en cas de discussion 
sur les soins à donner à la personne du mi- 
neur, les magistrats seraient dépouillés du 



(1) MaTNZ, Droit romain, l. Il, p. oHU. 
C2) HâYNZ, t. II, p. 606 

(3) Dig., 27, 2. i'bi pupillus edunari rel morari 
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(4) DOUAT, De* luteUes, p. 177. 
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droit de contrôler et d'amender au besoin les 
actes du tuteur? Seraient-ce des discussions 
qui ont précédé l'adoption de rarticle450?Pas 
davantage. En exposant au Corps législatif 
les motifs de la loi, Beriier disait de la 
Vill* section, qui débute par cet article, 
« que la plupart des dispositions de cette 
({ section s'écartaient peu de l'ancien état de 
tt la législation , et que leurs différences 
« n'avaient pas besoin d'être analysées (7). » 

« Parlant, au Tribunal, des règles à suivre 
pour l'adminislraiion des personnes et des 
biens des enfants mineurs, Huguet rappelait 
« que ces êtres faibles réclamaient par l'in- 
« térêt qu'ils inspirent l'appui et toute la 
« bienveillance de l'autorité publique. » Et il 
(( ajoutait : « Ce n'est point une législation 
tt nouvelle qui vous est soumise, ce n'est 
« point un système nouveau qui vous est 
« présenté; c'est un choix de préceptes, de 
« maximes et de règles, déjà éprouvés par 
« l'expérience des siècles et que la raison a 
tt justifiés depuis longtemps ; c'est un choix 
tt fait, soit dans le droit écrit,soit dans le 
tt droit coutumier,des meilleures institutions 
« sur cette matière (8) ». 

« L'arrêtdu25avril invoque la circonstance 
que les tribunaux ont le pouvoir de modérer 
les droits de la puissance paternelle pour en 
conclure, à fortiori^ qu'ils peuvent modérer 
les droits dérivant de la tutelle (9). 

« Sans méconnaître l'importance considé- 
rable de cette argumentation, nous pensons 
que les discussions que nous venons de rap- 
porter suffisent à justifier la décision de la 
cour de Bruxelles. N'est-il pas évident, en 
effet, qu'en rappelant, au titre même De la 
tutelle, l'appui que l'autorité publique doit 
aux mineurs et en déclarant qu'ils ne présen- 
taient pas un système nouveau, les auteurs du 
code civil n'entendaient pas abandonner dé- 
sormais les mineurs à l'arbitraire du tuteur, 
et qu'ils ont voulu, au contraire, conserver à 
« ces êtres faibles » les garanties que l'Inter- 
vention du magistrat leur assurait depuis des 
siècles et sous toutes les législations? 

« Faut -il rechercher maintenant dans 
quelles circonstances cette intervention sera 
légitime ? Les circonstances devront certaine- 
ment être graves, et l'arrêt attaqué ne le mé- 
connaît pas. Il est hors de doute qu'en règle 
générale, les tribunaux n'hésiteront pas à 
respecter le droit de garde du tuteur. Il y 



(<i) Defacqz, Ancien droit Belgique, l. 1", ;». XSo. 

(7) LOCRE, t. m, p. 413, n« U. 

(8; LOCBÉ, l. ïll, p. 4l7,nH. 

(9; Voy., sur ce poiiU. les conclusions de M. ie 
procureur général Van Suboor (Belg, jud., 1887, 
p. 131). 
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aurait même lieu, à notre avis, de condamner 
à des dommages et intérêts le plaideur dont 
l'action ou Texception tendant à paralyser 
Texercice de ce droit ne présenterait pas un 
caractère absolument sérieqx. 

u II n*entre pas dans le cadre de ce procès 
d*examlner à qui il appartient dMntroduire 
une action on de soulever une exception de 
cette nature. Nous avons déjà fait remarquer 
qu^il n'a pas été contesté devant la cour d'ap- 
pel que la défenderesse eût qualité pour 
porter en justice le différend sur lequel Tar- 
rët a prononcé. 

« Quant aux autres conditions auxquelles 
le jugement serait subordonné, la loi est 
muette. Disons, cependant, qu'en admettant, 
avec le pourvoi, qu'il est interdit au juge de 
statuer sur le droit de garde sans avoir con- 
sulté le conseil de famille, aucun reproche ne 
pourrait être adressé de ce chef à Tarrêt at- 
taqué, puisqu'il constate que le conseil de 
famille avait donné son avis sur le point en 
litige. Les magistrats n'ont donc pas statué 
sans que la question qui leur était soumise 
eût été préalablement examinée et appréciée 
par l'assemblée des parents, et sans avoir 
sous les yeux le procès-verbal de la délibéra- 
tion. La théorie la plus exigeante ne pourrait 
rien demander de plus. 

« Vous connaissez les autorités de doc- 
trine et de jurisprudence qui se sont pronon- 
cées dans le même sens que la cour de Bru- 
xelles(l). Sansvouloirles citer toutes, nou9 ne 
résistons pas au désir de vous rappeler l'ar- 
rêt de la cour de cassation de France, du 
8 août 1815, l'un des premiers, sinon le pre- 
mier, qui ait été rendu sur la controverse. 

« il est ainsi conçu : 

(( Attendu que sous l'empire du code civil, 
« comme sous l'ancienne législation dont il 
« n'a fait qu'adopter les bases, la tutelle 
« n'est instituée que dans l'intérêt du mi- 
« neur; et que, s'il s'élève quelque doute 
sur ce qui est le plus avantageux au mi- 
ff neur, la loi permet de recourir au magis- 
« trat qui consulte la famille et prononce 
tt ensuite selon sa conscience et ses lu- 
« mières n; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt atta- 
<f que n'a fait qu'appliquer ces principes ; 



(i) Demolombb, édit. belge, t IV, p. m, u« 536; 
TOULLIER, De VadminiilrcUion du tuteur, t. I», 
p. 262; DalLOZ. Bépert., t» Minoriti, n« 396. 

Sur le droit de modérer les attributions i' delà 
puisjfance paternelle : cass. Tranç., 8 juillet 1857 cl 
27 janvier 1879 {Journ. du pal, 18K7, p. 993.ei 1879, 
p. 1203); Bordeaux. 27 février 1874 {ibid., 1874, 
p. 997); Paris, 14 août 1869 Hbid., 1889, p. 1027); 
Nancy, 28 mai 18()8 j{>i(/., \S\Jii, p. 1133); Bruxelles. 



« qu'ainsi, il ne s'est mis en opposition 
a avec aucune des dispositions du code «t 
« n*a point violé l'article 450 de ce code (2). i 
(( En vérité, tout est là, et nous ne pour- 
rions vous présenter un meilleur résumé de 
nos conclusions, d 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les pourvois 
formés dans les causes inscrites au rôle sons 
les numéros 19185 et 19290 s'attaquent il 
deux arrêts rendus dans la même instance, 
entre les mêmes parties, et que le seul moyen 
sur lequel est fondé le second recours est 
également invoqué dans le pourvoi; qu'il 
échet, en conséquence, de joindre les causes; 

Sur le premier moven du pourvoi formé 
contre l'arrêt du ^5 avril 1887 et déduit de 
la violation de rariicle 7 de la loi da 20 avril 
1810 sur Torganlsation judiciaire, en ce que 
le dit arrêt a été rendu par des juges qui 
n*a valent pas assisté à toutes les audiences de 
la cause : 

Attendu que la critique du demandeur, 
telle qu*elle se dégage des développements 
donnés au moyen, consiste à dire que les 
conclusions que lui-même a prises devant les 
magistrats intervenus à l'arrêt du 23 avril 
1887 ne rencontraient pas tous les points do 
litige; 

Attendu qu^il résulte des qualités du dit 
arrêt que si, une première fois, aux audiences 
du 19, du 27 octobre et du 2 novembre 
1885, la cause a été plaidée devant la cour 
d*appel autrement composée qu'à Taudience 
où Tarrêt a été rendu, il en fut autrement ï 
celle du 50 mars 1887 où, en exécution d'une 
injonction de la cour d'appel, la cause fui de 
nouveau plaidée à toutes fins; qu'à cette 
audience, toutes les parties reprirent conclu- 
sions; que le demandeur, notamment, déclara 
ne pas s'opposer à l'adjudication des conclu- 
sions de la partie intervenante, lesquelles 
tendaient aux mêmes fins que la demande 
principale, et a, en outre, contesté une de- 
mande de 10,000 francs de dommages-inté- 
rêts formulée par la défenderesse appelante; 

Attendu que ces conclusions, qui portaient 
sur le fond, ont mis la cause en état; que si 



9 août 1877 et 27 février 1886 (PASIC, 1878, II, 22, 
et 1885, II, 110); Gand, 10 août 1870 6t 3 décembre 
1874 [ibid., 1870, II, 364, et 1875, 11, 64) ; 2* de i^ 
tutelU : Braietlea, 16 janvier 1876 (i6M,1876, 11, 
119); Paris, 7 juillet i8S2 {Journ, du ptd., 4883, 
p. 1107;. Contra : LAURENT, Droit âtil, l. lY, 
n»« 263, 969 et 291. 

(2) Dalloz, Bipertoirt, ?• Uinôrité, p* 168, eo 
note. 
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elles ne présentaient pas d'une manière com- 
plète la défense du demandeur, celui-ci ne 
devrait l*imputer qu*à lui-même et ne pour- 
rait se faire un moyen de sa propre négli- 
gence; qu*au surplus, ii appartenait à la 
cour d'appel d'apprécier souverainement si 
les termes mêmes de cette défense lui per- 
mettaient de statuer; qu'à ces différents points 
de vue, le moyen ne peut être accueilli; 

Sur le deuxième moyen opposé au même 
arrêt et tiré de la fausse application et de la 
violation des articles 406, 407, 408, 421 du 
code civil et 45 de la loi du 25 mars 1876, 
en ce que Faction eût dû être portée devant 
le juge du lieu de l'ouverture de la tutelle : 

Aitendu qa'aux termes de l'article 39 de la 
loi du 25 mars 1876, le juge du domicile du 
défendeur est seul compétent pour connaître 
de la cause, sauf les modifications et excep- 
tions prévues par la loi ; 

Attendu que le tribunal de Bruxelles, 
devant lequel la cause a été portée, était le 
tribunal du lieu du domicile de la défen- 
deresse; 

Attendu que vainement le pourvoi soutient 
que Taction, par là même qu'elle mettait en 
question les attributs de la tutelle, rentrait 
dans une des espèces où la règle générale 
prérappelée cesse de recevoir application; 
que les exceptions ne peuvent être étendues 
et que ce serait outrepasser les termes et la 
portée des articles cités à l'appui du moyen 
que de comprendre le cas de la cause an 
nombre des cas exceptionnels, où, en vertu 
des articles invoqués, le litige doit être porté 
devant le tribunal du lieu de l'ouverture de 
la tutelle; 

Attendu que le pourvoi n'est pas non plus 
fondé lorsqu'il soutient que la demanderesse 
était sans qualité pour prétendre à la garde 
de Teafant, en se fondant sur l'intérêt de 
cette dernière, et que c'était là tout au moins 
une demande directe dont la cour de Bru- 
xelles ne pouvait être saisie ; que ce moyen 
est tardivement produit par le demandeur; 
que s'il avait été invoqué en première ins- 
unce, il ne l'a plus été dans les conclusions 
prises postérieurement à l'arrêt du 7 mars 
1887, les seules sur lesquelles l'arrêt du 
25 avril ait eu à statuer ; qu'il doit être, en 
conséquence, tenu pour nouveau et, par suite, 
repoussé; 

Sur le troisième moyen, invoqué dans les 
deux causes et tiré de la violation des arti- 
cles 450 et 468 du code civil et des arti- 
cles 444, 446 et 448 du même code, en ce 
que les arrêts attaqués admettent qu'un tuteur 
puisse être privé de la garde du mineur : 

Aitendu qu'en imposant au tuteur le devoir 
de prendre soin de la personne du mineur, 
Farticle 450 du code civil ne lui confère pas 



un pouvoir tellement absolu qu'il puisse tou- 
jours, dans l'exercice de cette charge, agir 
arbitrairement et selon sa seule volonté; 

Aitendu que la tutelle est instituée unique- 
ment dans l'intérêt du mineur; 

Attendu qu'en vue de cet Intérêt, la légis- 
lation ancienne admettait que l'entretien et 
l'éducation du mineur fussent soumis au con- 
trôle de la famille et du juge; 

Attendu que, lors de l'élaboration du code 
sur la matière, le législateur a manifesté la 
volonté de maintenir les règles auxquelles 
elle avait été précédemment soumise: 

Attendu que l'on ne peut non plus inférer 
d'aucun texte que le code ait adopté d'autres 
principes; 

Aitendu que, tout au contraire, l'article 454 
consacre l'intervention des parents dans le 
choix des mesures à prendre quant à la per- 
sonne du mineur; que le droit concédé au 
conseil de famille, de régler la somme à la- 
quelle pourra s'élever la dépense annuelle du 
mineur, implique celui de s'immiscer dans la 
direction de son éducation et dans la déter- 
mination du lieu où il sera élevé;- 

Aitendu que le conseil de famille avait 
émis son avis sur l'objet du litige* et que sa 
délibération était un des documents versés 
au procès; 

Attendu que les délibérations du conseil 
de famille peuvent être déférées aux tribu- 
naux qui ne sauraient être liés par ces 
mêmes délibérations, ni par l'opinion du 
tuteur; que, sous le code civil comme sous 
l'ancien droit, le pouvoir judiciaire peut être 
appelé à rechercher ce qu'il y a de plus avan- 
tageux au mineur, et que telle était la ques- 
tion soumise dans la cause à la cour d'appel 
par des conclusions dont la recevabilité, 
comme il a été dit précédemment, ne peut 
plus être discutée; 

Attendu qu'il suit de là qu'en recourant 
d'abord aux lumières d'hommes spéciaux et 
en décidant ensuite, conformément à leur 
avis et dans les circonstances graves et excep- 
tionnelles qu'elle relève, que la pupille du 
demandeur, provisoirement et jusqu'à Tâge 
de quinze ans, restera confiée aux soins ma- 
ternels de la défenderesse, la cour d'ap|)el 
n'a contrevenu à aucun des articles invoqués 
à Tappui du troisième moyen ; 

Par ces motifs, joint les causes, rejette les 
pourvois, condamne le demandeur à deux 
Indemnités de 150 francs. 

Du 25 mai 1888. — l'"^ çh. --Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp.fA. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Edmond Picard, De 
Lantsheere, Bilaut et Victor Jacobs. 
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3« CH. — 28 mal 1888. 

MILICE. — Désignation pour lb service. — 
Inaptitude physique. — Dispense. 

Le milide7i dispensé du service en temps de 
paix peut demander annueltement le renou- 
vellement de sa dispense pour la même cause, 
mais non obtenir une exemption du chef 
d'inaptitude physique (1). (Loi sur la milice, 
art. 19.) 

H en est ainsi d'un instituteur dispensé du ser- 
vice en temps de paix et incorporé en vertu 
de la loi du 27 décembre 1884. (Id., art. 3.) 

(gouverneur de NAMUR, — C. PIÉRARD.) 

Le milicien Ptérard, de la levée de 1886, 
a été dispensé du service en temps de paix, 
en qualité d^insliluteur diplômé, aux termes 
de la loi du 27 décembre 1884, article 3. 

il a été, aux termes de Tarticie 82 de la loi 
sur la milice, examiné par des médecins de 
Tarmée, reconnu propre au service et incor- 
poré au 12* régiment de ligne. 

En 1887, le conseil de milice a renouvelé 
sa dispense en venu de Tarticle 5, § 5, de la 
loi de 1884, précitée. 

En 1888, ne se trouvant plus dans les con- 
ditions voulues pour obtenir ce renouvelle- 
ment, il demanda au conseil de milice une 
exemption définitive pour cause de superpo- 
sition incurable des orteils. 

Le conseil de milice prononça cette exemp- 
tion. 

Mais, sur l*appel du commissaire d'arron- 
dissement, le conseil de revision de* la 
province de Namur déclara, par décision du 
5 avril 1888, que le conseil de milice était 
incompétent. 

Pourvoi en cassation du gouverneur. 



(1) PoNCHoN, Loia sur la milice annotées, p 166. 
« Le dispensé peut réclamer devant le conseil de 
milice le renouvellement de sa dispense, en se 
basant soit sur les mottfs qui la lui ont fait obtenir 
primitivement, soit sur d'autres motifs nés postérieu- 
rement à sa désignation pour le service et rentrant 
dans les cas prévus par les n*>* 3, 4 et ^ de Tarticle 97. 
(Déduit de Tarrôt de cassation du 3 juin 187!2,Pa3IC., 
187â, I« 364.) Mais il ne peut en faire valoir d'autres; 
il ne pdut obtenir, par exemple, une exemption du 
chef d'infirmités, alors même que celles-ci, surve- 
nues récemment, le rendraient tout à fait impropre 
au service militaire. S'il est réincorporé, l'autorité 
militaire fera constater son inaptitude et, le cas 
échéant, le congédiera par réforme. » 

Exposé des motifs de la loi du 3 juin 1870 {Docu- 
ments pari., 1864-1865, p. 170). •« L'obligation du 
service naît au moment du tinit^e au sort; celui qui a 



M. Tavocat général Boscb a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

(f Un milicien dispensé du service en temps 
de paix en vertu de la loi du 27 décembre 
1884, dans l*espèce un instituteur diplômé, 
peut-il, lorsqu^au cours des huit années de 
son terme de milice, il ne se trouve plus dans 
les conditions voulues pour jouir de cette 
dispense, invoquer des causes d*exeroplton 
autres que celles prévues par Tartide 29 de 
la loi de milice? Telle est la question posée. 

« Il s^agit d'un ex-instituteur diplômé, 
milicien de la levée de 1886, qui, au bout de 
deux ans, en 1888, a perdu sa qualité d'ins- 
tituteur, et par suite, n'est plus dispensé du 
service en temps de paix. Cet instituteur a 
fait valoir une infirmité (superposition incu- 
rable des orteils). Le conseil de milice l'a 
dispensé définitivement. En avait-il le pou- 
voir? 

« Les causes d'exemption légale (art. 26 
et 27) peuvent se grouper en quatre catégo- 
ries : {"" défaut de Uille; 2'' infirmités; 
3* composition de la famille; 4« service de 
frère. Un milicien, pour se faire exempter du 
service, pour ne pas entrer dans l'armée, 
peut, en principe, invoquer Tune ou l'autre 
de ces causes d'exemption. Mais le milicien 
une fois incorporé, une fois entré dans Tarmée, 
ne peut plus invoquer que celles basées sur 
la composition de sa famille, et seulement 
lorsqu'un membre de sa famille vient à mourir 
après son incorporation (art. 29). 

« Avant la loi de 1884, sous l'empire de 
l'article 28 de la loi de milice, la question 
posée se résolvait facilement. Les sémina- 
ristes et les normalistes n'entraient pas dans 
l'armée ; ils éiSiïmi dispensés de V incorporation. 
Ils étaient donc dans la position des miliciens 
ordinaires, et pouvaient faire valoir chaque 
année, chaque fois qu'ils demandaient au 



tiré un mauvais numéro et qui est valide appartient 
dès lors à l'armée. » 

Cass., 16 juin 1879 (Pasic, 187JI, I, 304). « U 
doctrine contraire blesserait le principe de la chose 
jugée et consacrerait l'abus des demanoes sans cesse 
renouvelées, ce qui serait en opposition avec Tesprit 
de la loi et la slabiliié de la composition de Tarinéc ; 
elle aurait encore ceUe conséquence inadmissible de 
traiter le milicien plus favorablement après qa'avanl 
sa désignation pour le service. » 

Dispenses et exemptions, tous les moyens doivent 
être invoquiés simultanément, afin qae le conseil, 
avant de statuer, soit saisi à toutes fins. (Pasic, 
1874, I, 376.) 

Circulaire de M. le ministre de la guerre, du 
28 janvier 1838 {Belgique judiciaire, t. XLVl, 
p.aOi). 

Contre : cass., 9 juin 1887 (PaSU:.. 1S87, I, ii^. 
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conseil de milice le renouvellement de leur 
dispense, toutes les causesd*exemp(ion. (Cass. , 
5 jnln 1872, Pasic, i872, 1, 364.) 

« Mais en est-il de même aujourd'hui? 
Les dispensés du service en temps de paix peu- 
vent-ils être, sous ce rapport, assimilés aux 
anciens dispensés d'incorporation de la loi de 
4870? 

« Leur position offre, avec celle de ces 
derniers, de nombreux points de ressem- 
blance; et les auteurs de la loi de 1884, en 
créant cette nouvelle catégorie de miliciens, 
n*ont pas indiqué toutes les conséquences 
de la situation nouvelle qu'ils leur faisaient. 
C'est ce qui rend la question délicate entre 
toutes, et c'est ce qui explique l'arrêt de 
votre première chambre, du 9 juin 1887, 
lequel a cru devoir assimiler les uns aux 
antres, en ce qui concerne le délai de trente 
jours imparti à l'autorité militaire par Tar- 
ticle 82, pour les renvoyer au conseil de revi- 
sion. 

(( Nous estimons après réflexion que la 
qualité de militaires attribuée par la loi de 
1884 aux dispensés du service en temps de 
paix (qualité que les dispensés d'incorpora- 
tion n'avaient pas), commande la solution 
négative de la question. 

« Il importe avant tout de bien préciser la 
situation légale des dispensés du service en 
temps de paix, créés par la loi du 27 décem- 
bre 1884. 

a Ce sont, comme nous venons de le dire, 
des militaires. 

a La loi ne le dit pas explicitement; pour- 
tant, la suppression des mots « dispensés 
d^incorporation »,leur remplacement par ceux 
cf dispensés du service en temps de paix », 
implique déjà qu'en principe ils doivent le 
service; ils n'en sont dispensés qu*en temps 
de paix. 11 y a ensuite le paragraphe pénul- 
tième de l'article 8, aux termes duquel le 
seul fait de la mobilisation de l'armée en- 
traîne leur appel au service et leur emploi à 
des offices utiles à Varmée. Il y a enfin le § 3, 
in fine, de Tarticle 3 ainsi conçu : « Celui 
tt qui ne se trouve plus dans ces conditions 
M est, dès lors, assujetti au servke actif normal, 
« et traité sous les autres rapports comme les 
tt miliciens de sa classe. » 

tt Mais si ces textes pouvaient laisser quel- 
que doute au sujet de la qualité de militaires 
des dispensés dont il s'agit, les travaux parle- 
mentaires n'en permettent aucun. 

a La section centrale de la chambre ayant, 
à l'occasion de la loi annuelle du contingent, 
exprimé an ministre de la guerre le désir de 
voir intervenir une solution au sujet des im- 
munités ecclésiastiques et scolaires, le minis- 
tre répondit à ce désir en déposant un projet 
de loi qui est devenu la loi du 27 décembre 



4884. Et la section centrale ayant examiné et 
adopté r^ projet, inséra dans son rapport à 
la chambre ces mots : « ... Les miliciens 
« dont il s'agit seront compris dans le contin- 
« gent et, par conséquent, portés sur les con- 
a irôles de V armée (i) ». 

« Jadis », a dit à la chambre M. Thonis- 
sen, alors ministre de l'intérieur et de l'Ins- 
truction publique, a Texemptlon des sémina- 
tt ristes et des normal istes rencontrait une 
(( objection sérieuse. Le séminariste ou le 
« normaliste forçait un autre milicien à servir 
« à sa place, de nombreuses familles étalent 
u lésées par une exemption accordée pour un 
tt motif d'intérêt général. ... Désormais cette 
« objection se trouve complètement écartée. 
« Le séminariste et le normaliste sont incor- 
a pores. Ils font partie de V armée; et personne 
« n'est obligé d'aller prendre leur place sous 
tt les drapeaux. » - 

a L'honorable M. Devigne a commis une 
« erreur grave. Il a dit qu'avec notre système, 
« l'armée n'aurait plus 100,000 hommes à sa 
« disposition en temps de guerre. ...Je^iens 
« de dire qu'en temps de paix, l'absence 
(( effective de 200 ou 300 hommes ne pré- 
« sente aucun inconvénient. Ces hommes dans 
« notre système, restent sur les contrôles de 
a V armée pour servir en temps de guerre. En 
« réalité, nous conservons 100,000 hommes, 
(( même en temps de paix; c'est inconlesta- 
« ble... » 

Et plus loin : 

tt Les dispensés peuvent se faire remplacer 
« s'ils le jugent à propos... » 

(r M. Woeste a dit à son tour : « L'hono- 
(c rable M. Jamme objecte l'article 64 de la 
(( loi demilice,quin'autoriseleremplacement 
« qu'en faveur de ceux qui sont désignés pour 
(( le service. L'honorable membre oublie que, 
tt dans le sens du projet de loi, les normalis- 
tt tes et les séminaristes, non seulement sont 
« désignés pour le service en temps de guerre, 
« mais encore qu'ilssont incorporés et figurent 
tt sur les contrôles en temps de paix, de telle 
« façon qu'ils se trouvent, au point de vue du 
tf remplacement, absolument sur la même 
« ligne que les autres miliciens (2). » 

tt Enfin, M. Nothomb, rapporteur de la sec- 
tion centrale, répétait les paroles de M. Woeste 
en les approuvant, il admettait même que le 
dispensé exemptait son frère, en vertu de 
l'article 25 de la loi de milice (5). 



(1) Voy. Documents parlementaire», cht^mbre^iSM- 
1883. p 86. 

<% Voy. Annale» parlementaire», chambre, 1884- 
1885, p. 316. 

(3) Annale» parlementaires, eod. loco, p. 3!24. 
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tt La non-exemption du frôre n'a été admise 
que par dérogation au principe, en vertu d*un 
amendement de M. Jamme que la chambre a 
adopté. 

tt Les séminaristes et les normalisles, quoi- 
que dispensés de service en temps de paix, 
sont donc désormais des militaires; ils comp- 
tent pour le contingent de leur année; ils 
figurent sur les contrôles de l'armée dont ils 
font partie. 

« Le département de la guerre procède 
et avec raison, comme pour les autres mili- 
ciens, à leur incorporation; il leur appli- 
que, pour autant que leur situation spéciale 
le comporte, les articles 81 et 82 de la loi de 
milice; il ne les fait plus inscrire, comme le 
pre8crivaitrarticle8i , sur Vétaiséparé (n«i19) 
destiné aux inscrits de la levée courante 
diêpensés de Vincorporation; il les fait exami- 
ner par des médecins de Tarmée et les ren- 
voie, dans les 50 jours, au conseil de revi- 
sion, s'il les Juge impropres au service. Si, 
au contraire, il les juge aptes au service, il leur 
fait donner lecture des lois militaires et les 
fait Inscrire sur le registre matricule de l'un 
des corps de Tarmée, leur imprimant ainsi 
définitivement, aux termes de l'article 100 de 
la loi de milice, la qualité de militaire (1). 

tt 11 faut reconnaître que toutes ces me- 
sures ne sont quelescon-séquences juridiques, 
Tapplication rationnelle de la loi de milice à 
la nouvelle catégorie de miliciens créée par 
la loi de 1884, telle que le gouvernement, la 
section centrale et tous les orateurs qui ont 
défendu la loi à la chambre l'ont envisagée. 

« Si tout cela est légal et juridique, et nous 
estimons qu'il en est ainsi, la solution de 
notre question va s'ensuivre tout naturelle- 
ment. 

tt Les exemptions provisoires ou défini- 
tives (art. !26 et S7) ont pour objet de sous- 
traire à la nécessité d'entrer dans l'armée 
ceux qui, par suite d'inaptitude physique, sont 
incapables de servir, ou que, pour des raisons 
d'équité ou d'humanité, la loi décharge de 
cette obligation commune. Elles sont accor^ 
dées par des juridictions administratives ins- 
tituées à cette fin, et qui sont le conseil de 
milice et le conseil de revision. Une fois entré 
dans l'armée, nous l'avons vu, le milicien ne 
peut plus invoquer éventuellement que les 
motiCs d'exemption basés sur la composition 
de la famille ^art. 29). 

« Or, il s'agit d'un milicien qui fait partie 
de l'armée; comment, dès lors, examiner 
encore s'il est apte à y entrer? Gomment le 
conseil de milice pourrait-il, sans sortir de 



(1) Circulaire du t» janvier 1888 {Bêtff jud,, 1888, 
p. mS]. 



sa comi)étenc6, se livrer à pareil examen! 
Il ne le peut plus. Le milicien incorporé n*est 
plus son justiciable, il appartient i raotorité 
militaire. 

« El cela est ai vrai, que ce milicien peut 
avoir déjà servi : dès la première ansée de 
son incorporation, une guerre peut avoir 
éclaté; l'armée a pu être mobilisée; le nor- 
maliste ou le séminariste a (Ai être appelé ei 
employé comme aumônier, comme hospita- 
lier, etc. 

« Que viendrait faire, en semblable ci^ 
constance, l'examen, par le conseil de milice, 
d'une question d'aptitude physique que l'au- 
torité militaire a tranchée aux termes de l'ar- 
ticle 82 de la loi? 

« Si, par la suite, œ milicien cesse d'être 
apte au service, il pourra être réformé et 
envoyé en congé illimité, comme tout mili- 
taire qui cesse d'être apte au service ; mais il 
n'a plus à s'adresser pour cela au conseil de 
milice. 

« 11 ne l'aurait pu qu'en vertu d'une dis- 
position spéciale, exceptionnelle de la loi; 
cette disposition n'existe pas. 

« Voilà la solution dictée par les prin- 
cipes. 

tt Elle soulève néanmoins de sérieuses 
objections : 

« Elle contrarie le mode légal ordiMdrt 
d'examen des causes d'exemption^; elle prive 
le milicien et l'armée de la garantie des 
deux degrés de juridiction institués parla loi 
pour les miliciens ordinaires; car les mili- 
ciens de l'espèce ne sont examinés d'office 
par le conseil de milice qu'au point de vue 
des inaptitudes physiques dont la conttatêtion 
n'exigepoi de mite corporelle (^ri. 3,al. i), et 
il se peut cependant que le milicien ait à eo 
foire valoir une autre ; la solution que nous 
proposons amène encore ce singulier résul- 
tat, de saisir éventuellement le conseil de 
revision (juge d'appel), par suite du renvoide 
l'autorité militaire, de l'examen d'une infir- 
mité dont le conseil de milice, juge de pre- 
mière instance, n'aura jamais connu. Elle 
empêche, et ceci est plus grave encore, le 
normaliste d'abord dispensé, et qui perd sa 
dispense, de faire valoir le service de son 
frère, d'où il suit que dans une famille de deux 
fils, tous deux peuvent devoir servir en même 
temps; dans une famille de quatre, tous 
quatre peuvent se trouver ensemble sons les 
drapeaux, contrairement, il faut le recon- 
naître, aux principes fondamentaux de la loi 
concernant les miliciens ordinaires. Ce sont 
là des anomalies. Et il est permis de se de- 
mander si le législateur les a voulues? 

tt Nous croyons néanmoins que force est au 
pouvoir judiciaire de les admettre comme des 
conséquences nécessaires du système de la 



COUR DE CASSATION. 



251 



loi de i884. Le dispensé qui perd sa dis- 
pense est, dès lors^ aux termes de l'article 5 
de la loi, asin^etli au service actif normal, 
et traité, sous les autres rapports, comme les 
miliciens de sa classe. Or, messieurs, les mili- 
ciens de sa classe (sauf les exemptés) sont 
au service et subissent toutes les conditions 
du sefvice dont la première est d*êire présent 
sous les drapeaux durant tout le temps re- 
quis par la loi; et il ne s*agit plus pour eux 
de s'adresser au conseil de milice pour ob- 
tenir des exemptions. 

« Un homme ne peut être en même temps 
dans Tarmée et hors de Tarmée ; celui dont 
il s*agit est dans Tarmée; et depuis le mo- 
ment où il y est entré, le conseil de milice 
n*a plus eu à son égard d*autre attribution 
que celle de véritier chaque année s*il se 
trouve encore dans les conditions voulues 
pour être dispensé du service en temps de 
paix. C'est la seule attribution que Tar- 
ticle 3, § 5, de la loi lui ait conservée ; il 
ne vous appartient pas de lui en recon- 
naître une autre vis-à-vis d*un homme qui 
appartient à Tarmée. 

a Et qu'on ne dise pas qu'aux termes 
de TarUcle 58 de la loi de milice, ceux qui 
ont obtenu une dispense provisoire de ser- 
vice sont appelés chaque année devant 
lui. L'article 58 faisait allusion à ceux qui 
étaient provisoirement dispensés de service 
en vertu de l'ancien article 28 ; or, Tarti- 
cle 38 est formellement abrogé par la loi du 
29 août 1885; l'argument serait donc sans va- 
leur. 11 serait sans valeur, en tout cas, à l'égard 
des miliciens qui sont minisires d'un culte, 
qui, eux aussi, appartiennent définitivement à 
l'armée ; ceux-là n'ont plus rien à demander 
au conseil de milice ; ils échappent entière- 
ment à sa compétence; et l'on se demande en 
vertu de quel texte ils retourneraient à lui 
pour lui demander une exemption? 

« On pourrait objecter contre l'application 
aux normalistes et aux séminaristes des ar- 
ticles 81 et 82, que ces articles ne s'appli- 
quent qu'aux hommes désignéspour le service; 
la réponse à cette objection est dans la loi 
de 1884 et dans les travaux préliminaires; 
les normalistes et les séminaristes non dis- 
pensés par ie conseil de milice sont, comme 
l'a dit M. Woeste à la chambre (voy. ci-des- 
sus), désignés pour le service en temps de 
guerre; ils n'en sont dispensés qu'en temps 
de paix. » 

Nous concluons au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 58, 40, 48, i9bis et 
50, § 2, de la loi sur la milice, en ce que 



l'arrêté dénoncé l*» a annulé la décision du 
conseil de milice qui exemptait définitivement 
du service de la milice le défendeur Pierard, 
et ^ s'est déclaré incompétent pour statuer 
sur la demande d'exemption présentée par 
ce dernier : 

Attendu que le milicien Piérard, défen- 
deur en cassation, a été, en qualité d'institu- 
teur diplômé, en 1886, dispensé du service 
en temps de paix et incorporé au 12<^ régi- 
ment de ligne ; 

Que sa dispense a été renouvelée en 1887; 
qu'en 1888, sur sa demande, le conseil de 
milice Ta exempté définitivement pour cause 
de superposition incurable des orteils; 

Que cette décison a été annulée par le con- 
seil de revision de la province de Namur, qui 
s'est déclaré incompétent pour procéder à 
l'examen physique du dit milicien et pronon- 
cer sur le motif d'exemption invoqué par lui; 

Attendu qu'aux termes de l'article 29 de la 
loi sur la milice, le milicien, après qu'il a été 
désigné pour le service, ne peut plus, pour 
obtenir une exemption, se prévaloir d'une 
cause d'inaptitude physique; 

Attendu que, d'après la loi du 27 décem- 
bre 1884, article 3, les miliciens qui ob- 
tiennent une dispense dans les cas déter- 
minés par le dit article, sont seulement 
dispensés du service en temps de paix ; qu'ils 
appartiennent à l'armée et doivent être, 
comme on l'a reconnu dans les travaux pré- 
paratoires de la loi, incorporés et immatri- 
culés dans un régiment pour l'éventualité 
d'une mobilisation ; 

Attendu qu'aucun texte ne leur attribue le 
privilège de pouvoir, après leur incorpora- 
tion, et contrairement à l'article 29, invoquer 
des causes d'exemption autres que les causes 
morales indiquées par les n^* 5, 4 et 5 de 
l'article 27; 

Attendu que l'on prétendrait en vain faire 
dériver semblable privilège, tout au moins 
en ce qui concerne certaines infirmités, du 
paragraphe antépénultième de l'article 5 pré- 
cité de la loi de 1884; 

Que cet article, en autorisant celui qui in- 
voque une cause de dispense à se soustraire, 
devant le conseil de milice, à toute visite 
corporelle, n'implique nullement pour le dis- 
pensé la faculté exceptionnelle de se préva- 
loir d'une cause d'inaptitude physique à une 
époque où il ne peut plus être remplacé sur 
la liste du contingent; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêté dénoncé du conseil de revision 
de la province de Namur, en annulant la dé- 
cision du conseil de milice qui avait exempté 
définitivement le défendeur Piérard, et en se 
déclarant incompétent pour statuer sur la de- 
mande d'exemption formée par ce milicien, 
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loin de violer les textes cités à Tappui du 
pourvoi, en a fait une juste application ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai i888. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — liapp, 
M. Gornil. — CA)ncl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S« CB. — S8 mal 1888. 

MILICE. — APPEL. — Délai. — Exemption. 

Le délai (Vappel contre une décision qiii exempte 
provisoirement un milicien est de quinze 
jours, à partir de la première publication, 
s'il est interjeté par un intéressé autre que 
le milicien, ou le commissaire d'arrondisse- 
ment (i). (Loi sur la milice, art. 49, n° 3.) 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, 
— C. VAN OOST.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticle 49 de la loi sur la milice, 
en ce que la décision attaquée a déclaré non 
recevable Tappel dirigé par le milicien contre 
une décision du conseil de milice qui le dis- 
pense pour une année du chef de pour- 
voyance, alors que cet appel était interjeté 
dans les quinze jours de la décision du dit 
conseil de milice : 

Attendu que Tarticle 49, n°* i et 2, ne 
limite le délai d'appel à huit jours que dans 
le c^s où la décision a désigné le milicien 
pour le service; que le n^ 5 du même article 
accorde un délai de quinze jours pour tous 
les autres cas, et, notamment, pour celui où 
le conseil de milice a accordé une dispense 
annuelle; 

Attendu qu'en rejetant comme tardif Tappel 
de Van Oost, parce qu'il avait été interjeté 
plus de huit jours après la décision qui 
accordait une dispense d'un an du chef de 
pourvoyance, l'arrêt attaqué a contrevenu à 
l'article 49 de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour de Bruxelles. 

Du 28 mai ^888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Demeure. — Concl. conf, M. Bosch, avo- 
cat général. 



(i) Jamme, n« 3«5; cass., 26 juin 4871 (Pasic, 
1871, 1, 224), et 17 septembre 1887 {ibid., 1887, I, 
359.) 



2» CB, - 28 mai 1888. 
MILICE. — Exemptions. — Engagés 

VOLONTAIRES. 

Les exemptions instituées par Farticle 29 dr la 
loi sur la milice ne peuvent être réclamées 
par les engagés volontaires (2). 

(gouverneur du BRABANT, — c. HELLEITTRAL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 27 mars 4888, accordant au 
défendeur une exemption d'un an comme 
indispensable soutien de sa mère. 

ARRÊT. 

LA COUU ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 29 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué a fait 
application de cet article à un milicien qui 
avait contracté un engagement volontaire : 

Attendu que le titre à rexemption, dans 
les cas prévus à l'article 29 de la loi sur lu 
milice, n'est accordé qu'au milicien ûésÂ^né 
pour le service ; qu'on ne saurait l'appliquer 
au volontaire, sans aller à rencontre da texte 
formel de la loi et de la volonté de ses 
auteurs manifestée dans les travaux prépara- 
toires; 

Attendu que le défendeur Hellenthal a 
contracté un engagement de trois ans, le 
1^' juillet 1885; qu'il n'avait donc pas droit à 
la dispense qui lui a été accordée; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 28 mai 1888. — 2«ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp. 
M. van Maldeghem. — Cond. conf.U, HoscU, 
avocat général. 



2« CH. — S8 mal 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — CoNTniBLTh>N 
personnelle. — appréciation s0uverai>e 
— Motifs des jugements. 

i" Le juge fiscal, chargé de statuer sur la ré^jn- 
larité d'une expertise, apprécie souveratnc- 
ment si certains objets rentrent dans la caté- 
gorie des meubles non soumis à rimp&t, comme 
aussi si d'autres objets peuvent être écaiuà 



(2) Voy. conf. cass., 21 fÔTrier 187(5 (Pasic, 1876. 
1, 105): 21 juin et 10 octobre 1)^86 {ibid., 1886. I, 
274 et 391 -; Jamme, n»270; Poxcbon, 1. 1", p leo. 
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jHir groupe. (Loi du 28 jnin 4822. art, 26, 
n*« 7 el 8.) 
2* Le rejet de conclusions, tendant à déclarer 
une expertise irrégulière, est suffisamment 
motivé par la déclaration de sa régularité 
en sa forme et teneur et qu*eUe mbrnsse 
tous les objets légalen^ent imposés. (Const., 
an. 97.) 

(CODDBNS, — C. VANDER HAEGHB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand,du 2i avril i888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
fausse interprétation et la violation des arti- 
cles 9 et 92 des lois électorales; 5, § 2, de la 
loi du 22 août 4885; 26, 27 et 60, § 1'% de 
la loi du 28 juin 1822; 1'' de la loi électo- 
rale du 26 août 1878; 4519 et suivants du 
code civil, et 97 de la Constitution, en ce que 
Tarrêt attaqué proclame réj;ulièreet complète 
Texperlise à laquelle il a été procédé en la 
cause, bien qu'elle repose sur certaines éva- 
luations in globo et qu'elle n*ait pas compris 
tous les objets soumis à Timpôt et, en outre, 
en ce que Tarrêt n*a pas rencontré les con- 
clusions prises au sujet de cette expertise et 
de Tenquête ordonnées par Tarrêt interlocu- 
toire du 51 mars 1888 : 

Attendu qu'il appartenait au juae du fond 
appelé à statuer sur la régularité de l'exper- 
tise : 1** d'apprécier, en fait, si certains objets 
rentraient réellement dans la catégorie des 
meubles déterminé par les n*** 7 et 8 de l'ar- 
ticle 26 de la loi du 28 juin 1822 et non sou- 
mis à l'impôt; 2° de décider si d'autres objets 
avaient pu, à raison de leur nature, être 
évalués par groupe; 

Attendu que le rejet des conclusions prises 
sur ces points par le demandeur est suffisam- 
ment motivé par l'arrêt qui déclare que l'ex- 
pertise est régulière en sa forme et teneur, et 
qu'elle comprend tous les objets mobiliers 
imposables aux termes de la loi; 

Attendu que le demandeur avait conclu à 
ce que le défendeur fût condamné aux trais 
de l'enquête, en se fondant sur ce qu'il n'y 
avait pas assisté; que l'arrêt a motivé égale- 
ment d'une manière suffisante le rejet de ces 
conclusions en disant : « qu'aux termes de 
l'arrêt interlocutoire du 51 mars, l'enquête 
n'était qu'un moyen de preuve facultatif 
auquel le demandeur était libre de recourir, 
sans préjudice à aucun de ses droits » ; 



fi) Cass., 26 mars 1888 (suprà, p. 189); Revue de 
l'adminHtration, 1888, p. 1S8; Gand, 10 mars 1887 



Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1888. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderlck, président. — Rapp. 
M. Deckers. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



S« CB. - 28 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Sémina- 
riste. — NORMALISTE. 

Ne sont pas privés du droit électoral, les sémi- 
naristes et les normalistes dispensés du ser- 
vice militaire en temps de paix (1). (Loi du 
27 décembre 1884; loi du 26 avril 1884, 
art. 1".) 

;H00GST0BL, — c. CALLEWAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour deGand, 
du 12 avril 1888. (Rapp. M. Van Werveke.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 1^ de la loi du 
26 avril 1884 et 5 de la loi du 27 décembre 
1884, en ce que l'arrêt dénoncé maintient le 
défendeur sur la liste électorale, alors qu'il 
est simplement dispensé du service en temps 
de paix et qu'il n'a pas droit à un congé illi- 
mité : 

Considérant que, d'après le texte formel 
de rarlicle l*' de la loi du 26 avril 1884, la 
disposition de cet article est subordonnée à 
la condition que les sous-officlers, caporaux 
et soldats soient sous les drapeaux ; d'où il 
suit qu'elle est inapplicable à ceux dont la 
condition normale, en temps de paix, consiste 
à ne pas être sous les drapeaux; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck, président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



S< CH. — 28 mal 1888. 
ÉLEi:t10NS. — Père de famille. — Fii^ 

HABITANT AVEC LUI. — PRINCIPAL OCCUPANT. 
— MÉNAGE SÉPARÉ. 

Le père de famille dont le fils majeur habite 
avec lui la même maison doit être tenu pour 



(SCHEYVEN, t. VI, p. l^9îi). CoMrà : Liège, 17 février 
1887 (i6/rf., t. VI, p. 255j. 
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principal occupant, même lorsqu'il tient un 
vténage compûtement séparé de celui de son 

(van de PAER, — C. VAN OPSTAL.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour de 
Bruxelles, des 14 février et 9 avril 1888. 
'Jlapp. M. Aelbrecht.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
lïourvoi accusant la violation des articles l^^*, 
iï* S et 9 des lois électorales coordonnées, 
^' de la loi du 2S août 1885, 1517 et sui- 
vants du code civil, en ce que les arrêts atta- 
qué» décident que le père de famille, non 
dénué de ressources, ne doit pas être tenu 
pour principal occupant de la maison qu*il 
hiibite avec son fils majeur, quand il n'en 
occupe qu'un appartement et y tient ménage 
fcépiiré : 

Attendu que les arrêts dénoncés reconnais- 
sent que le défendeur Van Optai habite avec 
Hm père la maison sise Petit-Marché, 5, à 
Anvers; que, néanmoins, Tarrêt définitif Fau- 
Uirise à se compter la contribution person- 
nelle qui grève cette maison, par le motif 
qu'il en est le principal occupant, son père 
tenant un ménage complètement séparé dans 
TâppartementquMl y occupe; 

Attendu que, d'après l'article i«' de la loi 
du â'2 août 1885, le père de famille doit être 
lËiiu pour principal occupant, même quand 
se» tlls majeurs habitent avec lui ; que cette 
présomption de la loi ne cède que devant 
là preuve du dénuement absolu du père de 
fâiiiille; 

Que la loi, en recourant à une fiction, a 
eniendu désigner elle-même le principal occu- 
pant et interdire toute enquête « lorsque le 
lait tangible «t matériel de l'occupation par le 
purs de famille est établi » ; 

Qu'il s'ensuit que l'arrêt interlocutoire, en 
liJ mettant le défendeur à prouver le fait de 
in séparation de son ménage d'avec celui de 
son père dans la maison commune, et l'arrêt 
définitif en se fondant sur cette circonstance 
pour ordonner son inscription sur la liste 
des électeurs aux trois degrés, ont méconnu 
t;^ f)ortée absolue de la présomption édictée 
p^r l'article 1<" de la loi du 22 août 1885 et, 
partant, violé cette disposition légale; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 



0) Caas., 26 mars el 2 avril 4888 (suprà, p. -CfT et 
ifiH}. Contra : cass., 47 mai 1886 (Pasic, 1886, ï, 

ÏÎIHj. 



Du 28 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. vanMaldegbem.— Coiu;/. conlr, M. Boscb, 
avocat général. 



S« CE. — 28 mal 1888. 

HYDROPHOBIE. — Apprécution souve- 
raine. — SuSPiaON DE RAGB. 

Le juge du fond apprécie souvermnemeut rejùs- 
tence d'une infraction, notamment le fait de 
la divagation d'un chien en temps d'Iiydro- 
phobie. (Arrêté royal du 20 septembre 
1885, art. 76.) 

U mot de rage, dans le dit article 76, com- 
prend non seulement les cas déclares, mais 
encore les cas de suspicion. 

(VANDEN BRANDEN.) 

Par jugement du tribunal correclionoei de 
Bruxelles, Jugeant en degré d'appel, le de- 
mandeur a été condamné à une amende de 
5 francs pour avoir, à Bruxelles, le 2t sep- 
tembre 1887, « soit laissé divaguer son chien, 
soit négligé de le tenir en laisse ou de le mu- 
nir d'une muselière ». 

11 a invoqué à l'appui de son pourvoi plu- 
sieurs moyens que l'arrêt fait connaître. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 7({ de l'arrêté royal du 
20 septembre 1885, en ce que la décision at- 
taquée a appliqué cet article à un chien qui 
ne divaguait pas et qui n'a pas été saisi : 

Attendu que ie jugement attaqué constate 
que le demandeur a a, soit laissé divaguer 
son chien, soit négligé de le tenir en laisse 
ou de le munir d'une muselière » ; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines et suffisent pour justifier la peine 
prononcée; 

Attendu que la saisie du chien est une 
mesure autorisée par la loi, mais n'est pas la 
preuve légale de la contravention ; 

Sur le moyen déduit de la violation du 
même article 76, en ce que les arrêtés du 
gouverneur et du bourgmestre s'appuient, 
non sur des cas de rage, mais sur des cas de 
suspicion de rage, alors que le dit article 76 
ne les autorise à agir que si plusieurs cas de 
rage se sont présentés : 

Attendu que le mot rage a, dans rarti- 
cle 76, un sens général qui comprend, non 
seulement les cas déclarés, mais encore les 
cas de suspicion ; que cela résulte de l'esprit 
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de la loi da 50 décembre 188i, et notamment 
de 8on article 1*% qui autorise le gouverne- 
ment à prescrire les mesures que la crainte 
de rinvasion de maladies contagieuses d'ani- 
maux domestiques peut rendre nécessaires ; 
que cette interprétation est confirmée par la 
circulaire du ministre de Fintérieur du 
43 mai 1884, qui affirme qu*il faut com- 
prendre dans les cas de rage les cas de sus- 
picion de cette maladie et qui envoie aux 
gouverneurs un modèle d*arrêté que l'arrêté 
du gouverneur du Brabant a textuellement 
reproduit; 

Sur le moyen déduit delà violation de l'ar- 
ticle 1«, § !•', de la loi du 50 décembre 1882, 
en ce que cet article n'autorise que des me- 
sures temporaires limitées à la durée de Tépi- 
démie, et que ni le gouverneur, ni le bourg- 
mestre n*ont fixé le délai pendant lequel leurs 
ordonnances seraient applicables : 

Attendu que le moyen manque de base en 
fait, l'arrêté du gouverneur portant qu'il sera 
obligatoire pour un terme dont la durée sera 
de six semaines après la disparition du der- 
nier cas de maladie; 

Sur le moyen tiré de la violation de l'arti- 
cle 76 de l'arrêté royal du SO septembre 1885, 
en ce que la décision attaquée constate 
l'existence d'un seul cas de rage et applique 
néanmoins des arrêtés qui ne pouvaient être 
pris que s'il y avait plusieurs cas de ma- 
ladie; 

Attendu que le jugement attaqué ne cons- 
tate nullement qu'il n'y a eu qu'un seul cas 
d'bydropbobie; qu'il vise spécialement le cas 
du 14 août pour établir que la contravention 
a été commise moins de six semaines après 
la disparition de la maladie, c'est-à-dire à 
une époque où les arrêtés étaient encore ap- 
plicables; 

Sur les moyens déduits de la violation des 
articles 195 et 155 du code d'instruction 
criminelle, et 97 de la Constitution, en ce 
que la décision du premier juge s'appuie sur 
des dépositions de témoins, alors qu'on n'en 
a pas entendu, et en ce que le président n'a 
pas lu le texte des articles des lois et des rè- 
glements que le Jugement appliquait : 

Attendu que les allégations du demandeur 
sont contredites par les énonciations du ju- 
gement dont les constatations sont souve- 
raines et font foi jusqu'à inscription de faux ; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 7, 9, 67, 107 et 129 de la Constitution: 

Attendu que le demandeur ne dit pas en 
quoi ces articles ont été violés; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la peine ap- 
pliquée est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 28 mai 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf, M. Bosch, avo- 
cat général. 



2« CB. — 4 juin 1888. 

MILICE. — Exemption. — Inaptitude phy- 
sique. — Appel. — Recevabilité. 

VaulorUé militaire est recevable à interjeter 
appel d*une décision du conseil de milice qui 
accorde une exemption du chef d*inaptitttde 
physique. (Loi sur la milice, art. 29.) 

(de vlaminck.) 

Le demandeur, milicien de 1885, a été dis- 
pensé du service en temps de paix en qualité 
d'élève-instituteur, aux termes de l'article 5 
de la loi du 27 décembre 1884. 

En 1886 et 1887, il a prouvé devant le con- 
seil de milice qu'il continuait à réunir les 
conditions exigées pour jouir de cette dis- 
pense. En 1888, il a produit une demande 
d'exemption pour varicocèle développée au 
point de gêner la marche. 

Le conseil de milice lui a accordé de ce 
chef une exemption d'un an. Mais, sur appel 
de l'autorhé militaire, le conseil de revision 
a déclaré la varicocèle non développée au 
point de gêner la marche, et désigné le de- 
mandeur pour le service. 

Pourvoi fondé sur deux moyens. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
pris de la violation de l'article 97 de la Cons- 
titution, en ce que la décision attaquée ne 
statue pas sur la demande de dispense du 
service militaire en temps de paix : 

Attendu que ce moyen manque de base; 
qu'il n'est pas constaté que le demandeur ait 
fait valoir devant le conseilde milice, en 1888, 
le droit d'être dispensé du service actif 
comme instituteur et qu'il ait prouvé devant le 
conseil qu'il continuait à réunir les conditions 
exigées pour jouir du bénéfice de l'article 3 
de la loi du 27 décembre 1884 ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 29 de la loi sur la milice et de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 27 décembre 1884, en ce 
que le conseil de revision n'a pas déclaré non 
recevable l'appel interjeté par l'autorité mili- 
taire de la décision du conseil de milice qui 
l'avait exempté du chef de défaut physique, 
et en ce qu'il ne pouvait statuer sur une 
cause d'exemption qui ne pouvait pas lui être 
soumise : 
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Attendu que le conseil de milice avait 
exemple le demandeur pour un an, par déci- 
sion du 6 avril i888, pour varicocèle déve- 
loppée au point de gêner la marciie ; 

Que, sur Tappel de l'autorité militaire, le 
conseil de revision a décidé que la varicocèle 
n'est pas développée au point de gêner la 
marche et a désigné le demandeur pour le 
service; 

Attendu que le demandeur, milicien de la 
classe de 4885, qui avait été incorporé, mais 
dispensé du service en temps de paix, en 
1885, 1886 et 4887, soutient qu'il ne pou- 
vait faire valoir, après son incorporation, une 
cause d'exemption autre que celles prévues 
par Tarticle 29 de la loi sur la milice ; 

Attendu que le conseil de milice, ayant, 
dans l'espèce, décidé qu'il y a lieu d'accorder 
au demandeur une exemption d'un an, pour 
cause d'inaptitude pliysique, l'autorité mili- 
taire était évidemment recevable à mterjeter 
appel de c^tte décision ; 

Attendu, d'autre part, que le demandeur 
est, à défaut d'intérêt, non recevable à soute- 
nir que le conseil de revision, qui a déclaré 
non fondée la demande d'exemption qu'il 
avait soumise au conseil de milice, aurait dû 
la déclarer non recevable et décider qu'il était 
incompétent pour en connaître ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin 4888. — 2« ch. — Prés, M. le 
cbevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL œnf. M. Rosch, avocat 
général. — PL M. Ouwercx. 



2< CR. - 4 Juin 1888. 

CONCUSSION. — Brigadier. — Service 
PUBLIC. — Effets d'équipement. — Numé- 
rotage. 

Se rend coupable de concussion le brigadier 
chargé par Canlorité militaire du numérotage 
d'effets d'équipement qui exige de ce chef une 
rémunération des recrues (4). (Code pénal, 
an. 245.) 

// n'importe que ce service ne soit que tempo- 
raire. 

(COUSOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
taire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 240 et suivants etspécia- 



(4) Cass., 49 mai 4873 (Pasic, 1873, I, 200); 
DOMAT, Droit public, liv. l", til. V, seci. VI, n« Xltï, 
p. 34; arrêté du 8 prairial ao xi, art. 21 



lement de Tarticlé 243 du code pénal, en re 
que l'arrêt attaqué, qui a déclaré le deman- 
deur coupable de concussion, a décidé qu'il 
était chargé d*un service public, celui-ci 
n'ayant exercé aucune fonction publique, le 
service dont il a été chargé n'étant pas per- 
manent et les brigadiers n'étant pas prépo- 
sés à ce service par les règlements militaires: 

Attendu que l'arrêt attaqué n'énonce pas 
que le demandeur est fonctionnaire public; 
qn*il constate que celui-ci, étant brigadier et 
comme tel, chargé par ses supérieurs d'un 
service public consistant dans le numérotage 
des effets des recrues, a exigé de trois recroes 
une somme de 5 francs qu'il savait ne pas loi 
être due ; 

Qu'il résulte de ces constatations que c'e5t 
l'autorité militaire qui a chargé le demandear 
de numéroter des effets d'équipement, etqa'il 
s'agit, dans l'espèce, d'une mission à remplir 
dans un intérêt public; 

Que le demandeur allégué en vain qoe 
cette mission lui avait été conflée par on offi- 
cier supérieur auquel il a dû obéir, mais que 
c'est aux maréchaux des logis, et non aox 
brigadiers, que les règlements imposent 
l'obligation de numéroter le^s effets d'équipe- 
ment, puisqu'il résulte de l'arrêt que c'est 
par une autorité publique que le demandeur 
a été chargé de ce service ; 

Attendu, d'autre part, que la loi pénale, 
lorsqu'elle parle de personnes chargées d'un 
service public, ne fait point une distinction 
entre les services permanents et ceux qui sont 
temporaires; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé n'a 
point contrevenu aux dispositions légales in- 
voquées ; 

EU attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés cons- 
tants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin i888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL MM. Dever et Protin. 



i'* CH. — 7 jaln 1888. 

FAILLITE. — Rapport du jugembkt décu- 
RAT1F. — Débours et honoraires du cura- 
teur. — Débition. 

Les avances du airateur et les honoraires aux- 
quels il a droit en vertu de V article 461 du 
code de commerce sont des frais de juatice 
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privilégiés. (Loi du i6 décembre 1854, 
art. 17 et 20, n« 4.) 
L4)nque la failliie est rapportée, le commerçant 
qui a été considéré proiisoiremenl comme 
failli ne reprend V administration de ses 
biens que grevés du privilège acquis sur eux 
par le curateur pendant cet état provisoire. 
Pour les dégager, il doit lui rendre les dé- 
boursés et lui payer les honoraires réglés par 
le tribunal de commerce. 

(CURATEURS A LA FAILLITE VANDENBERGHE, 
— C. VANDENBERGRB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 7 mai 1887, réformant un jugement 
du tribunal de commerce de Courtrai, du 
7 août 1886 (Pasic, 4887, II, 375) (1). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : 
violation et fausse application des articles 
437, 442, 444, 456, 461, 465, 466, 470, 
473, 487 et 488 de la loi du 48 avril 4851, 
sur les faillites, des articles 4984, 1999,2000, 
2001 et 4375 du code civil, en ce que Tarrêt 
attaqué a décidé que le curateur nommé par 
le tribunal à une faillite qui est ultérieure- 
ment rapportée, n*a pas d*action contre 
Tex-failli, pour le règlement de ce qui lui est 
dû en raison de sa mission : 

Considérant qu*aux termes de l'article 465 
du code de commerce, le jugement déclaratif 
de la faillite est exécutoire par provision ; 

Que, sans attendre qu'il soit prononcé sur 
Topposition du failli, le curateur doit, en 
vertu du mandat dont le tribunal de com- 
merce Ta investi, remplir les formalités pres- 
crites par la loi, pour la garde et la conser- 
vation des biens du failli; 

Considérant que pendant l'exécution pro- 
visoire du jugement déclaratif de la faillite, 
le curateur gère les biens du failli, non 
seulement dans Tintérèt de ses créanciers, 
mais encore dans celui du failli lui-même, 
qui les reprend si le jugement est rapporté; 

Considérant que, dans ce cas, bien que le 
commerçant déclaré en faillite soit réputé ne 
l'avoir jamais été, il n'en reste pas moins 
vrai que l'administration de ses biens a été 
temporairement conûée par le tribunal de 
commerce à un curateur, dont le mandat 
n'est pas gratuit; 

Considérant que les avances faites par le 

(4) Outre les décisions citées dans la Pasicrisie 
aa bas de Tarrét atuqué, voy. tribunal cifil de 
Rruxelles, i'S féfrier 1843 {B«lg. jui,, 1843, p. 384), 
et tribunal de commerce de Bruxelles, "il août 1846 



curateur et les honoraires auxquels il a droit, 
en vertu de l'article 461 du code de com- 
merce, constituent des frais de justice dont 
le payement est garanti, suivant l'article 17 
de la loi du 46 décembre 1851, par un privi- 
lège sur les meubles et les immeubles; 

Considérant que, de plus, l'article 20, n® 4, 
de cette loi range parmi les créances privi- 
légiées sur les meubles les frais faits pour 
leur conservation ; 

Considérant que, par suite, d'après l'ar- 
ticle 561 du code de commerce, si la faillite 
devient définitive, le montant de l'actif mobi- 
lier du failli n'est réparti entre les créanciers 
que distraction faite des frais et dépenses de 
la foillite; 

Considérant que de même, lorsque la fail- 
lite est rapportée, le commerçant qui a été 
considéré provisoirement comme failli ne 
reprend l'administration de ses biens que 
grevés du privilège acquis sur eux par le 
curateur, pendant cet état provisoire; 

Que, pour les dégager, il doit donc lui 
rendre ses déboursés et lui payer les hono- 
raires réglés par le tribunal de commerce; 

Considérant qu'en décidant le contraire, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Farces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 7 juin 4888. — 4« ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. De Mot et Bilaut. 



U^ CH. - 7 juin 1888. 

4» APPEL CIVIL. —Désistement. — Accep- 
tation. 

2* CASSATION. — Moyen nouveau. 

3° AUTORISATION DE PLAIDER. — Com- 
mune. — Annuijition. — Excès de pouvoir. 

V Quand un appel a été régulièrement formé, 
la connaissance du litige est dévolue au juge 
d'appel; dans ce cas, pour mettre fin à V ins- 
tance, il faut un désistement offert par l'une 
des parties et accepté par Vautre (2). (Code 
de proc. civ., art. 402, 403 et 470.) 

2*> N'est pas nouveau le moyen qui remet en 
question le point de droit jugé par la décision 
attaquée (3). 

(S) Cass., 6 juillet 1848 (Junsp. de Belg,, 4848, 1, 
424); M. le procureur géuéral de Paepe (Belg.jud., 
t. XXVU, p.663). 

(3) Suprà, p. 213. 
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3° Constitue un excès de pouvoir l'acte du gou- 
vernement qui rétracte Vauiorisation accor- 
dée, par la députation permanente, à une 
commune d'ester en justice ({). (Loi du 
50 mars 1856, art. 448.) 

Il n'est pas au pouvoir du gouvernement d'an- 
nuler la nomination d'un commissaire spécial 
par le gouverneur ou la députation perma- 
nente, dans les cas déterminés par l'article 88 
de la loi du 50 mars 1856. (Résolu par le 
ministère public.) 

(FUBRISON^ — G. IJk FABRIQUE DE l'ÉGLISB 
DE STETNOCRBRZEEI..) 

Par testament de 1845, la demoiselle Ze- 
ghers a légué à la fabrique de Féglise de 
Sleyn-Ockerzeel divers immeubles. 

Un arrêté royal de 1856 a autorisé Taccep- 
Ution de cette libéralité. 

Une des charges imposées à la fabrique, 
par Tacte de fondation» consistait à payer 
annuellement la somme de 900 francs pour 
renseignement primaire. 

Un arrêté royal du 12 février 1879, réor- 
ganisant cette fondation, a conservé la régie 
des biens à la fabrique, à charge de verser 
annuellement 900 francs dans la caisse com- 
munale. 

Mais le conseil de fabrique ayant refusé 
d'accomplir cette obligation, un commissaire 
spécial fut chargé, le 8 septembre 1880, de 
rédiger d*ofiBce les ordonnances de payement 
à effectuer par la fabrique pour les exercices 
1879 et 1880. 

De son côté, le collège échevinal, à qui ces 
ordonnances avaient été transmises pour être 
remises au receveur communal en recouvre- 
ment, refusa de déférer à cette injonction. 

Après les avertissements réglementaires, 
la députation permanente, par arrêté du 
7 décembre 1881, chargea M. le commissaire 
d'arrondissement de poursuivre ce recouvre- 
ment au lieu et place du conseil communal, 
soit la somme de 2,700 francs pour les trois 
années 1879 à 1881. 

Par un second arrêté du même collège, en 
date du 12 avril 1882, le commissaire spé- 



(1) Conseil d'État de France, 4 avril 1861, Gou- 
nand ; 6 juillet 1863, Delrial ; 28 juillet 1864, Band; ; 
S mars 4877, Institut catholique de Lille (Lebon, 
Recueil d^e arrêts du conseil d'État, 1877, p. 222). 

Lebon, 1886, p. 943. Arrêt du conseil d'État du 
3 mai 4886. a C'est seulement dans le cas oU le con- 
seil de préfecture a refusé l'autorisation d'ester en 
justice, que la commune, à laquelle celte autorisation 
'a été refusée, peut se pourvoir devant le conseil 
d'État. > 

TlCLEMANS^ vo Approbation, p. 248. 



cial fut autorisé à ef^ter en justice à cette fin. 

il décembre 1885.— Jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, qui dé- 
boute le demandeur de son action. 

11 janvier 1884. — Appel par le commis- 
saire spécial, suivi d'une seconde autorisation 
de la députation permanente à ester en ap- 
pel. (26 mars 1884.) 

Près d'une année s*écoula dans cette situa- 
tion, lorsqu'un arrêté royal du 9 janvier 188.5 
(contresigné Thonissen, ministre de Tinté- 
rieur), rapporta les deux résolutions de la 
députation permanente, des 7 décembre 1881 
et 12 avril 1882. 

A la suite de cette annulation, le conseil 
communal, ressaisissant sa liberté d*actioD, 
déclara n'y avoir lieu d'interjeter appel 
(25 février 1885), et quelques mois plus tard, 
le 1*"' juin de la même année, pour mieux 
enrayer la marche de la procédure, il se dé- 
sista, en tant que de besoin, de l'appel inter- 
jeté par le commissaire spécial. 

Le 5 juin 1885, la dépuUtion permanente 
approuva cette résolution, sans préjudice 
toutefois à l'action populaire du sieur Fueri- 
son, ancien bourgmestre, intervenant ut sin- 
gulus. 

Immédiatement, et le 5 juin 1885, le col- 
lège des bourj^mestre et échevîns ût notifiera 
la fabrique qu'il se désistait de l'appel du 
1 1 janvier 1884; puis, lelendemain, la&briqoe 
fit donner copie à l'avoué de la commune de 
l'exploit de désistement ci-dessus, et en 
même temps, par le même exploit signifié i 

5 heures du soir, elle déclara accepter au 
nom de la fabrique le désistement. 

Enfin, le dit jour, 6 juin 1885, entre 5 et 

6 heures de relevée, l'avoué du sieur Foeri- 
son fit notifier la reprise d'instance au nom 
de son commettant (art. 150, loi communale) 
avec l'autorisation de la députation perma- 
nente du 20 mai 1885. 

C'est en cet état que la cour de Braxelles 
rendit, le 22 juin 1887 (Pasic, 1888, ii, 58), 
l'arrêt contre lequel le sieur Fuerison dirigea 
son pourvoi. 

En concluant à son admission, le procu- 
reur général dit : 



Serbignt, Compétence administrative, t. I«f,nw397 
à «soc. 

MORGAND, La loi municipale (Paris, 1885, t ÎI, 
p. !244). « Si le conseil de préfectare avait accordé 
Tautorisation et que la commune en eût usé. il com- 
mettrait un excès de pouvoir, en reveuant sar sa 
décision. Cette dernière constitue, en effet, an droit 
pour la commune, et il est de règle, en matière de 
tuteUe administrative, qu'une décision d'homologa- 
tion qui a eu pour conséquence de faire acquérir des 
droits ne peut plus être rapportée. » 
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a Nous ¥008 demandons de pouvoir inter- 
vertir l*ordre dans lequel les divers moyens 
dn pourvoi vous ont été présentés, unique- 
ment en vue d'abréger la discussion et d'ar- 
river plus promptement à la solution qu*ils 
réclament. 

(I Notre désir est de concentrer toute votre 
attention sur ce que ce recours renferme de 
grave, cet excès de pouvoir imputé au gou- 
vernement, en prononçant l'annulation de 
deux résolutions prises par une députation 
permanente dans l'étendue de sa compétence; 
on reproche à Tadministration supérieure de 
n'avoir pas tenu compte des circonstances 
dans lesquelles ces délibérations ont été ar- 
rêtées, et nous croyons qu'il nous suffira de 
vous les rappeler en peu de mots, pour vous 
permettre d'apprécier ce que ce grief pré- 
sente de sérieux. 

« Sans remonter à la cause première de ce 
long différend, à l'arrêté royal de 1879, im- 
posé par l'impérieux besoin d'assurer l'exécu- 
tion d'une loi d'ordre public demeurée en 
souffrance, prenons notre point de départ 
dans les deux ordonnances annulées : 

a La première, du 7 décembre 4881, por- 
tant nomination d'un commissaire spécial, 
avec charge de poursuivre, en lieu et place 
dn conseil communal, le recouvrement de 
trois redevances annuelles de 900 francs cha- 
cune, pour les exercices 1879 à 1881, vis-à- 
vis de la fabrique de l'église, et d'en verser 
le produit dans la caisse communale. 

« La seconde, du 12 avril 1882, autorisant 
le commissaire spécial à ester en justice au 
lieu et place de la commune. (Art. 88 de la 
loi communale, ilO et 427 de la loi provin- 
ciale.) 

« Plus de trois années s'étaient ainsi écou- 
lées dans l'inaction, depuis que l'arrêté royal 
du 12 février 1879 {Moniteur du i mars) avait 
maintenu la fabrique dans la régie des biens 
de la fondation, mais à charge de verser an- 
nuellement dans la caisse communale la 
somme de 900 francs, pour être affectée à 
l'enseignement primaire. 

a L'assignation ne tarda pas à être lancée 
en conséquence (21 avril 1882), mais, par 
jugement du 17 décembre 1883 (Belg. jvd., 
t. XLII, p. 477), le tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles déclara le demandeur non 
fondé. 

c Moins d'un mois plus tard et le il jan- 
vier 1884, le commissaire spécial interjeta 
appel, et, le 26 mars suivant, il obtint de 
la députation permanente l'autorisation de 
suivre cet appel en justice. 

« Les qualités révèlent que, la fabrique 
ayant constitué avoué, la cause fut régulière- 
ment introduite, distribuée à la 1^ chambre 
de la cour et déclarée sommaire. 



a Elle n'eût pas manqué de suivre son 
cours normal, sans un incident dont la légalité 
aussi bien que les résultats donnent lieu 
à deux appréciations complètement diver- 
gentes. 

« Le 9 janvier 4885, en effet, un arrêté 
royal, intitulé Retrait des pouvoirs d'un corn* 
missaire spécial^ annula les deux résolutions 
prémentionnées de la députation permanente, 
en tant qu'elles auraient autorisé le commis- 
saire spécial à interjeter appel du jugement 
précité. 

« Cette disposition fut bientôt complétée 
par deux délibérations du conseil communal, 
invoquées dans l'arrêt attaqué, l'une du 
25 février 4885, par laquelle cette assemblée 
décidait n'y avoir lieu d'interjeter appel; la 
seconde, du 4<'' juin de la même année, ren- 
forçant et développant la première, en décla- 
rant que, sans reconnaître la validité de 
l'appel formé par le commissaire spécial, le 
conseil, pour autant que de besoin, s'en dé- 
sistait purement et simplement. 

« Deux jours plus tard, et le 5 juin, la dé- 
putation permanente y donna son autorisa- 
tion, sans préjudice toutefois des droits dn 
sieur Fuerison, dont il sera parié ci-après, 
et, le 5 du même mois, le désistement fut no- 
tifié à la fabrique, à la requête du collège 
échevinal. 

({ L'importance, au procès, de l'arrêté 
royal du 9 janvier 4885, ne saurait être mé- 
connue; il a déterminé la cour de Bruxelles à 
en faire état, pour justifier toutes les entraves 
à l'action qui s'ensuivirent, aussi bien de la 
part de la députation permanente que du 
collège échevinal, et sanctionner l'acquiesce- 
ment donné par ce dernier au jugement de 
première insunce; par voie de conséquence, 
h déclarer que le demandeur n'était plus re- 
cevable, le 6 juin, à reprendre une instance 
qui, depuis la veille, n'existait déjà plus. 

« La déduction est inéluctable, et si la 
prémisse, l'arrêté royal du 9 janvier, repose 
sur une base aussi solide, l'arrêt attaqué, au 
moins en cette partie, peut se passer de toute 
autre justification. 

(I Mais le demandeur l'impugne, tout 
d'abord, au chef de rariiclel07 de la Consti- 
tution. Le pouvoir exécutif n'a-t-il pas fran- 
chi le cercle de ses attributions constitution- 
nelles? est-il en son pouvoir d'interposer son 
règlement dans ces sortes d'affaires? 

« Le moyen, objecte la défenderesse, est 
nouveau. Mais un moyen n'est pas nouveau, 
quand il se rapporte à un différend jugé par 
la décision attaquée (cass., 12 mai 1887^ 
Fasic, 4887,1,254), quand il esttiré des en- 
trailles mêmes du procès et, notamment, 
quand c'est le juge lui-même qui l'a fait 
nafire par ses déductions en droit. Ce n'est 



260 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pas déplacer le terrain du débat, que d'entrer 
dans la voie suivie par la décision attaquée et 
d*en vérifier la conformité avec la loi. — Ce 
qui est interdit en instance de cassation, c*est 
d*alléguer des faits non soumis au juge du 
fond, et dont la cour ne pourrait connaître 
sans en constater préalablement Texisience 
et pénétrer dans Texamen du fond ; mais lors- 
que ces faits ressortent de la décision même, 
le juge n'a pu 8*y arrêter que dans la mesure 
de leur accord avec la loi et, lors même que 
son application n*eût pas été requise par les 
parties, il était de son devoir de .suppléer de 
lui-même tous les moyens de droit qu'elles 
auraient omis. (Pasic, 1875, 1, 58, et 4884, 
I, 43, Suprà, p. 213.) 

a Or, quellea été, pourla cour de Bruxelles, 
la cause déterminante du rejet de la reprise 
d'instance par le sieur Fuerison? C'e^t sa 
tardiveté et son inopportunité, après que 
cette instance avait pris fin par l'acquiesce- 
ment donné par la commune, à ce autorisée 
par l'arrêté royal du 9 janvier 1885. 

« C'est celte résolution du gouvernement 
qui est le fondement et le principe du revire- 
ment produit, au cours de cette procédure, et 
tant vaudra l'arrêté royal, tant vaudra l'ac- 
quiescement qui s'en est suivi. L'un est insé- 
parable de l'autre. 

a Rappelons-en sommairement la teneur, 
ainsi que les circonstances dans lesquelles il 
fut porté. 

« Sur le recours du conseil communal 
contre les deux résolutions de la députation 
permanente, du 7 décembre 1881 et du 
12 avril 1882, en tant qu'elles admettraient 
le principe d'une instance d'appel, le pouvoir 
exécutif s*est attribué le droit d'annuler les 
dites résolutions dans les mêmes termes, en 
inni qu'elles auraient autorisé le commissaire 
spécial à interjeter appel du jugement à in- 
tervenir. — Il s'y dit déterminé par ce motif 
que, lorsque la commune a perdu son procès 
en première instance, une nouvelle autorisa- 
tion lui est indispensable pour ester en appel; 
ce que personne ne conteste; puis, après 
avoir reconnu que l'appel formé par le com- 
missaire spécial, le 11 janvier 1884, constitue 
une mesure conservatoire, il ajoute qu'il est 
préférable de laisser au conseil communal le 
droit d'apprécier l'opportunité d'une instance 
d'appel et de demander, le cas échéant, à la 
députation permanente l'autorisation néces- 
saire. 

« Cependant il est impossible de passer 
sous silence ce fait essentiel, relevé par l'arrêt 
attaqué, à savoir que, au moment où l'admi- 
nistration supérieure s'attribuait le droit de 
s'immiscer dans un débat engagé devant la 
cour d'appel, le recours du commis.saire spé- 
cial avait reçu, depuis le 26 mars 188i, 



l'approbation de la députation permanente 
avec tous les pouvoirs nécessaires aux fins de 
suivre l'instance en appel; comme il est im- 
possible, en droit, de méconnaître que cette 
autorisation a eu l'effet rétroactif de rendre 
valable, ab initio, l'appel interjeté par le 
commissaire spécial. 

« L'appel avait ainsi dépouillé le caractère 
d'une mesure simplement conservatoire, pour 
revêtir celui d'une provocation régulière de- 
vant un nouveau juge, de nature à le saisir de 
la connaissance de la cause, avec obligaiion 
de vider le litige dans la plénitude de sa jori- 
diction; tel est l'effet dévolutif de lappel. 

« C'est en cet état que l'administration 
juge à propos d'interposer son autorité entre 
les parties litigantes, pour infirmer les dmxb 
de Tune d'elles et la désarmer en présence de 
la justice. 

(( Cependant cette question, de l'étendue 
des pouvoirs du commissairespécialen appel, 
faisait partie intégrante du procès; elle se 
rattachait intimement à la recevabilité même 
de son appel, à ce point de n'en pouvoir être 
détachée ; elle rentrait nécessairement dans 
le droit d'appréciation du juge, avec obliga- 
tion pour lui d'y statuer; c'était donc bien 
une partie du iiii$;e, un point en contestation, 
et c'est sur ce différend que, sans entendre la 
partie la plus intéressée, le dominvs litis, qui 
seul avait qualité pour y contredire, qne 
l'administration, jetant son gant dans la 
mêlée, s'érige en juge et, d'autorité, le dé- 
pouille ex post facto de son recours, quoique 
déjà virtuellement en exercice. En d'autres 
termes, pour que l'œuvre de la députation 
permanente pût être rap|)ortée, il fallait 
que l'exerdce de la tutelle administrative 
lût encore juridiquement possible; il eût 
fallu s'y prendre plus tôt et ne pas attendre 
près de trois années pour se convaincre de 
sa contrariété avec l'intérêt général, si tant 
est quelle existe. 

« C'est ici que nous voyons l'administra- 
tion sortir des limites de sa juridiction, pour 
se porter dans un domaine qui n'est plus le 
sien ; elle ne se borne pas à régler les mouve- 
ments de la société, à assurer l'exécution des 
lois, elle se pose en juge du combat ei 
statue entre deux parties contondantes, s'ap- 
pliquant à énerver les forces de l'une d'elles 
à ce point, que le gain du procès est presque 
assuré à la partie adverse. (Actor, reus, lilis- 
covleslaiio, judex.) 

tt Pourquoi ne pas laisser la cour d'ap|)el 
juge de cette question, dont elle se trouvait 
saisie, et que par deux fois vous ave/, résolue 
affirmativement, à savoir qu*il est loisible à 
la députation permanente d'accorder l'autori- 
sation d'ester en juï^tice pour les deux ins- 
tances, jusqu'à fin de cause ou seulement 
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pour la première, sans devoir la renouveler à 
chaque deç^é de Juridiction. (Cass., 15 mai 
1845, /ttTMpr. de Belg., 1845, I, 549 et 
i6 avril 1877, I, 316.) Au juge d'appel 
d'apprécier selon les circonstances. 

« Par cela même qu'il était compétent pour 
connaître du recours dont il se trouvait saisi, 
il Tétait également pour trancher toutes les 
questions y inhérentes, et notamment celle de 
la suffisance des pouvoirs de l'appelant et de 
sa capacité à ester en justice devant lui. 

« Il est vrai qu'elle en a été sollicitée par la 
commune; mais, depuis plus de trois années, 
la commune n'avait plus bouche en cour; 
elle n'avait plus la direction de ce procès qui 
se mouvait en dehors d'elle et malgré elle ; 
pour avoir obstinément refusé d'exercer son 
action, elle s'enéuit vue dépouillée, et l'exer- 
cice de ses droits avait été confié par l'auto- 
rité compétente à d'autres mains, à un repré- 
sentant légal, chargé de postuler et de 
conclure en son nom, maître du procès et 
sans l'agrément duquel aucune transaction ne 
pouvait aboutir. 

tt Poussons cet examen plus loin et deman- 
dons-nous si, lors même que la commune eût 
été en nom au procès, par l'organe de son 
collège, elle eût eu davantage la faculté de 
solliciter du gouvernement le retrait de l'au- 
torisation d'ester en appel ? 

(( L'article i48 de la loi communale ne lui 
reconnaît de recours au roi qu'en cas de 
refus d'autorisation; c'est assez dire que, 
lorsque cette autorisation a été consentie, nul 
recours ne lui est ouvert. Et comment en 
serait-il autrement, puisque c'est à sa requête 
qu'elle lui a été délivrée; elle ne saurait se 
plaindre de Tavoir obtenue. 

« Du reste, la nature même de son objet y fait 
obstacle ; quand la députation accorde cette 
autorisation, sa décision a force exécutoire 
par elle-même ; c'est un acte de tutelle ou de 
contrôle qui ne touche en rien aux droits de 
la commune et sur lequel il n'est donné à 
personne de revenir, libre au collège éche- 
vinal de n'en pas user et de ne donner au- 
cune suite au procès (1). Tout, en cette 
matière, est de pouvoir purement discré- 
tionnaire, à ce point que lorsque, sur le refus 
de la députation permanente, le roi est appelé 
^ donner l'autorisation, il ne procède pas 
comme juge, en prétoire de justice, mais 
comme administrateur, en la forme adminis- 
trative; sa Juridiction, en ce moment, ne 
saurait revêtir un caractère contentieux, à 
défaut de contestation entre deux parties 



(1) TlELEMANS, V* Approbation, p. 248. « Ainsi, 
Il délibération d'un conseil communal, qui s'ost dé- 
cidé à intenter un procès, subsiste ; elle reste inscrite 
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contondantes ; pas de litige, pas de Juge. Il 
n'en est pas autrement de l'autorisation d'ac- 
cepter une libéralité. 

« Le cas de refus par la députation est 
ainsi le seul qu'ait prévu la loi ; et si elle 
avait entendu réserver à la commune le re- 
cours qu'elle a exercé, elle en eût certaine- 
ment fixé le délai et la forme. (Cour d'appel 
de Bruxelles, 31 janvier i888, confirmé en 
cassation le i9 mars suivant, supra, p. 1^5.) 
Au delà , l'intervention du gouvernement 
constitue un indéniable excès de pouvoir. 
Nous ne saurions oublier, en efi'et, que le 
chef de l'Etat n'a d'autres pouvoirs que ceux 
que lui attribuent formellement la Constitu- 
tion et les lois particulières portées en vertu 
de la Constitution même (art. 78). Les règle- 
ments qu'il promulgue supposent ainsi, de 
toute nécessité, une loi préexistante dont ils 
se proposent d'assurer l'exécution. Pas de loi, 
pas de règlement po>sibie; où la loi garde le 
silence, le pouvoir réglementaire demeure 
muet, sans trouver occasion de se manifester. 
Celte loi, source de tout pouvoir, existe- 
t-elle? 

« L'arrêté royal d'annulation a cru la trou- 
ver dans l'article 88 de la loi communale, 
joint à lui les articles ilO et 127 de la loi 
provinciale. 

« Mais déjà les observations qui précèdent 
ont eu pour but de démontrer que sa disposi- 
tion ne saurait être en opposition avec l'arti- 
cle 148, qui règle spécialement cet objet. 

« L'article 88 est porté dans un ordre 
d'idées complètement différent, et si son para- 
graphe final ouvre un recours auprès du 
gouvernement, ce n'est qu'à l'effet de statuer 
sur la contestation des frais que peut faire 
naître l'office d'un commissaire spécial. 11 y 
fut ajouté, dans la séance de la chambre des 
représentants du 24 février 1856 (Monileur du 
25 février, 2« feuille, verso, i^ cokmne), 
sur la proposition de M. Rogier. 

a M. Lebeau venait de dire : « Lorsqu'on 
(( croira être injustement frappé par unecon- 
« trainte, on s'adressera aux tribunaux. 
« C'est quand on prétend n'être que suruxé 
« qu'on ne peut en appeler devant l'autorité 
« judiciaire. » 

« Cette observation ayant été confirmée par 
le ministre des finances, le ministre de l'inté- 
rieur dit à son tour : « Je crois que la dépu- 
« tation ne doit intervenir que dans le sens 
« indiqué parle ministre desfinances; si l'on 
u veut un recours ultérieur, c'est au gouver- 
(( nement que l'on doit s'adresser. Si un 



au ré|)ertoire des actes de la commune et ni le gou- 
vernement ni les tribunaux ne peuvent l'annuler ou 
eu ordonner la radiaiion. » 

17 
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u fonctionnaire d'une administration muni- 
(( cipale pouvait, en effet, JustiGer qu*on ne 
« peut lai imputer les retards, certainement 
« sa réclamation serait admise parle gouver- 
« nement. » 

« Intervint alors l'honorable M. Rogier, 
disant : « Je viens proposer un sous-amende- 
« ment; je demanderai que Ton substitue le 
« recours au roi au recours à la députation. 
« Il est indispensable qu'une autorité supé- 
« Heure à la députation soitjuge du différend. 

(( Dans le plus grand nombre des cas, le 
« commissaire sera envoyé par la députation; 
« dés lors, elle deviendrait juge dans sa pro- 
pre cause, s'il y avait réclamation ; si le 
(( commissaire est envoyé par le gouverneur, 
« il ne conviendrait pas qu'elle donnât gain 
« de cause à l'officier municipal contre le 
« gouverneur. 

Au reste, elle n'oserait pas, dans beau- 
« coup de circonstances, dféclarer que le 
« gouverneur a tort. Le recours au roi offre 
« donc le plus de garanties. 

« On parle du recours aux tribunaux; 
« mais cette garantie serait contraire aux in- 
« térêts des agents communaux ; quel est le 
« bourgmestre qui, pour dix ou douze francs, 
« recourra aux tribunaux? Ce recours est 
« trop onéreux pour qu'on paisse en faire 
« usage. Le recours au roi obvie à tous les 
« inconvénients, en maintenant intacte la se- 
« paration des pouvoirs. » 

(( M. LE PRÉSIDENT : « L'amendement con- 
« siste dans l'addition des mots : Daiis tous 
« les cas, on pourra avoir recours au gouver- 
« nement ou au roL » 

« — Adopté. » 

« En conséquence, l'expression dans ions 
les cas, de l'article 88, doit se comprendre 
en ce sens que soit que le réclamant prétende 
ne rien devoir, ou ne devoir pas une somme 
aussi élevée que celle dont le payement est 
exigé, dans un bas comme dans l'autre, le re- 
cours lui est ouvert auprès du gouvernement. 

« Quant aux articles 140 et 127 de la loi 
provinciale, ils se bornent à consacrer, pour 
la députation permanente comme pour le 
gouverneur, le droit de suppléer Tinertie 
d'autorités administratives subordonnées , 
sans toucher, en aucune manière, à la préro- 
gative conférée par l'article 125 au gouver- 
nement d'annuler les résolutions du conseil 
ou de la députation qui sortent de leurs attri- 
butions ou blessent Tintérêt général. C'est cet 
article qui détermine la mesure de ses pou- 
voirs. 

<( Mais l'intérêt général du pays ne saurait 
se trouver compromis par l'autorisation don- 
née à une commune de poursuivre ses droits 
en justice; ce n*est jamais là qu'un acte de 
puissance tutélaire délibéré |)ar les repré- 



sentants légaux de la commune, intéressés, 
les premiers, à sa bonne administration, ratifié 
ensuite par la députation faisant ici fonction 
de conseil de famille, et dont les conséquences 
restreintes ne s'étendent jamais au delà d'un 
pur intérêt de localité; et lors même que la 
résolution pût, aux yeux de quelques fâcheux, 
passer pour téméraire, encore la loi ne pré- 
sume-t-elle pas que le gouvernement sera 
mieux inspiré. Ce contrôle, elle ne le lui 
confère pas. 

« Est-il besoin d'ajouter que, d'ailleurs, il 
ne se trouve pas dans les conditions détermi- 
nées par l'article 125 pour l'exercice de cette 
prérogative éminente, et que, à défaut d'un 
recours pris par le gouverneur de la province, 
dans un bref délai, la résolution acquiert 
le degré de vérité légale et de chose admi- 
nistralivement et irrévocablement jugée. C'est 
le propre des décisions de l'autorité publique, 
aussi bien administrative que judiciaire, de 
ne pas laisser flotter longtemps dans l'incer- 
titude les intérêts qu'elles ont pour objet de 
régler. 

(( Nonobstant sa contrariété avec la loi, 
l'arrêt attaqué a implicitement consacré sa 
légalité, en lui attribuant des effets juridiques 
déterminés, au mépris de l'article 1 07 de la 
Constitution, et la cassation qu'il a ebcourae 
de ce chef est le présage certain d'une autre 
^iolation de loi dénoncée par le troisième 
moyen. 

« Cependant la défenderesse, sans se dé- 
courager, vous dit encore : « Qu'importe, 
({ après tout, l'illégalité de l'arrêté royal, 
« dès là que l'arrêté de la députation du 
(( 5 juin 1885, invoqué également à l'appui 
(( de l'acquiescement, demeure debout. » 

« Ainsi présenté, l'argument aurait une 
portée décisive, si l'arrêt attaqué ne noas 
apportait pas la preuve que cette résolution 
du 5 juin, de même que les deux délibérations 
du conseil communal qu'elle sanctionne, 
n'ont été portées qu'ensuite du dit arrêté 
royal sur lequel elles s'appuient, et ce fon- 
dement venant à se dérober, tous les actes 
qui en furent la conséquence s'anéantissent 
avec lui. 

(( Permettez-nous quelques courtes obser- 
vations à Tappui du troisième moyen. 

« Dès là que l'appel est régulier et que le 
commissaire spécial est demeuré investi de 
la plénitude de ses pouvoirs, il est naturel et 
conséquent qu'il conserve au procès la qualité 
en laquelle il a agi et qu'aucun désistement 
n'a pu se produire en dehors de lui et contre 
son gré. 

(( Par une raison analogue, le conseil com- 
munal n'a pu ressaisir le pouvoir d'action 
dont il a été régulièrement dévesti. 

tt Le troisième moyen n'est donc pas 
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moins sérieux que le précédent et procède 
d'une même cause : cet excès de pouvoir dans 
le chef de Tadministration supérieure. 

<{ Cependant l'arrêt attaqué considère 
comme réguliers et pleins d'efficacité, non 
seulement l'arrêté royal du 9 janvier 1885, 
en tant qu'il autorise virtuellement la com- 
mune à acquiescer au jugement, mais la déli- 
bération ultérieure du conseil communal 
relative à cette adhésion et jusqu'à l'autori- 
sation in terminiê de la députation perma- 
mente, du 5 juin 4885, y compris le droit 
pour le collège échevinal de conclure en 
justice. 

« Le demandeur s'en plaint, non sans 
fondement, et vous dit que le désistement 
n'était pas autorisé par la députation per- 
manente. 

« A cette occasion, it vous démontre que 
les lois de la procédure n'ont pas été davan- 
tage ménagées. (Code de proc. civ., art. 402 
. et 405.) 

« Et, en effet, dès que le contrat judiciaire 
se trouve lié, il n'est pas au pouvoir d'une 
des parties de déserter le litige sans l'agré- 
ment de son adversaire. Son désistement 
doit être accepté par l'autre partie, s'il veut 
que les choses soient remises, de part et 
d'autre, au même état qu'elles étaient avant 
la demande. 

(( Le même principe est également appli- 
cable en appel (art. 470). Il s'ensuit que 
ff c'est une erreur de réduire à un simple 
a acquiescement au jugement de première 
ce instance l'acte par lequel l'appelant re- 
<( nonce à son appel ». (M. le procureur 
général Leclercq, 6 juillet 4848, Jurisp. de 
Belg., 1848, l, 424.) 

« Or, l'arrêt attaqué, comme pour n'avoir 
pas à juger la que.stion de la validité du dé- 
sistement de la commune, s'est contenté de 
considérer ce dernier comme un simple 
acquiescement au jugement de première ins- 
tance, lequel écartait, comme non fondée, 
la demande du commissaire spécial. 

a A un reproche aussi grave, que répond 
la défenderesse? 

« Sans contester le fondement du principe 
énoncé ci-dessus, elle en décline l'applica- 
tion à l'espèce à raison du caractère provi- 
soire et conditionnel de l'appel interjeté par 
le commissaire spécial ; simple acte conser- 
vatoire, ajoute-t-elle, dont l'efficacité était 
subordonnée à la résolution que prendrait 
ultérieurement la commune sur l'opportunité 
d'un appel ; et le conseil communal ayant 
décidé qu'il n'y aurait pas d'appel, la condi- 
tion ne s'est pas accomplie, le recours est 
demeuré inopérant; en cet état, l'instance ne 
s'est pas liée devant la cour, et la commune, 
maîtresse de son action, a eu le pouvoir d'y 



renoncer sans l'agrément de la fabrique. 

tt Raisonner de cette manière, c'est tenir 
peu de compte de l'effet dévolutif d'un appel 
régulièrement interjeté et de la consécration 
que lui donna bientôt la députation perma- 
nente (26 mars 4884). C'est également 
perdre de vue qu'après constitution d'un 
avoué en appel pour la fabrique intimée, la 
cause fut distribuée à une des chambres de la 
cour et déclarée sommaire. Le recours du 
commissaire spécial avait donc retenti devant 
la juridiction d'appel et produit ses effets. 

« En cet état, il n'était plus au pouvoir de 
la commune de déserter l'instance par une 
simple déclaration d'acquiescement au juge- 
ment. 

(( Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — • Sur les moyens de cassa- 
tion signalant la violation des articles 29, 50 
et 407 de la Constitution; 125 de la loi pro- 
vinciale; 448 de la loi communale; 402, 405 
et 470 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt attaqué a fait application, dans la 
cause, de l'arrêté royal du 9 janvier 1885, 
qui annule les deux arrêtés de la députation 
permanente du Brabant, du 7 décembre 1884 
et du 12 avril 4882, et en ce qu'il a déclaré 
éteinte par voie d'acquiescement une instance 
pendante devant la cour d'appel, alors qu'elle 
ne pouvaitdisparaîtrequeparun désistement 
contractuel : 

Attendu qu'un arrêté royal, en date du 
12 février 4879, a remis à l'administration 
communale de Steyn-Ockerzeel la gestion de 
la fondation créée par la demoiselle Zeghers, 
en faveur de l'enseignement primaire; 

Attendu qu un arrêté de la députation per- 
manente du Brabant, en date du 7 décembre 
4881, a chargé un commissaire spécial de 
poursuivre au lieu et place du conseil com- 
munal de Steyn-Ockerzeel l'exécution du 
prédit arrêté royal ; 

Attendu que, par un second arrêté du même 
collège, en date du 42 avril 1882, le commis- 
saire spécial a été autorisé à ester en justice 
à cette fin ; 

Attendu que Taction intentée par le com- 
missaire spécial a été repoussée par un juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 47 décembre 4883; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que, le 44 janvier 1884, le commissaire 
spécial a relevé appel du jugement rendu par 
le tribunal civil de Bruxelles et qu'il a été 
autorisé, le 26 mars suivant, par la députa- 
tion permanente, à ester en justice h l'effet de 
soutenir le bien-fondé de cet appel ; 

Attendu que l'arrêté royal du 9 Janvier 
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4885, slatuanl sur le recours formé par ie 
conseil communal contre les deux résolutions 
de la députalion permanente du 7 décembre 
1881 et du 12 avril 1882, a disposé dans les 
termes suivants : 

« Les résolutions prémentionnées sont an- 
nulées en tant qu'elles auraient autorisé 
M. Van Becelaere à interjeter appel, en qua- 
lité de commissaire spécial, du jugement à 
intervenir dans raction qu'il était cliargé d'in- 
tenter au nom de la commune de Steyn-Ocker- 
zeel; en conséquence, Tautorisation d'inter- 
jeter appel du jugement du tribunal civil de 
Bruxelles ne pourra être demandée que par le 
conseil communal, sans préjudice à Tarti- 
cle 150 de la loi du 50 mars 1886 » ; 

Attendu que Tarrêt attaqué, se basant sur 
cet arrêté royal dont il reproduit la teneur, 
décide que Tappel interjeté par le commis- 
saire spécial a été réduit à néant, et que, par 
suite, l'administration communale de Sieyn- 
Ockerzeel a pu mettre fin à l'instance en 
acquiesçant au jugement; 

Attendu que l'acquiescement est un acte 
unilatéral qui rend l'appel non recevable et 
qui empêche le juge d'appel de se saisir de 
la connaissance du litige; 

Attendu que quand un appel a été réguliè- 
rement formé, la connaissance du litige est 
dévolue au juge d'appel, et qu'il faut, dansce 
cas, pour mettre fln à l'instance, un désiste- 
ment contractuel offert par l'un des plaideurs 
et accepté par l'autre; 

Attendu que la question desavoir si l'appel 
interjeté par le commissaire spécial était va- 
lable ou non a été explicitement soumise à la 
cour d'appel par les conclusions des parties, 
et que la cour l'a tranchée négativement en 
invoquant l'arrêté royal du 9 janvier 1885 ; 

Attendu que le demandeur en cassation 
conteste la légalité de cet arrêté qui, d'après 
lui, est contraireà l'article 148 de la loi com- 
munale, et soutient, en conséquence, que 
l'appel interjeté par le commissaire spécial est 
resté debout ; 

Attendu que ce moyen n'est pas nouveau, 
puisqu'il remet en question le point de droit 
qui a été jugé par la cour d'appel ; 

Qu'il est donc recevable ; 

Attendu que l'intention du gouvernement 
a été, lorsqu'il a pris l'arrêté du 9 janvier 
1885, d'annuler avec effet rétroactif les auto- 
risations qui auraient pu être données au 
commissaire spécial à l'effet d'interjeter appel, 
et de mettre ainsi l'appel à néant; 

Attendu que l'article U8 de la loi commu- 
nale (abrogé par la loi du 50 décembre 1887) 
dispose que toute commune doit, pour ester 
en justice, se pourvoir de l'autorisation de 
la députation provinciale, sauf le recours au 
roi en cas de refus d'autorisation ; 



Attendu qu'il résulte de la teneur de cette 
disposition que les communes avaient autre- 
fois besoin d'une autorisation pour ester en 
justice, mais non pour faire des actes conser- 
vatoires ou interruplifs de la prescription et 
des déchéances, non plus que pour interjeter 
un appel ; 

Que, dès lors, l'appel relevé le 1 1 janvier 
1884 par le mandataire légal de la commune 
était valable et qu'il a eu pour effet de saisir 
la cour d'appel, indépendamment de toute 
autorisation, sauf l'obligation qui Incombait 
à la commune, le cas échéant, de se pourvoir 
d'une autorisation pour plaider en instance 
d'appel; 

Attendu qu'il n'entrait pas dans les attri- 
butions de l'autorité administrative de dessai- 
sir la cour d'appel de la connaissance d'un 
litige dont elle était légalement saisie en verta 
d'un appel formé par une personne qualifiée 
à cet effet ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 148 de 
la loi communale n'admet le recours au roi 
que lorsque la députation permanente a re- 
fusé l'autorisation que sollicitait la commune, 
mais qu'il ne confère pas au roi le pouvoir 
de rétracter une autorisation régulièrement 
accordée ; 

Attendu que l'autorisation est un acte de 
tutelle administrative qui habilite déflnitive- 
ment la commune à ester en justice, et qu'une 
fois donnée, elle ne peut être retirée, ainsi 
que l'a constamment jugé le conseil d'Etat de 
France; 

Attendu, dès lors, à supposer qu^une au- 
torisation fût nécessaire à la commune pour 
interjeter appel, que le gouvernement n'a pu, 
sans excéder ses pouvoirs, rétracter celle 
qu'elle avait obtenue par l'intermédiaire du 
commissaire spécial ; 

Attendu, d'ailleurs, que le gouvernement 
n'a pas annulé la délibération en date du 
26 mars 1884, par laquelle la députation per- 
manente avait ratifié l'appel interjeté par le 
commissaire spécial et habilité ce dernier à 
soutenir le bien-fondé de son appel ; 

Attendu que cette délibération n*ayant pas 
été annulée, il est impossible d'admettre que 
l'arrêté royal du 9 janvier 1885 ait eu quel- 
que influence sur la validité de l'appel qu'elle 
avait pour objet de régulariser; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
l'arrêt attaqué, en se basant sur l'arrêté royal 
du 9 janvier 1885 pour admettre la nullité de 
l'appel interjeté par le commissaire spécial et 
pour en induire, par voie de conséquence, 
qu'un simple acquiescement a snflB pour 
mettre fin, dès le 5 juin 1885, à Pinstanee 
engagée entre la commune et la fabrique de 
Sleyn-Ockerzeel, a contrevenu à l'article \Ai< 
de la loi du 50 mars 1836, aux articles 402, 
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405 et 470 du code de procédure civile et à 
Tarticle i07 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d*appel de Gand. 

Du 7 juin 4888. - l'* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — PL MM. Duvivier, 
Heyvaert, Bilaut et De Lantsheere. 



â« CH. — 11 jaln 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Jugement par 
DÉFAUT. — Signification. — Domicile élu. 

La signification d'un jugement par défaut est 
valablement faite au domicile élu dans Var- 
rondissement par le prévenu mis en liberté 
provisoire, (Code d'inst. crim., art. 487; 
loi du 20 avril 4874, art. 42.) 

(VAN HECKE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 46 avril 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 68 et 69, n^ 8, du code 
de procédure civile, 487 du code d'instruc- 
tion criminelle et 12 de la loi du 20 avril 
4874, en ce que Tarrêt décide implicitement 
que la signification d*un jugement par défaut 
peut être valablement faite à domicile inconnu, 
alors que le prévenu a fait élection de domi- 
cile et indiqué le lieu de sa résidence : 

Attendu qu'en vertu de Félection de domi- 
cile faite par le demandeur au parquet du 
procureur du roi, conformément à Tarticle 42 
de la loi du 20 avril 4874, toutes les notifi- 
cations ont pu légalement se faire au parquet; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 juin 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf, 
M. Bosch, avocat général. 



â« CH. — 11 Juin 1888. 

TAXE COMMUNALE DIRECTE. —Récla- 
mation. — Appel. 

Est sujette à appel la décision d^une députation 
permanente sur une réclamation en matière 
d^une taxe communale présentant de l'ana- 



logie avec la patente (4). (Loi du 22 juin 
4877, art. 44.) 

(panaux, — c. la commune de mont-sainte- 

ALDEGONDE.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente du Hainaut, du 2-1 février 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que Farticle 44 de la loi du 22 juin 
4877 ouvre le droit d'appel contre les déci- 
sions des députations permanentes en matière 
de taxes provinciales ou communales de so- 
ciétés anonymes; 

Que cette disposition, comme le prouvent 
les discussions auxquelles elle a donné lieu 
et les modifications que sa rédaction a subies, 
n'a en vue, il est vrai, que les impositions 
provinciales ou locales qui présentent de 
Tanalogie avec la patente, mais que la taxe 
dont la légalité est contestée dans la cause, 
doit être assimilée à la patente; 

Qu'en effet, la commune de Mont-Sainte- 
Aldegonde a été autorisée, par arrêté royal 
du 27 janvier 4887, à établir, pour le terme 
d'une année, un impôt maximum de 7 francs 
par hectare de concession houillère sur son 
territoire; que cette taxe, qui a pour base 
l'étendue de la concession houillère, est pré- 
levée à raison de l'exercice d'une profession ; 

Attendu que cet impôt est réclamé, dans 
l'espèce, à une société anonyme, et que, dès 
lors, la décision de la députation perma- 
nente pouvait être frappée d'appel ; 

Attendu que le recours en cassation n*est 
autorisé que contre les décisions en dernier 
ressort; que le demandeur n'a pu se pour- 
voir, omisso medio, contre une décision sus- 
ceptible d'être attaquée par la voie de l'appel ; 
que le pourvoi est donc non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 44 juin 1888. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Maldeghem. — tond, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



â« cH. — 11 juin 1888. 

FRAIS. — Solidarité. — Subornation 
DE témoins. 

Les délits de faux témoignage et de subornation de 
témoin constituant des infractions distinctes. 



(4) Cass., 15 juin 1885 (Pasic, 188S, 1, 183). 
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leurs auteurs, compris dans une même pour- 
mte, ne peuvent être condamnés solidaire- 
ment aux frais (1). (Code pén., arl. 50.) 

(maby.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du â mai 1888, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen soulevé d'office 
et pris de la violation de Tarticle 50 du code 
pénal, en ce que Tarrêt attaqué a décidé que 
les délits de fonx témoignage et de suborna- 
tion de témoin ne constituent qu'une môme 
infraction, en prononçant la solidarité quant 
aux frais : 

Attendu que le Jugement qui a déclaré 
Preudhomme coupable de faux témoignage en 
faveur du demandeur, et celui-ci coupable de 
subornation de témoin, les a condamnés soli* 
dairement aux frais; 

Que l'arrêt dénoncé a confirmé ce Jugement 
quant aux frais ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires que la subornation de témoin est un 
délit sul generisy qui constitue une infraction 
distincte du délit de faux témoignage; 

Qu'il suit de Ik qu'en prononçant la soli- 
darité quant aux frais, l'arrêt attaqué a con- 
trevenu à l'article 50 susvisé; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que, pour Je surplus, la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits légalement 
déclarés constants; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège pour la ven- 
tilation des frais. 

Du H juin 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Casier. — 
Concl. conf. M. Bosch, avocat général. 



i'« eu. — 14 Jain 1888. 
TAXE COMMUNALE DIRECTE. — Centimes 

ADDITIONNELS AUX IMPÔTS DE l'EtAT. — 
RECOUVHEMEftT. — RECEVEUR COMMUNAL. 

Les centimes additionnels aux contributions de 
rEtat, que les communes sont autorisées à 
percevoir, peuvent être recouvrés directe- 



(t) Liège, 4 juillet 1868 (Pasic, 1868. il, 314); 
Bruxelles, 11) mars 1S76 (ibid., 1876, II, 307); 
Nypels, Ufjislation criminellf, t. II, p. 198; cass. 



meid par le receveur communal (2). (Loi du 
30 mars 1836, art. 438.) 

Première espèce. 

(dEBOUNY, — C. DESNBUX ET LA VILLE DE 
VERVIERS.) 

Pourvoi contre un jugement, rendu le 
iâ août 4887, par la justice de paix de Ver- 
viers. {Belg. jud., t. XLVI, p. 174; Rem 
communale, 4888, p. 165.) 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

(( Le pourvoi consiste à prétendre que le 
receveur communal n'a pas qualité pour réca- 
pérer par voie de contrainte des centimes 
communaux additionnels à des contributions 
directes de FEtat. 

(( n se fonde au principal sur la violation 
de Tarticle 438 de la loi communale, et le 
jugement attaqué demande avec raison quelle 
est la portée de cet article. Â-t-il pour objet 
de désigner le fonctionnaire compétent (re- 
ceveur de l'Etat ou de la commune), ou bien 
ne se propose-t-il pas plutôt de tracer les 
règles de la procédure à suivre pour le re- 
couvrement? 

(( A cet égard, le jugement fait observer 
avec infiniment dVpropos que l'article 458 
est dominé par Târticle 124, aux termes do- 
quel <( le receveur est chargé, seul et sous 
« sa responsabilité, d'effectuer les recettes 
tt communales ». 

« Ces recettes sont versées ainsi, sans 
ex(?eption aucune, entre les mains de cet 
agent et forment un fonds commun dont il 
devient comptable, sous la garantie d'uo 
cautionnement déterminé. 

« Lors donc qu'un receveur de l'Etat per- 
çoit des centimes additionnels pour compte 
de la commune, c'est à la caisse communale 
qu'il est tenu de les verser et, par ce fait, il 
devient, relativement à ces deniers, le délé- 
gué du receveur communal qui l'en dé- 
charge. 

(( Le demandeur, aprôs avoir Isolé ainsi 
l'article 138 de la manutention des recettes 
communales prises dans leur ensemble, lui 
donne ensuite un sens restrictif et prohibitif 
que, assurément, il ne saurait revêtir; il 
suppose qu'il implique virtuellement une dé- 
fense, pour le receveur communal, de pour- 
suivre, même quand il y est autorisé par le 
conseil communal, le recouvrement d'aucun 
centime additionnel au profit de la commune. 



française, 19 juin 1857 (D. P., 18îr7, I, 373). 
(% Contra : Journal dêt triftunauXj 4887, n» 407; 
Retue de l'administration, iS9l, p. 475. 
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bien que cet article puisse également s^inter- 
prëter en sens opposé. Pour y arriver plus 
facilemeot, il remonte à la lotdeiSâi (19 juil- 
let) dont le système» (goute-t-il, a fonctionné 
jusqu'en 1836, et que Tarticle 158 n*a fait 
que maintenir ; mais il oublie d'ajouter dans 
quelles conditions cette perception a été con- 
fiée aux receveurs de TËtat; c'est, bien 
entendu, à la condition de la simultanéité de 
cette double perception. Tune au profit de 
TËtat, l'autre au profit de la commune. 

« Art. 15 (loi de 4821). Ces centièmes 
« additionnels seront perçus par les employés 
a de TEtat, en même temps que le principal. 

a Art. 16. En tant que nous accorderons à 
« quelques communes des centièmes addi- 
« tionnels sur des accises qui en seront 
tf jugées susceptibles, ils seront perçus nmiU-' 
« tanément par les employés de l'Etat. » 

« Ce qui a frappé la raison du législateur, 
c'est cette simultanéité de deux impositions 
assises sur une même base, se présentant à 
la fois, l'une accessoire^à l'autre, et la facilité 
de les percevoir en même temps par une 
même main. 

« Les communes », disait l'Exposé des 
motifs, a obtiennent la rentrée de leufs impo* 
« sitions, par l'intermédiaire de Tadminis- 
« tration de l'Etat, d'une manière très peu 
« coûteuse. 

a Les habitants se trouvent par là affran- 
« chis de l'observation des formalités en 
« double, et quand ils ont satisfait aux obli- 
tt gâtions imposées par les lois de l'Etat, du 
« même coup ils ont également acquitté leur 
tt dette envers la commune. » (NooaDziEx, 
Verslag der handelingen, 1820-1821, Bijla- 
gen, p. 757.) 

« Les écritures s'en trouvent simplifiées, 
les frais de perception réduits et le paye- 
ment rendu plus facile. Le receveur de l'Etat 
devient ainsi un auxiliaire de la commune 
pour un ordre de recettes déterminé. 

a Mais ce serait une erreur de croire que 
lorsque cette simultanéité, dont parle la loi, 
ne se présente pas, lorsque l'imposition n'a 
été établie qu'au cours même de l'exercice, 
postérieurement à la délivrance des extraits 
du rôle des contributions de l'Etat, il serait 
interdit au conseil communal de charger son 
receveur de sa perception; Farticle 158 n'y 
fait pas obstacle et, pour qu'il en fût autre- 
ment, il en devrait contenir une disposition 
d'autant plus expresse, que ce comptable. 



(1) SBRESIA. Droit dé police des coneeil» commu- 
naux, n* SS3. ■ Le roi des Pays-Bas aTait compétence 
pour réglementer toutes matières, pounru que ses 
actes ne fussent pas contraires aux lois. • 

M. Ddmobtikr, Rapport de 1834, au nom de la 



comme il vjent d'être dit, puise, dans Tarti- 
cle 121, le pouvoir d'effectuer toutes les re- 
cettes communales. 

« Et lorsque le demandeur avance que, 
sons le régime précédent, la loi n'a Jamais 
été différemment appliquée, il semble ne pas 
se rendre un compte bien exact du régime 
qui prévalut dans la pratique, comme il sem- 
ble ignorer les dispositions arrêtées par le 
gouvernement de cette époque pour assurer 
la perception de ces centièmes additionnels 
au profit des communes. 

(( La coursait quelle latitude la loi fonda- 
mentale avait conférée au roi en cette ma- 
tière (art. 155). « Le roi a, en tout temps, le 
« droit de requérir sur l'administration des 
« autorités locales telles informations, et de 
tt faire, à cet égard, telles dispositions qu'il 
« trouvera nécessaires (1).)) 

Dbû^ l'étendue de ce pouvoir, il porta, 
en 1826 (10 novembre), un arrêté ayant pour 
objet de mettre la perception des centimes 
communaux sur les accises en harmonie avec 
celle du principal de l'Etat. Après avoir auto- 
risé les communes à cette fin, il ajoute que 
la perception en pourra être confiée aux em- 
ployés à nommer par elles (n"" 5) ; bien plus, 
les communes conservent la surveillance des 
brasseries et règlent le service de leurs em- 
ployés (no 5). 

« Ainsi, en exécution de l'article 16 de la 
loi du 12 juillet 1821, qu'il vise dans le 
préambule, le gouvernement autorise la per- 
ception des additionnels communaux par des 
employés désignés par la commune. D'où il 
ressort que cet article, bien qu'il énonce que 
ces centimes seront perçus simultanément 
par les employés de l'Etat, ne fait aucunement 
obstacle à ce que cette perception soit confiée 
à des comptables communaux. 

« Ce système, et ici nous ne faisons qu'em- 
ployer le langage du demandeur lui-même, a 
fonctionné sans inconvénient jusqu'en 1856, 
et notre article 158 n'a fait qu'en assurer le 
maintien. 

(( Il reçoit ainsi d'une pratique adminis- 
trative, appuyée sur des arrêtés dont la léga- 
lité n'est pas contestée, une Interprétation 
bien difficile à renverser. 

« Quel motif, d'ailleurs, y eût-il eu de res- 
treindre les attributions du receveur com- 
munal et de lui interdire une sorte de 
recettes, qui, en définitive, doivent entrer 
dans sa caisse par le canal d'un comptable 



section centrale, sur la loi du 30 mars 1S36. « La loi 
fondamentale avait laissé au souverain le pouvoir de 
régler, par des arrêtés, les institutions provinciales 
et communales. • 
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de TEtat. Si la commune est souveraine en ce 
qui concerne rétablissement de ses impôts, 
sous l'autorisation, bien entendu, du chef de 
l'Etat, comment ne le serait-elle pas relative- 
ment à des dispositions toutes secondaires 
d'administration intérieure, qui rentrent dans 
ses attributions et qui n'en sont qu'une suite 
naturelle? 

« Art. 75 (loi communale). Le conseil 
« règle tout ce qui est d'intérêt communal, n 

« Art. 78. il fait les règlements commu- 
te naux d'administration intérieure. » 

« Ici ce sont les contribuables eux-mêmes 
qui veulent s'imposer pour quelque objet qui 
intéresse leur association particulière; en 
quoi l'intérêt général se trouverait-ii lésé de 
ce que les redevables vidassent leurs mains 
dans la caisse communale, de préférence à 
celle de l'Etat? 

« Et, sll était démontré qu'il en coûte 
moins à la commune d'opérer cette recette 
directement par sps préposés, quelle consi- 
dération pourrait prévaloir à {'encontre? (Loi 
du 25 mai 4858, art. i""'.) Des résolutions de 
cette espèce n'étendent pas leurs effets en 
dehors des limites de la commune. 

« Sans doute, tout ce qui touche k l'éta- 
blissement de la taxe et aux formes de la pro- 
cédure est du domaine de la loi et déterminé 
par elle; c'est à quoi pourvoit le dit arti- 
cle 138, lorsqu'il prescrit le recouvrement 
conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au profit de l'Etat; 
c'est pour ce motif également que ces addi- 
tionnels constituent autant d'impositions di- 
rectes, assujetties à des rôles, exigibles par 
douzièmes, que le recouvrement s'en effectue 
par voie de contrainte et que les réclamations 
sont jugées par la juridiction administrative. 
Ce serait, par exemple, contrevenir à la loi 
que de déclarer dans un règlement que le 
recouvrement de ces additionnels pourra 
être poursuivi en justice réglée. 

« Que tel soit effectivement le sens de la 
loi, nous en trouvons une preuve bien con- 
vaincante dans une autre loi du 7 mai 1877, 
laquelle, par son article 46, règle le recou- 
vrement des frais occasionnés par les travaux 
de curage et d'entretien des cours d'eau non 
navigables. 

(1) 13 octobre 1871. Circulaire da ministre de Tin- 
térieur (M. Kerryn). « D*après les instructions de 
M. le ministre des finances, les administrations com- 
munales devront, à l'avenir, faire connaître en sep- 
tembre et en octobre les centimes additionnels à 
percevoir à leur profil, au moyen des rôles des con- 
tributions directes de l'État. 

... « Le ministre des finances a autorisé le direc- 
teur à clôturer les rôles au 15 novembre, sans se pré- 
occuper des centimes additionnels dont vous ne lui 



« De même que l'article 458 de la loi com- 
munale, son article 16 dispose que les coti- 
sations, après avoir été rendues exécutoires 
par la députation permanente, sont recou- 
vrées conformément aux règles établies pour 
la perception de l'impôt au profit de l'Etat. 

« Est-ce à dire que la perception en sen 
faite par les receveurs de l'Etat ? 

(f Nullement; car la proposition en ayant 
été faite, à la chambre des représentants, par 
M. Tesch(20 février 4877), le ministre de 
l'intérieur (M. Delcour) s'y opposa formelle- 
ment, en faisant observer que si cette per- 
ception doit s'effectuer d'après les règles éta- 
blies en matière de contributions publiqoe.^^, 
elle ne peut néanmoins avoir lien que par 
l'intermédiaire des receveurs communaux. 
« 11 s'agit, en effet », ajouta-t-il, « de dé- 
« penses faites par les administrations lo- 
« cales, à charge de riverains ; le reconvre- 
a ment de ces dépenses constitue, en réalité, 
« une recette communale et, par conséquent, 
« il doit être poursuivi par le receveur corn- 
« munal, conformément aux articles itîi et 
« 458 de la loi du 50 mars 1856. 

<( Il me parait qu'il ne peut y avoir aucun 
« doute à cet égard. » (Pasin., 1877, p. 95, 
note 5.) 

« Assurément, ces taxes de curage ne 
constituent pas des additionnels au profit de 
la commune, mais bien une contribution 
principale, indépendante d'aucune autre au 
profit de l'Eut; cependant, le point en litige, 
quel est-il ? si ce n'est de déterminer, dans 
l'article 158 de la loi communale, le sens de 
ces mots : « conformément aux règles éla- 
« blies pour la perception des impôts au 
(( profit de l'Etat. » Ces termes équivalent-ils 
à une exclusion du receveur communal? Ils 
l'excluent si peu, répond la loi de 1877. qne 
ce comptable seul a qualité pour percevoir 
les taxes de curage; ils se restreignent, eu 
conséquence, au mode de recouvrement, aux 
formes administratives, ainsi qu'à la procé- 
dure et à la compétence, comme le décide 
très judicieusement le jugement attaqué. 

« Il n'y a donc pas lieu de s*étonner que 
la pratique administrative se soit toujours 
conformée à cette interprétation (4). 

« Tout récemment encore, un arrêté royal 

auriez pas signalé rétablissement avant cette date.- 

... ic Les centimes additionnels commonain dont 
la notification n*aurait pas été faite au directeur avaat 
le iS novembre, ne pourront être perçus que par le 
receveur communal, au moyen de rôles spéciaui. « 

Cette instruction fut rappelée par le ministre de 
l'intérieur (M. Delcour), le Si septembre 4873. 

Circulaire du ministre des finances (M. Beernaeri). 
du !•' octobre 4886, S <^*- 

M. RiCHALD, Histoires des financés pubUifuss di la 
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du 46 mai 1888 a pareillement autorisé le 
(conseil communal de Roisin (Hainaut) à faire 
percevoir, par le receveur communal, une im- 
position de iâ centimes additionnels au prin- 
cipal des patentes. (Moniteur du %1 mai.) 

« A ces autorités, si considérables par 
elles-mêmes, vient s'ajouter celle tirée de 
l'application que reçoit la loi de 1824, dans 
les Pays-Bas; là aussi la loi communale 
(art. 265) prescrit le recouvrement des addi- 
tionnels aux contributions directes par les 
receveurs de FEtat, simultanément avec 
celles-ci; et« cependant, jamais on n y a mé- 
connu le droit pour les communes de les 
percevoir directement. Un habitant d'Ams- 
terdam, en 4858, avait pareillement refusé le 
payement de ces centimes au receveur com- 
munal qui les lui réclamait, mais il succomba 
dans son opposition devant le tribunal civil ; 
il i^e pourvut en cassation, et, par arrêt de la 
haute cour, du 21 octobre 4859, conformé- 
ment aux conclusions du ministère public, 
son pourvoi fut rejeté. (Weekblad van het 
regf, n^ 21 H.) Il semble que, depuis lors, la 
question ne s'est pas représentée, car les re- 
cueils judiciaires ne mentionnent aucune 
nouvelle décision. » 



Rejet. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi : violation de l'article 158 de la loi 
communale; fausse interprétation et fausse 
application de l'article 421 de la même loi; 
violation des articles 4"' et 2 de la loi du 
25 mai 4858; violation de l'article V' de la 
loi du 29 avril 4819, contenant des disposi- 
tions propres à assurer le recouvrement des 
impositions communales, et de l'article 15 de 
la loi du 42 juillet 1824 ; violation de l'arti- 
cle 7 de la loi du 5juil)et 1871, modifiant des 
lois d'impôts, et de l'arrêté royal du U dé- 
cembre 4872, en ce que le juge de paix de 
Verviers a reconnu erronémeni, par le juge- 
ment dénoncé, la compétence du receveur 
communal pour récupérer, par voie de con- 
trainte, les centimes additionnels commu- 
naux : 

Attendu qu'aux termes de l'article 421 de 
la loi du 50 mars 1856, le receveur communal 



Béigique; mémoire couronné le 8 mai 188!2. (Acadé- 
mie royale, Mémoires, 1884, t. XLVI, p. 656.) 

« A Bruxelles et dans d'autres communes, l'impôt 
cadastral et les centimes additionnels aux patentes 
se perçoivent directement par le receveur commu- 
nal. M 

II est sans exemple, ajouterons-nous, qu'aucune 
députation permanente ait jamais refusé son appro- 



est chargé seul, et sous sa responsabilité, 
d'effectuer les recettes communales; que 
cette disposition est générale et ne distinguo 
pas entre les diverses recettes ou imposi- 
tions dont le recouvrement est confié au re- 
ceveur; 

Attendu que le demandeur prétend trouver 
une exception à cette règle dans le § 1^' de 
l'article 138 de la même loi, portant que les 
centimes additionnels aux impôts de l'Etat 
sont recouvrés conformément aux lois sur la 
matière, c'est-à-dire, d'après la déclaration 
faite à la chambre, conformément à la loi du 
12 juillet 1821; 

Attendu que cette dernière loi dispose, 
dans son article 15, qu'il sera perçu, pour 
faire face aux dépenses communales, 5 cen- 
times additionnels sur le principal des im- 
pôts sur les propriétés bâties et non bâties, 
et sur le personnel, et autorise, en cas de 
besoin, la perception de deux autres cen- 
times additionnels sur les mêmes impôts, 
ajoutant, dans le § 5, que ces additionnels 
seront perçus par les employés de l'Etat, en 
même temps que le principal; 

Attendu que ce mode de perception, sui- 
vant le mémoire explicatif du projet de loi, a 
été institué pour éviter des frais aux com- 
munes, et à leurs habitants l'obligation de 
remplir de doubles formalités; que c'était 
donc une disposition toute de faveur prise 
dans l'intérêt unique des communes, et qui, 
par suite, n^avait pas le caractère d'une obli- 
gation rigoureuse ; 

Que cela résulte, d'ailleurs, du rapproche- 
ment de l'article 16 de la même loi du 
12 juillet 1821 et de l'arrêté royal du 10 no- 
vembre 4826; que l'article 16 précité, par- 
lant des centimes additionnels sur des accises, 
dit, comme l'article 15, qu'ils seront perçus 
simultanément avec ces impôts par les em- 
ployés de l'Etat, alors que l'arrêté royal de 
1826, relativement à la perception de ces cen- 
times, dit, dans son n^ 5, que cette percep- 
tion, pour autant que les administrations 
communales le désirent, pourra être confiée 
aux employés nommés ou à nommer par ces 
administrations; que le concours des em- 
ployés de l'Etat constituait donc une simple 
faculté; 

Attendu que s'il en était ainsi sous le 



bation au compte de recettes des receveurs commu- 
naux, sons le prétexte qu'ils auraient perçu directe- 
ment des additionnels, en se substiiuantaux receveurs 
de l'Étal. Les arrêtés qu'elles rendent, à cette occa- 
sion, sont de véritables jugements administratirs qui 
liquident détinilivement la situation des comptables 
avec l'autorité de la chose jugée, sans recours pos- 
sible. 
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régime antériear à 1850, à une époque où la 
loi imposait la perception de 5 centimes au 
profit des communes, on eût compris que, 
pour en assurer le recouvrement, elle en 
chargeât exclusivement les receveurs de 
FEtat, à plus forte raison doit-il en être de 
même aujourd'hui; 

Attendu, en effet, que les communes, en 
vertu de notre droit constitutionnel et de la 
loi du 50 mars 1836, ont la souveraineté en 
ce qui concerne rétablissement de leurs im- 
pôts ; qu'elles peuvent supprimer les 5 cen- 
times obligatoires de la loi de 1821, comme 
elles ont le droit d'augmenter le maximum 
fixé par cette même loi, sauf, certaine limite 
dépassée, l'approbation de l'autorité supé- 
rieure; que, libres désormais d'établir leurs 
impôts, elles auraient acquis, si elles ne 
l'avaient déjà, le droit de les recouvrer tous 
indistinctement sans devoir recourir aux 
agents de l'Etat, dont l'intervention obliga- 
toire, en matière de centimes additionnels 
seulement, pourrait moins que jamais se jus- 
tifier; 

Qu'il suit de là qu'on ne peut voir dans le 
§ \» de l'article 158 de la loi de 1856 qu'une 
facilité accordée aux communes et non une 
mesure obligatoire; 

Attendu que cette interprétation de Parti- 
cle 158 est la seule qui soit en harmonie avec 
les articles 75 et 76 de la même loi, lesquels 
attribuent au conseil communal le droit de 
régler tout ce qui est d'intérêt communal et 
d'établir, changer ou supprimer les imposi- 
tions communales et les règlements y rela- 
tifs, c'est-à-dire leur mode de perception ; 
qu'elle est aussi celle que lui a donnée à 
plusieurs reprises le gouvernement lui- 
même; 

Attendu, en effet, que des circulaires du 
département de l'intérieur du 15 octobre 
1871 et du 21 septembre 1872 portent que si 
les administrations communales n'ont pas 
fait parvenir avant le 15 novembre, aux 
agents de l'Etat, les éléments nécessaires à la 
formation des rôles pour le recouvrement de 
leurs centimes additionnels, elles seront obli- 
gées d*y procéder elles-mêmes, par leurs re- 
ceveurs, au moyen de rôles spéciaux, et que 
divers arrêtés royaux, en autorisant cer- 
taines communes à percevoir des centimes 
additionnels à des impôts de l'Etat, ont même 
prescrit que le recouvrement s'en ferait par 
les receveurs des communes; 

Attendu que le demandeur invoque vaine- 
ment la loi du 25 mai 1858, l'article 7 de la 
loi du 5 juillet 1871 et l'arrêté royal du 
14 décembre 1872; que ces lois et arrêté, 
en fixant le tantième à retenir par les rece- 
veurs de l'Etat sur les centimes additionnels 
des communes, et en déterminant les forma- 



lités à remplir, ne disposent, en effet, que 
pour le cas où le recouvrement leur est con- 
fié, et n'ont pas la portée absolue que leur 
donne le pourvoi ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le jD{[e- 
ment attaqué, en déclarant régulière et vala- 
ble la contrainte décernée contre le demas- 
denr par le receveur communal de Verviers, 
en recouvrement des centimes additionnels 
votés par la commune, n'a pas contreveno 
aux textes invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juin 1888. — 1" ch.— Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mesdacb deterKiele, 
procureur général. — PL MM. Woesie et 
Dupont (du barreau de Liège). 

Deuxième espèce. 

(commune de SAINT-GILLES, — C. PHILIPPAKT.) 

Par délibération du 8 novembre 1886, le 
conseil communal de Saint-Gilles a établi une 
taxe de 50 centimes additionnels au princi- 
pal des contributions foncière et personnelle 
pour deux années (1886 et 1887). 

L'article 4 de cette résolution porte que, 
« vu l'époque avancée de l'année, la percep- 
tion pour l'année 1886 devra se faire parles 
soins du receveur communal ». 

Un arrêté royal du 26 novembre ayant ap- 
prouvé l'établissement de la dite taxe, le rôle 
dressé par le collège échevinal fut déclaré 
exécutoire par la députation permanente, le 
22 décembre 1886. 

Le défendeur Philippart, avocat, après si- 
gnification d'une contrainte décernée par le 
receveur communal, y forma opposition et en 
obtint mainlevée du juge de paix d'ixelles, !e 
15 juillet 1887. (Joum. des tribunaux, 1887, 
p. 961.) 

Pourvoi par la commune. 

Arrêt qui prononce la cassation par les 
motifs repris dans l'arrêt qui précède. 

Du U juin 1888.— l'* ch. — Prés. M.Dc 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Me.sdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Duvi- 
vier. Van Meenen et Woeste. 



!'• CH. — 16 juin 1888. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Rectification 
d'état civil. — Appel. — Délai. 

Le délai accordé au procureur du roi, à fefd 
d'interjeter appel d'un jugement sur requête 
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en rectification d'actes de Vétat civU, à Voc- 
iwion duquel il s'est borné à donner son am, 
est de trois mois à dater du prononcé dujuge" 
ment (1). (Code de proc. civ., art. 858.) 

(PROCUaSDR GÉMiiRAL A GAND, — G. DK 
GHELLINCK DB WALLK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 45 décembre 1886. (Pasic., 
1887, II, 89.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur Tunique moyen déduit 
de la violation des articles 445, 444 et 858 
du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que, le délai d'appel 
pour le ministère public n'étant que de trois 
mois depuis le jour du jugement contradic- 
toire, rappel n'était plus recevable : 

Attendu qu'aux termes de l'article 445 du 
code de procédure civile, le délai pour inter- 
jeter appel est de trois mois à peine de dé- 
chéance; 

Qu'aucune disposition légale ne prescri- 
vant la signification au ministère public d'un 
jugement en matière de rectification d'actes 
de l'état civil, auquel il n'est intervenu que 
pour donner son avis, le délai de trois mois, 
lorsqu'il juge nécessaire d'en interjeter appel 
au nom de son office, doit courir à partir de 
la prononciation du jugement, à laquelle il a, 
du reste, assisté; 

Qu'en semblable procédure, le ministère 
public ne devient partie principale en cause 
que par son appel; d'où il suit que, jusqu à 
ce que cet appel ait été formé, l'on se trouve 
dans le cas prévu par l'article 858 du code 
de procédure civile, qui ouvre le délai d'appel 
à la date du jugement, sans faire exception 
pour l'appel du ministère public ; 

Attendu qu'il est constant en fait que, sur 
l'action dont le tribunal de première ins- 
tance de Gand a été saisi par une requête des 
défendeurs en cassation, tendant k obtenir la 
rectification de certains actes de l'état civil y 
spécifiés, le ministère public s'est borné à 
donner son avis conformément aux arti- 
cles 99 du code civil et 85 du code de procé- 
dure civile; et que le jugement ordonnant les 
rectifications demandées ayant été rendu le 
^i mars 1886, le procureur du roi de Gand 



(1) En matière de reetifieation de l'état ciTil, le mi- 
nistère puJblie a le droit d*agir d'office, toutes les fois 
que Tordre public y est intéressé. (Dijon, ^ juin 
1S70: Amiens, 48 août 1874; DOTRUC, Journal du 
minuitre public, art. S5â3, t. XXIV; Mémorial du 
niinu'.è-e public, v Atiei de l'étal civil, n^ 66 et suit. 



n'en a inteijeté appel, à titre de son office, 
que le !«' septembre suivant; 

Qu'en déclarant cet appel tardif, l'arrêt 
attaqué a donc fait une juste application de 
la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 4888. - i^ ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Biiaut, 
et Ad. Du Bois, du barreau de Gand. 

Du même jour, mêmes arrêts en cause de 
Morel de Westgaver et Van TIeghem de ten 
Berghe. 



^ CH. — 18 Jain 1888. 

MILICE. — Exemption définitive. — Infir- 
mités. — Chose jugée. 

Après une exemption définitive du chef d'infir- 
mités, passée en force de chose jugée, il n'est 
plus au pouvoir du conseil de revision d^ac- 
corder au même milicien une exemption pro- 
visoire. (Lois sur la milice, art. 29 et 82.) 

(gouverneur du HAINAUT, — C. LIÉNARD.) 

20 mars 1888. — Décision du conseil de 
milice du Hainaut, qui exempte définitive- 
ment le défendeur du chef dUnflrmilés cons- 
tatées. 

Cependant, et vraisemblablement par suite 
d'une erreur involontaire, ce milicien n'en 
fut pas moins désigné pour le service par le 
conseil de milice de Soignies. 

Appel du commissaire d'arrondissement, 
suivi d'une décision du conseil de revision 
qui, celte fois, n'accorde plus à l'intéressé 
qu'une exemption d'une année, à raison d'in- 
firmités physiques. 

Pourvoi par le gouverneur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — \u le pourvoi; 

Attendu que le conseil de revision de la 
province du Hainaut, par décision du 20 mars 
1888, a exempté définitivement le milicien 
Liénard pour infirmité constatée; 



Coturà: Bruxelles. âS mai 4885, PasIC, 1886,11,288.) 
Cette interrention est recevable en tout eut de 
cause; spécialement, il peut interjeter appel d*un 
jugement à roccasion duquel il s'est borné k con- 
clure. (Cass., S mai 188t. Pasic, 4881, I. S30; 
supra, p. i3.) 
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Attendu qae le dit conseil a ainsi épuisé sa 
juridiction et que l'appréciation de ia capa- 
cité physique de ce milicien ne pouvait plus 
lui être soumise ; que c'est donc à lort et en 
opposition avec le principe de ia chose jugée 
que, le !«' mai suivant, il a prononcé en fa- 
veur du même milicien une exemption d^une 
année; 

Par ces motifs, casse.... 

Du i8 juin 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. -- Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl conf. 
M. Bosch, avocat général. 



â* CB. — 18 juin 1888. 
MILICE. — Exemption provisoire. — 

POURVOYANCE. 

La dispense provisoire, du chef de pourvoyant, 
acquiert un caractère définitif, dès que le 
milicien cesse d'appartenir à l'une des quatre 
levées les plus récentes {{\. (Lois sur la 
milice, art. 29.) 



(gouverneur du hainaut, - 
consorts.) 



c. vienne et 



Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 16 avril 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moven de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 27, 
§ 4, de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt 
attaqué exempte un milicien définitivement, 
au lieu de l'exempter pour une année, comme 
indispensable soutien de sa mère veuve, 
parce qu'il a déjà été ajourné successivement 
en 1885, 1886 et 1887 : 

Attendu que si, d'après Farlicle 27, n' i, 
de la loi sur la milice, l'exemption du chef 
de pourvoyance est accordée seulement pour 
une année, il résulte des articles 45 et 19 de 
la même loi que les miliciens qui, après avoir 
été successivement ajournés pendanitroisans, 
sont reconnus avoir droit à l'exemption pour 
la quatrième fois ne sont plus astreints à au- 
cune obligation de milice ; 



(1) Jauub. n» !275 et annexes, p. 744; Bernimo- 

UN, p. 90; PONCHON, p. 4K7. 

(2) Conr. cas*.. 13 janfier 4887 (Pasic, 4887» I, 
4o). Conlrà : cass., La Haye, 46 avril 4823 ( Versame- 
ling, art. 4024). Le tribunal de Bruxelles a toujours 
reconnu à l'administration le droit d'agir directe- 
ment contre toutes les parties qui ont figuré dans un 



Que, dans ce cas, l'exemption, de provi- 
soire qu'elle était, devient forcément défini- 
tive; 

Qu'en déclarant définitivement exempt le 
défendeur déjà ajourné en 1885, en 1886 et 
en 1887, l'arrêt attaqué, loin de contrevenir 
aux dispositions prérappelées, n'a donc \i\\ 
qu'en déduire les conséquences légales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juin 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Cond, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



CH. R&UNIES. — 20 juin 188S. 

ENREGISTREMENT. — Olvertcrb de cré- 
dit. — Complément du droit. — Débitecr. 

En cas de réalisation d'un crédit owert sur 
hypothèque, le complément du droit propor- 
tionnel ne peut être exi^é par Vaiministra- 
tion que du crédité seulement, à l'edcclmon 
du créditeur (%. (Loi du â2 frimaire an vu, 
art. 29 à 31 ; loi du 3^ mars 1873, an. 6 
et 8.) 

(société regny 't hoen. — c. l'administra- 
tion DE l'enregistrement.) 

Par un premier arrêt du 13 janvier 1887 
(Pasic, 1887, 1, 45), la cour de cassation 
avait décidé la question énoncée ci-dessus 
dans ce sens, et renvoyé la cause devant la 
justice de paix du premier canton de Bru- 
xelles, où tut rendu, en sens opposé, le juge- 
ment suivant : 

(t Attendu que les opposants reconnaissent 
que le crédit de 20,000 francs qu'ils ont ou- 
vert aux époux Ceulaers a été réalisé jusqu'à 
concurrence de 7,333 francs, mais prétendent 
que les droits supplémentaires d'enregistre- 
ment, afférents à cette réalisation, ne peuvent 
être poursuivis contre eux créditeurs, parce 
que, aux termes de ia loi duiâ frimaire an ^ii. 
les droits des actes civils et judiciaires em- 
portant obligation sont supportés par les 
débiteurs; que cette règle est absolue et con- 
serve toute sa force, dans le cas où Tobliga- 



acte. (4 août 1843, i**- mai 1844 et 15 juillet 4856. 
Moniteur du Notariat et de l'Enregis\remerU,\* année, 
1H56, |>. 347; 21 mars 1885, Pasic, Isa".. III, 130. 
cour de Liège, ^ fétrier 1887, ibid., 1887, II, 445.) 

En France, la jarisprudence est uoaaime dans le 
même sens. (Cass. franc., 19 janyier 1885, D. F , 
1885,1,3il) 
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lion ne prend naissance que par suite de l'ac- 
complissement d'une condition suspensive et 
qu'aucun texte de loi ne donne au fisc un re- 
cours contre les créditeurs ; 

tt Attendu que Fimpôt de Tenregistrement 
est une obligation indivisible, parce que, 
comme le dit l'arrêt de cassation rendu le 
15 janvier 1887, intervenu dans le présent 
litige, la formalité de l'enregistrement est un 
fait indivisible ; 

<( Attendu que cet impôt est dû par qui- 
conque pariicipe à une convention imposable, 
c est-à-dire par toutes les parties indistincte- 
ment et pour sa totalité, parce qu'il est indi- 
visible (art. 1221, n^" 5, et 122â du code 
civil); 

« Attendu que ce double principe se trouve 
d'abord inscrit dans ia loi elle-même de fri- 
maire an vu; que celte loi porte, en effet 
(art. 29, § 6), que les droits des actes à enre- 
gistrer seront acquittés par les parties, pour 
les actes sous signature privée, c'est-à-dire 
les actes passés directement par elles; et par 
le notaire, intermédiaire obligé des parties, 
pour les actes passés devant lui (art. 29, § 2), 
auquel cas la loi assure au notaire un recours 
indistinct contre les parties, pour les avances 
faites par lui (art. 50, § 1*'); 

tt Attendu que l'exception de l'article 51 
de la loi citée ne fait que confirmer ce double 
principe; que si, en effet, comme le pré- 
tendent les opposants, la règle générale est 
que les droits doivent être acquittés par les 
débiteurs, autrement dit les crédités, on ne 
conçoit pas que le législateur ait introduit, 
sous forme de condescendance dérogatoire, 
une disposition qui ne serait que là repro- 
duction de la règle commune et se confondrait 
avec elle ; 

« Attendu, d'autre part, que si le fait de 
Tenregistrement, comme l'affirme l'arrêt de 
cassation du 15janvier 1887, est indivisible; 
que si i*obligation de payement, qui en ré- 
sulte, est indivisible aussi dans le principe, 
il en faut conclure que l'impôt, la chose due, 
participe également de cette indivisibilité et 
conserve ce caractère après comme avant 
renregistrement; il en faut conclure encore 
qu'on a ton de distinguer, quant à leur ac- 
quittement, entre droits supplémentaires et 
droits provisoires, lesquels ne sont, tous les 
deux, qu'un seul et même impôt, né de la 
même cause juridique; il en faut conclure 
enfin que la condition de réalisation, dans 
l'espèce, suspend moins la débition de l'im- 
pôt que la fixation de son quantum ; 

« Attendu, en effet, qu'un crédit n'est ou- 
vert que pour être réalisé ; que la condition 
suspensive, si tant est qu'on puisse l'appeler 
ainsi, s'accomplit donc dès qu'une partie du 
crédit, si minime soit-elle, est touchée par 



le crédité, par la raison que la réalisation est 
un acte composé, le plus souvent de faits, 
successifs, cela va sans dire, mais>n*somme 
un acte unique, tant dans le sens juridique 
que dans le sens purement littéral du mot, et 
que. la seule restriction qu'il faille admettre 
est qu'il appartient au crédité de fixer lui- 
même la quotité de l'impôt, en 'arrêunt ou 
en accomplissante réalisation de son crédit; 

« Attendu que l'on objecte ici que le no- 
taire n'est pas tenu du supplément (arrêt du 
45 janvier 1887) et qu'on infère de là qu'il 
existe, entre droits provisoires et droits sup- 
plémentaires, une distinction qui comporte 
des règles différentes ; 

<( Mais attendu que cette exemption du 
notaire, quant à l'avance des droits posté- 
rieurs à l'enregistrement, est de droit com- 
mun; qu*en effet, le notaire, intermédiaire 
obligé entre le fisc et les parties contrac- 
tantes, ne doit faire l'avance que des droits 
immédiatement exigibles, par le motif que 
toute exception est de stricte interprétation; 

« Que l'obligation d'acquitter la dette d'au- 
trui n'est évidemment qu'une exception exor- 
bitante; qu'elle n'est imposée qu'à l'intermé- 
diaire et que, après l'enregistrement de 
Facte, Fintermédiaire disparaît; 

« Que cela est si vrai que, où les parties 
déclareraient dans Facte même réaliser ou 
avoir réalisé le crédit jusqu'à tel chiffre, le 
notaire devrait faire l'avance proportionnelle 
du supplément, comme il doit faire celle du 
provisoire, parce que la loi (art. 29) est for- 
melle, impérative et muette sur toute dis- 
tinction quelconque quant aux droits à 
acquitter; mais que, d'ailleurs, et sauf cette 
obligation exceptionnelle, le notaire n'est pas 
plus tenu par l'exécution du contrat que par 
le contrat lui-même, œuvre exclusive des 
parties, auxquelles il doit prêter son minis- 
tère ; 

(( Par ces motifs, déclarons les deman- 
deurs non fondés en leur opposition... 
(li juillet 1887. M. Antheunis, juge de paix.) 

Pourvoi par ia société, fondé sur la viola- 
tion des articles 29 à 51 de la loi du 22 fri- 
maire an vil et 110 de la Constitution, en ce 
que le jugement a décidé que, dans le cas de 
réalisation d'un crédit ouvert passé par acte 
notarié, Fadministration peut réclamer le 
supplément de droit d'enregistrement aussi 
bien au créditeur qu'au crédité. 

La loi, disait la demanderesse, n'énonce 
nulle part, ni implicitement, ni explicitement, 
cette prétendue règle que quiconque participe 
à une convention est débiteur par indivis des 
droits auxquels elle est soumise. L'article 29, 
auquel le jugement donne une extension qu'il 
l ne comporte pas, ne s'applique ni à tous le 
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actes sons seing privé, ni à tous le^ droits 
dus sur des actes authentiques. 

Relativement aux actes sous seing privé 
qui ne doivent être enregistrée que 8*il en 
est fait usage (art. 23), i*article 29 nHœpose 
d*obligation qu*à la partie qui requiert la for- 
malité. 

De même, en ce qui concerne les actes au- 
thentiques, ie notaire, après en avoir obtenu 
I*enregisirement, n'est pas tenu des supplé- 
ments de droit qui seraient dus. L'article 29 
ne règle la débition (fu droit que dans la me- 
sure de ce qui est dû au moment où la for- 
malité est donnée. 

La loi n'accorde pas au flsc les mêmes 
recours pour les suppléments de droits que 
pour les droits à payer avant Tenregistre- 
ment. Pour les premiers, c'est Tarticle 51 qui 
en règle la débition. 

Le procureur général présenta, à rencontre 
du pourvoi, les considérations suivantes : 

« Les actes d'ouverture de crédit sur hy- 
pothèque n'étaient, dans la loi de l'an vu, 
régis par aucune disposition spéciale; ils ne 
donnaient, au moment de Tenregistrement, 
ouverture qu'au payement d'un droit fixe, 
dans l'incertitude s'il en serait fait usage; 
quant au droit proportionnel, il ne devenait 
exigible que dans la suite, après réalisation 
du prêt; mais comme celle-ci s'opère le plus 
souvent par des actes ignorés de l'administra- 
tion, le trésor se trouvait frustré de recettes 
importantes. 

(( A l'exemple de la loi française du 25 avril 
1871 (1), la loi du 24 mars 1873 y a porté 
remède, en scindant le droit proportionnel 
en deux parties, dont la première, de 60 cen- 
times par 100 francs, est exigible au moment 
de l'enregistrement; le^complément de 80 cen- 
times est tenu en suspens Jusqu'après la 
consommation du prêt. 

Le payement de l'acompte ne présente 
aucune difficulté ; il est acquitté par le no- 
taire avant Taccomplissement de la formalité ; 
mais il n'en est pas de même du solde, qui ne 
devient Jamais exigible qu'après enregistre- 
ment* 

« Dans cette situation, quel est le devoir 
de Fadministration ? Chargée d'assurer le re- 
couvrement d'un droit dû au trésor, comment 
va-t-elle s'y prendre, à qui est-elle tenue de 
s'adresser? 

« Assurément pas au notaire, dont la mis- 
sion est terminée; tout le monde en tombe 
d'accord ; il n'y a de doute que relativement 
au créditeur; peut-il être recherché? La 
réponse dépend de l'interprétation à donner 



(1) liYON-CAEN el RenâOLT, Précis de droit com- 
mercial, t. 1«, n* 1401 i D. P., 1871, 4, »7. 



aux articles 29 à 31 de la loi de Tan vn. 

« De la combinaison des deux premiers 
ressort un des principes les plus importants 
de la loi, k savoir que, relativement à la débi- 
tion du droit, vis-à-vis de radmlnisiratlon, 
les parties en sont toujours tenues; que 
l'acte soit notarié ou sous seing privé, il 
n'importe; les droits, dit l'article 29, seront 
acquittés par les parties pour les actes soos 
seing privé; d'autre part, l'article 30 accorde 
aux officiers publics qui ont fait Tavance des 
droits dus sur les actes de leur ministère 
un recours contre les parties; d'où la consé- 
quence, dans ce dernier cas, que celte action 
récursoire est solidaire, lors même qu'en 
venu de la loi (code civ., art. 1593) ou de 
l'accord des parties, une seule d'elles en dût 
supporter la charge en définitive. 

« Nul doute, par conséquent, que si le no- 
taire a fait l'avance des 60 centimes par 
iOO francs dus au moment de l'enregistre- 
ment, il ne puisse les récupérer à son choix, 
aussi bien sur le créditeur que sur le cré- 
dité, sauf le recours éventuel du premier 
contre le second. Par conséquent aussi, an 
regard de la loi, comme de l'administration, 
le droit se prend tant sur l'un que sur l'autre 
des contractants. 

« Accorder aux officiers publics qui en 
ont fait l'avance un recours contre toutfô les 
parties, c'est un témoignage certain que 
toutes en sont tenues. Il est dans le plan de 
la loi d'entourer la perception du droit de 
toutes les garanties possibles, dans les limites 
de la raison et de 1 équité ; intervenir dans 
un acte sujet à enregistrement, stipuler et 
promettre, donner ouverture au droit, c'est 
s'obliger éventuellement à en payer le mon- 
tant, obligation si rigoureuse que, pour les 
actes de libéralité, le donateur lui-même en 
porte la responsabilité. (Cass. fr. , 2^ décembre 
1870, D. P., 1871,1,87.) 

« La loi récente du 24 mars 1873, loin 
d'abandonner ces principes, s'est proposé 
d'assurer mieux encore la perception régu- 
lière et Impartiale de cette imposition. (Mce 
tifs, Pasin., 1873, p. 62.) 

« On ne saurait donc faire un grief au 
Jugement attaqué de décider que l'impôt est 
dû par quiconque participe à un acte quel 
qu'il soit. Ce principe s'identifie si complète- 
ment avec la loi, qu'il n'en est que la repro- 
duction. 

La contestation ne surgit qu*à l'occasion 
du solde de 80 centimes à percevoir en cas 
de réalisation ; est-il interdit d'en poursuivre 
le payement contre le créditeur? On n'en 
saurait donner aucune raison plausible; non 
seulement il intervient dans la négociation, 
mais il y stipule des avanUges marqués, 
appréciables. Une ouverture de crédit con- 
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tient plus qu'une obligation unilatérale; elle 
engendre nécessairement des rapports réci- 
proques; outre Tobligation pour l'emprun- 
teur de rembourser, celle pour le créditeur 
de fournir le crédit stipulé, une somme est 
promise avec engagement de la verser à pre- 
mière réquisition (cass., 42 décembre 4844, 
Jurisp. de Belg., 4843, 1, 78, et 27 décembre 
1862, ibid,, 1862, I, 458), sous condition 
suspensive, il est vrai, mais qui, en cas d'ac- 
complissement, rétroagit au Jour du contrat. 
(Cass., 24 novembre 1870, Pasic, 1871, I, 
32.) Les parties se trouvent alors dans la 
même situation que si elles avaient contracté 
purement et simplement. L'acte d'ouverture 
engendre ainsi deux obligations respectives : 
d'un côté une promesse de prêter, de l'autre 
celle de rembourser. Le créditeur est partie 
à l'acte, il y intervient comme débiteur éven- 
tuel, il promet et stipule en retour. 

« En cet état, un seul acte est présenté k 
la formalité et va devenir le vrai titre de per- 
ception ; la dette est collective, elle incombe 
aux deux parties, chacune d'elles est réputée 
y avoir un intérêt égal ; et comme l'acte n'est 
pas susceptible d'enregistrement partiel, les 
eJTets de cette indivisibilité ne se restreignent 
pas au payement de l'acompte seulement, ils 
se continuent au delà et s'étendent, par né- 
cessité de raison et identité de motifs, au 
complément lui-même, partie intégrante d'un 
même tout ; ce qui est vrai d'une section ne 
saurait être différent pour la totalité ; unique 
dans son principe, la dette, « quoique divi- 
« sible dans son exécution, conserve néan- 
« moins l'unité que lui donne l'obligation 
« unique dont elle dérive ; ses parts, insépa- 
« râbles de cette obligation, restent unies 
« par le lien qui leur est commun. » (Cass., 
ch. réuiiies.O juin 1876,Pasic., 1876,1,259.) 

« L'unité est dans la source de l'impôt... 
« ce n'est que dans les voies de perception 
« que la division s'opère. » (M. le procureur 
général Faider, ibid, p. 236.) 

« Ce que la dette, dans son unité, a été 
ab iniiio, elle continue de l'être dans la suite, 
aussi longtemps qu'elle subsiste; complément 
et acompte, procédant d'une même source, 
parties d'un même tout, ne sauraient avoir 
une nature différente; l'article 8 de la loi 
de 1875 le donne clairement à entendre, 
quand il dispose que, « en cas de réalisa- 
<i tion... du crédit, les perceptions... seront 
(( complétées »; rattachant ainsi, comme de 
raison, par un lien intime, les deux verse- 
ments et se plaçant, naturellement, au point 
de vue de l'intérêt du créancier; en dispo- 
sant de cette manière, en scindant le paye- 
ment en deux parties, elle n'a aucunement 
entendu leur attribuer un caractère différent, 
ce qui eût été contraire à la nature des 



choses ; s'il y a un motif de considérer le 
créditeur comme débiteur de l'acompte de 
60 centimes, le même motif persiste et le 
retient comme débiteur du solde; c'est la 
continuation et l'achèvement d'une presta- 
tion en cours; la loi n'a pas dit que, pour le 
complément, elle renonçait à avoir le crédi- 
teur pour obligé; et pourquoi l'eût-elle dit, 
pourquoi eût-elle bénévolement renoncé à 
cette garantie précieuse, en présence de la 
réciprocité des avantages stipulés par les 
deux contractants; pour quel motif ce re- 
cours qu'elle accorde au notaire, au premier 
cas, se le serait-elle interdit à elle-même pour 
le complément? 

(( Il n'y a pas deux actes présentés succes- 
sivement à la formalité, passibles chacun 
d'un droit distinct; son indivisibilité re- 
monte à la cause originaire de son exigibi- 
lité. « L'usage du crédit lui imprime des effets 
qui remontent à sa date. » (Cass., 24 no- 
vembre 1870, Pasic, 4871, I, 36.) Si bien 
qu'en cas d'augmentation ou de réduction 
du montant du droit, dans l'intervalle de la 
promesse et de sa réalisation, c'est la quotité 
établie à l'origine qui continue à servir de 
base. N'est-ii pas de rigoureuse logique, 
comme de toute équité, que celui qui est 
tenu de la première partie, le soit également 
de la seconde? 

« Ce fractionnement du droit a une impor- 
tance réelle qu'on ne passerait pas impuné- 
ment sous silence. En France, la modification 
apportée par la loi du 23 avril 1874, dont la 
notée de 1875 n'a fait que consacrer le prin- 
cipe, a été jugée suffisante pour ramener 
M. Demante à son opinion première, a Si 
« le crédité », dit-il, « doit être considéré 
« comme devant supporter personnellement 
a et sans recours le droit encouru sur 
« l'acte d'ouverture de crédit, le créditeur 
tt est tenu, vis-à-vis de l'administration et 
« sauf recours contre le crédité, en vertu 
« des articles 29 et 50 ». (4» édition, 1. 1*', 
p. 540.) 

« L'article 34, loin d'y être contraire, 
favorise cette interprétation rationnelle, lors- 
qu'il fait supporter par le débiteur les droits 
des actes emportant obligation, s'il n'y a 
convention contraire; ici, la loi va au-devant 
de la volonté des parties et présume leur in- 
tention ; la charge des frais est du nombre 
des choses promises au créancier, de même 
que les frais de vente s'ajoutent de droit au 
prix dû par l'acheteur, lequel se détermine 
en conséquence ; mais cette disposition de la 
loi n^est pas d'ordre public; elle est même si 
étrangère au fisc, qu'il est facultatif aux con- 
tractants de la modifier à leur gré. 

« Par application du même principe, les 
héritiers et légataires universels sont tenus 
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envers l'Etat des droits dus pour la totalité 
de la succession» même pour les legs parti- 
culiers, sauf leur recours contre les léga- 
taires, s*il n'y a, dans le testament, de dis- 
positions à ce contraires. (Loi du 27 dé- 
cembre 181 7, art. 2.) Autre chose est la dette 
envers le fisc, et la contribution entre les 
intéressés. 

(( En dehors de ce cas particulier qui, 
nous le répétons, n'impose aux parties au- 
cune entrave, quel est le vœu de la loi, si ce 
n'est de faire supporter, en définitive, les 
droits par celles auxquelles l'acte profite; 
c'est-à-dire, dans les contrats synallagma- 
tiques, par toutes les parties. 

« C'est le fondement sur lequel s'appuie 
votre arrêt du 29 décembre 1 849 (Pasic. ,1 K50, 
1, 1-14) cité par la demanderesse, ainsi que le 
jugement du tribunal d'Anvers, dont vous 
avez approuvé le sentiment, et qui eut pour 
conséquence de tenir pour seul obligé envers 
le fisc, ^ raison d'un acte de mainlevée, l'ac- 
quéreur de l'immeuble, bien qu'il n'y tût pas 
intervenu; c'était assez qu'il en profitât. 

(( Nonobstant l'autorité qui s'attache à 
votre premier arrêt du 15 janvier 1887, 
nous persistons respectueusement à croire 
que l'article 51 de la loi n'a d'autre objet que 
de régler entre parties la contribution au 
droit, et non de désigner celles contre les- 
quelles le fisc a action. 

u Pour ces dernières, la détermination en 
est faite par les articles précédents d'une ma- 
nière complète. Quant à l'objection tirée de ce 
que la contribution entre les parties n'inté- 
resse aucunement le trésor, il n'est pas hors 
de propos d'observer que, dans plus d une 
circonstance, la loi se fait Tinterprète de la 
volonté présumée des contractants, en inter- 
posant quelque règlement fondé sur l'équité 
naturelle et toujours sous réserve, pour elles, 
du droit de convenir du contraire. 

a Ainsi, en principe, les frais de tout acte 
de vente sont à la charge de l'acheteur 
(art. 1595); pareillement, les frais d'ins- 
cription hypothécaire sont supportés par le 
débiteur, s'il n'y a stipulation contraire. 
(Art. 9t, loi du 16 décembre 1851.) 

tt L'article 51 de la loi de l'an vu n'est pas 
conçu dans une pensée difi'érente; de même 
que les dispositions qui viennent d'être citées, 
il est étranger aux rapports de l'administra- 
tion avec les redevables et il nous semble que 
c'est en étendre la portée que de supposer 
qu'il indique virtuellement contre qui le re- 
coivrement du droit doit être poursuivi. 

« Le même arrêt dit encore que si cet ar- 
ticle 51 n'avait eu en vue que les rapports des 
parties entre elles, il aurait dû dire que, 
pour les jugements, les droits seront sup- 
portés par la partie qui a succombé, tandis 



qu'il porte, au contraire, qu'ils le seront par 
les parties auxquelles les jugements profite- 
ront. 

« Notons, en premier lieu, que cet article 
n'est applicable qu'aux jugements à enregis- 
trer sur minute; car, pour les autres, dont la 
formalité est donnée sur l'expédition, c'est ) 
celui qui la requiert qu'Incombe l'obligation 
du payement. 

« Quant aux premiers (à enregistrer sur 
minute), nous voyons se reproduire, dans la 
loi, la même distinction signalée plus haut 
entre l'obligation du redevable vis-à-vis do 
fisc et la répartition de la dette entre les 
parties. La première fait Tobjet des arti- 
cles 55 et 57 ; aux greffiers incombe l'obli- 
gation de soumettre à l'enregistrement, dans 
le délai légal, les actes qu*ils sont tenus de 
présenter à cette formalité, sous peine 
d'amende, mais sauf leur recours, pour le 
droit, contre la partie. 

(( Cependant la loi prévoit le cas où les 
greffiers n'auraient pas reçu des partie^ 
l'avance des droits; pour lors, ils ne .v>nt 
pas tenus de les acquitter à leur décharge, et 
le recouvrement en est poursuivi directe- 
ment contre elles par le receveur. 

« Cette disposition n'a rien que de trè> 
rationnel; l'obligation des greffiers ne sau- 
rait être aussi étroite que celle des notaires; 
à la différence de ces derniers, il ne leur a 
pas été possible de prendre des précauiioD^ 
et d'exiger des intéressés une provision pour 
le payement des droits. 

« La situation change naturellement do 
tout au tout, dans les rapports que le paye- 
ment des droits fait naître entre les parties, 
et, dans cet ordre de choses, l'article 5t cun- 
tieni deux dispositions distinctes. D'ab(»rd, 
en principe, les droits des actes (civils et 
judiciaires) emportant obligation ou libéra- 
tion, sont supportés par les débiteurs; quant 
aux autres actes, ils le seront par les parties 
auxquelles les actes profiteront. Mais encore, 
une fois, cette disposition ne renferme rien 
d'impératif, elle n'a la valeur que d'an simple 
projet, d'une indication qu'il est au pouvoir 
des contractants de renverser d'un irait de 
plume; elle ne devient ainsi, entre elles, la 
source d'un droit, qu'à la condition de leur 
acquiescement par leur silence; la loi se 
contente de présumer leur intention; com- 
ment veut-on que, en cet état, elle en ait 
fait une règle qui s'impose à l'administratiim 
et qui, en affaiblissant les garanties dues au 
trésor, ne manquerait pas d'exercer une in- 
fluence funeste sur les recettes indispensa- 
bles à la subsistance de l'Etat. 

« Des dispositions de cette espèce, on le 
comprend, tiennent à l'ordre public, à réi!n- 
nomie générale de tout bon gouvernement. 
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elles sont, en conséquence, à Tabri des at- 
teintes dé rinlérêt privé. 

a L'action do trésor se meut ainsi, en tonte 
indépendance, dans une sphère où elle est 
assurée de ne rencontrer aucune entrave, 
d'après des règles uniformes tracées par la 
loi et qui ne laissent aucune place à I*arbitraire. 
Il en est des jugements comme des contrats, 
in judicio quasi contrahUur; quiconque se 
présente en Justice y postule et conclut, se 
soumet d'avance à tous les droits inhérents 
aux actes auxquels son intervention va don- 
ner naissance, au même titre que celui qui 
promet ou stipule, dans quelque convention 
publique ou seing privé. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Considérant que le jugement rendu entre 
les parties en cause par le juge de paix du 
deuxième canton de Bruxelles a été attaqué 
pour violation des articles 22, 29, 50 et 51 
de la loi du 22 frimaire an vu, 110 de la 
Constitution et 1202 du code civil; 

Considérant que ce jugement a été cassé le 
15 janvier 1887; que le juge de paix du pre- 
mier canton de Bruxelles, à qui la cause a été 
renvoyée, a appliqué les textes ci-dessus 
visés dans le même sens que le Juge de paix 
du deuxième canton, et que son jugement est 
attaqué par le même moyen que le premier; 
qu'ainsi, d'après l'article 1^' de la loi du 
7 Juillet 1865, la cour doit statuer chambres 
réunies ; 

Au fond : 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 29, 50 et 51 de la loi du 22 frimaire 
an Tii, 110 de la Constitution belge, en ce 
que le jugement a décidé que, dans le cas de 
réalisation d'un crédit ouvert par acte no- 
tarié, l'administration peut réclamer le sup- 
plément de droit aussi bien au créditeur 
qu au crédité : 

Considérant que Timpôt perçu au proGt de 
l'Etat doit être établi par une loi et ne peut 
exister, dès lors, que dans les cas et dans les 
conditions que celle-ci spéciOe; 

Considérant que la loi du 22 frimaire 
an vu ne contient aucune disposition pres- 
crivant que celui qui a figuré en qualité de 
créditeur dans un acte d'ouverture de cré- 
dit sera tenu, ainsi que le crédité, du sup- 
plément de droit exigible, en cas de réalisa- 
tion du crédit; 

Considérant que l'article 29 de la dite loi 
invoqué par le juge du fond porte, il est vrai, 
que le droit d'enregistrement sera acquitté 
par les parties pour les actes qu'elles auront 

PABIC, 1888. — i^ PARTIE. 



à faire enregistrer, mais que cet article ne vise 
que le droit dû au moment de l'enregistre- 
ment, et ne s'applique nullement aux droits 
supplémentaires; que cela résulte, non seule- 
ment de son texte, mais encore de l'ensemble 
des dispositions de la loi, et spécialement' de 
l'article 28; 

Considérant que l'article 51 a pour objet 
de déterminer les personnes qui seront te- 
nues, vis-à-vis du fisc, dans les cas non pré- 
vus par l'article 29 et, partant, des supplé- 
ments de droits; qu'aux termes de cet article, 
les droits des actes emportant obligation, 
libération ou translation de propriété on 
d'usufruit de meubles, ou immeubles, sont 
supportés par les débiteurs et nouveaux pos- 
sesseurs, et ceux de tous tes autres actes par 
les parties auxquelles les actes profiteront; 

Considérant que si l'acte d'ouverture de 
crédit constitue un contrat synallagmatique 
donnant naissance à des droits et à des obli- 
gations réciproques, il a néanmoins toujours 
été considéré par la loi fiscale comme ren- 
trant dans la catégorie des actes emportant 
obligation de sommes, et soumis, comme tel, 
à l'impôt; que c'est ainsi, d'ailleurs, qu'il a 
été envisagé par la loi du 24 mars 1873, 
ainsi qu'il conste des travaux préparatoires 
et des discussions qui en ont précédé l'adop- 
tion; que, dès lors, les droits supplémen- 
taires dus au fisc, en cas de réalisation du 
crédit, doivent être poursuivis à charge du 
crédité; 

Considérant que l'administration allègue 
vainement que l'article 31 régit uniquement 
les rapports des parties entre elles et non 
point leur situation vis-à-vis du fisc; 

Considérant, en effet, que la disposition 
figure, comme rarlicle 29, au titre intitulé 
Du payement des droits et de ceux qui doivent 
les acquitter ; que le législateur devait com- 
pléter, par les articles 51 et 52, l'organisa- 
tion du droit de poursuite de Tadminislration, 
en déterminant les personnes qui seront te- 
nues à son égard, dans les divers cas prévus 
par ces articles, mais qu'il n'avait point à 
s'occuper, en la matière spéciale de l'enre- 
gistrement, d'intérêts dont le règlement 
rentre essentiellement dans le domaine des 
conventions particulières; 

Considérant que l'administration n'est pas 
fondée non plus à prétendre que l'impôt de 
l'enregistrement est indivisible et, dès lors, 
est dû par quiconque participe à une conven- 
tion, c'est-à-dire par toutes les parties indis- 
tinctement et pour sa totalité; qu'en effet, 
rindivisibilité n'existe qu'à i'égard des droits 
dus au trésor, lorsqu'il s'agit d'un acte de- 
vant être enregistré, mais qu'elle n'affecte 
nullement l'impôt dû postérieurement, à rai- 
son du même acte, le droit du fisc étant de sa 

18 
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nature exceptionnel et ne pouvant èire étendu; 
qu*à la vérité, le notaire tenu, d'après Tarti- 
cle 29, de la totalité du droit, est autorisé 
par rarlicle 30 à exercer un recours contre 
toutes les parties, mais cet officier ministériel 
luf-même n*est pas soumis au droit supplé- 
mentaire; que l'obligation spéciale lui incom- 
bant, relativement aux actes passés devant 
lui et dont l'administration prétend faire dé- 
river celle des parties, est donc sans portée à 
la cause ; 

Considérant, au surplus, que la pensée du 
législateur s'est formellement manifestée dans 
l'article 18 de la loi ; qu'aux termes de cet 
article, lorsque le prix énoncé dans un acte 
translatif de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles parait inférieur à leur valeur vé- 
nale, s'il résulte de l'expertise réclamée par 
le flsc qu'un supplément de droit est exi- 
gible, il est dû exclusivement par l'acqué- 
reur, c'est-à-dire par la partie qui doit le 
supporter, d'après l'article 51 ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le Jugement attaqué, en décidant que 
l'administration est fondée à réclamer contre 
le créditeur, aussi bien que contre le crédité, 
le supplément de droit exigible à raison de 
la réalisation d'un crédit ouvert, par le motif 
qu'il a été partie dans l'acte d'ouverture de 
ce crédit, a faussement appliqué et, par suite, 
violé les articles 29 et 30 de la loi du 22 fri- 
maire an vu et contrevenu à l'article 31 de la 
même loi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de paix du canton de Saint- 
Josse-ten-Noode, pour être statué conformé- 
ment à l'article 2 de la loi du 7 juillet 1865. 

Du 20 juin 4888. — Ch. réunies. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Leliôvre. — ConcL contr. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Yan Dievoet, Alf. Yauthier et Bilaut. 



i^ CH. - 21 Juin 1888. 
CONCORDAT PRÉVENTIF. — Jugement 

SUATUANT SUR L'HOMOLOGATION.— JUGEMENT 
DÉCLARANT D'OFFICE LA FAILLITE. — RE- 
COURS. — Composition du tribunal. — 
Créanciers adhérents. — Intervention a 
l'audience publique. 

Uartkle 20 de la loi du 20;utn i885 n'interdit 
le recours par voie d'opposition que contre les 
jugements qui statuent sur l'homologation du 
concordat préventif. 

Le recours contre le jugement déclaratif de 
faUlile est réglé par le droit commun, même 



quand le commerçant déclaré en faillVe était 
en instance pour faire homofoguer un concor- 
dat préventif; en conséquence, pardi juge- 
ment peut être attaqué par la voie de Vcppo- 
sition s'il a été rendu d'office. (Loi du 
48 avril 1851, art. U2 et 473.) 

Si la mise en faillite du débiteur en instance 
pour obtenir l'homologation du concordat 
préventif peut être incidemment prononcée 
par les juges saisis de la demande, rien ne 
s'oppose à ce que le tribunal de commerce, 
composé d'autres juges, déclare d'office la 
faillite de ce débiteur, s'il constate qu'il n'est 
ni maUieureux ni de bonne foi. (Loi du 
20 juin 1883, art. 18.) 

Tous les créanciers, même ceux qui ont énûs m 
vote favorable au concordai préventif lors de 
la première réunion, peuvent intervenir et être 
entendus à l'audience publique aux fins d'éclai- 
rer le tribunal sur la situation du débiteur. 
(Loi du 20 juin 1883, art. 9, 13, 17 et 
21, § 7.) 

(hERTOGS,— -C. UNGUET-VIANDEY ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 15 juin 1887.(Pasic., 1888, 
II, 28.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première branche du 
premier moyen : violation des articles 18 et 
21 de la loi du 20 juin 1883, et fausse appli- 
cation des articles 442 et 473 de la loi du 
18 avril 1851, en ce que l'arrêt dénoncé dé- 
cide que le jugement rendu en vertu de l'ar- 
ticle 18 de la loi sur le concordat préventif 
ne peut être frappé d'appel suivant les formes 
réglées par l'article 21 de la même loi, et est 
susceptible d'être attaqué par la voie d'oppo- 
sition : 

Attendu que le jugement contre lequel ^al^ 
rêt dénoncé a déclaré l'opposition recevable 
est le jugement rendu par le tribunal de com- 
merce d'Anvers, le 17 janvier 1887, qui se 
borne à déclarer d'office le sieur Hertogs en 
état de faillite ; 

Attendu que l'article 20 de la loi du 
20 juin 1883 n'interdit le recours par voie 
d'opposition que contre les jugements qui 
statuent sur l'homologation du concordai 
préventif; 

Qu'en effet, cet article se réfère expressé- 
ment à l'article 19 qui le précède; 

Que le législateur, après avoir réglé, par le 
dit article 19, dans quelle forme le jugement 
homologuant le concordat préventif doit être 
publié, ajoute à l'article 20 que ce jugement 
ne sera point susceptible di'opposition; 

Attendu qu'il résulte de ces termes que la 
disposition exceptionnelle de cet article 20 



COUR DE CASSATION. 



279 



nepeat être appliquée qu'aux seuls jugements 
dont la publication est réglée par Tarticle 19, 
et que rien, dans les documents parlemen- 
taires, n'indique que le législateur ait eu la 
volonté de retendre à d'autres jugements 
rendus dans le cours de l'instance en homolo- 
gation, et notamment au jugement qui dé- 
clare en état de faillite celui qui avait de- 
mandé le concordat préventif; 

Que le recours contre le jugement déclaratif 
de faillite est donc réglé par le droit commun, 
même quand celui qui est déclaré en faillite 
était en instance pour faire homologuer un 
concordat préventif voté par ses créanciers; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 442 et 473 de la loi du 18 avril 
1851, qu'un jugement qui déclare d'office la 
faillite d'un commerçant peut être attaqué 
par la voie de l'opposition, puisqu'il est rendu 
sans qu'aucune des parties intéressées soit en 
cause; 

Qu'il suit de là que la première branche 
du premier moyen n'est pas fondée; 

Sur la deuxième branche du premier moyen : 
violation des articles 116 et 117 du code de 
procédure civile, 141, 142 et 145 de la loi 
du 18 juin 1869, en ce que l'arrêt dénoncé 
n'a pas déclaré nuls les jugements des 17 jan- 
vier et 16 février 1887, comme ayant été 
rendus par d'autres juges que ceux saisis de 
la demande en concordat préventif : 

Attendu que si la mise en faillite du débi- 
teur en instance pour obtenir l'homologation 
d'un concordat préventif peut être incidem- 
ment prononcée par les juges saisis de la de- 
mande, aucune disposition de la loi ne statue 
que ces jnges ont seuls compétence pour dé- 
clarer la faillite; 

Que la demande en homologation du con- 
cordat et la procédure relative à la mise en 
faillite constituent deux procès distincts, et 
que les décisions rendues sur chacun d'eux 
sont valables, quoiqu'elles soient rendues 
par des juges différents, à la seule condition 
que tous les magistrats qui ont participé aux 
deux jugements appartiennent au tribunal de 
commerce compétent, et que chacun d'eux ait 
assisté à toutes les audiences de la cause au 
jugement de laquelle il prend part; 

Que la mise en délibéré prononcée dans 
le cours de l'instance en homologation d'un 
concordat préventif par un tribunal de com- 
merce, ne fait donc pas obstacle à ce que le 
même tribunal, composé d'autres juges, dé- 
clare d'office la faillite du commerçant qui a 
demandé le concordat, lorsqu'il constate, 
comme le font les jugements argués de nullité 
dans la présente cause, que ce commerçant 
n'est pas un débiteur malheureux et de bonne 
foi; 

Sur la première branche du deuxième 



moyen : violation de l'article 97 de la Cons- 
titution, en ce que la décision attaquée ne 
renferme pas de décision motivée sur une 
partie des conclusions de l'appelant : 

Attendu que ce moyen se fonde sur ce que 
l'arrêt dénoncé a tranché, sans motif, la ques- 
tion posée parles conclusions du demandeur, 
relativement à l'intervention de Linguet- 
Viandey et C^, dans l'instance ayant pour 
objet la déclaration de faillite, et sur ce qu'il 
a omis de statuer sur leur intervention dans 
l'instance relative à l'homologation du con- 
cordat ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
après avoir constaté qu'elle avait été saisie 
simultanément de trois appels formulés par 
Hertogs, décide que les causes sur lesquelles 
statuaient les trois jugements frappés d'appel 
étant connexes, il y a lieu de joindre les trois 
instances, et que Linguet-Yiandey et C*% inté- 
ressés dans l'une de ces causes, ont en cette 
qualité le droit de conclure sur toutes les 
questions qui constituent le fond du procès; 

Attendu que, par cette décision, l'arrêt dé- 
noncé prononce à la fois, et par une sentence 
motivée, surtoutes les conclusions relatives à 
l'intervention de Linguet Yiandey et C*« ; que, 
par conséquent, le moyen proposé n'a pas de 
base; 

Sur la deuxième branche du deuxième 
moyen: violation des articles 11 54 et 11 55 du 
code civil, 1«, 2, 3,5,9, § 2, 12, 15,18 et 21 
de la loi du 20 juin 1883, et fausse applica- 
tion des articles 21, § 7, de la même loi, et 
442 de la loi du 18 avril 1851, en ce que l'ar- 
rêt attaqué décide que les créanciers qui ont 
adhéré au concordat préventif peuvent inter- 
venir, soit en première instance, soit en 
degré d'appel, pour faire déclarer leur débi- 
teur en faillite ou faire rejeter l'homologatioû 
du concordat : 

Attendu que les articles 15 et 21, § 7, de 
la loi du 20 juin 1883 accordent à tous les 
créanciers du commerçant en instance pour 
obtenir un concordat préventif le droit dïn- 
tervenir tant en première instance qu'en 
appel, et d'être entendus dans les contesta- 
tions relatives au montant et à la réalité des 
créances déclarées; que ces dispositions lé- 
gales sont générales dans leurs termes et ne 
réservent point exclusivement le droit d'in- 
tervention et de contestation aux créanciers 
qui n'ont pas adhéré au concordat, qu'elles 
consacrent en faveur de tous les créanciers 
indistinctement un droit dont l'exercice im- 
porte, non seulement à la défense de leurs in- 
térêts particuliers, mais encore à l'intérêt de 
la masse créancière; 

Qu'il est, en effet, de Tintérêt de la masse 
que tous les créanciers, même ceux qui, lors 
de la première réunion des intéressés, tenue 
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en conformité de Tarticle 9 de la loi, ont 
émis un vote favorable au concordat, puissent 
intervenir et être entendus ultérieurement à 
l'audience publique qui sera tenue dans les 
formes prescrites par l'article 15, aux fins 
d'éclairer le tribunal sur la situation du dé- 
biteur; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'aucun des moyens proposés par le de- 
mandeur ne peut être admis; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1888. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — ilrt;;p. 
M. Dumont. — Conch covf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. De Becker, 
Heyvaert, Orts, Georges Leclercq et Simont. 



s* CH. - &6Jain 1888. 

MILICE. — Dispense du service en temps 
DE PAIX. — Exemption. 

Le milicien dispensé du service en temps de 
paiXt en vertu de l'article 5, § 3, de ta loi 
du 27 décembre 1884, ne peut plus ultérieu- 
rement faire valoir d'autres causes d'exemp- 
tion que celles de rarticle 27, n" 3, 4 et 5, 
de la loi sur la milice (i). (1'" espèce.) 

Première espèce. 

(VALENTIN, — C. LE COMMISSAIRE d'aRKONDIS- 
SEMENT DE MARCHE.) 

Le demandeur, milicien de 1886, a été dis- 
pensé du service en temps de paix, en qua- 
lité d'instituteur diplômé. N'ayant pas été, 
au boutde deuxans, attaché à un établissement 
dirigé ou inspecté par l'Etat, il a demandé, en 
1888, une exemption provisoire à raison du 
service de deux de ses frères. 

Arrêt de Liège, du 15 mai 1888, qui la lui 
refuse. Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens réunis du 
pourvoi, accusant la violation des articles 38 
et 50 de loi du 3 juin 1870, 3 de la loi du 
27 décembre 1884 et des articles 27, 28, 29 
et 30 de la loi précitée du 3 juin 1870, en ce 
que l'arrêt attaqué, au lieu d'apprécier les 
faits soumis à la cour, tels qu'ils existaient 
au moment de leur examen, a dénié droit à 
l'exemption au demandeur, qui est le troi- 
sième de cinq fils dont l'aîné a accompli un 
terme de milice et dont le quatrième est au 
service : 



{A) Casi., !28 mai 1888 {tupra, p. !248}. 



Attendu que le demandeur Valentin, mili- 
cien de la levée de 1886, a été dispensé da 
service en temps de paix, par application de 
l'article 3,§ 3, de la loi du 27 décembre 1884; 
qu'il a été incorporé, le 2 août 1886, au 
8« régiment de ligne ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 29 delà 
loi sur la milice, le milicien désigné pour le 
service ne peut plus acquérir de tiire à 
l'exemption que dans les cas prévus par les 
n^* 3, 4 et 5 de l'article 27 de la même loi; 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant les 
faits de la cause, tels qu'ils existaient au mo- 
ment où la cour statue,, s'est conformé à la 
loi en rejetant la demande d'exemption do 
demandeur, qui se fondait sur ce que le frère 
puîné de celui-ci a été incorporé comme vo- 
lontaire ayant contracté un engagement de 
buit années, le 8 mars 1887 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier llynderick, président. — Rapp. 
M. van Maldèghem. —ConcL conf. H. Boscb, 
avocat général. 

Deuxième espèce. 

(le gouverneur du LUXEMBOURG, — G. HIKa.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 9 mai 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant 
la violation de l'article 29 de la loi sur la mi- 
lice : 

Attendu que le défendeur Hinck, milicien 
de la levée de 1887, a été dispensé du se^ 
vice en temps de paix, par application de 
l'article 3, §3, delà loi du 27 décembre 188i; 

Qu'il a été incorporé, le l'' août 1887, au 
8* régiment de ligne; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 29 de 
la loi sur la milice, le milicien désigné poor 
le service ne peut plus acquérir de titre i 
l'exemption que dans les cas prévus par les 
n*"* 3, 4 et 5 de l'article 27 de la même loi; 

Attendu que l'arrêt attaqué a contrevenu à 
ces dispositions en prononçant l'exemption 
provisoire du défendeur, sur le seul fonde- 
ment que le frère puîné de celui-ci a été in- 
corporé comme volontaire ayant contracté on 
engagement de huit années, le 8 avril 1887; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 25 juin 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Bosch, avoat 
général. 



i 



COUR DE CASSATION. 



2df 



!• CB. - 06 Jnls 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — RécLAMATiON. 
— Intervention. — Cour d'appel. — 
Section électorale. 

En cas de réclamation fiscale tendant à acquérir 
un droit élecloral, rtntervention est recevable 
de la pan d*un tiers jouissant des droits 
civUs et politiques (1). (Loi da 30 juillet 
1881, art. 2&is.) 

La contestation est jugée par la cour d'appel, 
en section de trois conseillers» (Loi du 14 fé- 
vrier 1878, art. i~ et 4.) 

(van de PUTTB, — C. VANDER BAEGH^ ET LE 
DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS DE LA FLANDRE 
ORIENTALE.) 

Vandeputte, qui était imposé, pour 1887, à 
un droit de patente de 7 fr. 42 c. pour Pcx- 
ploitation d*un moulin à farine, avait formé, 
le 16 août 1887, un recours contre une dé- 
cision du directeur des contributions, qui a 
rejeté sa réclamation tendant à obtenir quHl 
soit, en outre, patenté pour un moulin à 
moudre du blé sarrasin (U fr. 84 c). 

Le 12 septembre 1887, intervention de 
Yander Haeghe. 

Vandeputte soutient que Tintervention 
était tardive, parce qu^elle s*étalt produite 
après le 1 1 septembre, terme de Taffichage 
prescrit par Tarticle 47 des lois électorales ; 
toute contestation fiscale ayant pour but 
une majoration de la cotisation a, disait-il, 
nécessairement un caractère électoral. 

Il soutint ultérieurement que Tinterven- 
tion était non recevable, parce qu'il ne s'agis- 
sait pas d'une contestation fiscale liée à une 
contestation électorale; que, par suite, l'ar- 
ticle 60, § 2, des lois électorales était sans 
application. Il invoquait à l'appui de sa 
thèse les déclarations faites dans les séances 
de la chambre des représentants des 14 et 
15 juillet 1881 {Ann, parlementaires, p. 1537 
et 1568) et un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 12 mars 1887. (Scheyyen, t. VI, 
p. 568.) 

Vander Haeghe répondit que son droit d'in- 
tervenir était formellement consacré par l'ar- 
ticle 60, § 2 (voy. aussi les articles 47 et 55); 
que rappelant confondait le recours fiscal 
avec le recours mixte, qui ne peut exister 
que pour les Impositions arrivées à la troi- 
sième année, et que l'article 60 autorise l'in- 
tervention lorsqu'il s'agit d'une demande 



(1) M. CB. Beckers, Code Hector il annoté, supplé- 
ment, 1881, p. 116; Bruxelles, 8 mai 188-i (Scheyyen, 
i.V, p.298). 



d'imposition faite dans la première on la deu- 
xième année, qui ne saurait être électorale 
ni mixte; que les tiers ne peuvent, à la vérité, 
faire majorer les impôts d'un contribuable, 
mais qu'ils ont le droit d'intervenir pour en- 
rayer dès le début toute tentative frauduleuse 
ayant pour but d'acquérir ultérieurement le 
droit électoral. 

Il soutint, en outre, que son intervention 
n'était pas tardive. 

Dans ses conclusions d'audience, Vande- 
putte ajouta que l'affaire, étant purement fis- 
cale, était de la compétence des chambres 
ordinaires. 

Par arrêt du 51 mars 1888, la cour de 
Gand, 5* ch., 2« section, sur le rapport de 
M. le conseiller Roels, jugea l'intervention 
recevable, et statuant à la fois sur le recours 
fiscal et sur l'intervention électorale, elle 
se déclara compétente; et, avant de faire 
droit au fond, elle admit Vandeputte à la 
preuve des faits qu'il articulait. 

Après avoir déclaré que l'intervention de 
Vander Haeghe est autorisée par Tarticle 60, 
§ 2, des lois électorales, l'arrêt ajoutait : 

a Attendu que cette intervention, née d'un 
intérêt électoral et autorisée exclusivement 
en vue de cet intérêt, est, dans le chef de l'in- 
tervenant, de nature purement électorale; 
qu'en effet, an point de vue du payement 
d*un impôt plus ou moins élevé par Vande- 
putte, rintervenant est sans aucun intérêt, 
donc sans action ; qu'il s'ensuit que le légis- 
lateur n'ayant pas fixé un délai de rigueur 
spécial, rappelant n'est pas fondé dans ses 
moyens de déchéance; 

« Attendu que l'augmentation réclamée 
dépasse le cens communal ; que Tinterven- 
tlon est donc à tous égards recevable devant 
la cour siégeant en matière électorale. » 

Pourvoi par Vandeputte. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 28 à 55, 60, 65, 65 et 67 
des lois électorales, et des articles 1'', § !«', 
et 4 de la loi du 14 février 1878, en ce que 
l'arrêt attaqué décide que le recours du de- 
mandeur a un caractère électoral et que, par 
conséquent, la cour d'appel, composée de 
sections pour le jugement des affaires électo- 
rales, est compétente pour statuer sur ce 
recours : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur avait formé une demande d'impo- 
sition atteignant au moins le cens com- 
munal ; 

Que sa réclamation ayant été rejetée par le 
fisc, il s'est pourvu devant la cour d'appel, et 
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que le défendeur Vander Haeghe est intervenu 
dans le recours pendant entre le demandeur 
et le directeur des contributions ; 

Que cette intervention est formellement 
admise par Tarticle 60, § i, des lois électo- 
rales; 

Quil résulte des travaux législatifs qui ont 
précédé Tadoption de la loi du 50 juillet 1881 , 
que Tintervention de tout individu jouissant 
des droits civils et politiques dans le cas 
prévu par cet article est autorisée dans un 
intérêt purement électoral; que le rapport de 
la section centrale rappelle une action élec- 
torale ad /tf/ttrum; 

Que cette disposition est placée, d'ailleurs, 
dans le chapitre II du titre III des lois élec- 
torales, qui traite du recours devant la cour 
d*appel en matière électorale; 

Que la contestation entre le demandeur et 
l'intervenant constituant un véritable procès 
électoral, Tarrêt dénoncé décide avec raison 
que la juridiction instituée par la loi du 
14 février 1878 est compétente pour la 
Juger; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juin 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. ~ Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Van Hoorebeke. 



\r% CE. — 88 Juin 1888. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE DXTI- 
LÏTÉ PUBLIQUE. — Conclusions. — 
Interprétation souverain». — Servitude 
conventionnelle. — Ordre public — 
Eaux. — Fonds supérieurs. 

Le iuge du fond interprète souverainement la 
portée des conclusions et des engagements 
des parties, lorsque son interprétation n*est 
pas en contradiction avec le sens textuel des 
actes, 

L établissement d'une servitude conventionnelle 
concerne uniquement Vintérêt privé des par- 
ties contractantes, et non pas l'ordre public. 
En conséquence, l'exproprié qui a contesté 
d'abord qu'une senitude d'aqueduc soit sus- 
ceptible d'être établie par voie d'expropria- 
tion, peut renoncer à ce moyen et traiter 
amiablement avec l'expropriant de l'établis- 
sement de la servitude. 

Il n'y a pas lieu de tenir compte à ^exproprié 
de la privation des eaux provenant de fonds 
supérieurs alors qu'il n'a acquis aucun droit 
quelconque sur ces eaux par titre ou par 
prescription. L'expropriant devenu proprié- 
taire des fonds supérieurs peut donc user à 



sa volonté des sources qui yjailUsseni. (Code 
civ., art. 641.) 

(DBLGRANGE, — C. LA VILLE DE BASTOGMS.) 

Le 2 juin 1885, la ville de Bastogne 
assigne Delgrange afin d*exproprier, poar 
établir une distribution d^eau : a. certaines 
parcelles de terrain ; b. le droit de faire une 
tranchée et de placer et entretenir des tuyaox 
dans d'autres parcelles appartenant égale- 
ment à Delgrange. 

Un jugement du tribunal de Neufchâtean, 
du 12 août 1886, a réglé les indemnités tant 
pour les emprises que pour rétablissement 
de la servitude d'aqueduc. 

En appel, Delgrange a conclu, le 11 mars 
1887, à ce qu'il soit dit qu'on ne peut pas 
exproprier un droit de servitude. 

Le 28 avril, le conseil communal de Bas- 
togne prend une délibération contenant cer- 
taines déclarations qui sont communiquées h 
Delgrange et, par conclusions du 28 mai, la 
ville prend devant la cour l'engagement de 
réaliser ces déclarations. 

Le même jour, Delgrange déclare accepter 
à profit ces engagements, à condition qu'ils 
soient transcrits dans l'arrêt, notamment eD 
ce qui concerne l'étendue de la bande de ter- 
rain à affecter à la servitude, les limites de 
cette servitude et la renonciation de la viile 
aux eaux autres que celles qui font Vobjet de 
r expropriation actuelle. 
* Par arrêt du 8 juin 1887, la cour de Liège 
déclare que les parties sont d'accord, relate 
les engagements de la ville de Bastogne, 
mais y ajoute le commentaire suivant : 
« Attendu que, tout en déclarant qu'elle ne 
prévoyait pas qu'elle eût jamais besoin des 
eaux autres que celles qui font l'objet de Tex- 
propriation actuelle, la ville n'a pris aucun 
engagement à cet égard et que, sur ce point, 
les parties restent entières dans leurs droits 
pour l'avenir. » 

L'arrêt règle le chiffre des indemnités. Il 
constate que la ville a acquis, en dehors de 
l'expropriation actuelle, certains terrains où 
émergent des sources qu'elle se propose de 
capter et dont les eaux découlent en fait sur 
la propriété de Delgrange, et il décide que 
Delgrange n'a droit à aucune indemnité à rai- 
son de ces eaux. 

Pourvoi. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, signalant la violation des arti- 
cles 1517, 1319 et 1320 du code civil, des 
articles 6, 1517 à 1320 et 1128 do même 
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code; la fausse application et la violation des 
articles il de la Constitution; i^, 2, 5, 4, 7 
et il de la loi du 17 avril 1835; 1" et 8 de 
la loi du 27 mai 1870, et la violation de Tar- 
ticle 107 de la Constitution : 

A. En ce que la cour d'appel, malgré les 
stipulations restrictives énoncées par rappe- 
lant dans ses conclusions, a déclaré que rap- 
pelant acceptait purement et simplement 
roflfre de la ville de changer le tracé de sa 
conduite d'eau ; 

B. En ce que l'arrêt attaqué a appliqué les 
dispositions légales concernant l'expropria- 
tion à la demande d'acquisition forcée d'une 
servitude, en invoquant une convention qui 
n'avait pas et ne pouvait pas avoir pour objet 
d*étendre ces dispositions à une semblable 
acquisition: 

Sur la première branche du moyen : 

Attendu que Delgrange, demandeur en cas- 
sation, a, dans les conclusions qu'il a prises 
le 11 mars 1887 devant la cour d'appel, con- 
testé à la ville défenderesse le droit de pour- 
suivre, par voie d'expropriation, l'établisse- 
ment d'une servitude d'aqueduc sur le fonds 
dont il est propriétaire ; 

Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt 
attaqué que, sous la date du 28 avril 1887, 
le conseil communal de Bastogne a pris une 
délibération contenant certaines déclarations, 
lesquelles ont été communiquées au deman- 
deur et sont censées reproduites dans ces 
qualités, et que la ville s'est engagée, par 
conclusions en date du 28 mai suivant, à 
réaliser ces déclarations; 

Attendu que, le même jour, le demandeur a 
déclaré en conclusions qu'il acceptait à profit 
les engagements pris par la ville de Bas- 
togne, à condition que ces engagements 
seraient transcrits in terminis dans le dispo- 
sitif de l'arrêt, spécialement en ce qui con- 
cernait la lisière de terrain qu'il s'agissait 
d'affecter d'une servitude, les limites de ce 
droit de servitude, et la renonciation de la 
ville aux eaux autres que celles qui font l'ob- 
jet de l'expropriation actuelle; 

Attendu que l'arrêt attaqué a interprété 
cette conclusion en ce sens que le deman- 
deur consentait à l'établissement de la servi- 
tude d'aqueduc et renonçait, par conséquent, 
au moyen tiré de ce qu'il ne serait pas léga- 
lement possible d'exproprier un droit de ser- 
vitude sans exproprier en même temps le 
fonds servant ; 

Attendu que cette interprétation n'est pas 
en contradiction avec le sens textuel des con- 
clusions soumises à l'appréciation de la cour 
d'appel et qu'elle est, par conséquent, sou- 
veraine; 

Attendu que l'arrêt attaqué donne acte aux 



parties de leur accord et relate les engage- 
ments pris par le conseil communal ; 

Qu'il constate notamment que la ville a 
déclaré qu'elle ne prévoyait pas qu'elle aurait 
jamais besoin des eaux autres que celles qui 
font l'objet de l'expropriation actuelle ; 

Attendu qu'appréciant la portée de cette 
clause, l'arrêt ajoute que la ville n'a pris au- 
cun engagement à cet égard, et que sur ce 
point les parties restent entières dans leurs 
droits pour l'avenir; 

Attendu que le demandeur en cassation 
prétend que ses dernières conclusions étaient 
en réalité basées sur l'idée que la ville re- 
nonçait pour l'avenir aux eaux qui ne fai- 
saient pas l'objet du litige, et qu'il a entendu 
subordonner son adhésion à deux conditions 
distinctes, savoir que la ville renoncerait 
complètement à ces eaux et que cette renon- 
ciation serait insérée dans l'arrêt, d'où il 
suit que, d'après lui, la cour d'appel aurait 
dû constater, non pas que les parties étaient 
d'accord, mais qu'elles étaient en complet 
désaccord, et qu'elle aurait dû, par suite, 
examiner le bien-fondé des conclusions qu'il 
avait prises au début de l'instance; 

Attendu que l'interprétation admise par la 
cour d'appel repose sur la combinaison de 
plusieurs conclusions et documents, parmi 
lesquels il en est un qui n'est pas produit de- 
vant la cour de cassation, à savoirla délibéra- 
tion prise, le 28 avril 1887, par le conseil 
communal de Bastogne, d'où il suit que cette 
interprétation gît en fait et qu'elle apparte- 
nait exclusivement au juge du fond ; 

Attendu, en ce qui touche la deuxième 
branche du premier moyen, que l'arrêt atta- 
qué n'a fait état de l'arrêté royal qui a dé- 
crété l'utilité publique que pour déterminer 
les indemnités dues au demandeur du chef 
des parcelles de terrain que la ville défende- 
resse a acquises en pleine propriété ; 

Attendu que, pour justifier rétablissement 
d'une servitude d'aqueduc, il s'appuie exclu- 
sivement sur la convention résultant des con- 
clusions que les parties ont échangées le 
28 mai 4887; 

Attendu que l'établissement d'une servi- 
tude conventionnelle concerne uniquement 
l'intérêt des parties contractantes, et non pas 
l'ordre public; 

Attendu qu'en adhérant aux propositions 
que lui faisait la ville touchant l'établisse- 
ment et le tracé de la servitude d'aqueduc, 
sans stipuler le chiffre de l'indemnité, Del- 
grange a tacitement consenti à ce que cette 
indemnité accessoire fût réglée par la cour 
d'appel en même temps que l'indemnité prin- 
cipale, conformément à l'offre que la ville de 
Bastogne lui faisait dans ses conclusions; 

Qu'il est, dès lors, inexact de prétendre 
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qu'en opérant ce règlement, la cour d'appel 
aurait, comme Tallèg^ue le demandeur, mis 
en mouvement et fait fonctionner les lois sur 
l'expropriation pour catise.d'uliUlé publique, 
et qu'elle aurait fait application d'un arrêté 
royal entaché de nullité ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucun 
des textes cités à l'appui du premier moyen 
de cassation ; 

Sur le deuxième moyen de cassation : vio- 
lation des articles il de la Constitution, 
48 de la loi du 16 septembre 1807, 7 et 9 de 
la loi du 17 avril 1855; fausse application et 
violation des ariicles 641 et 642 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide qu'il 
n'y a lieu de tenir compte, pour fixer 
l'indemnité, que de la privation des eaux 
provenant du fonds même qui fait l'objet de 
l'expropriation : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que la propriété du demandeur est 
arrosée tant par les sources qui y émergent 
que par les sources qui jaillissent dans les 
fonds supérieurs; 

Attendu qu'il est également constaté que 
ces fonds supérieurs sontdevenusla propriété 
de la ville, et qu'il n'est nullement prouvé que 
le demandeur aurait acquis par titre ou par 
prescription un droit quelconque sur les 
eaux qui en proviennent; 

Attendu que, déduisant les conséquences 
légales de cette constatation, l'arrêt décide 
que la ville peut user à sa volonté des sources 
qui jaillissent dans les fonds dont elle est 
devenue propriétaire et que, par conséquent, 
il n'y a pas lieu d'allouer de ce chef une 
indemnité au demandeur; 

Attendu que celte décision est strictement 
conforme à l'article 641 du code civil et 
qu'elle ne blesse pas l'article 48 de la loi du 
16 septembre 1807, lequel vise uniquement 
le cas où il est question de supprimer des 
moulins et autres usines, de les déplacer, 
modifier, ou de réduire l'élévation des eaux 
auxquelles ils empruntent leur force mo- 
trice ; 

Attendu qu'elle ne contrevient pas davan- 
tage aux autres dispositions l^ales citées à 
l'appui du deuxième moyen; 
. Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1888. — l** ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Mélot, premier avo- 
cat général. — PL MM. Duvivier et De Mot. 



\^ CB. - 88 Juin 1888. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — Taux db ré- 

TRiBUTiON. — Situation PROvisomE. 

Soitô Vempire de In loi du 1^ juillet 1879, le 
laux de la rétribulion scolaire conlinuaii à 
être régi par les règlements communaux an- 
térieurs, à défaut de modification par l^aulo- 
rite supérieure. (Loi du l'' juillet 1879, 
art. 16.) 

(db MEYER, — C. LA COMMUNE DE WETTEREK.) 

La défenderesse ayant réclamé, à charge 
du sieur de Meyer, le payement de la rétriba- 
tion scolaire des années 1882 et 1883 
pour deux de ses enfants quiavaient fréquenté 
ses écoles, le juge de paix de Wetteren ren- 
dit la sentence suivante : 

a Attendu que la demande a pour objet le 
payement i^ de la somme de 33 fr., montant 
de la rétribution scolaire due à la commone 
par le défendeur, du chefde fréquentation de 
l'école par ses enfants Marie et Armand, pen- 
dant l'année 1882, et 2o celle de 26 francs 
pour fréquentation de la même école par ses 
enfants Marie et Victor, pendant l'annéelSSo; 

(( Attendu que le défendeur soutient ne 
rien devoir, aucun arrêté de la dépatatlon 
permanente n'ayant Gxé le taux de l'écolage 
dans l'école fréquentée par ses enfants, pour 
les années 1882 et 1883; 

« Attendu que l'article 3 de ta loi da 
1*' juillet 1879 porte que les enfants indi- 
gents reçoivent l'instruction gratuitement; 
que les enfants du défendeur n'ont jamaisété 
portés sur les listes dont il s'agit dans cet 
article et que, du reste, il reconnaît n'y avoir 
aucun droit; qu'il ne se trouve donc nolle- 
ment dans les conditions voulues pour jouir 
du bénéfice de cet article; 

(( Attendu qu'il est, du reste, inadmissible 
que, dans tout le pays, l'enseignement eût 
dû rester gratuit, tant que le gouvernement 
n'avait pas arrêté son règlement général et 
définitif; que ce règlement, derrière lequel 
on se retranchait pour ne pas approuver les 
divers nouveaux règlements locaux proposés, 
n'a jamais été pris pendant toute la durée de 
l'existence de la loi du i'' juillet 1879; qu'il 
faut donc bien admettre, comme l'écrinlt 
M. le gouverneur de la Flandre orientale à 
la demanderesse, le 29 mars 1885, qu'il y 
avait lieu de s'en tenir pour le moment tu 
règlement scolaire en vigueur avant la toi de 
1870, comme c'a été le cas dans la plupart 
des communes; que le montant de la rétribu- 
tion réclamée est conforme à ce rèj^lement; 

« Condamnons le défendeur à payer à la 
commune la somme de 59 francs du chef 
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d'écolage de ses enfants. » (4 août f 887. 
Siégeant H. Yan Damme, juge de paix.) 

Pourvoi par de Meyer. 

Violation des articles 16, § 2, et 50 de la 
loi du 1» juillet! 870, 1710, H 08, 1123 et 
1235 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué décide que le demandeur en cassa- 
tion était tenu envers la commune pour pré- 
tendu service rendu, alors qu'aucune conven- 
tion n*était intervenue entre parties. 

Impossible de faire revivre pour une école 
érigée d*office par le gouvernement, en venu 
de la loi de 1879, un règlement antérieur 
pris en exécution de la loi abrogée de 1842. 

Antérieurement à 1879, la commune de 
Wetteren ne possédait qu'une école mixte. 

Le jugement suppose, à tort, que le § 2 de 
Tarticle 16 était inapplicable, tant que le 
règlement général n'avait pas été décrété; 
car la loi ne subordonne pas à ce règlement, 
étranger à la fixation de Técolage, le § 2 de 
rarlicle 16. 

11 est certain que l'ancien tarif, qui ne 
s'appliquait qu'à l'école mixte, était abrogé, 
qu il ne pouvait régir une organisation toute 
différente, ni répondre à des besoins nou- 
veaux. 

Du Jour où la loi de 1879 est devenue 
obligatoire, l'autorité communale était tenue 
de s'y conformer, même pour les écoles exis- 
tantes. Elle ne l'a pas fait et se trouve ainsi 
dépourvue de titre. 

L'école de filles fat créée en 1880; il ne 
fat alors nullement question de rétribution ; 
on ne dressa aucune liste d'indigents, exempts 
des frais d'écolage. On devait croire que 
rinslmction était rendue gratuite. 

Entre le père de famille qui confie son en- 
fant à la commune et celle-ci s'établit un 
véritable contrat dont le prix est à déter- 
nsiner. 

De 1880 à 1884, la commune n'a rien ré- 
clamé< 

Répùnse. — La commune ne fonde sa 
demande sur aucun contrat, mais sur la loi 
même de 1879. ' 

11 est inexact de prétendre qu'il n'y a pas 
eu de délibération du conseil communal, 
seulement la députation permanente ne l'a 
pas approuvée par le motif que le gouverne- 
ment avait annoncé un règlement gét^éral qui 
n*a pas paru. 

il Art. 5 (loi 4879). Les enfants indigents 
reçoiventrinstructiongratuitement » L'alinéa 
5 ajoutait : a Le conseil communal en dresse 
la liste, n Or, il est constaté en fait que 
les enfants de Meyer ne sont pas indigents, et 
que leur père reconnaît qu'ils n'ont aucun 
droit à la gratuité de l'enseignement; donc ils 
doivent payer. 



Refuser à la commune le droit d'exiger les 
frais d'écolage de 1879 à 1884, ce serait vio- 
ler l'article 5, qui ne consacre le principe de 
la gratuité qu'au profit des indigents seule- 
ment. 

Il est vrai que l'article 16, § 2, exige que 
la rétribution soit fixée parla députation per- 
manente; mais s'ensuit-il que provisoirement 
rien ne sera dû? La raison commande de 
maintenir le tarif jusque-là existant. Pas 
d'abrogation, ni expresse, ni tacite. 

Sous l'empire de la loi de 1842, c*était le 
conseil communal qui fixait le prix, sous 
l'approbation de la députation permanente; 
d'après la loi de 1879, c'aurait dû être la dé- 
putation permanente ensuite des propositions 
du conseil communal, ce qui revient à peu 
près au même. Pas de différence sérieuse, a 
dit M. Olin, rapporteur. 

Une rétribution est due; il ne s'agit plus 
que d'en déterminer la quotité. 

Le procureur général conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, signalant la violation des arti- 
cles 16, § 2, et 50de la loi du l''juilletl879; 
1710, 1108, 1125 et 1255 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué a décidé que le 
demandeur en cassation était tenu de payer 
une certaine somme à la commune de Wette- 
ren pour prétendu service rendu au deman- 
deur, alors qu'aucune convention n'était in- 
tervenue entre lui et la commune au sujet de 
ce service, qu'aucun accord n'était intervenu 
entre eux sur le prix de ce service, et alors 
que l'article 16 de la loi du 1» juillet 1879 
interdisait à la commune de réclamer le prix 
de ce service, si ce n'est en vertu d'une déli- 
bération du conseil communal et d'un arrêté 
de la députation permanente, qui, l'un et 
l'autre, font défaut dans l'espèce; 

Attendu que, d'après la loi du 1^'juillet 1879, 
article 5, la commune est tenue de procurer 
l'instruction gratuite dans les écoles commu- 
nales uniquement aux enfants indigents qui 
figurent sur une liste arrêtée annuellement 
par le conseil communal, sous l'approbation 
delà députation permanente; 

Attendu qu'il suit de ce texte que Tobliga^ 
tion de payer une rétribution scolaire est la 
règle, et la gratuité l'exception; 

Attendu que l'article 16, § 2, dispose que 
le taux de la rétribution des élèves est fixé, 
pour chaque commune, par la députation 
permanente, sur la proposition du conseil 
communal, mais qu'il n'ajoute pas que, provi- 
soirement et en attendant la décision de la 
députation permanente, la commune est tenue 
de procurer l'instruction gratuitement à tous 
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les enfants qui fréquentent ses écoles, d'où 11 
suit que cette situation provisoire est régie 
par le principe général énoncé à Tarticle 5; 

Attendu que le Jugement attaqué, après 
avoir constaté que les enfants du demandeur 
n'ont jamais été portés sur la liste des indi- 
gents, décide que ces enfants ne se trouvaient 
pas dans les conditions voulues pour jouir du 
bénéfice de la gratuité; 

Attendu que cette décision a fait une saine 
application de Tarticle 5 et n*a, par consé- 
quent, pas violé les articles 16, § â, et 50 de 
la loi du 1" juillet 1879; 

Attendu que pour fixer le taux de la rétri- 
bution scolaire due par le demandeur, le 
jugement attaqué admet qu'il fallait s'en tenir 
provisoirement au règlement scolaire qui 
était en vigueur avant la publication de la loi 
du 1« juillet! 879; 

Attendu que le sens de cette décision est 
que, d'une part, la commune de Wetteren a 
entendu subordonner la faculté de fréquenter 
ses écoles pendant la période transitoire qui 
s'est écoulée entre l'abrogation de la loi du 
â5 septembre 1842 et la publication d'un 
nouveau règlement scolaire, à l'obligation de 
payer la rétribution fixée par l'ancien règle- 
ment, et que, d'autre part, le demandeur, 
par cela seul qu'il envoyait ses enfants à 
l'école fondée par la commune, s'est soumis 
à cette obligation ; 

Attendu que cette interprétation des cir- 
constances de la cause et de la convention 
tacite qui s'est formée entre les parties gît 
en fait et qu'elle n'a pu violer les articles 1 710, 
1108, 1125 et 1235 du codé civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1888.— l"ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Giron. 
— CoHcl. conf. M. Mesdach de 1er Kiele, procu- 
reur général. — PL HM. De Mot et Woesle. 



2* CH. — 8 Juillet 1888. 

ATTEINTE A LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 
ET DE L'INDUSTRIE. — Défenses, in- 

TERDICTIONS, PROSCRIPTIONS. — CONSENTE- 
MENT DD PATRON. — Contrainte morale. 

Tombent sous F application de V article 310 du 
code pénal les ouvriers qui, dans Vun des 
buts indiqués par cet article, ont prononcé 
des défenses, des interdiotions ou des pros- 
criptions; il n'importe que sous Vempire 
d^une contrainte morale le patron se soit 
soumis aux conditions imposées par ces ou- 
vriers, (Code pénal, art. 510.) 



(HENDRICKX, — C. THEUNIS BT CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 23 mai 1888, qui a condamné 
le demandeur et plusieurs autres ouvriers, 
membres comme lui d'une association oa- 
vrière, h une amende de 50 fr. et à 100 fr. 
de dommages-intérêts envers la partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 510 du code pénal, 
7, 9 et 20 de la Constitution : 

Attendu que si le législateur a admis la 
légitimité des coalitions, c'est-à-dire le droit 
pour les ouvriers de s'unir et de s'entendre 
pour fîier le prix et les conditions de leur 
travail, le code pénal a cependant, par Tar- 
ticle 510, paré à l'abus des coalitions et ainsi 
protégé la liberté du travail et de l'indastrie; 

Attendu, en effet, que cet article frappe 
d'une peine toute personne qui, notamment, 
prononce des défenses, des interdictions cm 
toute proscription quelconque soit contre 
ceux qui travaillent, soit contre ceux qui font 
travailler; 

Attendu que, par ces termes, le code a 
entendu, ainsi que l'a dit M. Van Humbéet^, 
lors des discussions, « atteindre tome con- 
trainte physique ou toute contrainte morale 
pour arracher un consentement à la volonté 
d'autrui en ce qui concerne les salaires »; 
qu'il en résulte que lorsqu'il est fait emploi, 
par des ouvriers coalisés, des moyens de 
pression indiqués par l'article 310, et ce dans 
le but prévu par cet article, il y a délit 
commis; 

Qu'il importe peu que le patron, sous 
l'empire d'une contrainte morale et pour 
éviter le désastre de son industrie, se soit 
soumis aux conditions imposées par ces ou- 
vriers; 

Attendu que l'arrêt proclame souveraine- 
ment en fait que les prévenus ont exigé dtô 
patrons, comme conditions de leur consen- 
tement à travailler, le renvoi des ouvriers 
non syndiqués employés par eux et travail- 
lant à un salaire moins élevé que le salaire 
fixé par la coalition, et, de plus, le renvoi de 
ceux qui ont travaillé pendant la grève; 

Que c'est sous la pression de ces condi- 
tions imposées que les patrons, pour éviter 
la perle de leur industrie, ont consenti ï 
subir les exigences des ouvriers coalisés et 
ont dû se soumettre au renvoi des ouvriers 
restés fidèles, qui se sont ainsi trouvés sans 
travail ; 

Attendu que ces faits sont donc constitutifs 
du délit prévu par l'article 310 du code 
pénal ; que l'arrêt, en le déclarant et en leur 



COUR DE CASSATION. 



287 



appliquant cet article, en a fait une juste in- 
terprétation; 

Attendu, pour lesurplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 4888. — 2^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Gorbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
H. Bosch, avocat général. — PL M. Eugène 
Robert. 



s* CB. - 8 JnUlet 1888. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Confis- 
cation. — Instrument du délit. 

Le juge du fond décide souverainement si, dans 
une prévention de menaces, une arme a 
servi à commettre l'infraction. (Code pénal, 
art. 42 et 529.) 

(IJEMONNIRR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation de Tarticle 42 du code pénal : 

Attendu qu*il appartient au juge du fond 
d*apprécier souverainement si, en fait, Tobjet 
dont il ordonne la confiscation a servi ou a 
été destiné à commettre Tinfraction à raison 
de laquelle le condamné est reconnu cou- 
pable; 

QuUl n'est nullement contraire à la dispo- 
sition invoquée de prononcer la confiscation 
de Farme dont s'est servi celui qui est con- 
vaincu d'avoir, par gestes, menacé une per- 
sonne d'un attentat punissable de la peine de 
mort ou des travaux forcés : 

D'où il suit qu'en statuant comme il l'a 

(1) Cass., 37 fé?rier 1888 {êuprà, p. 406). 

(Sj Cass., 2 a?rii i877 (Pasic, 4877, 1, 482); cour 
de Liège, 4«r avril 4888 {ibid., 4885, II, 499); PUF- 
FENDORF avec les notes de Barbeyrac,liv. iV,eh. VI, 
S 5 et suiv. ; Dalloz, v^ Chasse, no473; Villequez, 
Du droit du chasseur sur le gibier (Paris, 4864), et 
Bévue critique, 4884, p. 367; PerbËVE, Des délits de 
chasse, p. S98; LAURENT, t. VIII, n» 443 et 444; 
Ntpsls, Bibliographie sar le droit de chasse et la 
propriété da gibier (en tête du Traité du domaine de 
propriété de ProDDHON, édit. Méline, 4842, p. XIII, 
8 XVIII). 

Cass., 20 mars 4884 (Pasic, 4884, I, 87). c Les 
animaux sauvages ne sont la propriété de personne 
et sont à la disposition du premier occupant. » 

Institates, De rerum divisione, $ 12. c Fer» igitur 
bestias, et volucres et pisces et omnia animalia, quse 
mari, cœlo et terrft nascuntur ; simal atque ab aliqoo 
capta fuerint, jure gentium statim illius esse inci- 



fait, l'arrêt attaqué n'a point contrevenu à 
l'article 42 du code pénal; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et la peine justement appliquée au 
fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1888. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericlc, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Cond. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



8« CH. — s JnUlet 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Codps. — In- 
capacité DE TRAVAIL. — ExCÈS DE POUVOIR. 

Il y a lieu à règlement de juges, lorsqu'une 
prévention de coups renvoyée devant le tri- 
bunal de police prend, aux déhais, le carac- 
tère de violences graves (4). 

(le procureur du ROI A GAND, — C. CHA- 
MONIN). 

Conforme à la notice. 

Du 2 Juillet 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Cond. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2* CH. — s Juillet 1888. 

VOL. — Gibier. — Bricole. 

Quoique pris à l'aide d'engins prohibés, le 
gibier devient la propriété du chasseur, du 
moment oit il est en son pouvoir d'une manière 
certaine (2). (Code pénal, art. 461 et 463.) 

piunt, quod enim nullius est, naturali rations occu- 
pant! conceditur ; nec interest quod ad feras bestias 
et volucres attinet, ntrnm in suo fundo aliquis capiat, 
an in alieno. » 

Il n'importe que le gibier ait été capturé d'une 
manière illicite; cette circonstance n'autorise pas les 
tiers à s*en emparer frauduleusement; voler un 
voleur, c*est encore voler. 

Conirà : GiRADDEAU et LeliéVRE, La chasse 
(Paris, 1882), n* 1332, ob ils disent. < Suivant M. de 
Neyremand, p. 139, celui qui capture un gibier par 
un procédé illicite ne peut invoquer un droit d'occu- 
pation, et le gibier ainsi pris n'appartiendrait à per- 
sonne et deviendrait la propriété du premier occu- 
pant, autre que le délinquant. » (Pothier, De la 
propriété, n* 2$ ; DâLLOZ, n» 175; SoREL, n» S3, et 
Villequez, n« 53; La vallée et Bertrai^d, Vade 
mecum du chasseur, p. 47.) 
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(VÀN LIMBERGEN.) 

Pourvoi contre nn Jugement du tribunal 
correctionnel de Ilasselt, du 27 avril 1888. 
{Jurisp, de la cour d*appel de Liège, 1888, 
p. 366.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 461 
et 465 du code pénal, en ce que le jugement 
attaqué décide que le gibier mort pris dans 
une bricole appartient à celui qui a placé la 
bricole, tandis que tel gibier ne peut être con- 
sidéré que comme res nuUius ou rcs derelicla, 
et que, par suite, son enlèvement ne peut 
constituer la soustraction de la chose d*autrui : 

Attendu que, après avoir constaté en fait 
que le demandeur a retiré d*une bricole 
placée par une autre personne, sur la bruyère 
communale de Lommel, un lièvre mort, avec 
rintenlion de se l'approprier, le jugement 
attaqué décide que le demandeur a ainsi 
soustrait frauduleusement une chose qui ne 
lui appartient pas et le condamne du chef de 
vol; 

Attendu que, d*après le pourvoi, le fait 
constaté ne constitue pas le délit de Tar- 
ticle 461 du code pénal, parce que le gibier 
dont il s'agit doit être considéré comme une 
res nullius ou même comme une res derclicta 
dont le premier venu peut s'emparer ; 

Attendu, en ce qui concerne ce dernier 
point, que le juge du fond ne constate pas 
que le propriétaire de la bricole a abandonné 
ou est tout au moins censé avoir voulu aban- 
donner au premier occupant le gibier pris 
dans ce piège ; que le demandeur n'est donc 
pas admissible à invoquer, devant la cour, 
les principes applicables en cette hypothèse; 

Attendu, d'autre part, que les animaux 
sauvages sortent de la catégorie des res nul- 
lius ou des res communes lorsqu'ils ont perdu 
leur liberté naturelle et sont entrés, par un 
fait certain d'occupation, dans le domaine 
individuel de l'homme; 
► Attendu qu'il importe peu que l'animal ait 
été déjà appréhendé par le chasseur, ou que, 
comme dans l'espèce, il soit maintenu dans 
un piège dont il ne peut plus s'échapper, 
puisque, dans ce dernier cas, aussi bien que 
dans le premier, il se trouve réellement au 
pouvoir du chasseur; 

Attendu qu'il importe peu aussi que les 
actes de recherche et de poursuite qui ont 
précédé l'appréhension du gibier soient qua- 
liûés délits par les lois relatives à la police de 
la chasse ; que celte circonstance est bien de 
nature à soumettre le chasseur aux peines et 
aux dommages-intérêts que ces lois com- 
minent , mais qu'elle ne saurait avoir pour effet 



de modifier les conséquences civiles que Pacte 
d'occupation même doit avoir au point de 
vue de l'établissement de la propriété privée 
sur des animaux sauvages; 

Que cela est si vrai que les dispositions 
des lois successives sur la police de la chasse, 
loin d'enlever au chasseur la propriété du 
gibier pris en délit, s'abstiennent même, 
sauf dans le cas de transport ou d^expositioD 
en vente hors des époques prescrites par le 
gouvernement, d'en ordonner la saisie et la 
confiscation à la charge du délinquant; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu, pour la ques- 
tion du pourvoi, de distinguer entre les diffé- 
rents délits prévus par les lois sur la chasse 
qui peuvent précéder, accompagner ou carac- 
tériser les actes d'occupation ou d'appréhen- 
sion du gibier, de concéder la propriété du 
gibier au chasseur dans le cas où il s'est 
borné à chasser sur le terrain d'autrui sans 
autorisation du propriétaire et de la lui re- 
fuser dans le cas de défaut de port d'armes, 
d'usage d'armes ou d'engins prohibés, ou de 
chasse hors temps permis ; 

Que cette distinction, qui ne tronve pas 
d'appui dans les dispositions des lois sur la 
chasse, n'en trouve pas davantage dans les 
dispositions du code civil et est étrangère à 
la notion juridique du droit d'occupation; 

Que des considérations qui précèdent il 
résulte que le gibier dont le demandear s'est 
emparé ne lui appartenait pas, et que, en 
conséquence, le jugement attaqué a pu, après 
avoir constaté l'existence de l'intention frau- 
duleuse, appliquer, à l'espèce les articles 461 
et 463 du code pénal ; 

Attendu; au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles 
et celles qui sont prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que, aux faits léga- 
lement déclarés constants, il a été fait une 
juste application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 juillet 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick» président. — Rupp- 
M. van Berchem. — Concl, conf, M. Bosch, 
avocat général. 



lr« CE. — 6 Juillet 1888. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. ~ Con- 
TUAT. — Interprétation. — Expropru- 
TiON. — Indemnité. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'un contrat ; notamment, en matière 
d'expropriation, les conditions de la cettûf* 
au domaine. 
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(le ministre des chemins de fer, etc., ->- 
c. vanden derghb.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
l'^ instance d'Ypres, ainsi conçu : 

... « Attendu, en fait, qu'un arrêté royal 
du 23 mai 18Gi avait concédé aux sieurs 
Marcha! et Herla, pour le terme de DO ans, 
la création d'un chemin de fer..., sous la sti- 
pulation expresse que, à Texpiration de cette 
concession, le gouvernement serait subrogé 
à tous les droits des concessionnaires; 

tt Attendu que la loi du 51 mai 1878 octroya 
au gouvernement le droit de racheter la con- 
cession de cette ligne, et que celte cession fut 
approuvée par arrêté royal du 25 février 
1880, en ce sens que l*£tat se trouvait sub- 
stitué à la société contractante, dans tous 
les droits de celle-ci ; 

a Qu'il suit de ce qui précède que le dé- 
fendeur se trouvait par l^effet de cette vente 
au lieu et place de la compagnie; qu'il en 
était devenu propriétaire, qu'il en avait 
acquis tous les droits et assumé toutes les 
charges; 

a Qu*il n'est pas douteux que, dans 
l'espèce, à l'intérêt générai, l'établissement 
du chemin de fer, vient se joindre l'intérêt 
individuel du demandeur, puisque celui-ci 
n'a cédé le terrain que moyennant les condi- 
tions que l'Etat a reprises des concession- 
naires et qu'il s'est chargé d'exécuter à leur 
place; 

tt Au fond : 

<c Attendu que le demandeur fonde son 
action sur l'article 10 du cahier des charges 
de la concession, qui impose en termes lor- 
mels que, entre les haltes et stations, le che- 
min de fer sera, de part et d'autre et dans 
toute son éiendue, clôturé pour le moins par 
une haie vive; 

tt Attendu que le même article dispose 
ensuite que les concessionnaires seront, en 
outre, tenus d'établir, partout où cela sera 
reconnu nécessaire par le gouvernem(uit, une 
clôture provisoire, en lattis ou palissade, suf- 
fisante pour empêcher les bestiaux de faire 
invasion sur la voie ferrée; 

tt Attendu que, de l'aveu du défendeur, son 
obligation n'a pas été remplie; qu'il a établi, 
il est vrai, une clôture se composant de 
piquets plantés dans le soi et reliés à la partie 
supérieure par des demi-sapins; que môme, 
dans certains endroits, des iils de fer com- 
plètent ce genre de clôture, mais que celle-ci 
ne réunit pas les conditions stipulées dans le 
cahier des charges visé plus haut ; 

« Attendu que, par le fait seul de l'achat de 
la voie ferrée, l'Etat assumait le devoir de se 
soumettre à toutes les exigences du cahier 
des charges et qu'il a mauvaise grâce d'en 



rejeter aujourd'hui la responsabilité sur les 
concessionnaires, ses vendeurs à lui; qu*il 
était armé de tous les pouvoirs nécessaires 
pour contraindre ceux-ci à satisfaire à leurs 
obligations, et qu'il n'a qu'à s'en prendre à 
lui-même s'il a négligé de poursuivre l'exé- 
cution de ces obligations; 

tt Attendu, d'ailleurs, que, même en dehors 
du cahier des charges, le défendeur, par le 
fait seul de la création du chemin de fer, 
contractait l'obligation de clôturer la voie 
ferrée, de façon à rendre impossible l'inva- 
sion des bestiaux paissant dans les pâtures 
riveraines ; 

« Attendu, en effet, que le chemin de fer est 
un établissement éminemment dangereux et 
qui compromet â chaque moment la sécurité 
publique; que, dès lors, il importail d'établir 
une clôture capable de prévenir des acci- 
dents, et notamment l'invasion du bétail, le 
plus souvent non gardé; 

Attendu que le cahier des charges n'a 
pas déterminé le sens qu'il attachait au mot 
hesliaux, et qu'il échei au tribunal de le 
faire ; 

« Attendu que cette expression s'entend de 
tous les quadrupèdes domestiques qui servent 
soit à la nourriture de l'homme, soit à la cul- 
ture des terres; que c'est là la définition 
donnée à ce mot par l'Académie et qu'elle 
doit être appliquée dans l'espèce, de sorte 
que par le mot bestiaux, de l'article 10 du 
cahier des charges, il y a lieu d'entendre, 
non seulement le gros bétail, niais encore le 
petit bétail, et notamment le mouton et le 
porc; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. de 
Borman, procureur du roi, en son avis con- 
forme, écartant toutes fins et conclusions 
contraires, déclare le demandeur non rece- 
vableen sa demande en ordre principal; et 
statuant sur ses conclusions subsidiaires, les 
déclare recevables et fondées; en consé- 
quence, dit que l'Etat, tant comme expro- 
priant que comme cessionnaire des droits et 
obligations de la Société du chemin de fer 
d'Ostende à Armentières, est tenu, à l'égard 
du demandeur, de toutes les obligations con- 
tenues dans le cahier des charges de l'acte de 
concession de la construction de ce chemin 
de fer, et notamment de l'obligation de clô- 
turer la pâture du demandeur, tout au moins 
au moyen d'une baie vive, ei d'établir provi- 
soirement des lattis ou palissades de façon à 
empêcher l'invasion des animaux sur la voie 
ferrée, non seulement pour le gros, mais aussi 
pour le menu bétail... » (U janvier 1887. 
Prés. M. Iweins, président.) 

Pourvoi par l'Etat. 

Un arrêté royal du 25 mai 1864 a accordé 
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à MM. Marchai et Herla la concession du 
chemin de fer d'Ostende à Ârmentières, aux 
conditions d*un cahier des charges ainsi 
conçu : 

(( Art. 15. L'acquisition des propriétés, 
bâties et non bâties, nécessaires à Texécution 
des travaux et l'occupation des terrains, etc., 
auront lieu aux frais et à la diligence des 
concessionnaires et, au besoin, conformé- 
ment aux lois en vigueur en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Les terrains destinés à être définitive- 
ment occupés par le chemin de fer et ses dé- 
pendances seront acquis au nom de l'Etat. 

(( Art. 14. Toutes les indemnités et tous 
les frais auxquels donneront lieu, au profit 
de qui que ce soit, la construction, le main- 
tien, l'exploitation, l'entrelien et la répara- 
tion du chemin de fer et de ses dépendances 
seront exclusivement et sans exception à la 
charge du concessionnaire. 

« Art. 27. La surveillance à exercer par 
le gouvernement, aux termes de l'article 25, 
ayant pour objet exclusif d'empêcher les 
concessionnaires de s'écarter des obligations 
qui leur incombent, est toute d'intérêt pu- 
blic et, par suite, elle ne peut faire naître 
aucune obligation quelconque à la charge de 
l'Eut. » 

L'article 60 donnait à ces dispositions le 
caractère d'un forfait absolu. 

En exécution de ces dispositions, les con- 
cessionnaires exproprièrent en partie, au 
nom de l'Etat, une parcelle de pâture, dont 
le surplus devint ultérieurement la propriété 
du sieur Yanden Berghe. 

En 1880, TEtat racheta la concession. 
(Arr. royal du 25 février 1880. Pàsin. 1880, 
p. 35.) 

L article 1^ de cette rétrocession porte : 
« La Compagnie du chemin de fer d'Ostende 
à Armentières cède et abandonne à l'Etat, 
qui accepte, tous les droits afférents à la 
concession du chemin de fer d'Ostende à 
Armentières; par l'effet de cette cession, 
l'Etat se trouve substitué à la société con- 
tractante dans tous les droits de celle-ci, et 
la concession prend fin, tout comme si le 
terme pour lequel elle avait été octroyée était 
expiré. » 

L'article 5 s^outait : « La société contrac- 
tante déclare expressément que le chemin de 
fer cédé n'est grevé d'aucune rente ni rede- 
vance au profit de tiers. )> 

Or, par exploit du 30 octobre 1885, 
Yanden Berghe assigna l'Etat pour s'entendre 
condamner à clôturer la voie ferrée par une 
haie vive, en vertu de l'article 10 du cahier 
des charges, ainsi conçu : u Les clôtures à 
établir autour des haltes et des stations 
seront comprises dans les projets à sou- 



mettre à l'approbation du département des 
travaux publics. 

« Entre les haltes et les stations, le chemin 
de fer sera, de part et d'autre et sur toute 
son étendue, clôturé pour le moins par une 
haie vive. 

« Les concessionnaires seront, en outre, 
tenus d'établir, partout où cela sera reconnu 
nécessaire par le gouvernement, une clôture 
provisoire en lattis... » 

Le jugement attaqué dit pour droit qae 
l'Etat, tant comme expropriant que comme 
cessionnaire des droits et obligations de la 
société est tenu, envers Yanden Berghe, de 
toutes les obligations contenues dans le 
cahier des charges, et notamment de l'établis- 
sement d'une clôture. 

De là, double contravention à la loi : 

1<^ En ce que l'Etat soit comme expro- 
priant, soit comme cessionnaire, est tenu des 
obligations du concessionnaire envers les 
riverains; 

2^ En ce que le cahier des charges engen- 
dre, au profil des riverains, le droit d'exiger, 
dans leur intérêt personnel, l'exécution de 
cette obligation. 

Suit l'exposé des trois moyens reproduits 
dans l'arrêt. 

Conclusions du ministère public an rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois branches do 
moyen qui accuse, dans la première, la viola- 
tion des articles 558 du code civil ; 20 et 21 
de la loi du 17 avril 1835 ; !«', n<» l^ de la loi 
du 21 avril 1861 et de l'arrêté royal da 
25 mai 1864, accordant la concession da 
chemin de fer d'Ostende à Armentières; 
la violation des articles l""' et 5 de la conven- 
tion du 17 juin 1865 et des articles 10, 13, 
14, 27 et 60 du cahier des charges y annexé, 
et, par suite, la violation de la loi précitée de 
concession et de l'article 1154 du code civil; 
la violation des articles 1165, 1984, 1989 et 
1997, des articles 1517 à 1520 du même 
code sur la foi due aux actes et de Tar- 
ticle 1551 sur la chose Jugée; la violation de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que le 
jugement dénoncé décide que l'Etat est, 
comme expropriant, tenu des prétendues 
obligations assumées par les concession- 
naires d'un chemin de fer envers les rive- 
rains ; 

Dans la deuxième branche, la violation des 
articles 1154, 1156 à 1164 du code civil; de 
l'arrêté royal du 25 février 1880 et de l'ar 
ticle 5, nM, litt. A, de la loi du 51 mai 1878; 
des articles l'"', 5 et 9 de la convention do 
7 février 1880; des articles 558 du code civil, 
32 et 56 du cahier des charges du 17 juin 
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1863 ; des articles l<^'et 5 de la convention du 
même jour et, par suite, de l'arrêté royal du 
25 mal 1864 et de Tarticle 1"^', n*» 1, de la loi 
du 21 avril 1864; de Tarticle 1300 du code 
civil et des dispositions citées à Tappui de la 
première branche du moyen, en ce que le ju- 
gement dénoncé admet que TEtat est, comme 
cessionnaire des droits et obligations du 
chemin de fer d'Ostende à Armeniières, tenu 
des prétendues obligations des concession- 
naires envers les riverains ; 

Dans la troisième branche, la violation des 
articles 538, 544 et 647, 639, 1101 et 1370 
du code civil, 97 de la Constitution, en ce que 
le jugement dénoncé impose à l'Etat, sans en 
donner des motifs, fobligation ou la servi- 
tude de clôturer le chemin de fer, alors que 
cette servitude ne résulte ni d'une conven- 
tion, ni de Tautorité de la loi, ni d'aucune 
autre cause génératrice de servitudes ou 
d*obligalions restrictives du droit de pro- 
priété : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que la concession du chemin de fer d'Ostende 
à Armentières, accordée par arrêté royal du 
23 mai 1864, pour un terme de 90 ans, a été 
reprise, le 7 février 1880, par l'Etat, à ce 
autorisé par la loi ; 

Attendu que l'article 10 du cahier des 
charges de la concession portait : « Entre les 
haltes et les stations, le chemin de fer sera, 
de part et d'autre et sur toute son étendue, 
clôturé, pour le moins, par une haie vive », 
et que c'est l'exécution de cette obligation 
que le demandeur, riverain de la ligne, ré- 
clamait de l'Etat, comme cessionnaire ; 

Attendu que le tribunal avait donc à re- 
chercher les conséquences résultant, quant 
aux rapports des parties, du fait nouveau qui 
s'était produit, le rachat, et non pas à déter- 
miner quelle était la situation de l'Etat, 
d'après le seul acte de la concession, ni si 
les charges de la concession lui étaient ori- 
ginairement étrangères ; 

Attendu que le tribunal d'Ypres déclare, 
notamment, que l'Etat se trouve, par l'effet de 
cette vente, au lieu et place de la compagnie 
du chemin de fer; qu'il en a acquis tous les 
droits et assumé toutes les charges ; que l'ex- 
proprié n'a cédé le terrain empris que moyen- 
nant les conditions que l'Etat a reprises des 
concessionnaires et qu'il s'est chargé d'exé- 
cuter à leur place ; que, par le seul fait de 
l'achat, l'Etat a assumé le devoir de se sou- 
mettre à toutes les exigences du cahier des 
charges ; 

Attendu que ces décisions reposent sur 
l'interprétation des conventions intervenues, 
et, dès lors, sont souveraines, puisqu'il n*est 
pas démontré qu'elles sont en contradiction 
avec les termes précis des actes, ni avec les 



jugements rendus relativement à l'expro- 
priation; que,''spécialement, ces jugements, 
dont, suivant le demandeur, l'autorité aurait 
été méconnue, ne contiennent aucune dispo- 
sition refusant au défendeur la clôture qu'il 
réclamait ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pourvoi 
en critiquant la décision dénoncée, parce 
qu'elle serait rendue au mépris de l'acte de 
concession, se place en dehors d'un fait 
essentiel, postérieur à cet acte, le rachat, 
dont la portée formait la base réelle de 
l'action; 

Attendu que le tribunal ayant décidé que 
l*Etat est, en sa qualité de cessionnaire, tenu 
des obligations de la compagnie à laquelle il 
s'est complètement substitué, et notamment 
de l'obligation de clôturer la voie, il est inu- 
tile de rechercher si le jugement dénoncé a 
pu dire avec raison que l'Etat était, en outre, 
obligé comme expropriant; qu'à fortiori, il 
est sans intérêt d'examiner la troisième 
branche du moyen, laquelle s'attaque à des 
motifs prétenduement erronés, donnés à l'ap- 
pui d'un système que ne consacre pas le 
dispositif; 

Que de ces considérations il suit que le 
premier moyen du pourvoi ne peut être 
accueilli ; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 10 du cahier des charges annexé à la 
convention, de l'article 1134 du code civil, 
de Farrêté royal du 23 mai 1864 et de Tar- 
ticle 1«% nM, de la loi du 21 avril 186i; 
violation des articles 1121 et 1165 du code 
civil, 97 de la Constitution belge, 1317 à 
1320 et 1351 du code civil; violation, enfin, 
des dispositions légales invoquées à l'appui 
de la deuxième branche du premier moyen, 
en ce que le jugement dénoncé décide que le 
cahier des charges de la concession du che- 
min de fer d'Ostende à Armentières engendre 
au profit des riverains, relativement à la clô- 
ture de la voie, une obligation dont ceux-ci 
peuvent réclamer l'exécution à charge du 
concessionnaire ou de l'Etat ; 

Attendu que les considérations qui ont 
motivé le rejet du premier moyen doivent 
également faire repousser le deuxième ; qu'en 
effet, l'appréciation faite par le tribunal des 
conventions intervenues et des faits de la 
cause a pour résultat de constater souverai- 
nement que l'obligation de clôturer, imposée 
à la compagnie concessionnaire par le cahier 
des charges, loin d'être étrangère aux rive- 
rains, a même constitué un des éléments de 
la fixation de l'indemnité, une des conditions 
de la cession de l'emprise, et que l'Etat, en 
rachetant la concession, s'est chargé de l'exé- 
cuter au lieu et place des concessionnaires ; 

Que les rapports juridiques nés entre par- 
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lies de Texpropriation, et le caractère de 
Tobligalion inscrite dans l'article 10 du 
cahier des charges étant ainsi définis, il faut 
en conclure que le défendeur était en droit 
de demander à l'Etat l'exécution de cette 
obligation ; 

Qu'en le décidant ainsi» le Jugement attaqué 
n'a pas contrevenu aux articles invoqués ; 

Sur le troisième moyen : violation des 
articles 2, 5, 6, et 1351 du code civil, l«*'de 
la loi du 25 mars 1876 et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que le jugement dénoncé, sans 
prononcer contre TEiat aucune condamna- 
tion, sans statuer sur aucun fait précis à lui 
soumis par les parties, a décidé d'une ma- 
nière purement spéculative sur l'étendue 
des obligations prétenduement assumées par 
l'Etat: 

Attendu que le tribunal, ne pouvant, sans 
excès de pouvoir, prescrire à l'Etat une 
mesure d'ordre administratif, comme l'éta- 
blissement de la haie réclamé en ordre prin- 
cipal, s'est borné à faire droit aux conclu- 
sions subsidiaires du défendeur, tendant à 
faire reconnaître l'obligation de l'Etat, en 
qualité d'expropriant ou de cessionnaire, 
sous réserve d'introduire contre lui, en cas 
d'inexécution, telle action en dommages que 
de droit ; 

Que cette décision tranche donc le prin- 
cipe de l'obligation déniée par le demandeur, 
et, bien qu'elle n'ait pas été suivie en prosé- 
cution de cause d'une demande en dommages, 
n'en constitue pas moins, ainsi que le pourvoi 
le reconnaît, un préjugé contre l'Etat qui a 
succombé dans des prétentions qu'il ne pour- 
rait plus renouveler et, de ce chef, a été con- 
damné aux dépens ; qu'on ne peut donc pas 
dire qu'il n'y avait pas en la cause d'intérêt 
né et actuel, et que la solution donnée n'a 
pas un caractère pratique, puisque l'Etat se 
refusant en principe à l'exécution de l'obli- 
gation réclamée, il y avait intérêt à en faire 
déclarer l'existence, pour, en cas de refus 
nouveau d'exécution, lui demander des dom- 
mages-intérêts; 

Qu'il résulte de là que le jugement attaqué 
ne viole pas les dispositions invoquées dans 
le troisième moyen. ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1888. - 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Protin. 
— Concl. coTif, M. Aîesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. — PI. MM. André et Woeste. 



(1) Voy. les autorités indiquées en note sous Tarrét 
de la cour d*appel. En outre, dans le sens de Tarrêt, 



!'• CB. — 6 jQlUet 1888 

ENFANT NATUPEL. — LÉcrriMATiON. - 
Réclahation d'état. — Filiation. — 
Reconnaissance du père. — Indicatton 

ET AVEU DE LA HÉHE. — PREUVE DE l'aVEC. 

Lorsque des héritiers du chef de leur mère sou- 
iienneïU que celle-ci a été légalemetU recon- 
nue par ses père et mère et légitimée par 
mariage subséquent, ils soumettent à Vejca- 
mendujuge une question de légitimation et 
non une réclamation d*état. 

La reconnaissance d*un enfant naturel par le 
père, lorsque la mère est indiquée dans Cade 
et que son aveu vient confirmer celle indica- 
tion, constitue la reconnaissance authentique 
du père et de la mère (i). (Code civ., arti- 
cle 556.) 

La loi ne définissant pas de quelle manière 
Vaveu de la mère doit être prouvé, il appar- 
tient au juge du fond d'en rechercher la preuve 
dans toutes les circonstances de la catue, 

(PRAIKIN, — C. DE GCISB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 9 décembre 1888. (Pasic, 
f 888, 11, 123.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation et de la fausse application 
de l'article 329 du code civil, en ce qoe Tar- 
rêt dénoncé a admis les héritiers d*un enfant 
naturel à réclamer en sa faveur l'état d'enfant 
légitime, en dehors des conditions prévues 
par la loi : 

Attendu qu'il conste de Farrêt attaqué que 
l'action portée par les demandeurs en cassa- 
tion devant le tribunal civil de Bruxelles, 
tendait à faire prononcer à leur profit l'exclu- 
sion des défendeurs de la succession de 
Blarie-Josèphe Fraikin, décédée ab intestat, 
le 14 novembre 1885; 

Qu'ils se fondaient sur ce que, représen- 
tant eux-mêmes les frères consanguins de la 
de cujus, tandis que les défendeurs étaient les 
descendants d'une sœur naturelle de celle-ci, 
ils avalent seuls droit à toute la succession; 

Qu'en réponse à ces prétentions, les dé- 
fendeurs ont soutenu que leur auteur, Anne- 
Marie Fraikin, qui a été légalement reconnue 
par les père et mère de la de cujus, et, par 
conséquent, légitimée par le mariage subsé- 
quent de ceux-ci, leur avait transmis tous ses 



voy. cass., 3 mai et 28 juin i9Gè (Pasic, 1868, 1, 458 
et 460). 
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droits de sœar germaine dans la dite saccefi- 
sion ; 

Attendu que, par cette réponse à inaction 
dirigée contre eux, les défendeurs n'ont pas 
réclamé en faveur de leur mère un état qu*elle 
n'avait pas réclamé elle-même de son vivant, 
mais ont soumis à justice Texamen et i'ap- 
préciation d'un titre de légitimation, dont 
leur mère avait toujours joui sans aucune 
contestation, et qui leur conférait des droits 
à ia succession litigieuse; 

Qu'en déclarant cette défense recevable 
telle qu'elle était proposée, et en l'admettant 
ensuite comme fondée par les motifs qui font 
l'objet du moyen suivant, l'arrêt attaqué n'a 
donc pu contrevenir à l'article 529 du code 
civil ; 

Sur les deux branches du second moyen 
signalant : i^ la violation et fausse applica- 
tion des articles 531,554, 536 et 756 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé a reconnu la 
légitimation d'Anne-Marie Fraikin, en l'ab- 
sence de reconnaissance authentique émanée 
de sa mère Anne-Marie Leblanc; â<* tout au 
moins violation des arlicfes 319, 322, 334 et 
341 du code civil, en ce que le dit arrêt a 
admis la preuve de la filiation d'un enfant 
naturel par simple possession d'état, en 
dehors des conditions prévues par la loi : 

Attendu qu'il résulte des termes de l'arti- 
cle 336 du code civil que la reconnaissance 
d'un enfant naturel par le père, lorsque la 
mère est indiquée dans l'acte, et que son 
aveu vient confirmer cette indication, cons- 
titue la reconnaissance authentique du père 
et de la mère ; 

Que cette portée de Tarticle est confirmée 
par les travaux législatifs qui en ont précédé 
l'adoption, et desquels il résulte que les mots 
sans rindication et l^aveu de la mère ont été 
introduits dans le texte d'abord proposé et 
adopté, pour corriger ce qu'il avait de trop 
rigoureux pour l'enfant naturel; 

Attendu que la loi n'a point défini de quelle 
manière l'existence d'un aveu de la part de 
la mère doit être prouvée, ni à quel moment 
cet aveu doit se produire; 

Qu'il appartient au juge du fond d'en re- 
chercher la preuve dans toutes les circons- 
tances de la cause, qu'il lui incombe égale- 
ment d'apprécier au point de la suffisance de 
l'aveu; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
la naissance d'Anne-Marie Fraikin, enfant 
naturelle de Pierre-Michel Fraikin, a été dé- 
clarée parcelui-ci, quis'enest reconnu le père, 
et a indiqué dans l'acte la mère Anne-Marie 
Leblanc; que ceux-ci ont ensuite contracté 
mariage sans que l'acte porte légitimation de 
leur dite fille naturelle ; mais que toutes les 
circonstances qui ont suivi la déclaration de 

PASIC, ifc88. — IMPARTIE. 



naissance, tant avant qu'après ce mariage, 
circonstances que l'arrêt énumère et appré- 
cie, démontrent qu'il y a eu, de la part 
d'Anne-Marie Leblanc, aveu de maternité, 
ratifiant, en ce qui la concerne, la déclaration 
authentique de reconnaissance faite par le 
père, et que, par suite, Anne-Marie Fraikin 
a été légitimée par le mariage subséquent de 
ses père et mère ; 

Qu'en celal'arrêtattaquén'anullementadmis 
la possession d'état comme preuve de la filia- 
tion d'une enfant naturelle, mais a considéré 
la manière dont l'enfant a été traitée par ses 
père et mère comme un des éléments de fait 
tendant à établir l'existence de l'aveu de ma- 
ternité, nécessaire pour constituer la recon- 
naissance de ia mère; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, par sa décision, l'arrêt attaqué a juste- 
ment appliqué en droit les articles 336 et 551 
du code civil, et a statué souverainement en 
fait, quant aux circonstances constitutives de 
l'existence d'un aveu de la part de la mère ; 

Qu'aucune des deux branches du second 
moyen n'est donc fondée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juillet 1888.— l"ch. —Pré^. M. De 
Longé, premier président. — - Rapp. M. De 
Le Court. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. De Mot, De Ro et 
Van Dievoet. 



1'* ce. - 6 jiiiUet 1888. 
PROCÉDURE CIVILE. — Jugement nommant 

DES EXPERTS. — JUGEMENT INTERLOCUTOIRB. 
— PÉREMPTION d'instance. 

Lorsque V exploit introductif tend à une exper- 
tise aux fins de vérifier un étal de choses, 
sans que le demandeur ait conclu à la répa- 
ration du dommage qui éventuellement pour- 
rait être constaté, le jugement qui nomme Us 
experts épuise la demande. 

Pareille décision n'ayant pas le caractère d*un 
jugement interlocutoire ne peut devenir le 
point de départ du délai de péremption de 
rinstance ayant pour objet la réparation du 
dommage (1). (Code de proc. civ.,art. 15 et 
452, § i.) 

(ROISIN, — C. BARON d'aNETHAN.) 

Le 8 octobre 1884, le demandeur a cité le 
défendeur devant le juge de paix de Genappe, 
pour entendre désigner trois experts qui visi- 
teront sa récolte au temps qu'ils jugeront 
convenable; diront si elle est ravagée parles 

(4) Voy. Pasic, 1880, 1, 40, et casa, franc., 19 mars 
i884 (Pûwic. franc., 1886, p. H4o). 
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lapins venant du bois dn défendeur et esti- 
meront ultérieurement le dommage, pour 
être par suite procédé comme de droit, sous 
toutes réserves, dépens réservés. 

Le 17 octobre 1884, Jugement du juge de 
paix qui nomme les experts et détermine leur 
mission dans les termes de l'exploit. 

Le 25 juillet 1885, dépôt du rapport des 
experts. 

Le 13 octobre 1885, nouvelle citation du 
demandeur au défendeur concluant à la con- 
damnation de ce dernier au payement : 

1"^ De 600 francs, double de Tindemnité 
arbitrée par les experts; 

3<» Des frais de Tinstance en nomination 
d'experts ; 

50 Des intérêts légaux et des dépens. 

Le 11 novembre suivant, jugement qui, 
accueillant des conclusions subsidiaires du 
demandeur, l'admet à prouver que le défen- 
deur est en faute. 

Les enquêtes ont lieu. 

La cause est ramenée devant le juge, le 
l^' décembre 1885, et à cette audience, tan- 
dis que le demandeur réclame l'adjudication 
de ses conclusions primitives, le défendeur 
oppose la péremption de l'instance, en se 
fondant sur ce qu'il s'est écoulé plus de qua- 
tre mois entre le jugement interlocutoire et le 
jugement détinitif (art. 15 du code de procé- 
dure civile;. 

Le 29 janvier 1886, jugement qui repousse 
la péremption par le motif que l'exploit in- 
troductif d'instance n'est pas la citation du 
8 octobre 1884, mais celle du 13 octobre 
1885. Ce jugement alloue les dommages-in- 
térêls réclamés. 

Appel et réformation de cette décision par 
jugement du tribunal de première instance de 
Nivelles, du 15 décembre 1886. Ce dernier 
jugement, contrairement à ce qu'avait admis 
le premier juge, considère l'exploit du 8 oc- 
tobre 1884 comme ayant ouvert l'instance. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et fausse application 
des articles 15, 61 et 452 ^n code de procé- 
dure civile; 1317, 1319 et suivants du code 
civil, en ce que le jugement dénoncé a faus- 
sement attribué au jugement de M. le juge de 
paixdeGenappe, du 17 octobre 1884, la quali- 
fication de jugement interlocutoire, et, comme 
conséquence de celte violation de la loi, dé- 
clare périmée l'instance pendante entre par- 
ties ; 

Attendu que le jugement attaqué n'a pu 
valablement déclarer l'instance périmée en 
vertu de l'article 15 du code de procédure 



civile, que si le jugement du 17 octobre 188i 
est, ainsi qu'il le qualifie, un Jugement inter- 
locutoire; 

Attendu que, suivant l'article 452 du dit 
code, sont réputés interlocutoires les juge- 
ments rendus lorsque le tribunal ordonne, 
avant dire droit, une preuve, une vériûcaiioo 
ou une instruction qui préjuge le fond; 

Attendu que ces caractères ne se rencon- 
trent pas dans le jugement du 17 octobre 
1884 ; que, par l'exploit du 8 du même mois, 
sur lequel il statue, le demandeur solliciiût 
une expertise, afin de vérifier si sa récolte 
était ravagée par les lapins provenant do 
bols du défendeur, mais sans conclure à la 
réparation du dommage qui éventuellement 
pouvait être constaté et,. par conséquent, sans 
saisir le Juge d'une question de fond ; 

Attendu que le dit jugement, en nommant 
les experts, épuisait la demande, n'est donc 
pas un avant-faire-droit pouvant devenir le 
point de départ du délai de péremption fixé 
par l'article 15 précité; qu'en décidant le 
contraire et en déclarant ensuite de cette 
décision que l'instance était périmée, le juge- 
ment dénoncé fait une fausse application du 
dit article et contrevient à l'article 45i, § 2, 
du même code ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal civil de Bruxelles. 

Du 6 juillet 1888. — i^ ch. - Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rayp. 
M. Bayet. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Ed. Picard, Des 
Cressonnières et De Becker. 



ir* CH. ' 12 Juillet 1888. 

ENREGISTREMENT. — Inscription hypo- 
thécaire. — Débiteur dd DRorr. — Scp- 

PLÉHENT DU DROIT. — OUVERTURE DE CRÉDIT. 

En cas de rédisaiion d'un crédit ouvertj les 
suppléments des droits d'enregistrement et 
d'inscription hypothécaire ne sont exiçiblet 
que du crédité (i). (Loi du 22 frimaire 
an VII, art. 29 et 50; loi du 21 ventôse 
an VIT, art. 27; loi du 16 décembre 1851, 
art. 91.) 

(de TERWAGNE ET C»% — G. ADMINBTRATIOS 
DE l'enregistrement.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 

(1) Cass., ch. réunies, âO juin i888,p. â73. Contra: 
cass. franc., 19 janTier 4869 (D. P., 1869, 4, 3S3); 
Dictionnaire det droiit d'enregiatremetU, par les ré> 
dacieurs du Journal de V Enregistrement, i. UI, »• ffy- 
pothique, n« 103. 
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Liège, da 2 février 1887. (Pasïc, 1887, II, 
U5.) 

Le procureur général déclara que si la 
question soulevée par le pourvoi était neuve, 
si elle était encore à décider par la cour, il 
n'hésiterait pas à conclure au rejet; mais, 
après les deux arrêts récents rendus par elle, 
le dernier en chambres réunies, sans doute, la 
cour jugerait-elle à propos de maintenir sa 
jurisprudence. 

Relativement au supplément de droit d'ins- 
cription, les mêmes raisons de décider trou- 
vent ici leur application et Ton ne pourrait, 
sans inconséquence en autoriser le recouvre- 
ment contre le créditeur et, par contre le refu- 
ser, quant au droit d'enregistrement; ce sont là 
deux droits de même nature, gouvernés par 
les mêmes principes. 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 29, 50 et 31 de la 
loi du 22 frimaire an vïi, 110 de la Constitu- 
tion belge, en ce que l'arrêt a décidé que 
dans le cas de réalisation d'un crédit ouvert 
par acte notarié, l'administration peut récla- 
mer le supplément de droit exigible, aussi 
bien an créditeur qu'au crédité : 

Considérant que l'impôt perçu au proGt de 
l'Etat doit être établi par une loi et ne peut 
exister, dès lors, que dans les cas et dans les 
conditions que celle-ci spécifle; 

Considérant que la loi du 22 frimaire 
an VII ne contient aucune disposition prescri- 
vant que celui qui a flguré, en qualité de cré- 
diteur, dans un acte d'ouverture de crédit, 
sera tenu, ainsi que le crédité, du supplé- 
ment de droit exigible, en cas de réalisation 
du crédit; 

Considérant que l'article 29 de la dite loi 
invoqué par le juge du fond porte, il est 
vrai, que le droit d'enregistrement sera ac- 
quitté par les parties pour les actes qu'elles 
auront à faire, enregistrer, mais que cet arti- 
cle ne vise que le droit dû, au moment de 
l'enregistrement, et ne s'applique nullement 
aux droits supplémentaires; que cela résulte, 
non seulement de son texte, mais encore de 
l'ensemble des dispositions de la loi, et spé- 
cialement de l'article 28; 

Considérant que l'article 31 a pour objet 
de déterminer les personnes qui seront te- 
nuesvis-à-vis du fisc, dans les cas non prévus 
par l'article 29 et, partant, des suppléments 
de droits; qu'aux termes de cet article, les 
droits des actes emportant obligation, libé- 
ration, ou translation de propriété ou 
d'usufruit de meubles, ou immeubles, sont 
supportés par les débiteurs et nouveaux 



possesseurs, et ceux de tous autres actes 
par les parties auxquelles les actes profite- 
ront; 

Considérant que si l'acte d'ouverture de 
crédit constitue un contrat synallagmatique 
donnant naissance à des droits et à des obli- 
gations réciproques, il a néanmoins toujours 
été considéré par la loi fiscale comme ren- 
trant dans la catégorie des actes emportant 
obligation de sommes, et soumis, comme tel, 
à l'impôt; que c'est ainsi, d'ailleurs, qu'il a 
été envisagé par la loi du 24 mars 1873, ainsi 
qu'il conste des travaux préparatoires et des 
discussions qui en ont précédé l'adoption; 
que, dès lors, les droits supplémentaires dus 
au fisc, en cas de réalisation du crédit, doi- 
vent être poursuivis à charge du débiteur ou 
crédité; 

Considérant que l'administration allègue 
vainement que l'article 51 régit uniquement 
les rapports des parties entre elles, et non 
point leur situation vis-à-vis du fisc; 

Considérant, en effet, que la disposition 
figure, comme l'article 29, au titre intitulé : 
Du payement des droits et de ceux qui doivent 
les acquitter; que le législateur devait com- 
pléter, par les articles 31 et 32, l'organisa- 
tion du droit de poursuitede l'administration, 
en déterminant les personnes qui y seront 
tenues à son égard dans les divers cas pré- 
vus par ces articles, mais qu'il n'avait point 
à s'occuper, en la matière spéciale de l'en- 
registrement, d'intérêts dont le règlement 
rentre essentiellement dans le domaine des 
conventions particulières ; 

Considérant que l'administration n'est pas 
fondée non plus à prétendre que l'impôt de 
l'enregistrement est indivisible et, dès lors, 
est dû par quiconque •participe à une con- 
vention, c'est-à-dire par toutes les parties 
indistinctement et pour sa totalité; qu'en 
effet, l'indivisibilité n'existe qu'à l'égard des 
droits dus au trésor, lorsqu'il s'agit d'un 
acte devant être enregistré, mais qu'elle 
n'affecte nullement l'impôt dû postérieure- 
ment, à raison du même acte, le droit du 
fisc étant de sa nature exceptionnel et ne 
pouvant être étendu ; qu'à la vérité, le no- 
taire, tenu, d'après l'article 29, de la totalité 
du droit, est autorisé par l'article 30 à 
exercer un recours contre toutes les parties, 
mais cet officier ministériel lui-même n'est 
pas soumis au droit supplémentaire; que 
l'obligation spéciale lui incombant, relative- 
mentaux actes passés devant lui et dont l'ad- 
ministration prétend faire dériver celle des 
parties, est donc sans portée à la cause; 

Considérant, au surplus, que la pensée du 
législateur s'est formellement manifestée dans 
l'article 18 de la loi; qu'aux termes de cet 
article, lorsque le prix énoncé dans un acte 
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translatif de propriété ou d*asufmll de biens 
immeubles parait inférieur à leur valeur vé- 
nale, s'il résulte de l*expertise réclamée par 
le fisc qu*un supplément de droit est exigible, 
il est dû uniquement par Tacquéreur, c*est-à- 
dire par la partie qui doit le supporter, 
diaprés Tarticle 51 ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que Tarrêl attaqué, en décidant queFadminis- 
tration est fondée à poursuivre contre le cré- 
diteur le supplément de droit dû, par suite 
de la réalisation d'un crédit ouvert, par le 
motif qu'il a été partie dans Tacte d*ouver- 
ture de crédit, a faussement appliqué et, par 
suite, contrevenu aux articles 29, 50 et 51 de 
la loi du 22 frimaire an vn, cités à Tappui du 
premier moyen ; 

Sur le second moyen tiré de la violation 
des articles 27 de la loi du 21 ventôse an vu, 
et 91 de la loi hypothécaire du 16 décembre 
1851 , en ce que Tarrèl a décidé que, dans le 
cas de réalisation d'un crédit ouvert par acte 
notarié, radminisiration peut réclamer le 
supplément de droit d'inscription exigible 
aussi bien au créditeur qu'au crédité : 

Considérant que si l'article 27 de la loi du 
21 ventôse an vu prescrit que le droit d'ins- 
cription hypothécaire doit être payé d'avance 
par le requérant, il ne s'applique néanmoins 
qu'au droit dû au fisc, lors de Tinscription, 
et non point au supplément de droit; que 
cette interprétation ressort du texte même 
de la disposition; 

Considérant que ni l'article 2155 du code 
civil, ni l'article 91 de la loi du 16 décembre 
1851 n'ont apporté à cette règle de modiû- 
caiion; que ces dispositions continuent à 
obliger l'inscrivant à faire l'avance des frais 
des inscriptions, mais ne le chargent nulle- 
ment des droits supplémentaires; qu'il en 
résulte qu'en cas de réalisation d'un crédit 
hypothécaire, le fisc est sans action contre le 
créditeur, mais est fondé à poursuivre direc- 
tement en payement de ces droits celui que 
les articles invoqués ont rendu responsable 
à l'égard du créancier, c'est-à-dire le débi- 
teur ou crédité ; 

Considérant, dès lors, que l'arrêt attaqué, 
en décidant le contraire, a contrevenu égale- 
ment aux textes cités à l'appui du second 
moyen ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 12 juillet 1888.— l"ch.— Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp, M. Le- 
Mèsre.—ConcL con/*.M. Mesdach de ter Kiele, 
procureur général. — P/. M. Van Dievoet. 



Ire CB. — 12 JoUlet 1888. 

SUCCESSION. — Renonciation d'un héri- 
tier MOYENNANT PRIX. — PaCTB DE FAMILLE. 

— Interprétation socvbrainb. 

Bien que Vhéritier qui reçoit le prix de sa 
renonciation soit considéré par ù loi comme 
ayant accepté la succession (code civ., arti- 
cle 780), il peut être stipulé^ dans un pacte 
de famille, qu'à Végard des contradanU, 
pareille renonciation prodwra les effets d^tne 
renonciation pure et simple. 

Le juge du fond décide souverainement que tàk 
est la portée d'une convention intervenue 
entre cohéritiers. 

(BREMENTHAL, — G. BUFQUIN DBS BSSARTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 juillet 1887. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation et la fausse application des arti- 
cles 77i, 777, 778, 780, 920, 9il, 109i, 
1098, U96 et 1527 du code civil et, pour aa- 
tant que de besoin, des articles 1156 et 1165 
du même code, en ce que l'arrêt attaqué a 
repoussé la demande en réduction des avan- 
tages accordés à la défenderesse par son 
contrat de mariage, en se fondant sur ce que 
les demandeurs ayant été partie à la conven- 
tion par laquelle l'enfant du premier lit de 
l'époux prédécédé a renoncé à la succession 
de celui-ci, n'avaient pas le droit de se pré- 
valoir de l'acceptation dissimulée sous la 
renonciation dont il s'agit, alors que par 
suite de cette accepution déguisa, l'action 
en réduction s'était, au contraire, ouverte à 
leur profit; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué qu'il est intervenu entre l'en- 
fant du premier lit, d*une part, et les parties 
en cause, d'autre part, une convention qui a 
eu pour but et pour résultat de déterminer le 
premier à renoncer k la succession de son 
père, moyennant certains avantages pécu- 
niaires; 

Attendu que le juge du fond, appréciant la 
portée de cette convention, déclare que l'en- 
fant du premier lit doit être considéré comme 
renonçant, à l'égard de tous les contractants; 
que la renonciation cache, il est vrai, une 
acceptation tacite, aux termes derarticle780 
du code civil, le renonçant en ayant perçu le 
prix; mais que le droit de se prévaloir de 
cette situation ne saurait appartenir à ceux 
qui, ayant participé à la convention, ne pou- 
vaient, dès lors, en ignorer les conséquences; 
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que, partant, en admettant qu*elle fût sus- 
ceptible, en principe, de prodaire les effets 
juridiques de Tacceptation, ils doivent être 
présumés avoir fait Tabandon volontaire des 
avantages que celle-ci pouvait leur procurer; 

Attendu qu*en statuant ainsi, Tarrêt at- 
taqué n'a nullement décidé que Faction en 
réduction, bien que ouverte au profit de Ten- 
fant du premier lit, ne profite point à ceux du 
second mariage, mais a reconnu seulement, 
dans l'espèce, l'existence d'un pacte de fa- 
mille, lequel a déterminé ce résultat; que le 
jQge du fond s'est donc borné à interpréter la 
convention invoquée et que son appréciation 
est souveraine; 

Par ces motife, rejette... 

Du 12 juillet 1888. — i^ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Lelièvre-. — Concl. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général.— P/. MM.Edm. Picard, 
Van Dievoet et Huysmans. 



9* CH. — 16 JaUlet 1888. 

CHASSE. — Fermier. 

En principe, le droit de chasie n'appartient pas 
au fermier (i). (Loi du 28 février 1882, 
art. 4.) 

(léclusb.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du28mail888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur les moyens réunis du 
pourvoi accusant la violation et la fausse 
application des articles 4 et 26 de la loi du 
18 février 1882, 1107, 1134, 1135, 1709, 
17U, 1717, 1719, 1736. 1774, 1775 et 1776 
du code civil, et 97 de la Constitution, en ce 
qu'à tort l'arrêt dénoncé condamne le deman- 
deur pour avoir cbassé sur le terrain d'autrui, 
sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayants droit, alors qu'il chassait du 
consentement du fermier de la terre où le 
fait de chasse a été posé, et en ce que l'arrêt 
admet la recevabilité d'une poursuite intentée 



(1) Bon JEAN, Codt de la chatte, L !•', n» 77 et 
tttif.; sénat, séance du 17 féTrier iSi6; déclaration 
de M. le ministre de l'intérieur. 

Dig. XXir, tit. 1», fr. S6. « Venationem fructus 
fundi negafit esse, nisi fructus fandi ei Tenatione 
constel. » 

TODLLIEB, t. IV, n* 19; Troplong, Louage, 
Q» 161; Fayard de Langladb, t» Chaeee, n^ 15; 



sur la plainte de tiers auxquels le proprié- 
taire ne pouvait concéder la chassé au pré- 
judice du droit de son fermier : 

Attendu que le droit de chasse est un 
attribut de la propriété; que l'article 4 de la 
loi du 28 février 1882 défend de chasser 
sur le terrain d'autrui sans le consentement 
du propriétaire ou de ses ayants droit ; 

Qu'à défaut de stipulation expresse dans 
le bail, le fermier n'est pas, quant à la 
chasse, l'ayant droit du propriétaire, le gibier 
ne constituant ni un fruit de la terre, ni un 
produit utile du sol; 

Que les discussions parlementaires qui ont 
précédé l'adoption de l'article 2 de la loi du 
26 février 1846, dont le texte a été reproduit 
dans l'article 4 de la loi de 1882, enlèvent 
tout doute à cet égard ; qu'en effet, la cham- 
bre a rejeté un amendement qui tendait à 
assimiler le propriétaire des fruits au pro- 
priétaire et à ses ayants droit, et qu'au sénat 
le ministre de l'intérieur a déclaré explicite- 
ment, sans rencontrer de contradiction, que 
tout propriétaire a droit de chasse sur son 
terrain, à moins qu'il n'y ait renoncé; 

Que le propriétaire peut donc valablement 
céder son droit de chasse à des tiers, après 
avoir affermé sa terre; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
que l'arrêt dénoncé invoque, et par lesquelles 
il motive sa décision, que la cour, après 
avoir reconnu le demandeur coupable d'avoir 
chassé sur le terrain d'autrui sans le consen- 
tement du propriétaire ou de ses ayants 
droit et constaté que la poursuite a eu lieu 
sur la plainte des cessionnaires du droit de 
chasse, n'avait pas à s'arrêter au moyen de 
défense que le demandeur tirait d'une autori- 
sation qui lui aurait été accordée par le 
locataire de la ferme, sur les terres de 
laquelle le fait de chasse a été posé; 

Attendu, au surplus, que les formalités soit 
substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que la peine de la 
loi a été appliquée au fait légalement reconnu 
constant ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1888. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Maldeghem. ~ Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 

AUBRY et Rau, 4« édit., t. IV, p. 470, $ 365, note S; 
DE NkTREMAND, Questione tur la chaste, 1871, 
9« édit., p. 297 ; GlRAUDEAU et LbliÉVRE, La chatte, 
4882, 2* édit., n« 46; cass. franc., 6 anil 4866 (D. P., 
1866,1,444): grand-duché de Luiembourg, loi du 
7 juillet 4845, art. 43 et 44. Contra ; Laubent, 
t. XXV, p. 490, A» 172; DURANTON, t. IV, n« 286; 
DaYEaGlBR,t. lw,n'»73;TAOLIBR,t. VI,n«228. 
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â« CH. — 16 juUlet 1888. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Usage. — 
Prescription. 

Celui qui fait sciemment usage d'un acte de 
faux e$t punissable, lors même que Vauteur 
en est inconnu (1). (Code pénal, art. 196 
ei 197.) 

La prescription de cette infraction ne commence 
son cours qu*à partir du moment oU son au- 
teur a accompli tous les actes qui en consti- 
tuent la perpétration, (Loi du 17 avril 1878, 
art. 22.) 

(COLLON.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 7 juin 1888. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 196 et 197 du code 
pénal, en ce que le demandeur, poursuivi du 
chef d'avoir fait usage d'un faux commis par 
lui, ne pouvait être condamné par application 
de l'article 197 sans qu'il fût constaté que le 
faux avait été commis par autrui : 

Attendu que celui qui a fait sciemment 
usage d'un acte faux est puni, aux termes de 
l'article 197, comme s'il était l'auteur du faux ; 

Que la loi ne le soustrait pas à la répres- 
sion quand l'auteur du faux est inc4)nnu, ou 
quand il est à l'abri des poursuites par l'effet 
de la prescription; 

Qu'il suit de là que l'arrêt a pu, sans 
violer les textes cités, condamner le deman- 
deur du chef d'usage d'une pièce fausse, bien 
qu'on ne connût pas l'auteur de la falsiûcation ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation 
de l'article 2i de la loi du 17 avril 1878, en 
ce que l'arrêt attaqué a déclaré non prescrite 
l'action du ministère public par le motif que 
la prévention d'usage de faux imputée au 
demandeur constitue une infraction continue: 

Attendu que le délit d'usage de faux repro- 
ché au demandeur consistait dans le fait 
d'avoir poursuivi en justice, au moyen d'une 
pièce fausse, le payement d'une somme qu'il 
savait ne pas lui êire due; 

Attendu que la prescription ne pouvait pas 
commencer à courir aussi longtemps que le 
demandeur accomplissait les actes nécessaires 
pour obtenir un jugement de condamnation 
contre son prétendu débiteur; 



(4j N7PELS, Codé pénal interprété, t. I«r, p. 49i; 
eass., 20 octobre 4879 (Pasic. , 1879, 1, 899). 
L'article 197 du code pénal, qui punit l'usage 



Attendu que l'arrêt constate que les con- 
clusions-prises, le 25 avril 1884, par le 
demandeur, devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, et tendantes à la condamnation 
du sieur Glaes au payement d'une somme de 
2,002 francs, formant l'import de la pièce 
fausse, ne sont pas antérieures de plus de 
trois années au premier acte de la procédure 
criminelle; 

Qu'en décidant, dans ces circonstances, 
que l'action publique n'était pas éteinte par 
la prescription, il n'a point contrevenu à 
l'article 22 de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu, au surplus, que les formalités, soit 
substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et la peine légale 
Justement appliquée au fait déclaré consianl; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Bafp. 
M. Beckers. ^ Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



S« CB. — 16 JatUet 1888. 
1° ESCROQUERIE. — Éléments cosstiti- 

TIFS. — ApPRÉCUTION SOUVERAINE. 

2« APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Lieo 

DE l'infraction. 

i° Satisfait à la loi le jugement qui détermine 
les éléments constitutifs de l'escroquerie dans 
les termes mêmes de la loi (2). (Code pénal, 
art. 496.) 

2^ Le juge constate souverainement le lieu où 
une infraction a été commise. 

(COUBE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 1«' juin 1888. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation et de la fausse 
application de l'article 496 du code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué n'indique pas les 
faits qui seraient constitutifs des manœuvres 
frauduleuses : 

Attendu que l'arrêt attaqué détermine les 
éléments constitutifs du délit d'escroquerie 
dans les termes mêmes de l'article 496dn code 
pénal, et qu'il a ainsi satisfait aux obligations 
qui s'imposaient au juge du fond; 



du faux, ne concerne pas le faussaire lai-même. 
(2) Cass., i«r février 4886 (Pasic. 1886, I. &h 
Pasicrisie, 1877. I, 14, et 1887, 1, 15. 
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Sar le second moyen de cassation, déduit 
de la violation des articles il et 12 de la loi 
da 17 avril 1878 et de Tarticle 100 du code 
de commerce, en ce que l*arrèt attaqué a 
retenu le jugement du délit d'escroquerie, 
quoique le délit ait été commis en France: 

Attendu que la décision attaquée constate 
souverainement en fait que les manœuvres 
frauduleuses ont été accomplies à Anvers et 
que la remise des marchandises a également 
eu lieu dans cette ville ; qu'ainsi le délit a été 
préparé et consommé en Belgique; 

Que le second moyen manque donc de 
base en fait; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été accomplies et qu'aux faits 
légalement déclarés constants il a été fait 
une juste application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
H. Corbisier de Méaultsart. — Concl, conf. 
M. Bosch, avocat général. 



2« CE. — 16 JalUet 1888. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. —Outrage 

PDBL1C. 

Le juge du fond constate souverainement la 
publicité d^un outrage par paroles, 

(biet.) 

Pourvoi, par le sous-officier Biet, contre 
un arrêt de la cour militaire du 30 mai 1 888 
(Prés. M. le conseiller Scheyven), qui le 
condamne du chef d'outrage public par 
paroles envers la personne du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation et de la fausse 
application de Tarticle l**" de la loi du 6 avril 
1857, des articles 9 et 14 de la Constitution, 
et des règles essentielles de la procédure 
militaire : 

Attendu que, loin de constater, ou même 
de laisser supposer, que les paroles offen- 
santes dont il s'agit auraient été émises dans 
une conversation particulière, l'arrêt attaqué 
déclare formellement que ces paroles ont été 
proférées par le demandeur, à haute voix, 
jlans un café, et qu elles constituent un dis- 
cours tenu dans un lieu public; 

Qu'en tant qu'il s'appuie sur la violation 
ou la fausse application de l'article T' de la 



loi du 6 avril 1847 et, conséquemment, sur 
les articles 9 et 14 de la Constitution, le 
moyen manque donc de base en fait; 

Attendu que le pourvoi allègue, également 
sans fondement, que la cour militaire n'a 
pas été saisie du délit à raison duquel la 
condamnation est intervenue; 

Qu'en effet, de la plainte originaire et des 
autres pièces de la procédure il résulte que 
c'est bien à raison d'un délit d'offense par 
discours, commis, le 25 mars 1888, à Bru- 
xelles, dans un lieu public, par le demandeur, 
que les officiers commissaires, le conseil de 
guerre et la cour militaire ont été successive- 
ment saisis; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles et 
celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants il a été fait une juste appli- 
cation de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 juillet 1888. — 2* ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL M. Eugène Robert. 



â« CE. - ITjaillet 1888. 

1« JURIDICTION FISCALE. — Pourvoi. — 

Ministre des finances. 
2» ADMINISTRATION DES FINANCES. — 

Avocat. — Pouvoirs. 

y PATENTE. — Société anonyme étran- 
gère. 

\^ Est régulier le pourvoi formé au nom du 
ministre des finances, en matière de contri- 
butions, bien que l'instance ait été engagée 
avec le directeur de cette administration, (Loi 
du 21 mai 1819, art. 28; ord. annexée à 
la loi du 11 février 1816, art. 25; loi du 
22 juin 1877, art. 1«' et 8.) 

2<^ Les avocats en titre de radminisiraiion des 
finances ont qualité pour se pourvoir en cas- 
sation en son nom (1). (Inst. minist. du 
20 septembre 1817; arr. royal du 5 fé- 
vrier 1851 ; décis. minist. des3l août 1855 
et 25 octobre 1857.) 

3** Les sociétés anonymes étrangères ne sont 
pas, comme telles, assujetties au droit de 
patente à raison des établissements qu'elles 
exploitent en Belgique (2). (Loi du 21 mai 
1819, tableau IX.) 

(1) TiBLEMÂNS, t« Avocat de l'adminUtration, 
(3) Contra : eass., 8 décembre 1884 (Pastc, 1885, 
l, 19) et 7 décembre 1885 (Pasic, 1886, 1» 6;. 
A consalter rarrôt en chambres réunies de la 
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(administration des contributions, — C. LA 
COMPAGNIE CONTINENTALE DU GAZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d^appei 
de Bruxelles, du 14 mars 1888 (Pasic, 1888, 
1I,S58), rendu sur les conclusions conformes 
de M. Tavocat général De Rongé. {Belg. jud.^ 
l. XLVI. p. 609.) 

M. Tavocat général Bosch a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

tt La compagnie défenderesse oppose au 
pourvoi une double fin de non-recevoir. Elle 
dit en premier lieu que W Georges Leclercq 
n'avait point qualité, comme avocat du dépar- 
tement des finances, pour former le pourvoi, 
ce pouvoir n'appartenant qu*au directeur pro- 
vincial des contributions; elle ajoute, qn'eût- 
ii:méme}qua]ité en principe, le pourvoi est 
sans valeur, faute de procuration spéciale. 

tt L Est-il vrai que les directeurs provin- 
ciaux des contributions aient, en matière de 
patente, le pouvoir exclusif de représenter 
l'Etat en justice? 

tt 11 faudrait pour le soutenir un texte de 
loi, un texte formel, limitatif. Ce texte n'existe 
pas. 

tt On invoque : l'ordonnance sur le droit 
de patente annexée à la loi du 11 février 
1816; la loi du 21 mai 1819; la loi du 
îijuin 1877. 

« L'ordonnance de 1816 est formellement 
abrogée par la loi du 21 mai 1819, article 44. 
Les lois de 1819 et de 1877 sont muettes sur 
ce point. 

tt 11 y a bien un passage du rapport de la 
section centrale (1) qui mentionne le direc- 
teur des contributions comme ayant qualité 
pour recevoir, au nom de TEiat, la notifica- 
tion des décisions ie la députation perma- 
nente. On cite également votre arrêt du 
25 mai 1886 (Scheyvbn, t. YI, p. 188), aux 
termes duquel un pourvoi en matière élec- 
torale doit être notifié au directeur des con- 
tributions lorsqu'il a été partie en cause. 

« On peut en conclure que le directeur 



haute eour des Pdjs-Bas, du !2S décembre 4871, con- 
trairement aux conclusions du minisière publie 
( Wâekblad van het regt, u^ 3425), mais dans une espèce 
bien dilTérente, en cause de la Compagnie du cbemin 
de fçr de M.iastricht à Aix-la-Chapelle; bien que ses 
statuts disposent que le capital social consiste en 
13,750 parts de 950 florins chacune, comportant ainsi 
une somme de 4,840,000 florins, il y est stipulé 
cependant que dans ce capital sont comprises 1â,ît30 
parts indivises avec la compagnie existant sous le 
même nom à Aix-la-Chapelle. 

L'arrêt précité décide que les dividendes attribués à 
ceslâ,330 parts ne sont pas sujets au droit de patente 
dans les pajs-0as, par application du principe qu'il 



des contributions peut représenter l'Etat. 
Mais de là à une disposition qui lui attribue 
ce pouvoir à l'exclusion du ministre des 
finances, chef suprême de l'administration, 
et des avocats nommés par lui et chargés spé- 
cialement de se pourvoir en cassation, il y a 
loin. 

tt IL Est-il vrai tout au moins que 
M" Georges Leclercq n'eût point la procura- 
tion nécessaire pour se pourvoir en cassa- 
tion au nom du ministre? 

« Nous ne saurions l'admettre. 

« 11 est exact de dire, avec la compagnie 
défenderesse, que sa seule qualité d'avocat 
du département des finances ne lui donnait 
point les pouvoirs nécessaires à cette fin, et 
qu'un mandat spécial lui était nécessaire. 
Mais ce mandat spécial existe. 

« Nommé avocat du département des fl- 
nances par arrêté ministériel du 25 janvier 
1883, M* Leclercq puise son mandai spéciii 
dans un arrêté ministériel du 31 août 1855. 
(Recueil administ, des contributions diredet, 
douanes et accises, n^ 387.) 

« Ce sont ià des actes de l'autorité publi- 
que, dont l'existence ne peut être révoquée 
en doute, et dont aucune loi ne prescrit de 
joindre une expédition k chaque pourvoi. 
Vous l'avez ainsi jugé par vos arrêts des 
16 décembre 1829 (Pasic, 326) et 15 juin 
1834 (ibid,, 167). 

a Or l'arrêté du 31 août 1835 le charge 
expressément dUnterjeter appel et de seponr- 
voir en cassation contre toutes décimons rendues 
au préjudice de Vadministralion. 

« Dira-t-on que la procuration n'est pas 
spéciale? Il est impossible de le soutenir en 
présence de l'article 1987 du code civil. 

« Dès le 28 janvier 1813, la cour de cas- 
sation de France jugeait, sur les conclusions 
de Merlin, que « le pouvoir général de faire 
« des actes d'une certaine nature, notamment 
« d'appeler de tous jugements, équivaut an 
tt pouvoir spécial de faire un de ces actes en 
« particulier » (2). De même votre arrêt dn 



ne s'étend pas aux sociétés situées k Véinnga. 

En fait, la Compagnie internationale du chemin de 
fer de Maastricht à Aix-la-Chapelle se compose de 
deux sociétés ayant chacune nn siège disiioet et 
acquittant chacune dans son territoire les charges 
locales qui lui sont inhérentes. 

En France, les sociétés étrangères qui y possèdent 
des biens serfant à Texploiution de leur entreprise, 
sont assujetties à la taxe de 3 p. c. sur le rerenu i 
raison de ces biens. Cela est rationnel et juste, il n'j 
aurait aucun motif de les en affranchir. 

(1) Annales pari., DocumtnU, 1676-1877, p. 1S5, 

(?) MEf^LIN, Réperi,, y» Procuration, % l|. 
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13 juin 1834, rendu sur les conclusions con- 
formes de M. l*avocat général Defacqz, décide 
qae les avocats nommés par Tadministration 
des accises o avec charge de se pourvoir en 
« cassation dans tous les oU elle aura mc- 
« combé », ont par là même un pouvoir spé- 
cial dans chaque affaire. 

« Cest à tort qu^on oppose à c«lte juris- 
prudence votre arrêt du 25 février 1858 
(Pasic, 245); cet arrêt ne contredit en rien 
ceux de 1829 et de 1854 ; il se borne à dé- 
cider, dans une affaire où il était établi en 
fait, par Tarrêt attaqué, que Tadministration 
n'avait pas fourni la preuve d'un mandai spé- 
àal, que la désignation faite par une admi- 
nistration publique d'un avocat chargé de 
défendre ses intérêts devant un juge infé- 
rieur, n'emporte pas par elle-même le pouvoir 
dMnterjeter appel devant le juge supérieur. 

« On objecte que Tarrêté ministériel de 
1835 ne concerne que les affaires correction-- 
nettes. C'est une erreur; cet arrêté a été pris 
à Toccasion de votre arrêt de 1854, qui sta- 
tuait dans une matière correctionnelle; mais 
Tarrêié, comme votre arrêt lui-même, établit 
le principe en termes généraux, 

« Le principe de l'arrêté de 1855 a été 
reproduit par un arrêté subséquent du 25 oc- 
ro^r« 1857 (R., 628). 

« Le pourvoi est donc recevable, et il y a 
lien d'aborder le fond. 

Le fond ne soulève qu'une seule ques- 
tion, que nous croyons pouvoir poser en ces 
termes : 

« Nos lois établissent-elles un droit de 
« patente proportionnel sur les bénéfices 
a réalisés en Belgique par les sociétés ano- 
« nymes étrangères, établies à l'étranger, 
o mais ayant des succursales dans le pays?» 

tt L'Etat le soutient, et deux de vos arrêts 
l'ont admis, sur les conclusions conformes 
du chef du parquet. 

tt Aussi n'est-ce qu'à la suite d'un examen 
scrupuleux et par des raisons qui nous pa- 
raissent péremptoires que nous nous déci- 
dons à vous proposer la solution négative de 
la question. 

« Aucun impêt au profil de l'Etat », dit 
l'article liO de la Constitution, a ne peut 
tt être établi que par une Un. » Or, nous esti- 
mons que ni la loi du 21 mai 1819, ni celle 
du 22janvierl8i9,ni celle du 14 mars 1855, 
qui, la première, a attribué la personnifica- 
tion civile aux sociétés anonymes étrangères, 
ni celle du 18 mai 1875 sur les sociétés com- 
merciales, ni enfin celle du 50 juillet 1881 
n'ont établi le droit proportionnel dont il est 
question. 

tt Voyons d'abord la loi primitive, la loi 
génératrice du droit de patente dans notre 
pays, celle du 21 mai 1819. 



(( Mais avant d'en aborder le texte, rappe- 
lons et mettons en lumière uneobservation fon- 
damentale, décisive d'après nous, pour la solu- 
tion de notre question : c'est qu'à l'époque où 
la loi de 181 9 a été faite, les sociétés anonymes 
étrangères n'existaient pas dans le pays; elles 
n'existaient pas comme personnes civiles, aux 
yeux de la loi ; et s'agissanl de l'application 
d'une loi, c'est incontestablement à la seule 
lumière de la loi qu'il faut examiner le point 
de savoir si un être juridique, un sujet de 
droit, existe ou n'existe pas. Les personnes 
physiques existent par elles-mêmes ; c'est la 
nature, ce n'est point la loi qui les crée; la 
loi ne fait que les reconnaître, et il a fallu une 
fiction légale telle que la mort civile pour 
nier leur existence. En matière de personnes 
civiles, c'est le contraire; elles ne peuvent 
être créées que par une loi ou en vertu d'une 
loi; tant qu'une loi ne leur a pas donné l'être, 
elles ne sont pas (1). Or, la première loi qui, 
en Belgique, ait donné l'être aux sociétés 
anonymes étrangères, c'est celle du 14 mars 
1855, qui a permis aux sociétés étrangères 
d'exercer leurs droits en Belgique moyennant 
réciprocité constatée par des traités. Com- 
ment donc, jusque-là, une société étrangère 
aurait-elle pu, comme teUe, être frappée d'un 
droit de patente? Par quelle étrange incon- 
séquence la loi, qui ne leur reconnaissait 
aucun droit, pas même celui d'ester en jus- 
tice, aurait-elle pu les frapper d'un impôt? 

a Cette observation s'applique aussi à la 
loi du 22 janvier 1849, qui n'a fait que modi- 
fier le taux de la patente proportionnelle sans 
en changer la base. Elle suffirait à elle seule 
à résoudre négativement notre question pour 
toute la période qui s'étend de 1819 à 1855. 

« Ajoutons que le texte de la loi de 1819 
confirme absolument notre thèse. D'après le 
tableau IX de cette loi, les sociétés frappées 
du droit de patente prot)ortlonnel sont u les 
« sociétés désignées par le code de commerce 
« sous la dénomination de sociétés ano- 
« nymes »; ces termes ne s'appliquent qu'aux 
sociétés établies conformément à la loi natio- 
nale, avec l'autorisation du gouvernement 
national. (Code de comm. de 1807, art. 57.) 
Ils ne peuvent s'appliquer à la Société conti- 
nentale du Gaz, créée par un acte du parle- 
ment briunnique. 

<( Rencontrons ici une objection : on a 
signalé comme un des caractères propres à 
nos lois de finances de s'arrêter moins à la 
capacité juridique des contribuables qu'au 
fait même qui donne naissance à l'impôt; 
on vous a dit que les mineurs, les femmes 



ii) Cau., 8 féTrier 1849 (Pasic, 1849, 1, 221), et 
eonclasions de M. le procureur i^éaéral |«eclercq. 
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mariées pouvaient, quoique incapables, être 
frappés dlmpôts; on a rappelé votre arrêt du 
23 Juillet 1874 (PAsic.,533),qui reconnaît la 
légalité d'un droit d'enregistrement perçu à 
charge d*un failli. Nous répondons que grande 
est la différence qui sépare un citoyen privé 
d*une partie de ses droits, d*une société dé- 
pourvue d'existence légale ; un mineur, une 
femme mariée, un failli, existent et conser- 
vent, quoique frappés d'incapacité relative, 
des droits et des obligations; et s'il est vrai 
de dire que nos lois d'impôt s'attachent au 
fait générateur de l'impôt, on ne peut nier, 
d'autre part, que toute contribution suppose 
un contribuable, un être Juridique qui la 
doit, que les agents du fisc puissent pour- 
suivre civilement et pénalement le cas échéant; 
cela est vrai surtout pour la contribution 
personnelle et plus spécialement pour le 
droit de patente. La loi de 18 Id, qui l'orga- 
nise, l'exige, en son article l«^ de tous ceux 
qui exercent une profession ou métier. 
D'après l'article 2, la patente donne à la per- 
sonne à qui elle est accordée la faculté d'exercer 
la profession y mentionnée. L'article 3 énu- 
mère les personnes physiques ou morales qui 
sont exemptes de la patente. L'article 16 règle 
l'inscription des conliibuables ; l'article 20, la 
déclaration qu'ils sont tenus de signer, et 
ainsi de suite, et la loi se termine par quinze 
tableaux qui établissent les bases et le mon- 
tant du droit et qui détaillent les personnes 
(fabricants, distillateurs y exploitants de mou- 
lins, etc.) qui y sont sujettes ; c'est parmi ces 
personnes que nous trouvons, au tableau IX, 
les sociétés anonymes. Ce que nous venons 
de dire répond d'avance à l'objection tirée de 
ce que l'article 1"^ de la loi ne distingue pas 
entre les nationaux et les étrangers, entre les 
sociétés nationales et les sociétés étrangères ; 
il n'y avait pas à distinguer parce que les 
sociétés nationales étaient les seules recon- 
nues par la loi. 

(( Si de ces principes fondamentaux on 
passe à V assiette et au mode de recouvrement 
du droit de patente, on se convainc de nou- 
veau que ce droit ne s'applique pas aux 
sociétés étrangères. 

« Il se perçoit », dit le tableau fX, « sur 
(( le montant cumulé des dividendes dont les 
<( actionnaires jouissent ». 

« L'Etat reconnaît qu'il ne peut imposer 
tous les dividendes d'une société étrangère ; 
il ne veut atteindre que les bénéfices réalisés 
dans le pays, ceux de la succursale. Comment 
les établir? 

« On vous l'a dit avec raison, une succur- 
sale, une simple usine, n'a ni dividendes ni 
actionnaires. Or, la loi (tableau IX, in fine) 
dit expressément que les administrateurs 
n'ont de droit à payer « que lorsqu'ils 



« auront des dividendes à distribuer s. 

« Le même tableau iX ordonne aux admi- 
nistrateurs, chaque fois qu'ils feront des dis- 
tributions, d>n faire la déclaration préalable. 
La loi du 2â Janvier 1849, article 3, qui 
étend le droit de patente à toutes Us sommes 
réparties à quelque titre que ce soU, leur en- 
Joint, de plus, d'indiquer l'époque à laquelle 
le bilan annuel doit être arrêté, de remettre 
un exemplaire du bilan au contrôleur des con- 
tributions; elle permet au collège des répar- 
titeurs de faire vérifier ce bilan dans les livres 
de la société. Tout cela suppose des adminis- 
trateurs, une société, établis dans le pays; tout 
cela est sans application possible à la succur- 
sale, à l'usine d'une société établie à rétrao- 
ger. 

« Ce sont cependant ces textes que Tad- 
ministration a essayé d'appliquer aux usines 
de la Société continentale établies à Anvers, 
lesquelles évidemment n'ont à Anvers ni 
bilan, ni livres proprement dits, ni adminis- 
trateurs, puisque tout cela se trouve et ne 
peut se trouver qu'à Londres, siège de la 
société. 

« Le mémoire de la compagnie défende- 
resse, les conclusions du ministère public en 
appel et l'arrêt attaqué font toucher du doigt 
les difficultés et les contradictions auxquelles 
s'est heurtée l'administration dans cette pour- 
suite sans résultat possible, parce qu'elle se 
faisait en dehors de la loi et qu'il fallait à 
chaque pas inventer en quelque sorte un 
mode de recouvrement qu'aucun texte n'a 
Jamais réglé; l'administration exigeait un 
bilan, on lui envoyait celui dressé à Londres 
qui ne pouvait rien lui apprendre de ce 
qu'elle voulait connaître, à savoir les bén^ces 
de la succursale; elle voulait le vérifier dans 
les livres de la succursale, ce qui était impos- 
sible parce que les écritures de la succursale 
(qui ne sont pas les livres dans le sens de la 
loi et qui auraient pu, à la rigueur, ne pas 
exister) ne pouvaient fournir les éléments de 
vérification d'un bilan relatant l'ensemble des 
opérations sociales. 

« Ce que voulait l'administration, c'était 
dresser le compte spécial des opérations de 
la succursale; or, c'est là une opération que 
la loi n'a ni prévue ni réglée. Et sur quelles 
bases eût-on dressé ce compte? Il eût fallu 
déduire des bénéfices bruts une pari des dé- 
penses et des pertes faites par la société sur 
l'ensemble de ses opérations. Et quelle part? 
Et dans quelles écritures eût-on trouvé cet 
élément nécessaire du compte spécial à dres- . 
ser ? Sur tout cela, la loi n'établit aucune règle. 
Appartenait-il à l'administration d'en éublir? 

« Il est donc certain, messieurs, qne la loi 
de 1819 n'établissait pas le droit de patente 
proportionnel à charge des sociétés étran- 



COUR DE CASSATION. 



305 



gères; toute son économie suppose invinci- 
blement des sociétés nationales établies dans 
le pays. 

« Et l*inlerprétation que nous donnons à 
celte loi a été consacrée par la pratique, tant 
en Hollande, où elle est encore en vigueur 
aujourd'hui, que dans notre pays où elle est 
restée la loi organique du droit de patente. 

a La compagnie défenderesse a produit les 
feuilles de contribution relatives aux patentes 
payées en 1886-87 pour les usines de Rotter- 
dam, de Haarlem et de Flessingue. Il en ré- 
sulte qu'elle n'y est pas imposée au droit 
proportionnel comme société, mais que ses 
agents y payent individuellement une patente 
réglée au droit flxe, comme fabricants de gaz 
et entrepreneurs d'éclairage public. Et un 
arrêt de la haute »cour des Pays-Bas, rendu 
en chambres réunies le %i, décembre 1871, 
qui avait à statuer sur une poursuite relative 
à un droit de patente que le fisc voulait pré- 
lever sur les capitaux réunis d'une société 
hollandaise et d'une société allemande, ne 
fait peser le droit que sur le seul capital de 
la société hollandaise établie à Maastricht et 
met hors de cause quatre des prévenus qui 
faisaient partie de l'administration étrangère. 

tt Attendu que cette loi (celle du 21 mai 
a 1819) ne peut concerner que les sociétés 
« établies dans le pays; 

« Qu'en conséquence, la procédure pénale 
« intentée.... ne peut être dirigée que contre 
« la société d'Aix-la-Chapelle à Maastricht, 
(( établie à Maastricht, et non contre celle éta- 
« blie sous la même dénomination à Aix-la- 
« Chapelle, donc hors du pays (1) ». 

« Et la pratique constante de l'administra- 
tion hollandaise est en ce sens. Nous avons 
consulté à cet égard M. le procureur général 
près la haute cour des Pays-Bas, et cet ho- 
noré collègue a bien voulu nous faire connaître 
que l'arrêt de la haute cour que nous venons 
de rappeler est la consécration de la pratique 
généralement suivie. 

« Voilà pour les Pays-Bas. 

« Et il en est de même en Belgique. La 
compagnie défenderesse affirme, sans contra- 
diction de la part de l'Etat, que jamaf^^ depuis 
avant 1830, le droit de patente proportionnel 
ne lui avait été réclamé. Et le directeur des 
contributions dans la province d'Anvers dé- 
clare dans sa décision que, jusqu'en 1882, le 
sieur de Gottal, agent de la compagnie à 
Anvers, a été imposé pLrsonnellefnent comme 
entrepreneur de l'éclairage de la ville d'An- 
vers et négociant, n<^ 6. 

« Nous savons qu'une pratique administra- 
tive peut être erronée; mais lorsqu'elle est 



(1) Nederlanische regtspraak,i^{, 3' deel.bl. 259. 



d'accord avec le texte et l'économie de la loi 
et qu'elle se prolonge pendant plus d'un 
demi-siècle, de la part d'une administration 
aussi instruite et aussi attentive que la nôtre, 
elle acquiert une valeur d'interprétation que 
nul ne peut contester. 

(( Nous nous sommes appesantis sur la loi 
du 21 mai 1819, parce que, encore une fois, 
elle constitue la base de notre régime des 
patentes, d'où il suit que si elle n'a pas 
établi le droit proportionnel réclamé aujour- 
d'hui par l'Etat pour la première fois, il 
faudra qu'une loi postérieure l'ait établi et 
organisé d'une façon explicite et certaine 
pour qu'il ait pris place dans notre législa- 
tion. 

« Or, il est démontré, au contraire, à 
l'heure actuelle, qu'aucune loi ne l'a établi ni 
songé à l'établir. 

(( La loi du 14 mars 1855 a permis aux 
sociétés anonymes étrangères d'exercer leurs 
droits et d'ester en justice en Belgique, 
moyennant réciprocité constatée par des trai- 
tés et en se conformant aux lois du royaume. 

« Ces derniers mots pourraient, à pre- 
mière vue, faire admettre que, à l'instar des 
sociétés belges, elles seraient assujetties à la 
patente proportionnelle. Us laissent cepen- 
dant subsister un doute très grave à ce sujet; 
car, nous venons de le voir, les lois du 
royaume n'établissaient la patente qu'à charge 
des sociétés belges établies en Belgique, Ce 
doute même disparait en présence des dis- 
cussions parlementaires, d'où il résulte clai- 
rement que ces mots, dans la pensée du 
législateur, n'ont trait qu'à la forme et à 
la validité des actes que les sociétés étran- 
gères pourraient poser en Belgique, et se 
bornent à consacrer le principe Locus régit 
actum (2). 

(( Les discussions prouvent de plus que 
non seulement la loi n'avait point en vue 
d'établir la patente proportionnelle à charge 
des sociétés anonymes étrangères, mais que 
la proposition de l'établir ayant été faite, a 
été formellement repoussée par le gouverne- 
ment, en présence des chambres et avec leur 
assentiment. 

« On vient de vous rappeler ces discus- 
sions : M. Osy, à la séance du 5 février 1855, 
demande formellement si le gouvernement 
appliquera aux sociétés étrangères la patente 
de 1 2/5 p. c. sur les bénéfices? Et alors 
M. le ministre des finances formule une 
réponse qui, reconnaissons-le, était bien 
faite pour donner le change et motiver la 
doctrine admise par vos arrêts de 1884 et 



(%) Annales pari, 18S4-i8r>5, chambre, p. 661, et 
sénat, p. ISd. 
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de 1885. Le ministre expose d'abord [que, 
pour les sociétés beiges, il y a une patente 
proportionnelle de I â/5 p. c. sur les béné- 
fices, et une patente lixe de 1 fr. 70 c. à 
ckiarge de chacun des agents. Puis il ajoute : 
« Si Ton assimilait, quant au droit de pa- 
« tente, les sociétés d^assurances françaises 
« aux sociétés d*assurances belges, il fau- 
« dratt leur imposer cette double patente; 
« mai» comme U est matérieilement impossibU 
« de faire faire un bilan à une société qui a 
« son siège et ses registres à Tétranger, voici 
a comment la loi permet d*y suppléer : 
« ... les agents d'une société, qu*on ne peut 
« pas imposera raison de I 2/3 p. c, de ses béné- 
« fices, sont imposés chacun comme assureur 
« particulier et payent un droit de patente 
« qui n*est plus, de 1 fr. 70 c, mais de 20 à 
tt 215 francs suivant les communes où ils 
« sont établis. 

tt ... Une société ... doit avoir un agent 
dans chaque province, sinon dans chaque 
tt arrondissement; si vous leur faites payer 
tt une patente de 20 à 215 francs, vous 
tt arrivez à une somme plus qu*équivalente 
« à celle qu'on perçoit sur les sociétés ano- 
« nymes du pays. » 

« Si le ministre s'en était tenu là, l'opi- 
nion que nous combattons eût perdu un de 
ses principaux arguments. 11 n'avait fait que 
Justifier la thèse que nous soutenons, à 
savoir que les sociétés étrangères n'avaient 
point de patente proportionnelle à payer, 
parc« que les lois existantes ne l'avaient 
ni insiituée ni organisée quant à elles, 
parce qu'il est impossible de faire produire 
des bilans et des registres qui se trou- 
vent à l'étranger. Mais le ministre ajoute : 
« Â côté des sociétés d'assurances, il y a des 
« sociétés étrangères qu'on pourrait appeler 
« des sociétés mixtes, qui sont propriétaires 
« de charbonnages et de hauls-fourneaux à 
« l'étranger et en Belgique. Gomme ces 
« sociétés ont un double siège, on exige 
« leurs bilans et Vinsftection de leurs registres 
« aux termes de la loi sur les patentes de 
tt 4850. (11 voulait dire de 1849.) 

« 11 y a là un moyen d'atteindre les béné- 
tt fices nets des opérations faites en Bel- 
« gique... (1) ». 

« Ge sont ces dernières paroles, sur les- 
quelles s'appuie le système de l'Etat, qui 
ont entraîné l'adhésion de beaucoup de bons 
esprits; on le conçoit : l'interprétation des 
lois existantes, l'affirmation positive d'une 
pratique conforme à cette interprétation, tout 
cela émanant du chef du département des 
finances! Il y avait de quoi convaincre! Et, 



pourtant, on aurait pu s'en défier quelque 
peu, en remarquant, d'abord, que ces affir- 
mations étaient le contre-pied des déclara- 
tions antérieures du même ministre. Le 
ministre venait de dire : « On ne peut exiger 
« le droit proportionnel des sociétés d'assn- 
tt rances étrangères ayant des agents en 
« Belgique. » Pourquoi, dès lors, l'eût-on 
exigé des sociétés étrangères ayant en Bel- 
gique des hauts-fourneaux? 

« Mais il y a mieux encore; c*est qoe la 
pratique affirmée par le ministre comme 
étant celle de l'administration n'esi^ait pat. 
Nous venons de le voir, et la circulaire mi- 
nistérielle du 17 avril 1856 le prouve une 
fois de plus. Aux §§ 281 à 285, où elle 
règle tout ce qui est relatif à la cotisation do 
droit de patente, elle pose en principe que 
c'est la totalité des bénéfices d'une société qai 
doit être imposée, elle ne fait d'exception 
que pour les sociétés à la fois industrielles 
et minières, et elle ne dit pas un mot d'ane 
prétendue patente proportionnelle à exiger 
des succursales des sociétés étrangères. Dès 
lors, quelle est la portée de ces dernières 
paroles du discours ministériel? Nulle, évi- 
demment. Et le discours se retourne contre 
le système de l'Etat. La discussion peut 
se résumer ainsi : M. Osy demande si Ton 
appliquera aux sociétés étrangères la pa- 
tente proportionnelle? Et le ministre ré- 
pond : Non; c'est impossible; et d'ailleurs 
les lois existantes suffisent, parce qu'elles 
permettent de prélever sur les agents des 
sociétés étrangères des droits équivalents ï 
ceux qu'on prélève sur les sociétés belges. 
Si ensuite le ministre se trompe sur ce qui 
existe, s'il affirme une perception qui, en 
réalité, n'a pas lieu, il n'en reste pas moins 
acquis qu'il ne veut pas innover et entend 
maintenir les lois exisuntes. Or, les lois 
existantes, nous l'avons vu, n'établissaient 
point le droit proportionnel en question. 

« Au sénat, M. Gogels ayant reproduit la 
question de M. Osy, à savoir si le droit de 
patente proportionnel serait appliqué inx 
sociétés étrangères, le ministre de la justice 
renvoya aux explications de son collègue des 
finances et ajouta : « G'est à la suite d'v» 
tt examen attentif que le gouvernement s'est 
tt décidé à ne rien faire de neuf sur ce pmt, 
« parce que ce qui existe dans la législation 
« fiscale suffit pour frapper d'une manière 
« convenable et suffisante, sans constimer 
tt des privilèges en faveur des sociétés aoo- 
« nymes étrangères (2). » 

« La loi du U mars 1855 n'a donc pas 
institué le droit de patente proportionnel i 



(1) Anmtis pari,, ctiambre, 18S4 1855, p. 659. j C2j Annalêt pari., sénat, 1854.1855, p. tOR. 
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charge des sociétés anonyines étrangères 
ayant des succursales dans le pays. 

tt La loi du 18 mai 1873 a-t-eile apporté 
quelque changement à cet état de choses? 

« L'article 128 de cette loi, complétant 
Toeuvre de la loi de 1855, attribue Texistence 
légale, non seulement aux sociétés anonymes 
étrangères, mais à toutes sociétés quelconques 
constituées en pays étranger; de plus, il 
sapprime la condition de réciprocité. Mais 
les articles suivants indiquent et précisent les 
conséquences de ce principe nouveau au 
point de vue de Tapplication des lois belges 
à ces sociétés. 

« L'article 129 soumet à la loi belge toute 
société dont le principal établissement est en 
Belgique^ bien que Tacte constitutif ait été 
passé en pays étranger. On .peut en induire, 
comme le fait la société défenderesse, que ces 
sociétés sont soumises à la loi belge des 
patentes. 

« Mais en admettant qu'il en soit ainsi, il 
est certain que cette loi ne peut s'appliquer 
qu'aux sociétés étrangères établies en Bel- 
gique. Et la loi entendue de cette façon 
fournit un argument de plus à notre opinion; 
car il en résulte à contrario que les sociétés 
étrangères n'ayant pas en Belgique /eurj^rm- 
àpal établissement ne sont pas, en principe 
ei d'une façon générale, soumises à la loi 
belge. Et ceci est confirmé par l'article 150 
qui indique, d'une façon restrictive, à quelle 
loi belge le législateur a entendu soumettre 
les sociétés étrangères qui ont en Belgique, 
non leur principal établissement, mais de 
simples succursales. L'article 150 les soumet 
uniquement aux dispositions relatives à la 
publication des actes et des bilans et à l'ar- 
ticle 66 de la même loi. 

« Pas plus donc que la loi de 1855, la loi 
du 18 mai 1873 n'a assujetti à la patente pro- 
portionnelle les sociétés étrangères établies à 
Vétranger. 

Antérieurement à cette loi avait été pro- 
mulguée celle du 24 mars 1875, qui a frappé 
d'un droit de patente de 2 p. c. sur les béné- 
Oces les assureurs étrangers opérant en Bel- 
gique, sans distinguer entre les individus et 
les sociétés. On vous a même démontré que 
c'étaient surtout \es sociétés étrangères d'assu- 
rances qui, à cette époque, opéraient en Bel- 
gique sur une vaste échelle, faisant concur- 
rence aux sociétés belges similaires, que la 
loi nouvelle avait en en vue. 

« Le fait de la proposition et du vote de 
cette loi ne prouvait-il pas à lui seul qu'en 
mars 1875 il n'exisuit pas, en Belgique, de 
droit proportionnel de patente à charge des 
sociétés étrangères non établies dans le pays? 
N'est-ii pas évident que si pareil droit eût 
existé, le gouvernement n'eût pas compris 



dans la loi les sociétés étrangères; qu'au cours 
des discussions, tout au moins, il se fût trouvé 
un membre de la législature pour faire remar- 
quer que le droit qu'on voulait établir existait 
déjà à charge de toutes les sociétés étrangères 
opérant dans le pays; qu'il était donc superflu 
de l'établir pour les sociétés d'assurances de 
cette espèce? Or, vous l'avez entendu, non 
seulement rien de pareil n'a été dit, mais les 
travaux préparatoires de la loi prouvent, au 
contraire, que, dans la pensée de tout le 
monde, chambres et gouvernement, ce droit 
proportionnel n'existait pas. 

« L'Exposé des motifs émanant de M. Ja- 
cobs, le ministre qui a présenté la loi (1), 
contient une rubrique intitulée Assurances. 
Le ministre y expose d'abord que la loi assi- 
milera la patente des assureurs particuliers, 
qui ne payaient qu'une patente de 20 à 
245 francs, aux sociétés anonymes belges, 
qui payaient 2 p. c. sur leurs bénéfices. Puis 
il ajoute : tf Ce qui est moins justifiable encore, 
« c'est de ne percevoir qu'un droit de patente 
« modique sur les assureurs étrangers, cons- 
« tUués presque tous sous la forme anonyme, 
« qui, par leurs agents, font des assurances 
« en Belgique dans les mêmes conditions que 
« les sociétés indigènes. 

« Trente et une sociétés étrangères d'assu- 
« rances maritimes y font la concurrence 
a aux dix-neuf sociétés belges similaires. 

<f 11 en est de même des assureurs contre 
« incendie ; vingt-cinq sociétés étrangères ont 
a à Anvers des agents qui font concurrence 
a aux treize sociétés belges... » 

11 est donc bien certain que les mots 
assureurs étrangers, dans l'article 2 de la loi, 
s'appliquent aux sociétés comme aux indi- 
vidus, et que c'est surtout pour les sociétés 
d'assurances étrangères que la loi nouvelle a 
été faite. 

tt Mais ici encore s'est présentée une cir- 
constance exceptionnelle et de nature à 
échapper à un premier examen. A la suite de 
la retraite du cabinet dont faisait partie 
M. Jacobs, le projet de loi fut retiré, puis 
représenté par le nouveau ministre des 
finances, M. Maiou. De là un nouvel Exposé 
des motifs rédigé pour la forme et dans lequel 
on lit : 

« Les assureurs particuliers belges et 
tt étrangers jouissent, en matière de patente, 
« d'un privilège qu'il est juste de faire 
« cesser, td est le but des articles 2 et 5. » 

« A ne lire que ce passage, il semblerait 
que le projet ne concerne pas les sociétés 
étrangères. Ce serait cependant, nous venons 
de le voir, une erreur grave de le croire. Le 



(i) DocumenU pari., chambre, 1871-1872, p. 15. 
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nouvel Exposé des motifs est, évidemment, 
incomplet sous ce rapport; il signale l'un des 
objeis de la loi; M. Jacobs l'avait signalé 
également; mais il en néglige un autre des 
plus importants, qui était, nous venons de le 
démontrer, d'assimiler, quant à la patente, 
les sociélés d'assurances étrangères aux so- 
ciétés belges de même nature. 

a Et, nonobstant cette lacune de l'Exposé 
des motifis, il n'est entré dans la pensée de 
personne d'exclure des effets de la loi les 
sociétés d'assurances étrangères. D'abord 
l'Exposé des motifs, et après lui le rapport 
de la commission de la chambre, n'expriment 
d'autre intention que de reprendre le projet 
Jacobs tel qu'il était, et sans y rien changer. 

« Sauf quelques légères modifications de 
a rédaction », dit ce rapport, « le projet de 
a loi... est la reproducHon des dispositions... 
« contenues dans le projet... dont M. Jacobs 
« avait saisi la chambre,., (1). » 

« A la séance du 15 janvier 1873, M. De- 
meur fit remarquer que « les assureurs étran- 
a gers sont, en général, des mandataires de 
« sociétés anonymes étrangères ». 

« Et M. Jacobs, répondant à M. Demeur, 
qui avait demandé comment on fixerait le 
capital d'un assureur étranger, disait : « S'il 
« s'agit d'une société étrangère, la difficulté 
« consiste à déterminer la partie du capital 
a social engagée dans les opérations faites en 
a Relgique. » 

« La loi était donc bien faite pour les as- 
sureurs étrangers sociétés anonymes, comme 
pour les assureurs étrangers particuliers. Et 
il reste vrai de dire qu'elle eût été sans objet, 
sous le premier rapport, dans le système que 
nous combattons. 

« Nous trouvons encore dans cette loi de 
1873 la confirmation de l'argument que nous 
avons tiré de VinapplicabUité, en pratique, de 
la loi de 1819 aux sociétés établies à l'étran- 
ger. Gomme ces sociétés n'ont en Belgique ni 
Mans ni livres proprement dits, la loi nou- 
velle organise tout un système nouveau de 
vérification, système qu'on ne trouvait nulle 
part auparavant : d'après l'article 3, la justi- 
fication des bénéfices se fait au moyen des 
écritures tenues par les patentables... (Il ne 
s'agit plus de bilan.) Et comme ces écritures 
peuvent ne pas exister ou n'être point pro- 
duites, Farticle ajoute : « Â défaut de pro- 
a duction de ces écritures, le droit de pa- 
ie tente est fixé... à la moyenne des droits 
a de patente payés par les sociétés belges simi- 
« Mres. » 

tt Voilà, pour la première fois, corrigée par 



(i) Pasinohie, 1S73, p. 6â, notes. 

(âj DocufMtUi pari., chambre, i88S.18Sd, p. 364. 



un texte, la difficulté invincible d'application 
que signalait à la chambre M. le ministre 
Liedts, en 1835 ; et ce texte eût certainement 
existé dans les lois de 1819 et de 1855, si 
elles eussent établi le droit proportionnel de 
patente à charge des sociétés établies à 
l'étranger. 

« Ce qui vient compléter notre démonstra- 
tion, c'est la présentation en 1883, par 
M. Graux, alors ministre des finances, d'an 
projet de loi ayant pour objet de créer préci- 
sément l'impôt que nous soutenons ne pas 
exister (2). 

« Ge projet, on vous l'a dit, établissait par 
son article 2, 5<^, une taxe de 3 p. c. a sur les 
(( bénéfices réalisés par les sociétés étran- 
« gères ayant en Belgique une sucecursale, un 
« siège, une agence, un bureau quelconque, 
(( du chef des opérations faites en ce pays &. 

« Et, d'après l'article 3, la valeur impo- 
sable était déterminée : 

a 6<^ Pour les opérations faites en Bdgique 
« par les sociétés étrangères, par le montant 
(( des bénéfices réalisés. » 

« Est-il permis de penser. Messieurs, que 
ce projet de loi n'aurait eu d'autre bot que 
de sanctionner, par une formule législa- 
tive, une interpréution déjà antérieurement 
admise? Gela ne nous parait pas admissible 
en présence de tout ce qui précède. D'abord, 
il faudrait pour cela que pareille interpréta- 
tion eût existé avant la présentation do projet 
de loi; or, nous vous avons montré qoe 
c'était l'interprétation contraire qui avait ton- 
jours été adnàise par le fisc lui-même jus- 
qu'en 1882. 

(( Et puis, cette pensée est absolnment 
démentie par l'Exposé des motifs, dans lequel 
la loi proposée est représentée comme a uu 
« extension donnée à un principe inscrit dans 
« la loi du 24 mars 1873 », et qui déclare 
que celte loi de 1873 avait appliqué le droit 
de patente aux sociétés d'assurances étran- 
gères que la loi de 1849 n'atteignaU pas [o]. 

« 11 s'agissait donc bien, cette fois, de 
faire du nouveau, contrairement à ce qu'aval 
voulu le législateur de 1855, qui, par For- 
gane du ministre de la justice d'alors (l'hono- 
rable M. Faider), avait àéchré ne rien vouloir 
faire de neuf. 

« (Remarquons, en passant, qu'en 1883, 
comme en 1873, le ministre des finances 
déclare que la loi du 24 mars 1873 avait été 
faite pour les sociétés d'assurances étran- 
gères.) 

« Il nous reste à réfuter une dernière 
objection formulée dans votre arrêt de 1884. 



(3) Documents parlementaireSfChunbTt, lS8â-18&3, 
p.ii59. 
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Elle est Urée de l*arlicle ibis, n» !21 , de la loi 
un 30 juillet 1881, ainsi conçu : 

tt Le premier alinéa de Tarticle 1^' de la 
(( loi du 21 mai 1819 est abrogé et remplacé 
'S comme suit : 

« Toute personne qui, habituellement, 
a exerce par elle-même ou fait exercer en 
(( son nom un commerce, profession, indus- 
« trie, métier ou débit, non compris dans 
« les exceptions déterminées par une loi, est 
(( assujettie au droit de patente. » 

a Les expressions toute personne, a-t-on 
dit, s*appliquent aux personnes morales, aux 
sociétés commerciales, comme aux personnes 
physiques. Or, la loi ne distingue pas, en ce 
qui concerne c«s dernières, entre les natio- 
naux et les étrangers; de quel droit distin- 
guerait-on entre les sociétés anonymes belges 
et les sociétés anonymes étrangères aujour- 
d'hui que les lois de 1855 et de 1875 ont 
conféré aux sociétés étrangères la person- 
nalité civile? 

L'argument, messieurs, est spécieux et 
de nature à produire impression, lorsqu'on 
isole le texte de ce n*" 21 de tout ce qui a 
précédé la loi de 1881. 

« Mais est-il admissible un instant que ce 
texte à lui seul ait créé un droit nouveau 
qu'aucune des lois antérieures sur la matière 
n'avait établi, dont toutes, au contraire, et 
dont une pratique plus que semi-séculaire 
consacrent l'inexistence? 

« 11 eût fallu pour cela un texte bien 
formel ! 

« Et si nous recherchons le motif de ce 
n'^ 21, nous voyons qu'il n'a eu d'autre objet 
que d'introduire, et cela au point de vue 
électoral, le mot habituellement dans l'ar- 
ticle l»de la loi de 1819 où il ne figurait 
pas: 

« Le droit de patente », dit l'Exposé des 
motifs, « représente la quote-part des charges 
« publiques que supportent ceux qui puisent 
« leur revenu dans l'exercice d'une profes- 
« sion.... » 

«... Cette charge n'est due à raison d'une 
« profession ni d'une industrie que par ceux 
« qûiVexerceni habituellement,,». » 

a Cependant la loi de 1819 n'exprime pas 
(( formellement la condition de Vhabitude,.. » 

« Le n« 21 du projet fixe la véritable portée 
« de cette disposition, en n'assujettissant au 
« droit de patente que l'exercice réel et habi- 
a tuel d'une profession, d'un commerce, etc. » 

« Voilà donc la seule modification apportée 
par cette loi de 1881 à celle de 1819. Pas 
plus que cette dernière, elle n'établit une 
patente proportionnelle à charge d'une société 
étrangère quelconque. 

« Nous concluons au rejet. » 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première fin de non- 
recevoir élevée contre le pourvoi et fondée 
sur ce qu'il a été formé au nom du ministre 
des finances, tandis que le fonctionnaire qui 
avait qualité, dans l'espèce, pour représenter 
l'Etat était le directeur des contributions de 
la province d'Anvers, partie en cause, comme 
cela résulte des articles 28 de la loi du 

21 mai 1819, 25 de l'ordonnance annexée à 
la loi du 11 février 1816, r' et 8 de la loi du 

22 juin 1877: 

Considérant qu'aux termes de l'article 8 de 
la loi du 22 juin 1877, le droit de recours en 
cassation est ouvert aux parties en cause; 

Considérant que l'Etat est nécessairement 
partie en cause dans une instance relative à 
une poursuite en matière de droit de patente 
de société anonyme ; 

Qu'aucune disposition n'a attribué au direc- 
teur des contributions le droit exclusif de se 
pourvoir en cassation au nom de l'Etat en 
cette matière; 

Que le pourvoi a donc été valablement 
formé, dans l'espèce, par le chef du départe- 
ment des finances ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir dé- 
duite de ce que la requête en cassation est 
signée seulement par M^ G. Leclercq, avocat 
de l'administration, qualité qui n'implique 
point par elle-même le mandat de se pourvoir 
en cassation et, en tout cas, de ce qu'il n'a 
été déposé, en même temps que l'acte de 
j^urvoi, aucun document propre à faire 
preuve de l'existence d'un mandat : 

Considérant que, d'après l'article 1" de 
l'arrêté royal du 5 février 1851, « la défense 
des intérêts des différentes administrations 
ressortissant au département des finances, 
devant les cours et tribunaux est confiée à 
des avocats spéciaux qui prennent le titre 
d'avocats du département des finances »; 

Que, suivant une décision ministérielle, du 
31 août 1835, confirmée par une instruction 
ministérielle du 25 octobre 1857, les avocats 
de l'administration des contributions, cadas- 
tre, douanes et accises sont chargés d'inter- 
jeter appel ou de se pourvoir en cassation 
centre tous les jugements ou arrêts rendus 
au préjudice de la dite administration ; 

Considérant, dès lors, que M<> Georges 
Leclercq, nommé avocat du département des 
finances, par arrêté ministériel du 25 janvier 
1883, était investi d'un mandat suffisant pour 
signer au nom du ministre des finances la 
requête en cassation formée dans l'instance 
actuelle; 

Considérant que ce mandat d'un caractère 
général, étant conféré par un acte émané 
d'un pouvoir public, ne devait pas être Joint 
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à la requête en cassation pour rendre celle-ci 
valable ; 
Au fond : 

Sur le moyen accusant la violation et la 
fausse interprétation des articles i,21, 22 et 
45 de la loi du 21 mai 1819, ainsi que le ta- 
bleau n° iX annexé 2^ cette loi et modiûé par 
les articles 5 de la. loi du 2i Janvier 18i9 et 
12 de la loi dn6 juillet 1871 , et sur la fausse 
application du tabkau n<'XIV(n<>« 555 et 575) 
annexée la loi du 21 mai 1819, en ce que 
Tarrèt attaqué décide que la loi de 1819 n'as- 
sujettit pas à la patente proportionnelle les 
sociétés étrangères antérieures à la loi de 
1875 et, en conséquence, exempte la Com- 
pagnie impériale et continentale du gaz du 
payement de la dite patente: 

Considérant que le Ubieau n^ IX annexé à 
la loi du 21 mai 1819 frappait d*un droit de 
patente de 2 p. c. les dividendes des sociétés 
« désignées par le code de commerce sous la 
dénomination de sociétés anonymes »; 

Que cette disposition n'atteignait pas les 
associations étrangères, qui, n'ayant pas ob- 
tenu du roi Tautorisation requise par le code 
de commerce pour former une société ano- 
nyme, n'avaient point d'existence légale en 
Belgique ; 

Qu'il eût été contraire aux principes du 
droit et légalement impossible de cotiser des 
êtres impersonnels dépourvus d'individualité 
juridique; 

Que, d'autre part, l'impôt dont il s'agit 
ayant pour base « le montant cumulé des 
dividendes dont les actionnaires Jouissent n 
on ne pouvait, sans en dénaturer complète- 
ment le caractère, le percevoir, à l'égard des 
sociétés étrangères, en le calculant d'après les 
seuls bénéfices obtenus par elles en Belgique 
au moyen d'une succursale ou d'opérations 
partielles ; 

Que, dans ce système, sans doute, la pa- 
tente peut être un fardeau moins lourd pour 
les sociétés étrangères que pour les sociétés 
belges, mais que cette inégalité dérive immé- 
diatement de la manière dont le législateur a 
assis cet impôt; 

Considérant que la loi du 22 janvier 1849 
n'a pas modifié la portée de la loi antérieure 
en ce qui concerne les sociétés étrangères ; 

Qu'en élargissant la base de la patente pro- 
portionnelle, en la faisant porter, non plus 
exclusivement sur les dividendes distribués, 
mais sur tous les bénéfices annuels quel- 
conques et en assurant sa perception par le 
pouvoir donné au fisc de vérifier les bilans 
dans les livres sociaux, cette loi a marqué 
plus manifestement encore que le droit ne 
frappe point les compagnies étrangères dont 
l'ensemble des opérations et la comptabilité 
générale se faisant ailleurs qu'en Belgique 



échappent au contrôle de l'administration; 

Considérant que l'exactitude de celte inter- 
prétation des lois de 1819 et de 1849, tou- 
jours admise par l'administration des contri- 
butions elle-même, jusque dans ces derniers 
temps, a été formellement reconnue par le 
gouvernement et par les membres du pouvoir 
législatif dans les travaux parlementaires qui 
ont précédé les lois du 14 mars 1855 et du 
24 mars 1875; 

Considérant, en effet, que, dans le cours 
des discussions auxquelles a donné lieu ia loi 
du 14 mars 1855, le ministre des finances, ré- 
pondant à la question de savoir si les sociétés 
étrangères qui acquéraient la faculté d'exer- 
cer tous leurs droits et d'ester en justice en 
Belgique, seraient assimilées aux sociétés 
belges quant au droit de patente, a dit que 
cela ne se pouvait pas « parce qu'il est maté- 
riellement impossible de faire faire un bilan 
à une société qui a son siège et ses registres 
à l'étranger»; 

Que l'on ne peut argumenter des paroles 
prononcées par le même ministre lorsque, 
répondant à de nouvelles observations, il a 
ajouté : a A côté des sociétés d'assurances, il 
y a des sociétés étrangères qu'on pourrait 
appeler des sociétés mixtes, qui sont pro- 
priétaires de charbonnages ou de hauts-four- 
neaux à l'étranger et en Belgique. Comme ces 
sociétés ont un double siège, on exige leur 
bilan et Tinspection de leurs registres aux 
termes de la loi sur les patentes de « 1850 ». 
Il y a là moyen d'atteindre le bénéfice net 
des opérations faites en Belgique, mais, par 
contre, les agents de ces sociétés ne payent 
plus que le droit de patente de 1 fr. 70 c. >; 

Que les erreurs de droit et de fait, notam- 
ment en ce qui concerne la pratique suivie 
par l'administration, qui entachent ces as- 
sertions, d'ailleurs émises à l'improviste dans 
le débat, leur enlèvent toute autorité; 

Considérant que l'inapplicabilitédu tableau 
n» IX de la loi de 1819 aux sociétés étran- 
gères a été formellement reconnue lorsque la 
loi du 24 mars 1875 a assujetti à une patente 
proportionnelle les assureurs belges et étran- 
gers; 

Que cette loi a été votée par celte raison, 
exprimée dans les discussions parlemenuires 
et surtout dans l'Exposé des motife déposé 
le 28 novembre 1871, par le ministre des 
finances (M. Jacobs) : que les agents des 
sociétés anonymesétrangères jouissaientd'un 
privilège exorbitant vi&-à-vis des sociétés 
anonymes belges par le fait qu'ils n'étaient 
soumis qu'à un droit fixe; 

Considérant, enfin, que Topinion constante 
du gouvernement sur la question en litige a 
été manifestée une fois de plus, en 1885, lors 
de la présentation d'un projet de loi d'impôts 
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donl le but, entre autres, était d'apporter des 
changements au régime des patentes et de 
frapper indistinctement d'un droit propor- 
tionnel les sociétés étrangères et les sociétés 
belges; 

Que, d'après TExposé des motifs de ce 
projet et les observations faites par diffé- 
rentes sections de la chambre des représen- 
lant«, reproduites par le rapport de la sec- 
lion centrale, les dispositions proposées 
constituaient « une extension du principe 
inscrit dans la loi du Si mars 1873 »; 
qu'elles se justiGaient par la raison qu'on ne 
devait pas conserver un privilège au profit 
des sociétés ayant un autre objet que les 
assurances, et qu'il convenait, en consé- 
quence, d'établir une taxe annuelle sur les 
bénéfices réalisés par les sociétés étrangères 
au moyen d'une succursale, d'un siège, 
d'une agence ou bureau quelconque situé 
en Belgique; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en décidant que la société 
défenderesse ne pouvait être, à raison de 
l'industrie qu'elle exerce à Anvers, cotisée au 
droit de patente d'après la base établie par le 
tableau n^ IX annexé à la loi du 21 mai 181 9, 
modifié par les lois du ai janvier 1849, arti- 
cle 5, et du 5 juillet 1871, article 12, n'a 
contrevenu à aucun des textes cités à l'appui 
du poarvoi; 

Par ces motifs, déclare les fins de non- 
recevoir mal fondées; rejette... 

Du 17 juillet 1888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Beckérs. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. -- PL MM. Georges Leclercq et 
Jules Guillery. 



â< CH. — 17 Juillet 1888. 

TAXES PROVINCIALES. — Infraction. — 
Poursuite répressive. 

Les infractions aux- règlement provinciaux 
établissant des tantes sont susceptibles de 
poursuites répressives à ta requête du minis- 
tère public (I). (Loi du 6 mars 1818, art. â; 
loi du i^ mai 1849, art. 1®'; loi du 5 juil- 
let 1871, art. 13 et U.) 



(1) H AU s. Principes généraux du droit pénal, 
t. l»', n« 129; sénat, 1870-4871, Documenls, p. 30; 
Cloes el BONJEAN, Jurisp. des trib., i. XXII, p. 660 
ei 10!^; trib. de Liège, 24 décembre 1873; Verviers, 
3 avril 4879 (CloES et Bonjeân, t. XXVlil, p. 3;;i ; 
PASICm 1888. — i"^ PARTIE. 



(procureur du roi a LIEGE, — C. DECHAR- 
NECX ET LHOEST.) 

Pourvoi contre deux jugements du tribunal 
correctionnel de Liège, des 28 mars et 
28 avril 1888, en degré d'appel, qui déclarent 
le ministère public non recevable à poursuivre 
des infractions à un règlement provincial du 
8 octobre 188i, établissant certaines impo- 
sitions. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 13 et U de la loi du 
5 juillet 1871, l'"" de la loi du 17 avril 1878, 
9, 29, 45 et U du règlement provincial du 
8 octobre 1884, en ce que le jugement atta- 
qué déclare le ministère public non recevable 
à poursuivre les contraventions au dit règle- 
ment provincial qui établit des taxes sur les 
chiens et sur les voitures : 

Attendu que le défendeur, cité à la requête 
de Toffîcier du ministère public près le tribu- 
nal de police comme ayant contrevenu aux 
dispositions du règlement provincial du 
8 octobre 1884, relatif à certaines taxes sur 
les chiens et sur les voitures, a été condamné 
par ce tribunal aux peines comminées par le 
dit règlement, mais que le jugement atta- 
qué, statuant en degré d'appel, a déclaré le 
ministère public non recevable dans sa pour- 
suite et a annulé toute la procédure suivie en 
première instance; 

Attendu que cette décision se fonde sur ce 
que, aux termes de Tarlicle 15 de la loi du 
5 juillet 1871, la poursuite des contraventions 
aux règlements qui établissent des taxes 
provinciales serait réservée à radministration , 
à Texclusion du ministère public, comme en 
matière de contributions directes envers 
TEtat, spécialement en matière de contribu- 
tions personnelles et de patente; 

Attendu que la première partie de la dis- 
position invoquée par le jugement attaqué 
ne déclare applicables aux impositions pro- 
vinciales les dispositions légales relatives aux 
imposition directes au profit de TËtat, qu'en 
ce qui concerne l'assiette, le recouvrement, les 
réclamations, les poursuites et les privilèges, 
c'est-à-dire tout ce qui touche à l'établisse- 
ment ainsi qu'au payement des taxes, et que 
cette partie de rarticle est étrangère aux 
sanctions pénales que, d'après le second ali- 



circula ire des départements de riattîrieur, des finances 
et de la justice, du 27 février 1875 (tWd., i. XXlll, 
p. 863j. Conlrà : irib. de Verviers, 19 juin 1879 
(i6W., t. XXVIII, p. ;J54) et "22 avril 4886 (i6W., 
t. XXXYI, p. 7^?}). 
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néa, les conseils provinciaux |>ettvenl établir 
pour assurer l*exécutlon de leurs règle- 
ments; 

Que les mots les paurmles ne sauraient, 
dans la disposition précitée, être pris dans un 
sens général et s'étendre à toutes les pour- 
suites, sans distinction, à celles qui ont un 
caractère répressif, aussi bien qu'à celles qui 
ont pour but la rentrée de Tinipôt; que ces 
mots empruntent aux autres objets de droit 
indiquésdans la disposition et qui s'appliquent 
exclusivement à Tintéiêt Cscal proprement 
dit le sens restreint qu'ils ont dans l'article 7 
delà loi; 

Que les dispositions contenues dans le 
second alinéa de l'article 13 et dans l'arti- 
cle 14, au sujet du taux des peines que les 
conseils provinciaux sont autorisés à établir 
pour assurer la perception des impositions 
ainsi qu'au sujet des agents chargés de verba- 
liser, ne fournissent aucun argument pour 
l'interprétation de la disposition de l'alinéa 
premier de l'article 15 dont l'objet est distinct 
et même différent; 

Attendu, enfin, que la portée de celte der- 
nière disposition ressort clairement des tra- 
vaux parlementaires; 

Que, tout d'abord, aucun Incident de ces 
travaux ne permet de supposer que les cham- 
bres, en introduisant par amendement Tarti- 
cle 15 dans une loi de nature fiscale, auraient 
entendu modifier les lois d'organisation judi- 
ciaire et de procédure pénale, spécialement 
les articles 1 *'^ 1 44 et 1 4 5 du code d'instruction 
criminelle, !<"' de la loi du 1" mai 1849, 150 
et 153 de la loi du 18 juin 1809 ; 

Que, bien plus, il résulte du rapport fait 
par la commission du sénat que les articles 13 
et 14 n'ont pour but que de donner aux 
provinces de plus grandes facilités pour la 
perception de leurs impôts et de combler une 
lacune de la loi provinciale, en y insérant une 
disposition calquée sur l'article 158 de la loi 
communale; or, l'article 158 règle seulement 
le mode de recouvrement des impositions 
communales et laisse en dehors tout ce qui 
est relatif aux infractions et aux poursuites 
répressives; 

Attendu que de ces considérations il 
résulte que l'article 1 5 de la loi du 5 juillet 1 871 
n'a apporté aucune modification à la législa- 
tion antérieure en ce qui concerne l'attribu- 
tion aux tribunaux de police des infractions 
aux dispositions des règlements provinciaux, 
ni au droit d'action des officiers du ministère 
public près de ces tribunaux; que, par suite, 
l'officier du ministère public était, dans 
l'espèce, recevable dans la poursuite formée 
contre le défendeur; 

Qu'en décidant le contraire, le ju{i:ement 
attaqué a faussement interprété l'article 13 



de la loi du 5 juillet 1871, et contrevenu i 
cette disposition ainsi qu'à l'article 1*' de la 
loi du \^ mai 1849, à l'article 1«' de la loi do 
17 avril 1878, aux articles 144 et 145 de code 
d'instruction criminelle et aux articles 150 et 
155 de la loi du 18 Juin 1809; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal correctiounel 
de Uuy. 

Du 1 7 juillet 1888. — 2« ch. — Préê. M. le 
chevalier llynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl, conf. M. Bosch, 
avocat général. 



â« CB. — 17 juUlet 1888. 

VOIRIE PAR EAU. — Pouce. — Compé- 
tence. — Corvée. 

Son&spécialemenl chargés de V exécution des 
règlements de police concernant les voia 
navigables administrées par VÉtat, les fonc- 
tionnaires désignés par Varticle 106 de Nr- 
rêlé royal du 50 avril 1881, notamment les 
éclusiers de VEtat. 

Les mesures de police rdatives aux voies navi- 
gables ne laissent pas d'être applicables, Ion 
même qu'accidentellement la navigation u 
trouve suspendue. 

Lobligaiion imposée aux bateliers de briter la 
glace qui entrave leurs bateaux ne comtitue 
ni une corvée ni une contribution. (CoDSt., 
art. 110,111^1115.) 

(VÀN SPITÀELS ET LESMÀKS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Termonde, en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la première partie du 
premier moyen de cassation, déduite de la 
violation de rartlcle 17,2'>,et alinéas suivants 
de l'arrêté royal du 11 mars 1884, portant 
règlement particulier de la police et de la 
navigation sur la Dendre canalisée, en ce que 
le tribunal a considéré comme éclusier le 
sieur Wierinclix qui n'a point cette qualité, 
n'ayant pas été régulièrement nommé à cei> 
fonctions par la société concessionnaire: 

Attendu que, d'après les dispositions in- 
voquées, sont chargés de l'exécution des 
règlements de navigation, non seulement les 
agenu de la société concessionnaire de la 
Dendre canalisée, mais aussi les fonction- 
naires et agents énumérés à Tailicle 106 do 
règlement général du 30 avril 1881, relatif 
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aux voies navigables administrées par TEtat, 
parmi lesquels ti^urenl les éclusiers de TEut; 

Attendu que le jugement attaqué, après 
avoir constaté que la contravention a été 
commise à Termonde, constate aussi que le 
sieur Wierinckx, qui a verbalisé, est éclusier 
de recluse-barrage de Termonde; 

Que celte partie du premier moyen manque 
donc de base en fait; 

Sur la seconde partie du premier moyen 
déduite de la fausse application, et, par suite, 
de la violation de Tariicle 17, 2°, de l'arrêté 
royal du H mars 1884, et, éventuellement, 
de Tarticle 106, 1°, dé l'arrêté royal du 
30 avril 1881, en ce que le jugement attaqué 
a considéré comme obligatoire une injonction 
de réclusier qui ne rentrait pas dans ses 
attributions générales ou spéciales : 

Attenduquedes dispositions des art. 17,2% 
de Tarrêté du 11 mars 1884 et 106, 1% de 
1 arrêté du 50 avril 1881, mis en rapport 
avec les faits rappelés à Toccasion de la 
première partie du moyen et avec rarlicle i4 
du dit arrêté du 30 avril 1881, il résulte que 
le sieur Wierinckx, éclusier du barrage-écluse 
de Termonde, avait qualité pour adresser aux 
demandeurs les ordres auxquels ils sont 
prévenus d'avoir refusé d'obtempérer; 

Sur la première partie du second moyen, 
déduite de la violation des articles 39 et 45 
de l'arrêté royal du 30 avril 1881 applicable 
à la Dendre canalisée en vertu de l'arrêté 
royal du 11 mars 1884, en ce que le juge- 
ment attaqué applique ces arrêtés, qui ne 
disposent qu'en vue et pour l'état de navi- 
gabilité, à une situation de fait toute diffé- 
rente, c'est-à-dire l'état de non-navigabilité 
de la rivière à raison de la gelée : 

Attendu que les arrêtés dont il s'agit 
sont applicables aux voies navigables, c'est- 
à-dire aux voies ouvertes à la navigation 
par l'autorité publique, et que Tarticle 45, 
invoqué par le pourvoi, prouverait à lui seul, 
si cela était néoessaire, que les voies ouvertes 
à ia navigation ne cessent pas d'être régies 
par les règlements, lorsqu'un événement 
calamiteux, tel qu'une crue ou une baisse 
extraordinaire des eaux, ou l'état de congéla- 
tion de la rivière, suspend la navigation ; 

Sur la seconde partie du second moyen, 
déduite de la violation des articles 110, il 1 
et 115, et, par suite, de l'article 107 de la 
Constitution, en ce que le jugement attaqué 
n'a pas refusé l'application à l'espèce des 
règlements de 1881 et de 1884, que le juge- 
ment suppose devoir être entendus dans ce 
sens qu'ils autorisent les agents de l'admi- 
nistration à imposer une corvée ou une 
dépense aux particuliers, hors les cas où la 
loi autorise un impôt au profit de l'Etat, de 
la province ou de la commune : 



Attendu qu'il ne s'agit, dans l'espèce, ni 
d'impôts ni de corvées dont les demandeurs 
seraient tenus au profit de l'Etat, de la pro- 
vince ou de la commune, mais de l'obligation 
éventuelle où ceux-ci se sont trouvés de 
briser les glaces qui retenaient leurs bateaux, 
comme condition d'exécution des ordres 
légitimes qu'ils avaient reçus de déplacer 
leurs bateaux, en vue de préserver leur pro- 
pre sécurité, la sécurité des autres bateliers 
et d'empêcher les dommages de la propriété 
publique et privée; 

Que cette partie du pourvoi manque donc 
aussi de fondement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 7 juillet 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Uynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



i>« CH. - 17 juillet 1888. 

MILICE. — Pourvoi. — Signification. 
— Délai. 

Est tardif el frappé de décfUanoe lepawM qui 
n*a pas été signifié aux parties en came 
dans les diz jours de la décUvraiion (1). 
(Lois sur la milice, art. 61.) 

(GOUVERNBUR du LUXEMBOURG, — C. MALHERBE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du 17 mai 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il a été déposé le 7 juin au 
greffe de la cour d'appel de Liège et qu'il n'a 
été signifié au demandeur que le 19 du même 
mois; 

Attendu que la signification n'a donc pas 
été faite dans le délai prescrit, à peine de 
déchéance, par l'article 61 de la loi sur la 
milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 4888. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Demeure. — CoRc/. couf, M. Bosch, avocat 
général. 



(1) Cass., S octobre ISSScPasic, 18S8, 1, SSl). 
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â« CH. — 17 JaiUet 1888. 

MILICE. — Dispense. — Écoles normales. 
— Elèves. 

Sont dispensés, à moins qu'ils n'appartiennent à 
une famille qui soit dans V aisance, les élèves 
sortis des écoles normales soumises à rins- 
pedion de l^Etat, munis d^un diplôme de 
capacité et attachés à un établissement sou- 
mis à la direction ou à inspection de rEtat. 
(Loi du 27 décembre 4884, art. S, n« 3.) 

(gouverneur de liège, — G. BOURGUIGNON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, en date du 51 mai 1888, qui dispense 
pour un an du service en temps de paix le 
milicien Bourguignon, en sa qualité d'ins- 
tituteur adjoint d'une école inspectée par 
TEUt. 

Le demandeur alléguait la violation des 
articles 5, n"" 5, de la loi du27 décembre 1881, 
7, §§ 8 et U, de la même loi. 

11 faisait valoir que le demandeur pouvait 
être privé de ses fonctions en cas de diminu- 
tion du nombre de ses élèves, qu'il n'avait 
pas prêté serment, avait un traitement infé- 
rieur à 1,000 francs, et ne figurait pas au 
tableau du personnel enseignant de la com- 
mune. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation de l'article 5, n*" 3, de la loi 
du 27 décembre 1884 : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que l'intimé est sorti d'une école normale 
soumise à l'inspection de l'Etat; qu'il est 
muni d'un diplôme de capacité; que l'école 
dans laquelle il donne l'enseignement est 
inspectée par l'Etat; et qu'il y est, non pas 
intérimaire ou suppléant, mais véritable titu- 
laire de l'emploi d'instituteur; 

Considérant que ces points étant constants, 
la cour d'appel en conclut avec raison que, 
d'après le texte comme d'après l'esprit de 
la loi, l'intimé a droit à la dispense inscrite 
dans la disposition invoquée par le deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. 



(i) Cass., 43 juin 4881 (Pasic, 4884, I. 9ifi) el , 
40 mars 18tJ4,omis dans la Pastchisie, mais rupro 
(luit dans la Belgique judiciaire, l. XLIl, ;). oââ. 



2« CH. — 17 JalUet 1888. 

DÉGRADATION MILITAIRE. — Circons- 
tances ATTÉNUANTES. — INCORPORATION. 

Lorsqu'il existe des circonstances aiténuaniei, 
In dégradation militaire est remplacée jm 
V incorporation dans une compagnie de cor- 
rection, si le coupable est d'un rang infé- 
rieur à celui d'officier (1). (Code pénal mili- 
taire du 27 mai 1870, art. 59.) 

(van vooren.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour mili- 
taire, du 50 mai 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 5, 
9 et 59 du code pénal militaire, en ce que 
l'arrêt attaqué prononce la peine de Tincor- 
poration dans une compagnie de correcxion 
contre un militaire qui n'est condamné qu'à 
une peine correctionnelle, du chef de faax 
en écriture : • 

Attendu que, aux termes de l'article 1% 
du code pénal, le demandeur, reconnu cou- 
pable de faux en écriture, avait encouru la 
peine de la réclusion, et que, suivant l'article r> 
du code pénal militaire, il était, en outre, 
soumis à la dégradation militaire; 

Attendu que l'arrêt attaqué, ayant constaté 
en faveur du demandeur l'existence de cir- 
constances atténuantes, a pu, conformément 
aux articles 79 et 80 du code pénal, rempla- 
cer la première de ces peines par celle de 
trois mois d'emprisonnement, et qu'il a dû. 
aux termes de l'article 59 du code pénal mili- 
taire, substituer à la peine de la dégradation 
celle de l'incorporation dans une compagnie 
de correction ; 

Attendu que le § 8 de l'article 9 du code 
pénal militaire est étranger au cas où unf 
peine correctionnelle est substituée à une 
peine criminelle eu égard aux circonstance» 
atténuantes, et que l'arrêt attaqué s'est con- 
formé au premier alinéa du même article, 
quant à la durée de l'incorporation; 

Que de ces considérations il suit que. 
loin ée contrevenir aux articles 5, 9 et 59 du 
code pénal militaire, l'arrêt attaqué a fait 
une juste application de ces dispositions 
légales; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 



La juEîsprudence antérieure de la cour militaire 
élail contraire. (Moreau et Dk Jongh, Comm. ah 
code pénal milHaire, u*» oO cl 74.j 
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régulière; que les formalités substantielles et 
celles prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et qu*aux faits légalement déclarés 
constants il a été fait une juste application 
de la loi pénale; 
Par ce& motifs, rejette... 

Du i7juilleti888. — 2«ch. — Pr<^. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2« CB. - 17 jalllet 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — Organisation 
JUDICIAIRE. — Intervention. — Receva- 
bilité. 

Tout individu jouissant des droits civils et 
politiques est recevable, dans un intérêt élec- 
toral, à intervenir dans une instance fiscale» 
(Loi du 50 juillet 1881.) 

Les contestations de cette nature sont jugées 
par les cours d'appel, en sections de trois 
conseillers (i). (Loi du 14 février 1878, 
art. V.) 

(de RUYCK, — C. VANDER HAECHE ET LE 
DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand, 
du 26 avril 1888, ainsi conçu : 

« Sur la compétence d'une section de la 
cour pour connaître de la contestation et sur 
la recevabilité de Tintervention : 

« Attendu que le recours de De Ruyck, 
dans lequel VanderHaeghe est intervenu, tend 
h la réformation de la décision du directeur 
des contributions directes de la Flandre 
orientale, du 27 juillet 1887, qui a rejeté sa 
demande tendant à le faire porter, en 1887, 
du chef de Texercice de la profession de 
boutiquier, de la 17« classe dans la 16^ classe 
du tarif A annexé à la loi du 21 mai 1819 et 
à le faire patenter comme tel, non à raison 
du débit minimum qui lui a été reconnu, 
mais à raison d'un débit annuel de 2,500 francs 
qu'il prétend avoir; 

« Attendu qu'une intervention comme 
celle formée par Vander Uaeghe est autorisée 
en principe par le § 2 de l'article 60 des lois 
électorales ; 

tt Attendu que précisément parce qu'elle 
s'est produite, la contestation est devenue 
à la fois fiscale et électorale, ou, pour mieux 
dire, essentiellemeiu électorale; 



(t) Gass., 2;J juin 4888, p. 281 (infrâ, p. :>20;. 



« Attendu que ce caractère a été expressé- 
ment reconnu à pareille contestation lors des 
travaux parlementaires qui ont précédé l'adop- 
tion de la loi du 50 juillet 1881, et notamment 
dans le rapport de la section centrale de la 
chambre des représentants qui a déterminé 
le but et la portée de la disposition pré- 
citée ; 

(( Attendu, au surplus, que l'article 60 
figure sous le chapitre II, titre IH, des lois 
électorales coordonnées, qui traite du recours 
devant la cour d'appel contre les énonciations 
des listes électorales, et que ce classement 
confirme surabondamment la pensée du 
législateur; 

« Attendu que par cela seul que ce genre de 
contestation a été classé comme contestation 
électorale, il s'ensuit que la juridiction élec- 
torale telle qu'elle a été instituée par la loi 
du 14 février 1878 «a exclusivement qualité 
pour en connaître; 

« Attendu qu'on oppose vainement à ces 
déductions l'article 55 des lois électorales, 
aux termes duquel une contestation fiscale 
doit être jointe à la cause électorale pour 
qu'il soit statué sur le tout comme en ma- 
tière électorale, lorsque le recours électoral 
est formé du chef même de l'imposition qui 
fait l'objet du litige existant avec le fisc, pour 
en conclure qu'en dehors de cette disposi- 
tion, les sections de la cour ne sont pas 
appelées à connaître des contestations fis- 
cales; 

(( Attendu, en effet, que les cas prévus 
aux articles 55 et 60 des lois électorales sont 
bien distincts; 

« Attendu que, dans l'hypothèse de l'arti- 
cle 55, la contestation étant purement fiscale, 
ainsi que l'indique suffisamment le titre 11 
dont relève cet article (Des contestations fis- 
cales en matière d'impôts directs), il fallait un 
texte formel pour que la juridiction électorale 
pût en connaître à la faveur d'une jonction 
uniquement ordonnée par le législateur pour 
éviter la contrariété qui aurait pu se produire, 
s'il eût dû y avoir deux décisions émanées de 
juridictions différentes; 

tt Qu'au contraire, dans le cas de l'arti- 
cle 60, qui seul autorise l'intervention, celle- 
ci n'a sa raison d'être que pour fournir à 
tout individu jouissant des droits civils et 
politiques le moyen de contester dans un 
intérêt purement électoral, ad futurum, l'ad- 
missibilité d'une imposition qu'un citoyen a 
demandée pour la première ou pour la 
seconde fois seulement et qu'il s'est vu 
refuser par le fisc; 

« Attendu que, dans cette hypothèse, 
l'intervention imprime incontestablement à 
la .cause le caractère d'une cause électorale, 
puisque c'est l'intérêt électoral seul qui 
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rinspire, ce que, d'ailleurs, le législateur a 
suffisamment reconnu en assignant dans la 
loi à cette disposition nouvelle la place déjà 
rappelée qu'elle y occupe; 

tt En ce qui concerne la prétendue tardiveté 
de Tintervention :... 

« Par ces motifs, la cour se déclare com- 
pétente pour connaître de la contestation... » 
(Du i6 avril 1888. Prés. M. De Meren, pre- 
mier président, rapporteur.) 

Pourvoi par De Ruyck. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moven pris de la vio- 
lation des articles 28 à 55l 60, 65, 65 et 67 
des lois électorales et des articles i"^§ i'',et4 
de la loi du i4 février 1878, en ce que Tarrét 
attaqué décide que le recours du demandeur a 
un caractère électoral, et que, par conséquent, 
la cour d*appel, composée de sections pour 
le jugement des affaires électorales, est com- 
pétente pour statuer sur ce recours : 

Attendu que Tarrét attaqué constate que 
le demandeur avait formé une demande 
d'imposition atteignant au moins le cens 
communal ; 

Que sa réclamation ayant été rejetée par 
le Use, il s'est pourvu devant la cour d'appel, 
et que le défendeur Vander Haeghe est inter- 
venu dans le recours pendant entre le 
demandeur et le directeur des contribu- 
tions; 

Que cette intervention est formellement 
admise par l'article 60, § 2, des lois élec- 
torales; 

Qu'il résulte des travaux législatifs qui 
ont précédé l'adoption de la loi du 30 juillet 
1881, que Tintervention de tout individu 
jouissant de droits civils et politiques, dans 
le cas prévu par cet article, est autorisée 
dans un intérêt purement électoral; que 
le rapport de la section centrale l'appelle une 
action électorale ad futurum; 

Que cette disposition est placée, d'ailleurs, 
dans le chapitre H du titre ill des lois élec- 
torales, qui traite du recours devant la cour 
d'appel en matière électorale; 

Que la contestation entre le demandeur et 
l'intervenant constituant un véritable procès 
électoral, l'arrêt dénoncé décide avec raison 



(1) Dans ce sens, trib. ci?, de Buy, ISjanyier 1861 
(CLOKSet BONJEAN, t. XI, p. 987); app. Bruxello", 
3 mars 1886 (Pasic, 1886, 11, 947) : consultation de 
M* Ad. Da Bois, du barreau de Gand (Gand, ayril 
48S7i. En sens eontrairp,trib. de commerce de Gand, 
?i juin 1h75 {Belg. jud., 1876, p. 969^; trib. de com- 
merce de BrugM, 9raai 1 84 (Pastc , 1884, 111, aiH). 



que la juridiction instituée par la loi da 
il février 1878 est compétente pour la juger; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juillet 1888. — ^ ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl, conf. M. Bosch, avot-ai 
général. 



i'« CH. — 19 JniUet 1888. 

PRIVILÈGE DU BAILLEUR. — Vente vo- 
lontaire DE MIUBLES NON DllPI.ACÉ.S. — 

Opposition sur le prix. — Conservation 
du privilège. 

Ne perd pas k privilège de VarVuk 20 de la loi 
du 16 décembre 1851, /^ bailleur qui, aprè% 
avoir permis la renie sur place des meublfs 
garnissant la maison huée, fait notifier au 
locataire et à Ihuissier tnstrumenlant oppo- 
sition sur le pris pour la conservation de son 
ftrivilège (1). 

(MATHIEU, — C. DE LHONEUX ET c'*.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
civil de lluy, du U décembre 1887. (JKm- 
prudence de la cour de Liège et de son ressort. 
1888, l'^ année, p. 40.) 

Le jugement, longuement motivé, décide: 

« Que lorsque les meubles sont encore en 
la possession du locataire, le bailleor ntrc^ 
son privilège par voie de saisie-gagerie, en 
conformité de rarticle819 du code de procé- 
dure civile, et qaand ils ont été déplacés sans 
son consentement, il doit, pour conserver sur 
eux son privilège, le revendiquer dans les 
délais légaux ; sinon le privilège est éteint et 
ne se transporte pas sur le prix, aucune dis- 
position de loi ne consacrant de subrogation 
dans ce cas; 

« Qu'il s ensuit qu'en cas de vente volon- 
taire de meubles, une simple opposition sur 
le prix entre les mains de Thuissier chargé 
de procéder à la vente ne constitue qa*une 
mesure conservatoire, qu'une manifestation 
de la volonté du créancier, laquelle, pooréire 
efficace, devrait être suivie d'une procédure 
d'exécution, saisie-gagerie, saisie-revendica- 
tion, saisie-arrêt. » 



A consulter app. Bruxelles, 10 juin 1833 (Pasic. à 
sa due) i caAfl., *2 février 1843 {ibid., 1843, I. HTi. 
Laurent, t. XXIX, n" 433 et 4s0; Mabtoc, t. ii. 

n« 427; CL0E5», Dtn pritiligeset hypotMquei, n*»» 47i. 
«2! et 522; DallOz, ?• PHtiiège» et hypothfqw^, 
n"2:^i, 281 PI itS^i AUBry et Rau, t. IH.p. <Wfi 
150; Pont, t. I•^ p. î)â ei 9:i. 
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iRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation et fausse interprétation de l*ariicle 20, 
4", de la loi hypothécaire, du 16 décembre 
485i ; fausse application de Varticte 819 du 
code de procédure civile, en ce que le Juge- 
ment attaqué a déclaré que, dans les cir- 
constances de la cause, la demanderesse ne 
pouvait se prévaloir du privilège que lui ac- 
corde le premier de ces textes sur le prix de 
ce qui garnissait la maison louée: 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate que la demanderesse a permis à la loca- 
taire de vendre sur place les meubles gar- 
nissant la maison louée; qu'elle lui a fait 
signifier, ainsi qu'à Thuissier chargé de la 
vente, opposition sur le prix, en leur décla- 
rant que cette opposition avait pour but de 
conserver le privilège que lui accorde Tarti- 
cle 20 de la loi du 46 décembre 4851; 

Considérant que, suivant cet article, tout 
ce qui garnissait la maison louée est le gage 
du propriétaire, qui a un privilège sur le 
prix; 

Qu*il ne perd ce privilège que si, les meu- 
bles ayant été déplacés sans son consente- 
ment, il ne les revendique pas dans le délai 
fixé par le prédit article; 

Considérant que lorsque les meubles n'ont 
pas été déplacés, la loi ne prescrit pas au 
propriétaire qui veut exercer son droit de 
préférence sur les autres créanciers de saisir 
soit les meubles, soit le prix ; 

Que rarticle 819 du code de procédure 
civile Tautoriseàsaisir-gager, pour les loyers 
échus, les effets étant dans la maison louée; 
mais qu'il ne doit pas recourir à cette voie 
d'exécution, quand, pour en épargner les 
frais, le locataire consent à la vente du gage 
du bailleur; 

Que, dans ce cas, le locataire lui laissant 
prélever sa créance sur le prix, il n'est pas 
tenu non plus d'en opérer la saisie; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement attaqué a contrevenu aux 
dispositions invoquées à l'appui du pourvoi, 
en décidant que, faute d'avoir fait saisir soit 
les meubles, soit le prix, la demanderesse a- 
perdu son privilège; 

Par ces motifs, caisse...; renvoie la cause 
au tribunal civil de Verviers. 

Du 49 juillet 4888. — 4" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier présidenL — Bapp, 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PU M. Woeste. 



(1) Caas., 94 jain 1834 (Pasic, à sa date). 



4r« CH. — 81 Jalllet 1888. 

PROCÉDURE CIVILE. — Jugement contra- 
dictoire. — Composition du siège. — 
Echange de qualités au fond. — Cause 
EN ÉTAT. — Pouvoir d'appréciation du 
JUGE. — Jugement en matière sommaire. 
— Mentions. — Noms des témoins. — 
Résultat de l'enquête. 

Lt jugement définitif est régulier lorsqu'il est 
rendu par les magistrats devant lesquels les 
œnclusions contradictoires ont été prises. 

Le juge du fond saisi par des conclusions au 
fond échangées entre parties décide souverai- 
nement que la cause est suffisamment instruite, 
et, dans cet état, il statue contradictoirement, 

La mention des noms des témoins dans le juge- 
ment, voulue par Y article 410 du code de 
procédure civile, n'est pas une formalité 
substantielle ou prescrite à peine, de nullité (4 ). 

Uarticle 440 du code de procédure civile ne dit 
pas dans quels termes le jugement doit indi- 
quer le résultat des enquêtes (S). 

(gantois, — G. gantois.) 

Pourvoi contre deux jugements du tribu- 
nal de Charleroi, des 22 juin et 44 octobre 
4887. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi, fondé sur la violation, tout au moins, 
la fausse application de l'article 545 du code 
de procédure civile; la violation des arti- 
cles 449, 457, 460 et 464 du même code, en 
ce que le jugement du 11 octobre 1887 a dé- 
claré non recevable l'opposition au jugement 
du â2 juin précédent, se fondant : 

l"* Sur les conclusions contradictoirement 
posées avant le jugement interlocutoire du 
25 avril 1887, tandis que l'effet de celles-ci 
était limité au jugement qui les avait visées ; 

2^ Sur ce que les juges devant lesquels ces 
conclusions contradictoires avaient été prises 
étaient les mêmes que ceux ayant rendu le 
jugement frappé d'opposition ; motif contre- 
dit par la première l)ranche du moyen de 
cassation et se trouvant, en outre, en contra- 
diction avec des constatations authentiques : 

Attendu que le dernier fait sur lequel re- 
pose le jugement du 4i octobre 4887, loin 
d'être contredit par les documents authen- 
tiques versés au procès, est au contraire com- 
plètement confirmé par eux ; qu'il conste tant 
des qualités des jugements attaqués que de la 
feuille d'audience du 7 février 4887, qu'à 



(2; DalLOZ, Bipert., ▼• Enquête, n« 617. 
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cette dernière date les parties ont posé qua- 
lités devant les magistrats intervenus au juge- 
ment du ââ juin suivant; 

Attendu que la première partie du moyen 
ne peut, pas plus que la seconde, être accueil- 
lie; que du moment où qualités avaient été 
posées devant les magistrats par qui a été 
rendu le jugement définitif du 22 juin, les 
mêmes magistrats, prononçant sur l'opposi- 
tion formée contre ce jugement, n'ont con- 
trevenu à aucune loi en disant qu'après les 
enquêtes contradictoires auxquelles il avait 
été procédé, il était superflu d'échanger de 
nouvelles conclusions pour que le jugement à 
intervenir fût contradictoirement rendu et 
que les parties n'avaient plus qu'à plaider si 
bon leur semblait; qu'en effet, le juge du 
fond, saisi de conclusions au fond, use d'un 
pouvoir souverain d'appréciation lorsqu'il dé- 
cide que la cause est suffisamment instruite, 
et que c'est contradictoirement qu'il statue 
lorsqu'il prononce en cet état ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la viola* 
lion de l'article ^10 du code de procédure 
civile, en ce que le jugement du 22 juin, qui 
a été rendu à la suite d'une enquête sommaire, 
n'indique pas les noms des témoins ni le ré- 
sultat de leurs dépositions : 

Attendu que la mention dans le jugement 
du nom des témoins, voulue par l'article 410 
du code dé procédure civile, n'est pas une 
formalité substantielle ou prescrite à peine 
de nullité; 

Attendu que le même article ne dit pas 
dans quels termes le jugement qui statue sur 
une enquête doit en indiquer le résultat, et 
que le jugement du 22 juin répond au vœu de 
la loi en énonçant que les enquêtes tenues en 
exécution du Jugement du 25 avril 1887 ont 
pleinement justifié le fait à établir, à savoir : 
la possession plus que trentenaire par l'ap- 
pelant de la cour litigieuse; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin 
de s'arrêter aux uns de non-recevoir soule- 
vées par la partie défenderesse, rejette...; 

Du 21 juillet 1888. — 1«» ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Happ. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Van Dievoet, 
Anspach, Du vivier et Cornil. 



ire CH. — 21 Juillet 1888. 

COMMUNE. — Contrat d'uthjté pubuoue. 

— Stipulations en faveur des habitants. 

— Sommes indûment perçues. — Action 

EN RÉPÉTITION. — DÉFAUT DE QUALITÉ. 

Une commune peut {aire reconnailre en prin- 
cipe lex droits qu'une convention d'utilité 



publique formée par elle, assure à ses habi- 
tants (1). 
Mais elle est sans qualité pour jwursuivre lexé- 
cution de stipulations faites exclusivement eu 
faveur des habitants : le droit dérivant de 
pareilles stipulations entre dans le patri- 
moine des habitants et, partant, ceuj-a 
peuvent seuls l'exercer ou y renoncer. 

(la VILLE DE MONS, — C. SOCIÉTÉ ROBERT 
ET COMPAGNIE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 7 décembre 1886. (Pasic, 
4888, 11, 2U.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du 
pourvoi déduits, le premier, de la violation 
de la loi du 30 ventôse an xii, article 7« la 
fausseapplication et, partant, la violation des 
articles 31 et 108, ,§ 2, de la Constitution et de 
l'article 75 de la loi communale, le refusd'ap- 
plication et, partant, la violation de Tarti- 
cle 1154 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé a appliqué à un contrat d utilité 
publique la disposition de droit privé de 
l'article 1119, méconnu les attributions et les 
pourvois du conseil communal de Mons, violé 
l'article 1134 du code civil, en refusantforre 
de loi entre ceux qui l'ont fait à un contrat 
d'utilité publique légalement formé; 

Le second, sur la fausse interprétation et 
la violation de l'article 1121 du code civil, 
et sur la violation de l'article 1134 du même 
code, en ce que l'arrêt dénoncé a attribué à 
l'article 1121 une portée limitative au lieu 
d'une portée simplement énonciative;enre 
qu'il a jugé que pour qu'il y ait lieu d'appli- 
quer l'article 1 121 , il faut : 1^ que le stipulant 
ait intérêt à l'exécution de la stipulation; 
2° que cet intérêt soit direct; 5*» qu'il 5oii 
applicable en argent, et a violé l'article 1151 
du code civil en refusant forc^ de loi entre 
parties à une stipulation ne réunissant pas 
prétenduementces caractères: 

Attendu que, loin de refuser forc« de loi à 
la convention intervenue, le 30 mars 1S75, 
entre la ville de Mons et la société défende- 
resse pour l'éclairage public et privé, l'arrêt 
attaqué décide qu'en cas de contestation, la 
ville a qualité pour faire reconnaître en prin- 
cipe les droits résultant pour les habitants de 
la dite convention, et que ceux-ci ont indivi- 
duellement le droit d'exiger de la société 
l'exécution des stipulations faites à leur profit; 

Attendu que la validité de la convention de 
1875 est ainsi reconnue tant en ce qui con- 

(1) App. Gand. 7 jaillei 187B (Pasic, 1876, IL 
;n5;; cass., î2(ijuillôl i877 {ibid., 1K77, 1,358;). 
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cerne les habitants qu'en ce qui concerne 
la ville elle-même; que, partant, Tarrêt n'a 
point fait application de Farlicle 1 1 19 du code 
civil an contrat d'utilité publique dont il 
s'agit au procès, ni contrevenu aux textes de 
loi qui déterminent les attributions de l'au- 
torité communale ; 

Attendu, d'autre part, que la décision at- 
taquée n'a point contrevenu davantage hux 
articles 1121 et 1154 du code civil; qu'ellea 
reconnu formellement la validité des stipula- 
lions faites par la ville au profit des habitants 
et constituant une condition de celles qu'elle 
faisait pour elle-même ; qu'elle a fait ainsi 
une juste application de Tarticle 1121 du 
code civil, mais que, par une interprétation 
souveraine de ces stipulations, elle a décidé 
qu'elles avaient été faites, non au profit de la 
ville, mais exclusivement en faveur des habi- 
tants ; 

Qu'il suit de là que ceux-ci puisent dans 
la convention du 30 mars 1875, combinée avec 
leur contrat d'abonnement, le droit de récla- 
mer les sommes qu'ils auraient indûment 
payées à la société défenderesse; que ce droit 
est entré dans leur patrimoine; que, seuls, ils 
peuvent l'exercer ou y renoncer, et qu'il n*ap- 
partient pas à la ville de l'exercer en leur 
lien et place; 

Qu'il suit de là que les deux moyens pro- 
posés ne sont pas fondés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du âl juillet 1888. — V^ ch. - Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Dolez, 
Sainetelette père, Edm. Picard et Mersman. 



9« CH. - 28 Jaillet 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — Contribution 
personnelle. — exemption partielle. — 
Population. 

L'exemption parlielle de certaines bases de la 
contribution personnelle, à raison de l'impor- 
tance de la population, est de droit et s'im- 
pose à l'administration fiscale, nonobstant la 
renonciation du contribuable (1). (Loi du 
28juinl822, art. i9.) 

(MORTIER, — G. VANDKR HAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 19 mai 1888, qui, sur l'appel de 
Vander Haeghe d'une décision du directeur 
des contributions de la Flandre orientale, 



(4) Pasinomie, i8â2, p. 250, noie. 



réduit la cotisation de Mortier de 56 à 16 fr., 
par application de l'article 49 de la loi du 
28 juin 1822. (Rapp. M. Van Maeie.) 
Pourvoi par Mortier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles !•% 6, § 1", 8, § 1", 9, 
10, 29, 50, 55 et 60 des lois électorales; 
1" de la loi du 26 août 1878; 5, 7 et 8 de la 
loi du 26 juillet 1879; des §§ 15 et U de la 
circulaire ministérielle du 28 juillet 1879; 
des articles 49, 50 et 57 de la loi du 28 juin 
1882, et des §§ 5 et 6 du modèle annexé à 
celte loi; des articles 16, 51 et 52 de l'arrêté 
royal du 27 octobre 1825; 1517 à 1521 du 
code civil; 480, § 7, et 504 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'arrêt attaqué impose 
au demandeur une réduction de la moitié de 
la contribution personnelle déclarée par lui 
et admise par le fisc, et méconnaît les cons- 
tatations de l'expertise et la valeur des décla- 
rations du demandeur, qui a renoncé, comme 
contribuable, à l'exemption et au rachat : 

Attendu qu'il résulte des travaux législatifs 
qui ont précédé l'adoption de la loi du 28 juin 
1822, que l'article 49 de cette loi a été in- 
troduit pour que l'impôt personnel ne soit 
pas inégalement supporté; que cette disposi- 
tion est fondée sur ce que les loyers augmen- 
tent en raison de la population, sans accuser 
pour cela une situation de fortune proportion- 
nelle ; 

Que c'est donc sans fondement que le de- 
mandeur soutient que l'exemption établie par 
cet article est une faculté à laquelle il lui a été 
libre de renoncer; que le législateur n'a pas 
autorisé les contribuables à détruire, par une 
telle renonciation, le principe d'égalité pro- 
portionnelle qui doit régir la perception de 
l'impôt et de s'attribuer une majoration de 
cotisation qu'ils ne sont pas tenus de payer à 
l'Etat; 

Que le fisc avait donc l'obligation d'accor- 
der au demandeur l'exemption établie par la 
loi; 

Qu'il suit de là qu'en déduisant des faits 
constatés que l'imposition inscrite au nom du 
demandeur, qui n'a pas une base légale, doit 
être rayée des rôles des contributions, et en 
réduisant à 16 fr. 14 c. sa cote personnelle, 
l'arrêt dénoncé a fait une juste application 
de l'article 49 précité; 

Attendu, d'autre part, que, loin de mécon- 
naître les constatations de l'expertise, l'arrêt 
se fonde sur ces constatations pour établir la 
quotité d'impôt due à l'Etat par le deman- 
deur; 

Que de ce qui précède il suit que le moyen 
n'est pas fondé; 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 23 juillet 1888.— 2- ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderîck, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL cottf.\M. Bosch, avocat 
général. 



s* CH. — 28 JalUet 1888. 
CONTRIBUTIONPERSONNELLE. —DOMES- 

TIQUE. -^ APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

POURVOI. — Motifs. — Recevabilité. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 

qualité d'ouvrier ou de domestique en service 

permanent, 
y est pas recevable le pourvoi qui se borne à 

invoquer la loi violée, sans énoncer en quoi 

elle Saurait été (1). 

(ministre des finances, — C. DE RAM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violation des articles 54, 55, 38, 54, 88 et 
115 de la loi du 28 juin 1822, 259 de la loi 
du 26 août 1822 et 2 de la loi du 25 août 
1885; 

Attendu que le recours n^énonce pas en 
quoi ces dispositions auraient été violées par 
l'arrêt dénoncé; 

Attendu, d^ailleurs, que cet arrêt constate, 
en adoptant les motifs du premier juge, que 
le fait imputé au défendeur n*est pas établi et 
qu'il résulte, notamment, de instruction 
devant la cour que l'ouvrier dont il s agit 
n'est pas au service permanent et exclusif du 
défendeur; 

Que cette décision en fait est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 Juillet 4888.— 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



2< CH. — 88 jalllet 1888. 
JURIDICTION FISCALE. — Contribution 

PERSONNELLE. — INSTITUTRICE. — INDEM- 
NITÉ. 

Est tenu de la contribution peisonnelle le mari 
d'une institutrice communale, à raison d'une 



maison qu'elle occupe, bien que lui-même 
habite ailleurs. Il n'importe qu'elle reçoive 
une indemnité de logement (2). (Loi du 
28 juin 1822, art. 6 ; loi du 2G août 1878, 
art. 2.) 

(eGGEN, — c. LE DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS 
DE LA FLANDRE ORIENTALE.) 

Le sieur Eggen, qui, à raison de ses fonc- 
tions, est domicilié à Ghistelles, a demandé 
décharge des deux premières bases de la 
contribution personnelle à raison d'une mai- 
son sise à Gand et occupée par sa femme qui, 
en sa qualité d institutrice communale, reçoit 
une indemnité de logement. 11 se fondait sur 
l'article 2 de la loi du 26 août 1878. 

Arrêt de la cour de Gand qui lui refuse 
cette décharge à raison des circonstances de 
fait relevées dans l'arrêt ci-après. (Rapp. 
M. van Werveke.) 

Pourvoi par Eggen. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 205, 215, 21 i, 572, 574 
et 1421 du code civil; 6 de la loi du 28 juin 
1822 ; 2 de la loi du 26 août 1878; 211 de la 
loi du 18 juin 1869, en ce que l'arrêt atta- 
qué, tout en reconnaissant que la femme da 
demandeur, directrice d'une école commu- 
nale à Gand, habite, à raison de ses fonc- 
tions, un immeuble de la communauté sis en 
cette ville, décide que le demandeur doli 
être considéré comme le principal occupant 
de cette maison, qu'il n'habite même pas : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
la maison à laquelle est afférente l'imposition 
litigieuse est un immeuble de la communauté 
Eggen-Ferairollo, garni d'un mobilier égale- 
ment commun, qui est habité par la femme 
et les enfants du demandeur et a été notam- 
ment habité par eux dans le premier tri- 
mestre de l'exercice 1887; que le demandeur 
a assigné cette maison comme habiution à 
sa femme, qui n*y demeure qu'avec l'autori- 
sation de son mari ; 

Que l'arrêt en conclut que la qualité de 
principal occupant appartient, non à la 
femme, mais au mari, qui, comme chef de la 
communauté et de la famille, a la maison à sa 
disposition, l'occupe par sa femme et ses en- 
fants et a le droit de l'habiter lui-même 
quand il le veut; que cette appréciation, en 
fait, est souveraine; 

Attendu que la circonstance que le deman- 



(I) Ca$8., 14 avril 1848 (Pasic, <848, I, 472); 
SCHEYVEN, Des pourvoie, !*• édil., p. H18, in fine. 



(2) Cass., 26 mars 1888 (su;>râ, p. 134). 
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deur eu tenu, à raison de ses fonctions, de 
résider au chef-lieu de son canton, ne met 
pas obstacle à ce qu'il ait la qualité de prin- 
cipal occupant d'une maison sise à Gand ; 

Attendu, d'autre part, que c'est la femme 
du demandeur qui, comme institutrice com- 
munale, reçoit une indemnité de logement; 
que le demandeur n'a personnellement aucun 
droit à l'exemption de la contribution per- 
sonnelle établie par l'article â de la loi du 
2G août 1878; 

Attendu que de ce qui précède il suit qu'il 
n'a été contrevenu à aucune des dispositions 
légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1888. —2*' ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp. 
M. Casier. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 

s* CH. — 23 Jalllet 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — Patente. — 
Motifs des jugements. 

// n'est interdît au juge, par aucune loi, de s'ap- 
proprier, pour les motifs de sa décision, les 
termes d'un écrit de conclusions. (Const., 
art. 97.) 

(van BASTELAER, — C. VANDRR HAECnE.) 

Van Bastelaer ayant demandé d'être porté, 
pour sa patente de boucher, de la 9*' à la 
10^ classe, de manière à atteindre le cens 
communal, sa réclamation fut écartée par 
arrêt de la cour de Gand, du i*"' mai 1888. 
(Rapp. M. De Schryver.) 

Pourvoi par Van Bastelaer. 

aurét. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
9 des lois électorales, 1319 à 15:21 du code 
civil, en ce que l'arrêt se borne, pour ré- 
pondre aux conclusions du défendeur, à co- 
pier les conclusions du défendeur, et en 
ce qu'il méconnaît la foi due aux rôles des 
contributions et au procès-verbal d'enquête : 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
la décision de la cour sont exprimés dans 
Farrêt attaqué, qui ne se réfère pas aux con- 
clusions du défendeur; 



(Ij DalLOZ, V» Cassation, ii«>« 967 fit suiv., et 
V» Prescription criminelle, n" 1(H; Hkl[R, l. IX, 
g TAi, édit. belge, t. III, ii» 5:^33; Scheyvf.N. Des 
pourvois, D«!S75; cass., 11 mai -tS^it (Pasic , 1861, 
I, î270j. Conlrà : cass., :;0 décembre 1850 ibid , ItTil, 



Qu'il n'est interdit au juge, par aucune loi, 
de s'approprier, pour la rédaction des motifs 
de son jugement, les termes d'un écrit de 
conclusions; 

Attendu, d'autre part, que la cour n'a im- 
posé aucune preuve an demandeur; que 
l'arrêt interlocutoire avait admis le défendeur 
à la preuve des faits qu'il avait articulés, et 
le demandeur à la preuve contraire; 

Que l'arrêt attaqué, appréciant souverai- 
nement les enquêtes tenues, décide qu'il en 
résulté que le demandeur n'a pas la base de 
la patente invoquée pour la première fois 
en 1887; 

Que cette décision, en fait, échappe au 
contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 23 juillet 1888. — 2» ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



â< ca. - &8 jalllet 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Prescription. — 
Pourvoi en cassation. — Interruption. 
— Décisions non définitives. — Renvoi. 

Bien que, en principe, le pourvoi en cassation 
suspende la prescription en matière répres- 
sive, il n'en est pas de même des recours 
exercés contre des jugements préparatoires 
ou d'instniction (1). (Code d'inst. crim., 
art. 416.) 

En matière répressive, il n'y a pas lieu à ren- 
voi après cassation, lorsque l'action publique 
est éteinte par prescription (2). (Code d'ins- 
truction crim., art. 429.) 

(SCnOOLMEESTERS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Tongres, en degré d'appel, 
du 26 avril 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de prescrip- 
tion : 

Attendu qu'il ressort des articles 575 
et 575 du code d'instruction criminelle que 
les pourvois en cassation sont suspensifs en 



I, 70). II en serait autrement d'un pourvoi tardif; la 
tardiveié est une question de fait, spéciale à chaque 
affaire, dont la cour de cassation est seule juge. 
(NODGCIER, Cour d'assises, n« 4073.) 
{'2) ScHEYVEN, n» 310. 
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matière criminelle, correctionnelle ou de 
police; 

Mais attendu que, dans rinlérèt de la 
bonne administration de la justice, et afin 
d'éviter les entraves qui pourraient être op- 
posées à la poursuite de faction publique, 
Tarticle 416 du même code a fait exception à 
ce principe; quMl statue, en effet, que le re- 
cours en cassation contre les arrêts prépa- 
ratoires et d'instruction, ou les jugements en 
dernier ressort de cette qualité, autres que 
ceux rendus sur la compétence, n'est ouvert 
qu'après l'arrêt on le jugement définitif; 

Que cet article^ en fermant ainsi la voie du 
recours en cassation contre les décisions non 
définitives eten prenant soin de déclarer que 
l'exécution volontaire de telles décisions ne 
pourra, en aucun cas, être opposée comme 
fin de non-recevoir, refuse par cela même 
tout effet suspensif aux pourvois qui sont 
formés contrairement à la règle qu'il édicté ; 

Attendu que ces pourvois, par suite, ne 
constituent pas un obstacle légal à la marche 
de la procédure suivie devant le juge du fond 
et ne suspendent pas le cours de la prescrip- 
tion de l'action publique ; 

Attendu que le jugement du 3 février 4 888, 
rendu sur appel par le tribunal de Tongres, 
n'était ni définitif ni rendu sur la compétence; 
que, dès lors, aux termes de l'article 416 
précité, le recours en cassation exercé contre 
ce jugement, par le demandeur, était non 
recevable; 

Attendu que, conformément aux articles ^1 
et 25 de la loi du 47 avril 4878, la prescrip- 
tion des contraventions à raison desquelles 
il était poursuivi a été acquise au demandeur 
le 44 avril 1888; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
le condamnant du chef des dites contraven- 
tions, par son jugement en date du 26 avril 
4888, et en décidant que la prescription 
avait été suspendue par le pourvoi dirigé 
contre le jugement du 5 février précédent, le 
tribunal de Tongres a faussement interprété 
l'article 446 du code d'instruction criminelle 
et, par suite, violé les articles 24 et 25 de la 
loi du 47 avril 1878; 

Par ces motifs, casse... 

Et attendu que l'action publique qui faisait 
l'objet du dit jugement est éteinte par la 
prescription, dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 25 juillet 4888.-2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf, M. Bosch, avocat 
général. 



CH. DES VAC. — 10 août 1888. 



VOIRIE (GRANDE). — 
Circulation. 



Voiture. — 



Constitue une infraction le fait de dratier sur 
la voie publique avec des charrettes liéex 
l'une à Vautre, de ne pas ks tenir constam- 
ment sous sa direction et de n'être pas ctm- 
tamment en état de ks conduire (4). (Code 
pén., art. 557, n° 4.) 

(procureur du roi a FURNES, — G. HUYGHE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Furnes, du 6 juillet 4888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pour- 
voi, déduit de la violation ou du défautd'appli- 
cation de l'article 557, 4^, du code pénal, en ce 
que le jugement attaqué a refusé d'appliquer la 
disposition pénale de cet article et a renvoyé 
des fins de la poursuite le prévenu convainai 
d'avoir circulé sur une grande route avec 
deux charrettes liées l'une à l'autre et dont 
la première seule était attelée : 

Attendu que Huyghe était prévenu de, 
« en conduisant deux charrettes liées l'une à 
l'autre, ne pas les avoir tenues constamment 
sous sa direction et ne pas avoir été cons- 
tamment en état de les conduire » ; 

Attendu que le jugement dénoncé décide 
que le fait constaté à charge du prévenu, 
d'avoir circulé avec deux charrettes attelées 
de deux chevaux et liées l'une derrière Tau- 
tre, de ne pas les avoir tenues constamment 
sous sa direction et de ne pas avoir été cons- 
tamment en état de les conduire, ne tombe 
sous l'application ni de l'article 557 du code 
pénal, ni d'aucune autre disposition pénale; 

Qu'en sUtuant ainsi, le jugement dénoncé a 
expressément contrevenu à l'art. 557 sasvlsé; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 40 août 4888. — Ch. des vacations.— 
Prés. M. le chevalier Hynderick, président. 
—Rapp. M. Dumoni.— Cane/, cont. M. Bosch, 
avocat général. 

CH. DES VAC. — 10 août 1888. 

JURIDICTION FISCALE. — Réclamatiok. 
— Intervention. — Cour d'appel. — 
Section électorale. 

En cas de réclamation électorak tendant à 
acquérir un droit électoral, Vinterventiou est 

(i) a consulter cans., 44 avriH887 (Pasic, <îs87, 
I, 47(5). 
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recevable de la pari d'un tiers jouissani des 
droils civils et politiques (\). (Loi du 50 juil- 
leH88i, m.^bis.) 
La contestation est jugée par la cour d'appel, 
en section de trois conseillers, (Loi du 44 fé- 
vrier 4878, an. i«' et 4.) 

(BOXTAEL KT consorts, — C. VANDER HAECHE 
ET LE DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS.) 

Arrêt du 40 août 4888, conforme à la 
notice. 

Prés. M. le chevalier Hynderick, président. 
— Concl, conf, M. Bosch, avocat général. 



CH. DES VÂC. — 10 août 1888. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 

Spécification. 

L'ordonnance de la chambre du conseil ne peut 
prononcer le renvoi d'un délit devant le tri- 
bunal de police^ à raison de circonstances 
atténuantes, qu'en précisant celles-ci (2). 
(Loi du 4 octobre 4867, art. 2.) 

(PROCUREUR DU ROI A NAMUR, — C. SENS.) 

Demande de règlement de juges, suivie de 
la cassation d*une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Namur, en date du 
44 juin 4888. 



CH. DES VAC — 10 août 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Exercice annuel. 
— Caporal. 

La faveur, pour les gardes suffisamment ins- 
trmts, de n'être astreints qu'à un exercice 
par an, s'étend aux caporaux lorsqu'ils ne 
sont pas chargés des fondions d'instruc- 
teur (5). (Loi du 43 juillet 4853, art. 85). 

(officier rapporteur a HUY, — c. PIRON.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Huy, du 
25 juin 4888. 

arrêt. 

LA COUR; —Vu le pourvoi formé par 
Tofficier rapporteur de la garde civique de 

(1) Cass., 25 juin 188S (suprà, p. î281). . 
Ci) Cass., 5 octobre 1888 (Pasic, 1888, 1, 360). 
(:{) Voy. discussions, Pasinouie, 1848, p. 181, 
nutes 1 et % Sur lo sens général du mot yarde dans 



Huy, accusant la violation des articles 97 de 
la Constitution, 78, 87, 93, 400 et 404 de la 
loi sur la garde civique ; 

Attendu que, suivant l'article 85 de la loi 
sur la garde civique, « les gardes jugés suffi- 
samment instruits et ceux qui ont accompli 
leur trente-cinquième année ne peuvent être 
astreints à plus d'un exercice par an, à moins 
qu'ils ne fassent partie d'un corps spécial »; 

Attendu qu'il ressort des travaux parle- 
mentaires que cette disposition ne s'applique 
pas aux officiers et sous-officiers dont le 
concours est nécessaire pour l'instruction des 
gardes ; 

Mais attendu que les caporaux ne sont pas 
compris parmi les sous-officiers et qu'ils ne 
sont ordinairement pas appelés à remplir les 
fonctions d'instructeur; 

Qu'il n'y a aucune raison, dès lors, de les 
priver du bénéfice de l'exemption accordée 
par l'article 85 précité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 40 août 4888. — Ch. des vacations. — 
Prés. M. le chevalier 44ynderick, président. 
— Rapp. M. Beckers.— CoMd. conf. M.Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 10 août 188B. 

GARDE CIVIQUE. — Inscription au con- 
trôle. — Incompétence. 

Le conseil de discipline est sans compétence à 
l'effet de vérifier la légalité de l'inscription 
au contrôle (4). (Loi du 8 mai 4848, art. 8.) 

Constaier la régularité d'une convocation à un 
service, c'est affirmer implicilement Pins- 
cription. 

(de kempeneer.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Molenbeek- 
Saint-Jean, du 44 juin 4888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 8 
de la loi du 8 mai 4848, en ce que le juge- 
ment attaqué décide que le demandeur doit 
le service de la garde civique à Molenbeek- 
Saint-Jean, bien qu'il ait sa résidence à 
Koekelberg : 

la loi de 1848, ari. 83, voy. cass., 47 jain d8fî0 et 
3 mai 1852 (I>as[C.,1851, j/ioe, et 4832, I, 333;. 
(4) Cass., 38 avril 1887 (Pasic, 4887, ï, 243). 
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Attendu ifu^en constatant que le deman- 
deur avait été dûment convoqué aux prises 
d'armes auxquelles il a manqué, le juge du 
lond établit implicitement qu'il était porté 
sur les contrôles de la garde à Molenbeek- 
Saint-Jean, et qu*il n'appartenait pas au con- 
seil de discipline d'examiner s'il devait être 
inscrit dans une autre commune; 

Que les contestations relatives à l'inscrip- 
tion des citoyens sur les contrôles de la garde 
civique sont, en effet, de la compétence ex- 
clusive des conseils de recensement en pre- 
mière instance et des députations perma- 
nentes en degré d'appel ; 

Qu'il suit de là que le jugement dénoncé 
n'a point contrevenu à la disposition légale 
citée par le pourvoi ; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que les peines 
commipées par la loi ont été appliquées aux 
faits légalement déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 août 1888. — Ch. de* vacations.— 
Prés. M. le chevalier llynderick, président. 
— liapp. M. Dumonl.— Cond. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC. - 10 août 1888. 

POLICE CO.MMUNÂLE. — Tranquillité 
PUBLIQUE. — Tapage. 

// eil au pouvoir de Vaulorilé communale dln- 
terdire les tapages, même commis en plein 
jour (1). (Décret du ii décembre 1789, 
art. 50.) 

(deban.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Namur, du l^^^juin 1888, 
eu degré d'appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le seul moyen fondé sur 
ce que la tranquillité des rues eai seule sus- 
ceptible d'être régie par les administrations 
communales ; sur ce que le tapage, à raison 
duquel le demandeur a été condamné, n'a 
pas été fait sur la voie publique, mais en sa 
demeure, et que, dès lors, celui-ci n'a fait 
qu'user de ses droits de propriétaire : 

Considérant qu'il résulte du jugement at- 
taqué que le demandeur a été condamné à 

(1) CraHaY, Du eontravenlioM de police, !'« édi- 
tion, n« 448. 
(â) Gass , i6 novembre 1886 (Pasic, \m\ \, 415); 



10 francs d'amende et aux frais pour avoir, ii 
Namur, le 18 avril 1888, vers dix heures du 
matin, fait un tapage de nature à troubler la 
tranquillité des habitants; 

Considérant que le règlement de police de 
la ville de Namur, du 19 novembre 1867, est 
ainsi conçu : u Tous auteurs ou complices de 
bruits ou tapages qui ont lieu pendant le 
jour et de nature à troubler la tranquillité 
des habitants seront punis des peines de 
police comminées par le règlement général 
du 16 août 1841 »; 

Considérant que l'article 50 du décret du 
U décembre 1789 charge le pouvoir muni- 
cipal de l'aire jouir les habitants des avan- 
tages d'une bonne police; que l'article 5,§i, 
titre 11, de la loi des 16 et 24 août i7iiU com- 
prend également au nombre des objets cimi- 
fiés à la vigilance et à Tautorité des cor[)^ 
munitipaux le soin de réprimer et de punir 
les délits contre la tranquillité publique; 

Considérant que ces dispositions sont gé- 
nérales et ne comportent aucune restriction 
dans les obligations qu'elles imposent aux 
administrations communales; que, chargées 
de veiller au maintien de l'ordre et de lalran- 
quillité publique, celles-ci ont, par cela 
même, le pouvoir de prendre toutes les me- 
sures propres à amener ce résultat; qu'elles 
sont donc en droit de réprimer par des règle- 
ments spéciaux, sur le territoire soumis à 
leur autorité, tous les bruits ou tapages géné- 
ralement quelconques, qu'ils aient lieu dans 
des lieux publics ou dans des lieux privées, le 
repos des citoyens pouvant être également 
troublé dans l'un, comme dans l'autre cas; 

Considérant que, pour le surplus, la pro- 
cédure est régulière et que les peines appli- 
quées au fait déclaré constant sont celles de 
la loi et du règlement sur la matière; 

Par ces motifs, rejette... 

l>u 10 août 1888. — Ch. des vacations.— 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 
—RappM, Protin. —ConcLconf. M. Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC ~ 10 août 1868. 

MILICE. — Récïamation. — Droit per- 
sonnel. — Parents. 

Les parents d'un milicien majeur ne sont pas 
recevables à réclamer l'exemption de Uur 
fils, du chef de C article «9 de la loi (i). 

Gand, "16 avrit 4883 {Juritp. en nuUiire de mtUce, 
1886, p. 5t)). Conirà : PONCHON, Loit sur la mUtce, 
\}. â76 ; cour d'appel de Gand, 20 jain 18)iS. 
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(STIÉVENART.) 

Le demandeur avail interjeté appel d'une 
décision du conseil de milice qui avait dési- 
gné son fils pour le service, fondé sur ce que 
oelui-ci, élève en théologie, appartient à une 
famille qui n*est pas dans l'aisance. 

ZOjuin 1888. — Arrêt de la cour de Bru- 
xelles qui rejette la demande en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 48 de 
la loi sur la milice, le commissaire d'arron- 
dissement et les personnes intéressées peu- 
vent seuls interjeter appel des décisions ren- 
dues par les conseils de milice; 

tt Attendu que le droit à l'exemption est 
attribué au milicien personnellement; 

a Attendu que c*est donc à lui, s'il entend 
s'en prévaloir, à agir soit par lui-même, 8oit 
par un mandataire de son choix, lorsqu'il est 
majeur et maître de ses droits; 

« Attendu que le père du milicien ne peut 
être considéré comme personne intéressée, 
dans le sens de la loi, à l'obtention d'une 
faveur que son flls ne sollicite pas ; 

tt Qu'il.convient plus spécialement encore 
de le décider ainsi dans le cas de l'espèce, 
prévu par l'article 3 de la loi du 27 septembre 
1884, cas où la dispense de service accordée 
au milicien n'a jamais pour base l'accomplis- 
sement d'un devoir de famille; 

« Attendu qu'il s'ensuit que le recours de 
l'appelant Amédée-Joseph Stiévenart, qui, 
sans justiQer de procuration ou mandat, 
réclame de son chef l'exemption ou la dis* 
pense de son iils, milicien de la classe de 
1886, actuellement âgé de plus de vingt-trois 
ans, ne saurait être accueilli (Gand, 25 avril 
1883, cass. belge, 16 novembre 1886); 

<f Par ces motiiîs, la cour déclare l'appel 
non recevable (1). » (Rapp. M. Lejeune.) 

Pourvoi par Stiévenart contre cet arrêt. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 48 et 49 de la loi sur la 
milice, en ce que Tarrêt attaqué a déclaré 
non recevable l'appel interjeté par le père du 
milicien demandeur, parce que celui-ci était 
majeur : 

Attendu que les décisions des Conseils de 
milice ne sont susceptibles d'appel que de la 
part du commissaire d*arrondissement et des 
intéressés; 

Que, par ce mot intéressés, Tarticle 48 de 

(I) L*arrét de la cour de Gand da 25 avril 4883 eit 
rapponé daaa la Juritp. m matière de milice, 1883, 
1 , 60. Voy. aussi, en ce seos, Gaod, Si mai 4886 et 
Braielles, i3 juin et 14 Juillet 4886 {Juriiprudence 



la loi sur la milice n'a voulu désigner que le 
milicien directement Intéressé à la réforma- 
tion de la décision et les tiers intéressés ; 

Que l'article 49 de la même loi ne r^^le 
que la forme et le délai de l'appel; que, si 
celte disposition parle de l'appel interjeté 
par les parents ou tuteur du milicien, elle n'a 
eu évidemment en vue que l'appel formé par 
le milicien mineur par ses représentants 
légaux ; 

Que l'interprétation contraire du deman- 
deur ne trouve aucun appui dans les travaux 
préparatoires des lois sur la milice; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant non rece- 
vable l'appel interjeté par le père du deman- 
deur, sans procuration de ce dernier, l'arrêt 
dénoncé a sainement interprété les textes de 
loi susvisés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 août 1888. — Ch. des vacations.— 
Prés, M. le chevalier llynderick, président. 
—Rapp, M. Casier. — Coud. conf.M, Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 21 septembre 1888. 

MILITAIRES. — Libération et condamna- 
tion CONDITIOKNELLBS. — Non -APPLICA- 
BILITÉ. 

La loi du M mai 1888 éiabîissani la libération 
et les condamnations conditionnelles est inap- 
plicable aux condamnés militaires. 

(SEVRIN.) 

L'arrêt dé la cour militaire du 18 juillet 
1888 (2), dénoncé par le pourvoi, éuit fondé 
principalement sur ce que, interpellé par 
M. Thonissen sur la question de savoir si la 
tt législation nouvelle s'applique au code 
pénal militaire, et spécialement à la peine 
de la correction » , le gouvernement a répondu 
qu'il convient de réserver pour le travail de 
la revision du code pénal militaire l'examen 
de la question de savoir s'il y a lieu d'intro- 
duire, dans cette législation spéciale, des dis- 
positions semblables à celles du projet de 
loi » (3). 

Le demandeur soutenait que « la législa- 
tion spéciale », objet des réserves du gou- 
vernement, doit s'entendre exclusivement du 
code pénal militaire, c'est-à-dire de la légis- 



en matiért d$ milice, 4886, I, iâ3, 427 et i^). 
(ai PasIC, 18S8. 11, 370. 
(^j Pasinouib. 1888, p. 996, 9* col. 
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lation qui prévoit les infractions essentielle- 
ment militaires, comme la désertion, le refus 
d'obéissance, etc., d'où la conséquence que 
la loi du 51 mai 1888, loi générale, est appli- 
cable à toutes les condamnations prononcées 
du chef de délits de droit commun, sans distin- 
guer si le condamné a ou n*a pas la qualité 
de militaire. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet dans les termes suivants : 

« Le gouvernement nous paraît s'être pro- 
noncé d'une façon catégorique sur la ques- 
tion résolue par Tarrêt dénoncé. Ce qui a 
été réservé par le législateur, c'est le point de 
savoir s'il convenait d'introduire les prin- 
cipes du projet de loi dans la législation spé- 
ciale à laquelle l'armée est soumise. Or, cette 
législation spéciale ne se borne pas à prévoir 
des délits militaires, elle modifie pour un 
grand nombre d'infractions de droit commun 
la répression organisée par le code pénal 
ordinaire. Parcourons rapidement les dispo- 
sitions du code pénal militaire, nous y verrons 
notamment, qu'outre la peine de droit com- 
mun, toute peine criminelle prononcée par 
application du code pénal ordinaire entraîne 
la dégradation (art. 5). Cette flétrissure peut 
également atteindre le militaire condamné à 
plus de trois ans d'emprisonnement du chef 
d'attentat à la pudeur, de viol, de vol, d'ex- 
torsion, d'abus de confiance, d'escroquerie 
(art. 4). Enfin, si la dégradation n'est pas 
prononcée, tous sous-officiers, caporaux et 
soldats condamnés à une peine quelconque 
du chef d'une de ces infractions subissent 
une seconde peine, l'incorporation, à l'expi- 
ration de la peine de l'emprisonnement (art. 9 
et iO). S'agit-il d'officiers? La loi se montre 
encore plus sévère : les tribunaux doivent 
prononcer la destitution de tout officier con- 
damné à une peine correctionnelle du chef 
d'une des infractions ci-dessus rappelées 
(art. 7). 

« Le concours entre les délits punis de 
l'emprisonnement et ceux punis de l'incor- 
poration est réglé par l'article 11. Les arti- 
cles 15 et 16 augmentent toutes les peines 
portées en matière de trahison par le code 
pénal ordinaire. L'officier coupable d'offenses 
envers le roi ou d'attaques méchantes et 
publiques contre l'autorité du roi, des cham- 
bres ou des lois est puni de la destitution, 
indépendamment des peines du droit commun 
(art. 27). Pour les officiers et les sous-officiers, 
l'article 154 du code pénal ordinaire sur les 
séditions est biffé de nos lois (art. 32). 

« On voit que, loin d'être restreinte aux 
infractions d'ordre essentiellement militaire, 
la législation spéciale^ à laquelle le gouverne- 
ment faisait allusion, doit s'entendre de la 



combinaison du code pénal militaire avec le 
code pénal ordinaire; et que de cet ensemble, 
qui embrasse toutes les infractions, résulte 
un système de répression particulière à 
l'armée. Convenait-il d'étendre à cette légis- 
lation spéciale les principes de la loi de 1888? 
Voilà la question dont le gouvernement a 
ajourné l'examen. Elle offre d'ailleurs une 
gravité exceptionnelle. Pour s'en convaincre 
il suffit de rappeler qu'aux termes de Tar- 
ticle 9 de la loi nouvelle, le tribunal qui a 
prononcé une peine inférieure à six mois 
d'emprisonnement peut ordonner, dans cer- 
tains cas, qu'il sera sursis à l'exécution du 
jugement pendant un délai qui peot être de 
cinq années. Puis, la condamnation est 
comme non avenue si, pendant le délai fixé, 
le condamné n'encourt pas de condamnation 
nouvelle, du chef de crime ou de délit. 

« Essayons d'appliquer ce principe à l'ar- 
mée. Âdmettra-t-on jamais, par exemple, 
qu'après avoir condamné un officier à trois 
mois d'emprisonnement et à la destitution du 
chef de vol, le tribunal puisse ordonner que 
la condamnation sera conditionnelle dans les 
termes de l'article 9, c'est-à-dire qu'elle 
sera non avenue si pendant un délai déter- 
miné l'officier ne commet plus de crime ou de 
délit? Mais, dans ce cas, quelle serait la 
situation d'un officier flétri et destitué par un 
jugement définitivement rendu et dont l'effet 
resterait néanmoins incertain? Ce n'est là 
qu'une des nombreuses difficultés qui résulte- 
raient de l'application pure et simple de la 
loi de 1888 aux condamnations militaires. 
Ne suffirait-elle pas déjà à expliquer que le 
gouvernement ait réservé l'étude de la ques- 
tion? » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
fausse interprétation de l'article 9 de la loi 
du 51 mai 1888, en ce que l'arrêt attaqué 
refuse d'appliquer au demandeur le bénéfice 
de cet article : 

Considérant qu'il a été reconnu, lors de 
l'élaboration de la loi du 51 mai 1888, qu'il 
convenait de réserver, pour la revision du 
code pénal militaire, la question de savoir 
s'il y a lieu d'y introduire des dispositions 
semblables à celles de la dite loi; 

Qu'il n'a été fait aucune distinction entre 
les délits purement militaires et les délits de 
droit commun; et que la distinction est d'au- 
tant moins admissible dans l'espèce, que le 
prévenu a encouru à la fois des peines ordi- 
naires et une peine militaire; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités, soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité, ont été observées, et que 
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la loi a élé justement appliquée aux faits 
(it'clarés constants ; 
Par ces inolifs, rejette... 

Du âl septembre 1888; — Ch. des vaca- 
tions. — Pré». M. le chevalier Hynderick, 
pré.sident. — Rnpp. M. Cornil. — CmicL 
conf, M. Méloi, premier avocat général. — 
PL M. De lleyn. 



CH. DES yâc. — 21 septembre 1888 

lŒCÊLEMENT. — Constatation du délit. 
— Intention fuaudci.eums. — Moyens 
NOLVEAUX. — Considérations de fait. 

Le mol recelé, dan» le langage ordinaire comme 
dans le langage du code pénal de 18C7, 
implique chez le receleur la connaissance de 
r origine déliclueuse des objels Irouvés en sa 
jtossession. (Code peu., art. hOù.) 

La culpnbililé de Vagent est suffisamment cous- 
tftiée lorsquil est jugé que le recèlement est 
établi (1). 

Des moijens nouveaux ou basés sur des considé- 
rations de fait ne peuvent être produits devant 
la cour de cassation, 

(daekt.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gaird, du â4 juillet 4888. 

aruèt. 

LA COUU; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarlicle o05 du code pénal, en 
ce que l'arrêt attaqué &h borne à adopter les 
ujoiiis du premier juge, lesquels ne cons- 
laieiit aucunement le caractère Irauduleux du 
recèlement : 

Attendu que le recèlement est un délit qui 
n'exige pas i'exlMence d'un dol spécial dans 
le chef de Tagent; qu'il sutlit que celui-ci ail 
volontairement commis l'iniraciion pour qu'il 
tombe sous rapplic^tion de la loi; que le 
léi;isla:eur considère ce dol général comme 
une condition du délit, qui Chi suffisamment* 
constatée lorsqu'il e^t jugé que le recèlement 
est établi ; 

Attendu que le mot « recelé », dans le 
langage ordinaire comme dans le langage du 
code, implique cliez le receleur la connais- 
sance de l'origine délictueuse des objets 
trouvés en sa pos^e5sion ; 



(I) Voy. Nypels, Code pénal behjfin!eriirélé,l. III, 
l'Asic, lb8S. — l'« l'Aïaii:. 



Attendu que c'&^t par application de ces 
principes que le mot « sciemment », qui figu- 
rait dans le projet, a été retranché du texte 
de larticle â05; 

Sur les autres moyens : 

Attendu qu'ils s'appuient sur des irréj^ula- 
rites de procédure qui n'ont pas été invo- 
quées devant le Juge du fond ou sur des 
considérations de tait qui échapi>ent au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Attendu, au surplus, que toutes les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont élé observées, et qu*il a été fait 
une juste application de la loi pénale aux 
faits légalement reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 188S. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, iM. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Demeure. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



eu. des vac. — 21 septembre 1888. 

COUU D'ASSISES. — Jurés. — Connais- 
sance DE LA LANGUE DANS LAQUELLE ONT EU 
LltU LES DEBATS. — MENTIONS DU IMiOCÈS- 
VEIIBAL. -— UeCEVABILITIv. 

Le fait qu'un juré ne possédait pas la langue 
française dans laquelle les débats ont eu 
lieu, est démenti par cela mente qu'il est 
constaté au proces-verbat que le juré a 
répondu en français au discours quelle pré- 
sident a adressé au jury conformêmenl à 
l'article 512 rfw code d'instruction criminelle, 
et que, comme les autres jurés, il a répondu 
sans observation aux questions posées en 
langue française. 

Dès lors, tl est sans intérêt d'examiner la me" 
vabilUé de la preuve du fait allégué. 

Première csiiècc, 

(CNOP.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du iirabant, du 4 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen unique du 
pourvoi accu.sant la violation ûc^ droits de la 
défense, en ce que le^membie du jury Jean- 
Uapiiste Deciée, ne possédant pas la langue 
française, n'a pu suivre les débats qui ont eu 
lieu en cette langue, ni se former une con- 
viction intime, ainsi que l'exigent les arti- 
cles 512 et ôH du code d'instruction crimi- 
nelle : 
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Attendu que le procès-verbal de Taudience 
constate que chacun des douze jurés, appelé 
individuellement par le président, a répondu 
au discours adressé par ce dernier, confor- 
mément à l'article 512, en levant la main 
et en disant : Je le jure ; qu'aussi le juré 
Decrée, comme tous les autres, a-t-il répondu 
sans observation aux questions posées en 
lan^e française ; 

Qu'il suit de là que le fait qui sert de base 
au pourvoi est dès maintenant démenti par 
les pièces de la procédure, et qu'il est sans 
intérêt d'examiner la recevabilité de la preuve 
que le demandeur offre de faire de ce fait; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la peine appliquée est celle de 
la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Protin. - Concl. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 

Deuxième espèce. 

(brisbois, épouse moreau.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
du Brabant, du 6 juillet 1888. 

Même arrêt, rendu le même jour et sur les 
mêmes conclusions, au rapport de M. De- 
meure. (PI. M. Sraets.) 



CH. DES VÂC. — 21 septembre 1888. 
GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyen 

NOUVEAU. 

Est non recevable le moyen qui n'a pas été pré- 
senté devant le juge du fond (\), 

(BORNÉ.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Bruxelles, 
du 2i juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de ce que 
le demandeur n'a pas été convoqué pour 
l'heure à laquelle l'élection devait avoir 
lieu : 

Considérant que le moyen n'a pas été pré- 



Ci^ Cass., 28 avril 1887 (Pasic, 1887, I, 213., 
infrà, p. 336. 
m Voy.Ciiss., 17 janvier 1876 (Pasic, 1876, 1,79); 



semé devant le juge du fond et, partant, n'est 
pas recevable; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière, et que la peine appliquée an fait 
légalement déclaré constant est celle de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Lelièvre. — Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 21 septembre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Peinbs CRim- 
NEKLES. — Elévation du minimum. — Cir- 
constances ATTÉNUANTES. — POUVOIR DU 
JUGE. — CONNEXITÉ. 

Dans le cas où la loi élève le minimum dune 
peine criminelle et où il y a des àrcomtancei 
allénuanles en faveur de Vinculpé, le jnçf 
peut appliquer le minimum ordinaire de la 
peine, ou même la peine immédiatement infé- 
rieure, sans qu'il lui soit permis de prononcer 
une peine inférieure de deux degrés à celle 
qui est comminée par la disposition qui pré- 
voit l'infraction. (Code pén., art. 80, 81 
et 82.) 

En conséquence, lorsque le crime de destruclinu 
à Vaide de violences, prévu et puni de dix à 
quinze ans de travaux forcés par Var- 
ticle 550, § 1*', du code pénal, est punissable 
du minimum élevé de douze ans de travaux 
forcés, à raison de la circonstance déter- 
minée par le second paragraphe du mém^ 
article, le juge peut, en cas de circonstances 
atténuantes, prononcer le minimum ordi- 
naire de la peine [dix ans de travaux forcés) 
ou même la réclusion, mais ^infraction ne 
saurait être portée devant la juridiction cor- 
rectionnelle (i). 

En cas de connexité entre des délits et un crime, 
il y a lieu de soumettre tous les faits à la 
juridiction criminelle. , 

(le procureur général près la cour D*APPfU. 
DE BRUXELLES EN CAUSE QUITTELIER ET CON- 
SORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Bruxelles ; 



37 mai 1878 (ibid., 1878, 1, 345); 4 mai 1885 (ibid., 
1885, 1, 140). 
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Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Tournai, 
en date du \^ juin 1888, renvoyante Tuna- 
nimité, à raison de circonstances atténuantes, 
devant la juridiction correctionnelle les nom- 
més : 

i^ Emile Quitielier, âgé de 54 ans, terras- 
sier, à Ladeuze; 

2° Charles Baugnies, âgé de 45 ans, ou- 
vrier, à Ladeuze; ^ 

ô^ Joséphine Libre, âgée de â3 ans, ser- 
vante, à Ladeuze; 

4® Lima-Jean Flamme, âgé de 48 ans, 
négociant, à Stambruges; 

S"" Honoré-Louis Flamme, âgé de 59 ans, 
marchand, à Stambruges ; 

6® François Flamme, âgé de i2 ans, col- 
porteur, à Quevaucamps; 

7» Vital Baugnies, âgé de 38 ans, domes- 
tique, à Betœil; 

Sous la prévention d'avoir, le S décembre 

4887, à Stambruges, le premier et le deu- 
xième, en réunion ou en bande, détruit à 
Taide de violences et de menaces, et avec 
effraction, les propriétés mobilières des 
époux Tréhoux-Baumont, dans la maison 
habitée par ces derniers ; 

Le troisième, d'avoir, en réunion ou en 
bande, détruit à Taide de violences et de 
menaces les propriétés mobilières des dits 
époux Tréhoux, dans la maison habitée par 
ces derniers; 

Les quatrième, cinquième et sixième, 
d'avoir volontairement détruit, en partie, les 
clôtures de rhabilation ci-dessus désignée ; 

Le septième, d'avoir Tait par gestes, à 
l'épouse Tréhoux, la menace d'un attentat 
contre sa personne, punissable de la peine 
de mort ou des travaux forcés; 

Vu l'arrêt rendu dans la cause, le 27 août 

4888, par la chambre correctionnelle de la 
cour d'appel de Bruxelles, qui se déclare in- 
compétente pour connaître des divers chefs 
de prévention relevés à charge de tous les 
prévenus par l'ordonnance précitée de la 
chambre du conseil de tribunal de Tournai ; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose Jugée et qu'il en résulte 
un conflit de juridiction qui entrave le cours 
de la justice: 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu qu'aux termes des articles 528 et 
550, § i^, du code pénal, le fait d'avoir dé- 
truit à l'aide de violences et de menaces, et 
avec effraction, les propriétés mobilières d'au- 
trui, dans une maison habitée, est puni de la 
peine des travaux forcés de 40 à 20 ans, et 
que, d'après le § 2 de l'article 550, la peine 
ne sera pas inférieure à 12 ans de travaux 



forcés si le crime a été commis en réunion 
ou en bande ; 

Attendu que l'article 82 du code pénal 
porte que, dans le cas où la loi élève le mini- 
mum d'une peine criminelle et où il y a des 
circonstances atténuantes en faveur de l'in- 
culpé, le juge appliquera le minimum ordi- 
naire de cette peine ou même la peine im- 
médiatement inférieure, conformément aux 
articles précédents; 

Attendu que cette disposition n'a pas pour 
objet de conférer au juge le droit de pronon- 
cer, dans le cas où il se présente des circons- 
tances atténuantes, une peine inférieure de 
deux degrés à celle qui est comminée par la 
disposition que prévoit l'infraction; qu'elle 
lui donne seulement l'alternative de pronon- 
cer le minimum ordinaire de cette peine ou 
de la remplacer par une peine inférieure 
d'un degré; 

Qu'elle ne se réfère aux articles précédents 
80 et 81 du code pénal que pour rappeler la 
classification des peines faite dans ces arti- 
cles, et pour indiquer ainsi au juge la manière 
dont il devra fixer la peine immédiatement 
inférieure à celle que prononce le texte qui 
prévoit le fait incriminé; 

Attendu qu'il résulte de là que le fait im- 
puté à Quittelier ne pent, même avec l'ad- 
mission de ces circonstances atténuantes, être 
puni d'une peine moindre que la réclusion, 
et qu'il ne peut, dès lors, être soumis à la 
juridiction correctionnelle; 

Attendu que les faits mis à charge des six 
autres inculpés sont connexes au crime im- 
puté à Quittelier et doivent, par conséquent, 
être soumis à la même juridiction; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil, en date du 4^' juin 
4888, qui est déclarée non avenue, renvoie 
la cause devant la chambre des mises en ac- 
cusation devant la cour d'appel de Bruxelles, 
pour y être procédé conformément à la loi. 

Du 24 septembre 4888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier flynderick, 
président. — Rapp. M. Dumonl. — Cond. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAG. - 21 septembre 1888. 

IMPOSITIONS COMMUNALES DIRECTES. 

— Réclamations. — Délai. — Chau- 
dières. — Taxe sur la surface de 

CHAUFFE. 

Le délai accordé au contribuable pour réclamer 
devant la députaiion permanente contre une 
impontion communale directe est de trois 
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mois à partir de la délivrance de Vaverlisse- 
ment-extrait du rôle (1). (Loi communale, 
art. 158; loi du 5 juillet 1871, Art. 8.) 
La taxe sur la surface de chauffe des chau- 
dières à vapeur présente les caractères d*une 
imposition directe. 

(BILSEN, — C. LA VILKE DE GAND.) 

Pourvoi contre une décision de la députa- 
tion permanente de la Flandre orientale, du 
â9juin 1888. 

ARRÊT. 

LK COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de Tarlicle i58 de la loi communale 
du 50 mars 1856, combiné avec rarticle 8de 
la loi du 5 juillet 1871, en ce que l'imposi- 
tion contre laquelle la réclamation du deman- 
deur était dirigée, étant une imposition com- 
munale directe, le demandeur avait trois 
mois, à partir de la délivrance de Favertisse- 
ment-exirait du rùlc, pour introduire sa ré- 
clamation : 

Considérant que si, aux termes de l'arii- 
cie 136 de la loi communale du 50 mars 1856, 
le contribuable surtaxé doit adresser son re- 
cours à la députatlon permanente, dans le 
• mois, à dater de la déJivrance de l'avertisse- 
ment-extrait du rôle, cette disposition ne 
concerne néanmoins que les contributions 
communales de répartition, ainsi qu'il conste 
de sa combinaison avec i article 155, et ne 
s*appliquc nullement aux impositions com- 
munales directes; que Tarlicle 158 porte, en 
eflfet, que celles-ci seront recouvrées confor- 
mément aux règles établies pour la percep- 
tion des impôts au profit de TEtat; que, 
partant, TassimilaiioD, pour être complète, 
doit comprendre, non seulement les formes à 
suivre, pour le recouvrement proprement dit, 
mais encore tout ce qui est relatif i\ rétablis- 
sement de rimposition, tel que le recours à 
la députation permanente et le délai dans 
lequel il doit s'exercer; 

Considérant qu'en matière de contributions 
directes dues «î l'Etat, l'article 8 de la loi du 
5juillet 1871 accorde aux contribuables un 
délai de trois mois, à partir de la délivrance 
de l'avertissement-extrait du rôle, pour for- 
mer leur réclamation ; 

Considérant que la taxe sur la surface de 
chauffe des chaudières à vapeur, à raison de 
laquelle le demandeur a été imposé par la 
défenderesse, est permanente et annuelle ; 
qu'elle est portée au rôle et se règle parexer- 



[i) Cass.. 22 juillet 1884 (1>AS1C., 1881, 1,323); 
conclusiuiis de M. Meàdacb de ter Kieie {ibid., 188^2, 



cice; que, frappant une catégorie entière 
d'industriels, elle est prélevée directement 
sur ceux qui doivent en supporter la chaire 
et est présumée saisir une partie de leurs 
revenus; qu'elle présente donc les caractères 
d'une imposition directe; 

Considérant, dès lors, que la décision at- 
taquée, en repoussant la réclamation du 
demandeur, par le motif que celle-ci n'est 
parvenue au gouvernement provincial que le 
12 mars 1888, alors que l'avertissement- 
extrait du rôle avait été délivré le 18 dé- 
cembre 1887, a contrevenu aux dispositions 
citées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la députation permanente de la Flandre 
occidentale. 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp, AI. Leiièvrc. — Conct, 
conf. M. Mélot, premier avocat général.. 



CH. DES VAC. — 21 septembre 1888. 

MILICE. — ExEMf^TION. — FllÈllE AU SER- 
VICE. — Mort volontaire. 

Efii exempté le milicien dont le frère est décéJé 
au service, sans distinguer si celui-ci e»i 
mort nalurelLment ou volonlairemeni. (Loi 
sur la milice, art. i6.) 

{LAURENT, — c. JAMART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 50 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen signalant la 
violation do l'article 26, § 3,' de la loi sur la 
milice, en ce que si la loi ne fait pas de dis- 
tinction expresse entre la mort naturelle et 
la mort volontaire, il résulte de l'esprit de 
cette loi que le législateur a entendu faire une 
différence entre celui qui se soustrayait au 
service par un fait dépendant de sa volonté 
et celui dont la radiation des cadres de Tar- 
mée provenait d'une cause à lui étrangère : 

Attendu que l'article 26, § 5, précité, 
exemple définitivement le milicien dont le 
frère est décédé au service ; que la loi ne dis- 
tingue pas si le décès est ou n'est pas le 



l| 273; GlRON, Droit adminittratif de ta Betffiiiot, 
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rësullat (l*un fait volontaire de celui qui est 
au service, comme elle le fait quand il s'agit 
de la mise à Ja réforme; que la restriction 
apportée, dans ce dernier cas, au droit à 
Texemption inscrit dans la loi peut d'autant 
moins être étendue de ce cas à l'autre que la 
situation n'est pas la même dans ces deux 
cas, Texisience d'inûrmiiés pouvant per- 
mettre encore au congédié de rendre des 
services à sa famille, et que les besoins de la 
famille sont un des éléments qui ont fait éta- 
blir les causes d'exemption ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, loin 
d*avoir contrevenu à Tarlicle âG, § 5, de la 
loi du 5 juin 1870, en a fait, au contraire, 
une juste application. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Protin. ~ Comi. 
covf, M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DKS VAC. — 21 septembre 1888. 
MILICE. — Établissement a i/étranger 

SANS ESPRIT DE RETOUR. — PERTE DE LA 
QUALITÉ DE BëLGE. — ABSENCE DE RÉSI- 
DENCE EN Belgique. — Appréciation sou- 
veraine. 

La cour d'appel constate souverainement qu'un 
Belge s'est établi à i\étranger sans esprit de 
retour; que, par ce fait, il a perdu la qualité 
de Belge avant la naissance de son fils, et 
que ce dernier, fils d'un étranger, ne peut 
être considéré comme résidant en Belgique, 

(le gouverneur du LUXEMBOURG, — C. BARBLÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, du il juillet i888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen fondé sur ce 
que l'arrêt attaqué, après avoir constaté que 
le défendeur, né en 1857, de parents origi- 
naires de Vianden, qui habitaient Aubange à 
cette époque, a conservé la qualité de Belge, 
en vertu de là loi du \ juin 1859, interprétée 
par la loi du 1'' juin 1878, décide que le 
milicien Pierre-Grégoire Barbie, son fils, est 
exempt du service militaire, comme fils d'un 
étranger et ne résidant pas lui-môme en 
Belgique : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que, 
depuis l'année 1840, le défendeur a quitté la 
Belgique sans esprit de retour, pour s'établir 



dans le grand-duché de Luxembourg, et qu'il 
a, par ce faii, perdu avant la naissance de 
son fils, Pierre-Grégoire, la nationalité belge 
que lui avaient d'abord conservée les traités 
de 1850; qu'il est Luxembourgeois grand- 
ducal; que, dans le grand-duché de Luxem- 
bourg, les regnicoles ne sont pas astreints au 
service militaire, et qu'au surplus, le milicien 
Pierre Barbie, néà VIelSalm, en 1868, d'un 
père étranger, ne peut être considéré comme 
résidant en Belgique; 

Attendu qu'il résulte des faits constatés 
souverainement par l'arrêt attaqué que le 
moyen proposé manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
président.- — Rapp. M. Casier. -^ Concl. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. des vac. — 21 septembre 1888. 
MILICE. — Infirmités non déterminées 

f AR LA LOI. 

Une infirmité non déterminée par Varrété royal 
du 15 février 1871, modifié par celui du 
11 janvier 1880, ^«e saurait motiver une 
exemption de service.. (Loi sur la milice, 
art. 25.) 

(le gouverneur de liège, — c. SERVAIS.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province de Liège, du 27 juillet 
1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur de la province de Liège contre 
Sne décision du conseil de revision de cette 
province, accusant la violation du § 10 du 
troisième tableau de l'arrêté royal du 15 fé- 
vrier 1871, modifié par celui du 11 janvier 
1880, et de l'article 25 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que ce conseil a exempté du ser- 
vice le milicien Servais, à raison d'une infir- 
mité non roemionnée dans l'arrêté royal; 

Attendu qu'aux termes des §§ 1^ et 5 de 
l'article 25 de la loi sur la milice, les exemp- 
tions pour cause d'infirmités et de maladies 
ne peuvent être accordées que dans les cas 
spécialement déterminés par les arrêtés pré- 
cités, et qu'elles ne peuvent, sous aucun pré- 
texte, être étendues par analogie; 

Attendu que le conseil de revision, visant 
le § 10 du troisième tableau des arrêtés de 
1871 et 1880, exempte pour un an le mili- 
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cien Servais comme étant atteint de coliqnes 
hépatiques ; 

Attendu que cette infirmité ne figure pas 
parmi les causes d*exemp(ion indiquées par 
les arrêtés; qu'elle ne pourrait motiver 
l'exempiion que si elle avait pour consé- 
quence l'existence constatée et actuelle d'une 
des infirmités énnmérées aux tableaux ; 

Qu'il suit de ià que la décision attaquée a 
contrevenu formellement aux dispositions 
invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le conseil de revision de la province 
de Namur. 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Prolin. — Concl. 
canf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. 



21 septembre 1888. 



MILICE. — Dispense. — Motifs. 

La cour (Tappel ne peut accorder une dispense 
à un milicien incorporé sans constater que 
ce milicien se trouve dans les conditions indi- 
quées par Varticle 29 de la loi sur la milice. 

(le gouverneur du BRABANT, — C. RENIBRS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel • 
de Bruxelles, du 20 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 29 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que la cour d'appel a accordé une 
exemption à un milicien incorporé, alors 
qu'elle ne pouvait lui accorder qu'une dis- 
pense : 

Attendu que le juge du fond décide que la 
requête tendait à obtenir une dispense du 
service militaire ; que, dès lors, pour accor- 
der cette dispense, la cour d'appel aurait dû 
constater que le milicien se trouvait dans les 
conditions indiquées par l'article 29 de la loi 
sur la milice ; qu'en ne le faisant pas, elle a 
violé le texte invoqué par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Demeure. — Concl. 
canf. M. Mélot, premier avocat général. 



•CH. DES VAC. — 21 septembre 1888. 

MILICE. — Pourvoi. — Formalités. — 
Non-recevabiijté. 

La validité d*un pourvoi est subordonnée à Vac- 
complissement des formalités détermméeê par 
la loi. 

(BAUDOIN.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 20 juin 
1888, par la cour de Liège, en matière de 
milice. 

Le recours s'était produit sous forme de 
lettre adressée au président de la cour de 
cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Considérant que le deman- 
deur n'a observé aucune des formalités aux- 
quelles la loi subordonne la validité d'an 
pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Cornil. — Canci. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



CH. des vac — £1 septembre 1888 

milice. — désignation pour le service. 
— Inaptitude physIque. — Dispense. 

Le milicien dispensé du service en temps de 
paix, et incorporé en vertu de la loi du 
27 décembre 1884, ne peut obtenir use 
exemption du chef d* inaptitude physique (1). 
(Loi sur la milice, art. 29.) 



(ROUJOB, 



c. l.E COMMISSAIRE D ARRONDIS- 
SEMENT DE I.1ÈGE.) 



Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 10 août 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation de l'article 3 de la loi du 37 
décembre 1884, et 27, n"" 6, de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué assimile les 
miliciens dispensés du service en temps de 
paix aux miliciens désignés pour le service 
ou incorporés : 



(i) Casa., S8 mai 1<)88. Voy., ci-dessus, p. 948. 
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Considérant que, d'après le texte même de 
la loi, le milicien dont il s'agit n*est plus dis- 
pensé de rincorporation, mais seulement du 
service en temps de paix ; et que, dès lors, 
c'est à bon droit que Farrèt attaqué Ta sou- 
mis au principe de Tarticle 29 de la loi sur 
la milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Cornil. - Concl. conf. 
H. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 21 septembre 1888. 

RÈGLEMENT DEJUGES. — Fonctionnaire 
PUBLIC. — Détournements antérieurs 

EXCÉDANT LE CAUTIONNEMENT. 

Le fonctionnaire qui, après avoir commis des 
détournements excédant son cautionnement, 
détourne des deniers qui se trouvaient entre 
ses mains à raison de sa charge, commet le 
crime prévu par l*article 240 du code pénal. 

(procureur du ROI A DINANT, EN CAUSE 
MAISTRIAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'ordonnance de la 
chambre du conseil qui renvoie le prévenu 
Maistriaux devant le tribunal correctionnel de 
Dînant, du chef de détournement au préju- 
dice d'un sieur Rifflet, et le jugement par 
lequel ce tribunal se déclare incompétent 
pour statuer sur la dite prévention; 

Considérant qu'il résulte de ces deux déci- 
sions un conflit auquel il ne peut être mts un 
que par un règlement de juges ; 

Considérant que le tribunal constate dans 
son jugement que Tinfraciion Imputée au pré- 
venu a été consommée alors que les deniers 
détournés se trouvaient entre ses mains, soit 
en vertu, soit à raison de sa charge de fonc- 
tionnaire public, et alors qu'il avait déjà 
commis d'autres détournements excédant son 
cautionnement; et qu'après ces constata- 
tions, le tribunal décide, avec raison, que 
la peine applicable est celle, non pas de 
rarticie 491, mais bien de l'article 240 du 
code pénal; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance rendue 
par la chambre du conseil du tribunal de 
Dinant, en tant quelle renvoie Maistriaux de- 
vant le tribunal correctionnel du chef d'avoir, 
à Doische, dans le courant de 1887, fraudu- 



leusement détourné ou dissipé, au préjudice 
du sieur Rifflet, une somme de 315 francs 
qui lui avait été remise à la condition de la 
rendre ou d'en faire un usage déterminé...; 
réglant de juges, renvoie la cause, à raison 
de la prévention ci-dessus libellée, devant 
la chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel de Liège. 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp, M. Cornil. — Concl, 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



ce. DES VAC. — 21 septembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Vol puni 

DE PEINES CRIMINELLES. 

Les tribunaux correctionnels sont incompétents 
pour statuer sur une prévention de vol qui 
prend à l'audience les caractères apparents 
d'un crime non prévu par l'ordonnance de la 
chambre du conseil, 

(LE procureur du ROI A ANVERS EN CAUSE 
KUPPER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance d'An- 
vers; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du même tribunal, en date du 2 juin 1888, 
qui renvoie devant la juridiction correction- 
nelle le nommé Kupper, sous l'inculpation 
de vol simple ; 

Vu le jugement en date du 28 juillet 1888, 
par lequel le tribunal correctionnel d'An- 
vers, statuant sur la poursuite, s'est déclaré 
incompétent par le motif que les faits 
formant Tobjet de la prévention constituent, 
d'après les témoignages recueillis à Tau- 
dience, un vol commis à l'aide d'effraction 
et de fausses clefs, punissable de peines cri- 
minelles; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée; qu'il en résulte 
un conflit de juridiction qui entrave le cours 
de la justice, et qu'il y a lieu, dès lors, à 
règlement de juges ; 

Attendu que l'infraction poursuivie a pris, 
lors de l'instruction devant le tribunal cor- 
rectionnel, les caractères apparents d'un 
crime ; 

Par ces motifs, sUtuant par règlement de 
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juges ot sans avoir égard k Tordonnance de 
la chambre du conseil du â juin 1888, 
Inquello est déclarée non avenue, renvoie 
Kupper devant la cour d'appel de Drax^'lles, 
chami)re des mises en accusation, pour y 
être procédé conformément à ia loi... 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le cht^valler Hynderick, 
président. — Rapp. M. Dumont. — Cond, 
covf, M. Mélot, premier avocat général. 



CH. DES VAC. — 21 septembre 1988. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Phaumaciexs. 
— Faits ds kégmcencb. — Compétence, 

Les tribunaux correctionnels sont incompétents 
pour connaître en premier ressort des faits 
de négligence commis par tes pharmaciens en 
contravention aux articles 5, § 2, 5, 32 et TiS 
de l'arrêté roynl du 51 mai 1885. (.arrêté 
royal du 51 mai 1885, art. H; loi du 
9 juillet 1858, art. 2. 5, 4 et 8.} 

(le PnOCUIlEUU DU ROI A ANVERS, — G. VAN 
DE WEYER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarticle 15, n" 3, de la 
loi du 4aoiU1852; 

Attendu qu'une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
dWnvers, en date du 12 mai 1888, a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel du 
même arrondissement le nommé Vande 
VVeyer, pharmacien au dit lieu, du chef 
d'avoir, à Anvers, dans le courant de 
Tannée 1888, contrevenu aux- dispositions 
de l'arrêté royal du oi mai 1885, pour 
avoir : 1^ négligé de tenir au courant 
son registre d'ordonnances; 2» négligé de 
placer son nom sur certaines étiquettes des 
médicaments; 3" omis de conserver l'acide 
oxalique et le sel d'oseille en un lieu sûr et 
fermé; 4° négligé de posséder dans son offi- 
cine, en quantité suffisante, certains médica- 
ments prescrits par la pharmacopée, notam- 
ment de l'opium; 5<^ tenu des produits 
pharmaceutiques qui n'ont pas été prépa- 
rés de la manière requise par la pharma- 
copée ; 

Attendu que le tribunal correctionnel 
d'Anvers, par jugement du 2 juillet 1888, 
statuant sur le iléclinatoire formé par le pré- 
venu, s'est déclaré incompétent, en se fondant 
sur ce que les faits reprochés à celui-ci ne 



constituaient que des contraventions de po- 
lice; que les deux décisions ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée, il en résulte an 
conflit négatif qui entrave le cours de la jus- 
tice, et que Tobstacle ne peut disparaître 
qu'au moyen d'un règlement de juges ; 

Attendu qu'il résulte des arlicle^s 5, § 2. 
5, 3i, 55 et 44 de l'arrêté royal du 51 mai 
1885 et des artirJes 2, 5, 4 et 8 de la lot du 
9 juillet 1858, que les faits imputés au pré- 
venu ne sont passibles que de peines de 
police; que c'est donc avec raison que le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers s'est déclaré 
incompétent; 

Par ces motifs, déclare nulle et non avenue 
l'ordonnance rendue en cause par la chambre 
du conseil près le tribunal de première ins- 
lanTîe d'Anvers; ... renvoie la cause devant 
le tribunal de police de la circonscription 
d'Anvers du domicile du prévenu. 

Du 21 septembre 1888. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp, M. Leiièvre. — Contl. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



U* CH. - 4 octobro 1888. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Loi 
VIOLÉE. — Citation. — Non-application . 
— Jugement par df-faut. — Appel. — 
Délai. — Matière commerciale. 

N'est pas recevable le pourvoi fondé snr la vio- 
lation d'une toi consacrant m principe géné- 
ral, dont iappUcution est étendue par «ne 
disposition distincte, qu'il nHnvoqne pas, à 
l'espèce jugée. 

Les articles 445 et 455 du code de procédure 
civile étant étrangers à la matière commer- 
ciale, leur violation ne saurait conduire à la 
cassation d'un jugement rendu par la juri- 
diction consulaire, à défaut d'invocation de 
l'article 045 qui en étend l'application aux 
affaires commerciales, (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 8.) 

N'est pas recevable le pourvoi fondé sur la vio- 
lation d'une loi dont il n'a pas été fait appli- 
cation, 

(maréchal, — C. DUMONT.) 

?^ juillet 1885. — Jugement par défaut du 
tribunal de Dînant, jugeant consulalreinent, 
qui condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur l'import de trois traites s'élevani à 
11,000 francs. 

27 août 1885, — Signification du dit juge- 
ment avec commandement. 
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30 .septembre 1885. — Opposîlion par 
Dumont. 

28 octobre 1885. — Déboulé, signifié le 9 
janvier 1886. 

7 avril 188C. — Appel par Duraont. 

fi janvier 1887. — Arrêt de la cour de 
I jè;;e, qui déclare l'appel recevable et sur- 
seoii à statuer .«ur le fond. (Pasic, 1888, II, 
2H.) 

Pourvoi par Maréchal, fondé exclusivement 
sur la violation des ariiclas M5 et 455 du 
code de procédure civile. L'opposition, disait 
le demandeur, était évidemment tardive et 
inopérante; dans ce^ conditions, quand elle 
est déclarée nulle par le juge, c'est comme si 
elle iravait jamais existé. Le délai d'appel a 
donc commencé à courir h partir de la signi- 
iication du jugement par défaut. (27 août 
1885.) 

Indépendamment de ses moyens au fond, 
que la cour n'eut pas à examiner, le défen- 
deur opposait au pourvoi une fin de non- 
reccvoir tirée de ce que les ariicles invoqués 
par le de,maiideur ne sont applicables qu'aux 
jn^^ements rendus en matière civile, et qu'il 
eût dû invoquer la violation de Tarlicle 645 
du code de commerce. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, signalant la violation de l'article 445 
de procédure civile, la fausse interprétation, 
et, partant, la violation de l'article 455 du 
même code, en ce que l'arrêt attaqué a 
attribué, à une opposition à un jugement 
par défaut, évidemment nulle pour avoir 
été tardivement faite et déclarée telle par 
le ju$;e, le pouvoir de suspendre les délais 
d'appel; 

Sur la fin de non-recevoir déduite de ce 
que le pourvoi invoque comme violés des 
textes inapplicables à la cause ou dont l'arrêt 
attaqué n'a pas fait application.: 

Attendu que le litige était de nature com- 
merciale ; 

Attendu que l'article 645 du code de com- 
merce règle spécialement les délais dans 
lesquels doit être formé l'appel des juge- 
ments rendus en matière de commerce, et 
qu'il apporte même une dérogation à l'arti- 
cle 455 du code de procédure civile; que 
l'article 445 visé par le pourvoi s'applique 
donc uniquement aux appels en matière ci- 
vile; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué 
n'est pas fondé sur cette dernière disposition 
qu'il n'invoque même pas, et dont le pourvoi 
accuse en vain la violation; que, dès lors, le 
demandeur entendant baser son pourvoi sur 



la violation des di<:posilions qui déterminent 
les délais d'appel eût dû invoquer, non l'arti- 
cle 445 du code de procédure, mais l'ar- 
ticle 645 du code de commerce; que sa 
requête ne faisant nulle mention de ce texte 
ne satisfait pas en ce point aux prescriptions 
de l'article 8 de l'arrêté du 15 mars 1815, et 
n'est pas recevable; 

Attendu que l'article 455 du code de pro- 
cédure, dont le pourvoi signale aussi la viola- 
tion, dis()Ose que les appels des jugements 
susceptibles d'opposition neseront point rece- 
vables pendant la durée du délai de l'oppo- 
sition; 

Attendu, d'une part, que cette disposition 
est étrangère à la matière commerciale ; que, 
d'autre part, la cour de Liège l'invoque sim- 
plement comme argument à rapt)ui du prin- 
cipe général qui sert de base à sa décision, 
et qu'elle énonce en disant qu'il résulte de 
l'économie des lois de procédure que les 
rédacteurs ont voulu empêcher la coexistence 
de deux voies ordinaires pour faire réfor- 
mer un jugement; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué n'a pu 
violer un texte qu'il n'a pas appliqué, et que 
le pourvoi en le citant manque de base et est 
en même temps non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 octobre 1888. — l"* ch. — Préa. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général.— P/. MM. Picard, 
De Rurlet, De Becker et L. André. 



!2« eu. ~ 8 octobre 1888. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Bals. — 

Etablissements publics. — - Enonciations 

DU JUGEMENT. 

Une contravenlion au règlement communal qui 
interdit de donner des bals sans autorisation 
dans un établissement public n'est légalement 
constatée que s'il résulte du jugement que 
rétablissement était public. 

(devroede.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, jugeant en degré 
d'aptiel, du 17 juillet 1888. 

Dans l'espèce, le jugement attaqué donnait 
au demandeur, habitant Bruxelles, la qualité 
de propriétaire et le condamnait pour avoir 
donné, sans autorisation, des bals dans son 
établissement, à Saint-Gilles. 
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ARRÊT. 

Là COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
Devroede, propriétaire, à Bruxelles, contre 
le jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles jugeant en degré d*appel, en date 
du 47 juillet 1888, et qui le condamne à sept 
peines de 5 francs d'amende et à sept peines 
subsidiaires d'un jour d'emprisonnement, du 
chef de contraventions à Tarticle 55 du rè- 
glement de police de Saint-Gilles; 

Attendu qu'il ne résulte pas de la décision 
attaquée que rétablissement dont le deman- 
deur est propriétaire, et dans lequel ont été 
donnés sans autorisation les bals dont il 
s'agit au procès, soit un établissement pu- 
blic; 

Attendu que Tarticle 55 du règlement de 
police de la commune de Saint-Gilles, dont le 
tribunal d'appel a fait l'application, ne punit 
le fait de donner un bal sans une autorisation 
du bourgmestre ou de son délégué que lors- 
que le bal est donné dans un établissement 
public ; 

Que le jugement attaqué a donc contrevenu 
à cette disposition Jégale; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le tribunal correctionnel de Malines 
siégeant en degré d'appel. 

Du 8 octobre 4888.— 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



'2* eu. — 8 octobre 1888. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Arrêt confir- 
mant LE JUGEMENT DE CONDAMNATION. — 

Transcription des textes appliqués. — 
Date du prononcé de l'arrêt. 

Lorsque la cour d'appel confirme le jugement 
du tribunal correctionnel prononçant une 
condamnation, V arrêt ne doit pas faire une 
mention nouvvlle des textes appliqués (4). 
(Code d'Inst. crim., art. 495, § 2, et 211.) 

L'obligation de juger au plus tard à l'audience 
qui suit la clôture des débats n*est pas pres- 
crite à peine de nullité (2). (Code d'inst. 
crim., art. 190, § 5; loi du 48 juin 4869, 
art. 446.) 



(t) Cass., 21 juin 4827 (Pasic, 48^7, p. 222); 
cass., 17 dérembre ixtiH (ibid , ISne, I, 144) ei 
■19 octobre 4885 (Pastc, 4885, I, 2r)3); Faus- 
TIN HÉLTB, Instruction criminelle, éd. Commentaire 
deê commentairetf t. 111, n" 43d6. Voy. aussi cass., 
2 mai 1839 (Pasic, 48:i9, à sa daie'. 



• (lion.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
21 mai 4888. 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 490, § 3, 195, 
§ 2, 244 du code d'instruction criminelle, et 
446 de la loi du 4 8 juin 4869 : 

Considérant que l'arrêt attaqué se borne à 
écarter de la prévention le chef relatif aux 
dépenses excessives imputées au demandeur, 
et, pour le surplus, confirme purement et 
simplement la décision du tribunal correc- 
tionnel ; de telle sorte que, sauf ce qui con- 
cerne le chef qui vient d'être indiqué, le ju- 
gement et l'arrêt ne font qu'un, le second 
s'appropriant et étant censé contenir tontes 
les énoncialions du premier, d'où il suit qu'il 
a été satisfait aux prescriptions des arti- 
cles 495, § 2, et 214 du code d'insiru<:tion 
criminelle ; 

Considérant, d'autre part, que robligation 
de juger au plus tsird à l'audience qui suit la 
clôture des débats n'est pas prescrite à peine 
de nullité ; 

Considérant, au surplus, que toutes les for- 
malités soit substantielles, soit prescrites à 
peine de nullité, ont été observées, et que la 
peine appliquée aux faits déclarés constants 
est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 octobre 4888. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



â« CB. — 8 octobre 1888. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. — Colps 
et bi.essures. — - Veuve de la victime. — 
Dommages et intérêts. — Justification. 

Une condamnation du chef de coups et blessures 
infligés à un homme marié, décédé au court 
des poursuites^ justifie rallocatian de dom- 
magen et intérêts au profil de sa veuve, partie 
civile au procès, il importe peu qu'il ait été 
jugé en même temps, contrairement aux pré- 



(2) Cass., i«- juillet 4873 (Pasic. <873, ï, 
î248): cass. franc., 3 arril 48*1 (Dalloz. Réperi., 
fo Jugement, n» T74, en note): cass. franc,. 40 avril 
48SK Uourn. du pal., IPfib', 1, 614). BerryaT-SaIST- 
Prix, t. il, n" 9ï4 6w, p. 277. 
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tentUms de la veuve, que les coups et bles- 
sures reconnus constants n*ont pas entrainé 
la mort de son mari. 

(DEWOLF frères, — C. VEUVE GÉNICOT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, du 8 Juin 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des ariicles 1517, 1518, 1519 et 
158:2 du code civil, en ce que Tarrêt attaqué 
a violé la foi due au contrat judiciaire, et, en 
tant que de besoin, la violation de l'article 97 
de la Constitution, pour défaut de motifs : 
• ^ Considérant que des doramag:es et intérêts 
n*ont été alloués à la veuve Genicot, partie 
civile, qu'en nom personnel, et pour le pré- 
judice qui lui a été causé par les coups et 
blessures dont les demandeurs ont été re- 
connus coupables ; qu'à la vérité, la partie 
civile réclamait une somme plus forte, pré- 
tendant que les coups eC blessures avaient 
entrainé la mort de son mari, et que cette 
prétention a été rejetée; mais que, même 
sans celte circonstance ag^^ravante, les coups 
et blessurfli ont pu être une cause de dom- 
mage pour la défenderesse, et que celle-ci 
n'a pas renoncé à la réparation de ce dom- 
mage; que, dès lors, en ordonnant, comme 
il Ta fait, la dite réparation, Farrêt attaqué 
n'a pas plus méconnu la foi due au contrat 
judiciaire qu'il n'a omis de motiver sa déci- 
sion ; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité, ont été observées, et que 
la peine appliquée est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 octobre 1888. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp, 
M. Cornil, — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL M. Emile De Mot. 



"2^ CB. — 8 octobre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. —Ordonnance de 
la chambre du conseil. — vol simple. — 
Jugement. — Vol puni de la réclusion. 

Ily a lieu à règlement de jvges et à renvoi 
devant la chambre des mûtes en accusation 
dans le cas oU une prévention de vol visée 
par l'ordonnance de la chambre du conseil, 
a pris devant le tribunal correctionnel les 
caractères apparents d'un vol punissable de 
la réclusion. 



(le procureur du roi a ANVERS EN CAUSE 
VANDENDRIESSCHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance 
d'Anvers ; 

Vu l'article 15^ n^ 3, de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant que, par ordonnance du 
19 juin 1888, la chambre du conseil da pré- 
dit tribunal a renvoyé Vanden Driessche 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers, 
comme prévenue d'avoir, à Anvers, depuis 
moins de trois ans, soustrait frauduleuse- 
ment un canapé au préjudice de Vander- 
wachl; 

Considérant que, par jugement du 24 août 
1888, le dit tribunal s'est déclaré incompé- 
tent, par le motif que, d'après les témoins 
qu'il a entendus, le fait imputé à la pré- 
venue aurait été commis à l'aide de fausses 
clefs, ce qui le rendrait punissable d'une 
peine criminelle, suivant l'article 467 du 
code pénal; 

Considérant que ces deux décisions ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; que leur 
contrariété rend impossible la poursuite de 
l'action publique, et que l'obstacle ne peut 
être levé que par un règlement de juges; 

Considérant que l'objet de la prévention 
ayant pris en dernier lieu les caractères appa- 
rents d'un vol punissable de la réclusion, il 
ressortit à la juridiction criminelle ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard à la prédite ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance d'Anvers, laquelle 
ordonnance est déclarée nulle, renvoie la dite 
Vanden Driessche, ainsi que les pièces du 
procès, devant la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des mises en accusation, pour y 
être statué comme de droit. 

Du 8 octobre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



â' CB. — 8 octobre 1888. 
GARDE CIVIQUE. — Inscription sur les 

CONTRÔr.ES. — RÉCLAMATIONS. — POUVOIR 

COMPÉTENT. — Faits nouveaux. 

Le conseil de recensement et, en degré d'appel, 
la députation permanente ont seuls compé- 
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tence ponr statuer sur tout ce qui concerne 
Vinscription des citoyens sur les contrôles de 
ta garde civique (1). (Loi sur la garde 
civique, art. 15 el 47.) 
Le gayde qui n'a pas cou testé en fait devant te 
juge du fond qu'il eût été légalement convoqué 
n'est pas recevable à soulever cette contesta- 
tion devant ta cour de cassation {î), 

(desmet.) 

Pourvoi conlre cinq jugements du conseil 
de discipline de Courtrai, du 23 juin 1888. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
contravention aux articles 8, 87 et 88 des 
lois du 8 mai I8i8 et du 15 juillet 1855 : 
1^ en ce que le demandeur n*ayant ni domi- 
cile ni résidence à Cou rirai, a été porté à tort 
sur le contrôle de la garde civique de cette 
ville ; 2"* en ce qu'il n'a jamais été légale- 
ment convoqué pour aucun service de cette 
garde : 

Attendu qu'aux termes des articles 15 
et 17 des lois sur la garde civique, le conseil 
de recensement est 8eul compétent pour sta- 
tuer sur tout ce qui concerne Tinscription 
des citoyens sur les contrôles, et que, d'après 
l'article 18, Tappel de ses décisions à cet 
égard doit être porté devant la députât ion 
permanente du conseil provincial; 

Attendu qu'il ne consie pas que le deman- 
deur ait, avant la contravention lui imputée, 
réclamé, conformément à celte dernière dis- 
position, contre son inscription; 

Que le jugement attaqué du conseil de 
discipline ne pouvait donc pas statuer sur la 
validité ou la régularité de celle-ci; 

Attendu, d'autre part, que le jugement 
attaqué déclare le demandeur coupable 
d*avoir manqué à un service pour lequel il 
avait été légalement convoqué; que cette 
prévention est ainsi mentionnée en termes 
exprès au rapport du ctief de la garde visé 
par le conseil de discipline; que rien n'éta- 
blit que le demandeur aurait, devant le juge 
du fond, soit contesté ces faits, soit demandé 
à en faire la preuve contraire; 

Qu'il n'est donc pas recevable à soulever 
cette contestation devant la cour de cassa- 
tion; 

Et attendu que la procédure est régulière. 



(i) Cass., 10 aoùl 1888 (tuprà, p. o21). 
(â) Cass., 6 décembre I88U (Pasic, 1881, i, 14); 
cass., 21 septembre i888 {suprà, p. l^^2ti). 



et que la loi a été justement appliquée aux 
faits reconnus constants; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 8 octobre 1888. — 2' ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. De Le Court. — Concl. amf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



|re en. — 18 octobre 1888. 
DKOÏTS DE SUCCESSION. — Hypotrèoie 

TACITE. — PrESCUII^TION. — TlERS DÉTEN- 
TEUR. 

Les poursuites dirigées en temps utile contre 
rhéritier, tant que les immeubles successo- 
raux se trouvent en sa possession, ont fwur 
effet d'interrompre la prescription, aussi bien 
quant à Vaction réelle que relativement à 
l'action personnelle. (Loi du 27 décembre 
1817, art. 5.) 

En conséquence, Vaction réelle contre les iierx 
détenteurs ne commence à se prescrire quà 
dater du jour oii leur acquisition a pris date 
certaine vis-à-vis du trésor. 

(aDBHNISTRATION de l'enregistrement ET DES 
DROITS DE SUCCESSION, — G. SERVAES ET 
TONGLET.) 

La dame Florquin est venue à décéder le 
17 août 1882, laissant pour héritier le sieur 
Georges Uenson, aujourd'hui en faillite. 

La déclaration de succession fut déposée 
le li juillet 1885. 

6 décembre 1885.— A la requête de l'admi- 
nistration des iinances, commandement noti- 
fié à Renson de payer le droit de succession, 
outre l'amende du chef de retard dans le 
dépôt .de la déclaration. 

Au lieu de satisfaire à cette obligation, 
Uenson s'empresse de vendre les deux 
immeubles recueillis par lui dans la succes- 
sion, le premier à Servaes, le 21 décembre 
1885, le deuxième à Tonglet, le 28 février 
1884. 

21 ;«tn-l«' août 188i. — A la requête de 
Tadministration, commandement à Renson, 
à fin de saisie immobilière. 

1 7;tti//e/-20flo«îM 881,— Même requêieque 
de.«^sus, sommation à Tonglet el Servaes de 
payer les droits ou de délaisser les immeubles 
acquis par eux. 

Opposition par les notifiés, suivie d*un 
jugement du tribunal de première instance 
de Namur, qui déclare les commandements 
nuls par le motif que, depuis la loi du 16 dé- 
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cembre I80I, il n'existe plus d'hypothèque 
occulte (51 mars 1885) (I). 

Appel par radministralion, suivi d'un 
arrêt de la cour de Lièiçe, du 9 juin 1887, qui, 
tout en réformant le jugement sur ce point, 
le confirme dans son dispositif, par le motif 
que l'hypothèque est périmée à défaut de 
poursuites dirip:ées contre les tiers déten- 
teurs dans l'année à dater de l'ouverture de 
la succession. (Pasic, 1887, II, 57i.) 

En concluant à la cassation, le procureur 
général dit : 

a Deux dates méritent de fixer notre atten- 
tion et vont nous conduire, sans détour, à la 
cassation demandée. 

« 14 juillet 1885, dépôt de la déclaration. 

« G décembre suivant, commandement k 
l'héritier de payer. 

« A peine en est-il notifié, qu'il s'empresse 
de réaliser les deux immeubles, comme pour 
mieux se soustraire au payement de son obli- 
gation. De leur côté, les acquéreurs, péchant 
par excès de confiance, au lieu de s'enquérir 
de la condition de leur vendeur et de sa 
situation vis-à-vis du trésor, ont l'impru- 
dence d'acquitter le prix entre ses mains; 
Mémo débet esse ignarus conditionis ejus cum 
quo conlrahU; puis, lorsque, en leur qualité 
de tiers détenteurs, ils se voient recherchés 
par l'admini.stration, ils se retranchent der- 
rière la prescription annale, à défaut de 
poursuites en temps utile. 

tt Cependant, s'il est un principe certain en 
cette matière, c'est que Contra non valenlem 
agere non ctirril prœscriplio; et immédiate- 
ment se po.se la question de savoir s'il a été 
au pouvoir de l'administration, et même seu- 
lement dans la possibilité des choses, d'exer- 
cer son recours contre des tiers détenteurs 
antérieurement à leur acquisition? Aussi 
longtemps que les immeubles successoraux 
sont demeurés en la possession de rhcritier, 
l'action réelle, même contre lui, n'a pu 
prendre naissance, et cela par une raison 
bien simple, c'est que, dans les rapports de 
créancier à débiteur, il n'existe qu'une seule 
action, dite personnelle, attendu que tous 
les biens du débiteur forment le gage de ses 
créanciers. Quant h l'action hypothécaire, 
elle ne surgit et n'a de raison d'être qu'entre 
créanciers. 

(( En cet état, quel a donc été reffel juri- 
dique de ce commandement fait, le 6 dé- 
cembre 1885, à l'héritier détenteur des 
Immeubles, si ce n*est, comme tout acte de 
poursuite, d'interrompre la prescription et 
de conserver intacte l'hypothèque instituée 
par l'article 5 de la loi de 1817? 

(1) Erreur relevée par M. Hubert Dolez, dans la 
séance du sénat du lU décembre 187(5 [Aun.parl.f 



« Celte sommation de payer frappe le débi- 
teur dans tout son être, dans toutes ses 
facultés, aussi bien dans ses possessions 
immobilières que dans sa personne. (Lau- 
rent, t. XXXI, n^ 586 ; Pont, Des privilèges 
et hypothèques, n<» 1212.) 

« L'administration a donc fait tout ce qui 
était en son devoir et en son pouvoir; sa ^ 
vigilance ne s'est pas endormie, elle a exercé 
son droit dans toute son étendue. 

« La prescription annale s'est ainsi arrêtée 
dans son cours, et l'hypothèque est restée 
debout avec tous les effets que la loi lui 
assure; inhérente à l'immeuble, elle a passé 
avec lui à charge du tiers détenteur. Pour 
l'en affranchir, avant d'avoir acquitté le droit 
de succession, l'héritier vendeur eût dû se 
procurer l'agrément de l'administration, 
moyennant les sûretés requises (loi de 1817, 
arL 5); ce qu'il n'a pas fait. 

« Par une rî*ison analogue, l'acquéreur a su 
ou pu savoir que, pour entrer en possession 
d'un bien quitte et libre, il avait à s'entourer 
des précautions nécessaires. Pour être 
occulte, l'hypothèque a la même force et 
produit les mêmes effets que si elle était 
inscrite, et comme ce n'est qu'à dater de son 
acquisition et même de la transcription de 
son acte que l'administration a été mise k 
môme d'agir contre lui, l'arrêt attaqué n'a 
pu, sans contrevenir aux dispositions invo- 
quées, faire remonter le cours de la pres- 
cription, en ce qui le concerne, au jour où 
la succession s'est ouverte. » 

Conclusions h la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, signalant la violation de l'aViicIe 5 
de la loi du 27 décembre 1817 et de l'ar- 
ticle 108, n^ 5, de la loi hypothécaire du 
1(3 décembre 1851, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que l'hypothèque légale de l'Etat est 
périmée si des poursuites utiles n'ont été 
exercées dans le terme de douze moLs h par- 
tir des délais accordés pour présenter la 
déclaration de succession, et que, pour être * 
exercées utilement contre les tiers, ces pour- 
suites doivent être dirigées contre les biens 
dont ils sont détenteurs : 

Attendu quo, d'après Tarlicle 2095 du code 
civil, tous les biens qui sont en la possession 
d'un débiteur sont également et au même 
titre le gage de son créancier, et qu'il n'y a, 
sous ce rapport, aucune distinction à faire 
entre ces biens, suivant qu'ils sont, ou non, 
frappés d'hypothèque; 

187($-1877, p. 9; Belg.jud., t. XLIlt, p. 46â, PâSIC, 
4884, 1, 83;. 
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Attendu que Taction personnelle atteint 
tous les biens qui sont entre les mains du 
débiteur; 

Que, par conséquent, l'action hypothé- 
caire se trouve comprise dans l'action per- 
sonnelle dont elle n*est qu'un accessoire; 

Attendu, dès lors, que les poursuites qui 
interrompent Taction personnelle ont pour 
effet, tant que le débiteur n*a pas aliéné les 
biens grevés d'hypothèque, de conserver le 
droit réel du créancier; 

Attendu que la loi ejle-même a reconnu 
cette indivisibilité, en dfsposanl que la pres- 
cription de l'action hypothécaire est acquise 
au débiteur, quant aux biens qui sont dans 
ses mains, par le temps fixé pour la prescrip- 
tion des actions qui donnent Phypothèque ; 

Attendu qu'il résulte du texte même de la 
loi de 1817 qu'elle a maintenu l'application 
de ces principes dans Fintérèt du use; 

Qu'il suit de \h que tant que les immeubles 
successoraux se trouvent aux mains de Thé- 
ritier, l'action hypothécaire, n'étant pas 
encore née, n'est pas susceptible de pres- 
cription ; 

Attendu qu'il est constaté par les qualités 
de Tarrêt attaqué : 

i® Que la succession de Marie Florquin 
s'est ouverte le 17 août 1882 et que, dès le 
6 décembre i885, avant l'expiration du délai 
légal, le ministre des finances a fait à Georges 
Uenson, son héritier, commandement de 
payer les droits de succession et l'amende; 

â"* Que Georges Kenson n'a aliéné les deux 
immeubles qui dépendaient de la succession 
qu'aux dates du âl décembre 1885 et du 
28 février 1884; 

Attendu que ce n'est qu'à partir de ces 
deux dates, respectivement, que l'action 
réelle contre les tiers détenteurs a pu 
s'exercer; 

Attendu que, dans l'année, des actes de 
poursuite réelle ont été faits contre les tiers 
acquéreurs ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en décidant que ces 
poursuites réelles ont été faites tardivement, 
a contrevenu aux textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 18 octobre 1888. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 



(1) "Çrib. d'Aurers, -J4 février 1875 (Pasic , 1875, 
ni, 160j; concl usions de M. le premier avocat général 
Bosch dCTanlia cour d'appel de Bruxelles {Belgjud.^ 
Ib83, p. 7st5); Giron, Droit adminiêtratif, ^ édii., 
l.U, n«748. 



kiele, procureur général. — PL MM. Bilanl, 
Georges Leclercq et Yan Dievoet. 



CB. 



16 octobre 1888 



THÉÂTRES. — Règlement communal. — 
Illégalité. — Cassation sans renvoi. 

Est illégal le règlement communal qui inierdU 
(Tune manière absolue de donner des repré- 
sentations tkéâfrates sans automation préa- 
lable (1). (Arrêté du gouvernement provi- 
soire du 2i octobre 1830, an. 1« et 2; loi 
communale, art. 97; Constitution belge, 
art. i07.) 

Un jugement de condamnation faisant applica- 
tion de semblable règlement doit être cassé 
sans renvoi. 

(VANDENBRANDEN.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel d'Anvers statuant comme juge 
d'appel, du 23 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 1"' et 2 de Tarrêté 
du gouvernement provisoire du 21 octobre 
1850, et de Tarticle 107 de la Constitotion, 
en ce que le jugement dénoncé n*a pas refusé 
d'appliquer Tarticle 11, alinéa 2, du règle- 
ment de police de Berchem, du 14 octobre 
1883, qui est illégal : 

Attendu que Tarticle 11, §2, du règlement 
de police de Berchem, du 14 octobre 1855, 
porte que personne ne peut, sans rautorisatlon 
du bourgmestre ou de Téchevin chargé de la 
police, donner un spectacle public dans sa 
maison ou demeure; 

Attendu que Tarrèté du gouvernement pro- 
visoire, du 21 octobre 1830, porte que toaie 
personne peut élever un théâtre public et y 
faire représenter des pièces de tous les 
genres, en faisant, préalablement à rétablis- 
sement du théâtre, sa déclaration à Fadmi- 
nistration municipale du lieu, et que la 
représentation d*une pièce ne pourra pas être 
défendue; 

Que l'article 97 de la loi communale se 



tJn arrôié royal du 24 Janvier 1878 annule, par les 
motifs de Tarrél rapporté ci - dessus, Tarljcle it du 
règlement de police de Hollaer conçu à peu près 
dans les mêmes termes que Panicle M du règieoieoi 
de Berchem \,Monit9ur du S9 janTÏer 1878). 
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borne à conférer au collège des liourgrmestre 
et échevins la police des spectacles, et ne lui 
accorde que le droit d'interdire toute repré- 
senialion dans les circonstances extraordi- 
naires, pour assurer le maintien de la tran- 
quillité publique; 

Qu'il résulte de ces dispositions qu'un 
règlement de police ne peut interdire d'une 
manière absolue de donner des représenta- 
tions théâtrales sans autorisation préalable; 

Qu'il suit de là que l'article 1i, alinéa 2, 
du règlement de police de Bercbem, du 14 oc- 
tobre 4855, est illégal, et qu'en condamnant 
le demandeur, du chef d'infraction à cette 
disposition, le jugement dénoncé a contre- 
venu à l'article 107 de la Constitution; 

Et attendu que le fait imputé au deman- 
deur d'avoir donné dans son estaminet, sans 
autorisation préalable, une représentation 
théâtrale publique ne tombe sous l'application 
d'aucune loi pénale; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
en cause par le tribunal correctionnel d'An- 
vers; ... dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 15 octobre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl. conf. M. Méloi, 
premier avocat général. — PL M. Heyvaert. 



2* CH. — 15 octobre 1888. 
GARDE CIVIQUE, — Moyens fondés sur 

DES FAITS NON CONSTATÉS. — NON-RECEVA- 
BIUTÉ DU POURVOI. — SERVICES SUPPLÉMEN- 
TAIRES OBLIGATOIRES. 

Est non recevable le moyen fondé sur un fait 
dont le garde ne s'est pas prévalu devant k 
juge du fond ou qui ne résulte pas du juge- 
ment dénoncé (1). 

Le nombre d'inspections d'wrmes déterminé par 
la loi ne fait pas obstacle à ce qu'il soit fixé 
des inspections supplémentaires obligatoires 
pour les gardes qui n'ont pas assisté aux 
inspections réglementaires (2). (Loi sur la 
garde civique, art. 65.) 

(VANDE CASTEELE.) 

Pourvoi contre des jugements du conseil 
de discipline de la garde civique de Schaer- 
beek, du 29 juin 1888. 



(1) Cass., 6 décembre ^880 (Pasic, 1884, 1, 14); 
ïil septembre et 8 octobre 1888 {suprà, p. H8&). 



ARRET. 

LA COUR; — Sur les quatre premiers 
moyens de cassation réunis : 1° violation de 
l'article 8 de la loi organique de la garde ci- 
vique,en ce que le demandeur a sa résidence 
réelle à Schaerbeek et non à Bruxelles; 
â^ contravention à l'article 15 de la même 
loi, en ce qu'il y avait lieu de faire applica- 
tion de cette disposition, si le demandeur a 
contrevenu à l'article 12 de la même loi; 
5^" contravention 4i l'article ai, alinéa 5, de 
celte loi, en ce que les gardes qui peuvent 
s'habiller à leurs frais sont seuls tenus au 
service ordinaire, et 4° contravention à l'ar- 
ticle 65 de la même loi, en ce que le deman- 
deur, qui n'a jamais été pourvu de l'uniforme 
prescrit, n'a pas reçu du chef de la garde 
l'avertissement requis par cette disposition : 

Attendu que ces moyens sont tous fondés 
sur des faits dont le demandeur ne s'est pas 
prévalu devant le juge du fond et qui ne ré- 
sultent pas du jugement dénoncé; que, par- 
tant, ils sont non recevables; 

Sur le cinquième moyen, pris de la viola- 
lion de l'article 65 de la loi sur la garde civi- 
que, en ce qu'il n'est ordonné par la loi que 
deux inspections d'armes par an, et que le 
demandeur a été condamné pour avoir man- 
qué à cinq inspections d'armes, en 1888 : 

Attendu que s'il doit être passé deux ins- 
pections d'armes par an, il ne résulte pas de 
l'article 65 précité qu'il ne puisse pa^ être 
fixé des inspections d'armes supplémentaires 
en faveur des gardes momentanément absents 
ou empêchés ; 

Que les jugements dénoncés constatent que 
les services pour lesquels le demandeur a été 
dûment convoqué étaient obligatoires, et que 
celui-ci n'a soulevé à ce sujet aucune contes- 
tation devant le juge du fond ; que ce moyen 
n'est donc pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 octobre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Casier. — ConcL conf M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Havaux. 



!2« CH. - 15 ootolire 1888. 

SECRET PROFESSIONNEL. — Faits con- 
nus A TITRE NON CONFIDENTIEL. 

Les personnes dépositaires par état des secrets 
dautrui ne peuvent refuser de répondre à 



{% Gass., 3 et 31 janvier 1876 (Pasic, 1876, 
1» 73). 
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des queutions qui portent sur des faits dont 
elles n'ont pas eu connaissance à titre confi- 
dentiel (i). (Code pén., an. 45^.) 

(van ueeth.) 

Pourvoi contre une ordonnance du juge 
dlnslruction d'Anvers, du 9 juin 1888, con- 
damnant Il 50 francs d'amende, pour relus de 
déposer, le sieur Van Keeth, avocat, can- 
didat notaire et commis chez un notaire 
d'Anvers. 



ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 80 et iOi du code d'ins- 
truction criminelle, 4o8 du code pénal et 
97 de la Constitution : 

Considérant que, d'après la décision atta- 
quée, les questions auxquelles le demandeur 
a refusé de répondre concernent uniquement 
des faits dont il a été, non le confident, mais 
le témoin ; que, dès lors, il n'y a pas lieu de 
se prévaloir du secret professionnel, et qu'il 
n'a été contrevenu à aucune des dispositions 
invoquées; 

Farces motifs, rejette... 

Du 15 octobre 1888. — 2« ch. — Près, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Cornil. — Conci, conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Ouwercx. 



prévu par l'article \ùi de la loi du 18 mai 
1875. 
2** Lincident prévu par l'article M de la loi du 
M avril 1878 ne s'élève que si le préveau 
excijje d*un droit de propriété d'un immeuble 
ou de tout autre droit réel immobilier. 

(HASTRON.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
28 juillet 1888. 

ARRÊT. 



2« CB. — 16 octobre 1888. 



1« JUGEMENTS (MOTIFS DES). — »p^ipi«si 
— Actions appartenant i^L'^i^ tïws.'*--* 
Vote dans cnk assemblée 
tionnaires. "^ 

2« PKOCÉDUUE PÉNALE. — Qu 

JUDICIELLE. — PROPRIÉTit DES X^ - 

1° Est suffisamment motivé Varrél qui constate 
dans les 4ermes de la loi Vexiatence du délit 






' mrh^^ êii 



(1) Cass., 22 mars 1888 (Pasic, 1888, 1, 129, 



LA COUR ; — Sur les premier et troisième 
moyens réunis : violation de lariicle 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrAt attaqué n'est 
pas motivé, et â^" violation de l'article 151 de 
la loi du 18 mai 1875, en ce qu'il ne cons- 
tate pas l'intention frauduleuse du deman- 
deur : 

Attendu que le jugement dont l'arrcl dé- 
noncé s'est approprié leS motifs constate 
l'existence du délit imputé au demandeur 
dans les termes de rarticle<H[5t de la loi du 
28 mai 1875, et que le juge du fond n'était 
pas tenu de constater par un motif spécial 
l'intention délictueuse de l'inculpé; 

Que l'arrôt attaiiué est donc moiivé au vœa 
de la loi ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 15 el'i7du code de procé- 
dure pénale, en ce que la cour n'a pas ré>olu 
la question préjudicielle de propriété des ac- 
tions dont 11 s'a{{lt : 

Attendu que l'article 17 précité n'est appli- 
cable qu'au prévenu qui excipe d'un droit de 
propriété d'un immeuble ou de tout autre 
droit réel immobilier; 

ijue l'arrêt dénoncé décide que le deman- 

hCz. \ <ïc&»s'es^. présenté comme propriélairo de 

**^^^t^'Jy)>Mc^ns qui ne lyi appartenaient pas, 

et qu'il n'est pas même constaté que, devant 

juge-M^foiid, le demandeur ail soutenu 

être propriétaire de ces actions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 octobre 1888. -- 2° ch. — Prti, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Casier. — Concl, conf, M. Méloi, 
premier avocat général. 
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** Tous les biens ecclésiaisiiques sont à la disposition de la 
nation, à la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux 
frais du culte, à l'entretien de ses minintres et au soulagement 
des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructions des 
provinces. „ (Décret des 2-4 novembre 1789.) 

** Les bious destin es aux dépenses du culte et à tous services 
d'utilité publique appartiennent à la nation, et sont dans tous 
les temps ù sa disposition. „ (Constitution des 3-14 septembre 
1791, tit.l•^) 



Messieurs. 

Vous ne vous refuserez pas, nous en avons Fassurance, de vous associer aux jusles 
regrets que nous cause la perte prématurée d*un excellent collègue. M. le conseiller 
BouGARD vient de nous être enlevé à un âge où il pouvait rendre encore à la patrie et, 
en particulier, à la magistrature de nombreux et utiles services. 

Appelé d'emblée aux fonctions du ministère public près d'une cour d'assises, deux 
années à peine lui suffirent pour donner la mesure de ses aptitudes et justifier son éléva- 
tion à la direction du parquet où il venait de débuter si heureusement. 

Avocat général près la cour de Liège dès 1867, dans aucune circonstance il ne s'y 
montra inférieur à sa tâche, et ses conclusions au civil ont toujours été remarquées. 
Signalons particulièrement celles du mois de mars 1879, où il parvint à établir, avec 
une incontestable autorité, le caractère domanial des biens de cure sous l'ancien régime 
et leur attribution a l'Etat, déjà au xvii^^ siècle, dans le comté de Dalhem, après la sup- 
pression, dans cette contrée, du culte catholique. (BeUj.jud., t. XXXVll, p. 1276.) 
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Appelé à rhonneur d'inaugurer les travaux de la cour au début d'une année judi- 
ciaire, il fit preuve de la variété et de la profondeur de ses connaissances en traitant, 
avec une supériorité réelle, deux questions relatives à nos plus chères garanties 
constitutionnelles : l'inviolabilité du domicile dans l'ancien droit liégeois, puis la liberté 
iadividuelle dans ses rapports avec les nécessités de l'instruction préparatoire. 

Vous étiez donc, messieurs, parfaitement édifiés sur son mérite, quand vous Tappe- 
fâtes à venir s'associer à vos travaux, el l'opinion publique fut heureuse de ratifier votre 
choix. 

Il n'eût pas été magistrat si, dans toute sa carrière, il n'avait été dominé par le sen- 
timent du devoir, avec la loi pour guide, égale pour tous. 

Indépendant de caractère, comme tous ceux qui savent réfléchir et vouloir, nature 
franchement loyale, pleine de droiture, il sut tempérer l'austérité de sa profession par 
une bienveillance qui ne s'est jamais démentie. 

Vous ne voudrez pas, messieurs, laisser dans l'oubli un des vôtres qui honora la 
magistrature autant par ses vertus que par ses services. 

Qu'il nous soit accordé de vous entretenir quelques instants de l'objet de cette 
assemblée. 

I. Au moment où va s'accomplir le centenaire de la plus mémorable des révolutions 
modernes, il ne paraîtra pas hors de propos de raetti-e le sentiment public à môme de 
se fixer sur la légitimité d'une des mesures qui coûtèrent le plus à sa popularité. 

La mise à la disposition de la nation des anciens biens ecclésiastiques, bien que 
justifiée en droit par des motifs qui n'ont pas été réfutés, n'en continue pas moins 
cependant à revêtir, aux yeux d'un grand nombre de profanes, l'apparence d'un acte 
de violence et de spoliation dont la mémoire de ses auteurs ne saurait demeurer plus 
longtemps chargée. 

Cette incertitude est fâcheuse; il ne faut pas qu'un reproche aussi grave, qui met en 
suspicion l'honnêteté d'une loi dont vous êtes les gardiens, s'accrécUte davantage; il 
importe de dissiper tous les doutes et de permettre aux hommes de bonne foi d'éclairer 
leur entendement, avant que de se prononcer. 

Il semblerait que le temps, qui assoupit toutes les passions et finit par dénouer les 
plus ardues controverses, aurait dû faire justice de clameurs aussi peu réfléchies, et que, 
la raison aidant, le discernement des nioins experts n'eût pas tardé à démêler l'exis- 
tence d'une loi primordiale, qui ne s'impose pas moins au sens humain qu'au cours des 
événements eux-mêmes. 

Ses préceptes, on les a méconnus et, se laissant trop facilement aller aux regrets d'un 
passé qui, assurément, ne les mérite pas, on s'est fait un jeu facile de jeter le décri sur 
une réforme si inévitable, si nécessaire dans son principe, qu'aucune puissance humaine 
ne fût parvenue à la conjurer. Aussi, de toutes les grandes crises de l'humanité, n'en 
est-il ni de moins accidentelle, ni de moins imprévue; nulle réaction ne se prépara de 
plus longue main; elle ne fut l'ouvrage ni des parlements, ni des notables, ni de 
l'Assemblée constituante elle-même, mais du peuple en masse dans sa plus large repré- 
sentation, de la grande majorité des Français, soulevés par l'excès même de leurs 
souffrances; procédant de causes de loin antérieures, elle était faite dans tous les 
esprits, aussi bien que dans les mœurs, avant que de se réaliser dans les faits. 
(ROEDERER, Esprit de la l'évolution, ch. F^) 

Livrée à d'autres maiiis, elle ne s'en fût pas moins accomplie dans les mêmes con- 
ditions, sans différence appréciable, sous n'importe quelle autre direction, comme tous 
les grands soulèvements populaires. Un Mirabeau, un Talleyrand, de plus ou de moins, 
n'eût rien changé à son cours, tant elle était dans la force dès événements. 
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Il est un fait difficile à rnéconnaitre et dont nous devons bien nous convaincre, c'est 
que tout souverain de ce pays, quel que fut son attachement à la religion et sa soumis- 
sion au saint-siège, depuis âaint Louis jusqu'à Charles X, aurait agi comme dut le faire 
le gouvernement de la France à la fin du xviii« siècle. 

Voici que près de cent années d'expérience ont passé sur cette grande réforrhe, sans 
qu'aucun des nombreux ordres réguliers, monastères, abbayes, prieurés, chapitres et 
autres bénéfices quelconques, dont la suppression fut prononcée, ait été rappelé à la vie. 
Ils ont bien pu continuer à exister dans l'Eglise, à titre d'instituts purement religieux 
et de simples associations: mais, dans l'Etat, comme personne juridique, la puissance 
temporelle a cessé de les reconnaître. 

La question est loin d'être épuisée, et, cependant, pour être ancienne, elle n'est pas 
insoluble. Bien des fois agitée par la presse, elle a provoqué, jusqu'au sein de notre 
législature, des débats retentissants, que nous conservons comme des modèles d'habile 
et puissante dialectique, mais qui, néanmoins, ne l'ont pas élevée à la hauteur d'un 
axiome juridique, d'une vérité définitivement acquise et consacrée par l'école. (Ch. des 
représ., 25-26 février 1881. Ann. parL, p. 653; 21 février 1883, p. 486 et 
25 novembre 1887.) 

Le bien-être de l'Etat, autant que le repos de nos consciences, nous commande de 
soulever ce voile et de sortir de cette incertitude; plus ces faits intéressent la société, 
plus il importe de les mettre en lumière avec droiture et énergie. Nous n'ignorons pas 
que ce que nous allons dire ira peut-être à rencontre de plus d'une conviction déjà 
toute formée; mais cette considération ne saurait nous arrêter, la vérité, ou ce que 
nous prenons pour elle, nous importe avant tout. Permettez-nous d'y consacrer la pre- 
mière heure de votre année judiciaire. 

II. Les deux termes de ce problème se définissent avec une grande netteté. D'une 
part, cette proposition bien connue, qui résume tout un système : l'Eglise, en tant que 
société véritable et parfaite, a été constituée par son divin auteur, de telle sorte qu'elle 
n'est circonscrite dans les limites d'aucune région de la terre, ni assujettie à aucun 
gouvernement séculier et qu'elle exerce librement ses droits et sa puissance pour le 
salut commun des hommes en tous lieux. 

Si elle a le droit d'exister comme société spirituelle, elle est évidemment capable de 
posséder. (Mgr Affre, JDe la Propriété des biens ecclésiastiques; cardinal Gousset, 
Du Droit de t Eglise touchant la possession des biens destinés au culte; Fréd. Ozanam, 
OBuvres complètes, t. VIII, p. 292; Mgr J.-B. Malou, évêque de Bruges, Lettres sur 
la question des cimetières^ 1860, p. 15; M. le chanoine Claessens, Des Biens ecclé- 
siastiques dans Vancienne Belgique, Revue catholique, nouvelle série, t. XXIV, 1880, 
p. 5.) 

a L'Eglise », ajoute-t-on, « est propriétaire des biens ecclésiastiques; son droit de 
propriété a tous les attributs naturels de la propriété ordinaire, faculté d'administrer, 
faculté de jouir, faculté de disposer à son gré (code civ., art. 544). Les fabriques, en 
ce qui concerne la partie de ces biens affectée à l'exercice du culte, sont une création 
de l'Eglise, représentent l'Eglise, possèdent pour l'Eglise, gèrent et disposent au nom 
de relise. Voilà le vrai caractère des fabriques; elles sont des établissements esscyfi- 
tiellement religieux ou ecclésiastiques. » 

«... Du droit qu'ont les hommes de faire des associations naît pour les associations 
elles-mêmes le droit d'avoir des propriétés et l'inviolabilité de celles-ci. Le droit 
d'exister donne à l'individu le droit de s'approprier les choses nécessaires à la vie; 
ainsi en est-il des personnes morales. » (M. Moulart, professeur de théologie. Du Droit 
de propriété de l Eglise, Revue catholique ^ 1869, p. 374 et 513.) 

On dit encore que l'Eglise a juridiction sur tous les biens placés sous sa tutelleet consa- 
crés à l'entretien du culte, de ses ministres ou des pauvres Dans la dotation de ses 
établissements de charité, de ses écoles, de son culte, et dans l'administration de 



celle-ci, elle n'esl pas moins indépendante que dans la prédication de ses dogmes. 
Texercice du culte et la dispensation des sacrements ; elle a le droit d'accepter toutes 
espèces de libéralités, de posséder des biens temporels de toute nature et de les gérer 
sans intervention ni contrôle de la part de TËtat. (Mgr Labis, professeur de théologie 
au granâ séminaire de Tournai, Le Libéralisme, etc,^ 1869, p. 300; M. Daris, pro- 
fesseur de droit canon au grand séminaire de Liège, La Liberté de la religion catholique, 
1865 ; AuDisio, chanoine de Saint-Pierre au Vatican, Droit public de l Eglise, traduit 
par Mgr Labis, 1864, t pr, p. 332.) 

Mais, d'autre part, on répond, non sans grand avantage, que dans le domaine 
politique, c'est-à-dire en tout ce qui concerne le gouvernement de la société publique, 
la loi divine est destituée de tout ettet: que les canons d'aucune Eglise ne sont lois de 
l'Etat; qu'il n'y a pas de personne civile de droit divin; que, souveraine et indépen- 
dante, la nation ne reconnaît d'autres pouvoirs que ceux qui émanent d'elle: que les 
êtres moraux n'existent que par sa volonté; qu'à elle seule il appartient de les instituer 
et de les interdire; que ce qu'elle a fait un jour, elle peut le défaire en tout temps : ce 
qu'elle a voulu, elle peut cesser de le vouloir; que les établissements publics, sans 
exception, ne sont institués que dans des vues d'utilité générale, et que, du moment où 
il est reconnu que cet intérêt n'existe plus, tout vient à disparaître, établissement, 
administration et jusqu'à la dotation même: il rentre dans le néant, d'où la volonté 
nationale l'avait temporairement tiré. — En agissant de cette manière, elle ne porte 
atteinte à aucune liberté de droit naturel; les biens dont ces établissements n'ont 
jamais eu qu'une jouissance précaire n'ont pas cessé, depuis leur origine, d'appartenir 
à la nation, à laquelle ils font inévitablement retour, sitôt que l'aifectation spéciale qui 
les grevait prend fin; il est dans la nature de l'intérêt public de conserver toujours sa 
liberté, et, d'autre part, bien que les fabriques participassent autrefois aux privilèges 
ecclésiastiques, elles n'en ont pas moins toujours été réputées corps laïques. 

III. Suivant qu'ils appartiennent, ou non, à des particuliers, les biens sont soumis, 
quant à leur propriété comme à leur administration, à des régimes diamétralemeni 
opposés, et le code civil, en les séparant par une barrière infranchissable, n'a fait que 
rappeler une règle aussi ancienne que le monde, comme toutes celles qui sont emprun- 
tées à la nature des choses. 

A moins de prétendre que les établissements publics sont de droit naturel et subsis- 
tent par eux-mêmes, à l'éSgal des personnes physiques, à moins de dire qu'ils ne doivent 
rien à la puissance souveraine qui leur a donné le jour, on est tenu de confesser 
qu'aucun corps ou communauté n'a jamais pu se former sans l'exprès consentement de 
la loi. À la loi seule appartient le pouvoir, suivant la forte expression de Mathieu 
Mole, de créer des corps vivants dans le cœur des Etats. Cette discipline d'en haut est 
permanente et absolue, de tous les temps, suivie chez toutes les nations, aussi bien 
relativement aux choses que ces établissements possèdent, qu'aux personnes qui les 
représenlent. Toutes les défenses de nos princes, concernant la fondation de maisons 
ou d'instituts religieux, n'eurent pas d'autre raison d'être. (Edits de Charles-Quint^ des 
15 mai 1515, 19 octobre 1550 et 50 février 1558; de Philippe II, de novembre 1587 : 
d'Albert et d'Isabelle, du 25 novembre 1618; de Marie-Thérèse, du 15 septembre 
1753.) 

Est-il besoin de le redire, créées en vue du bien-être de tous, ces institutions ne 
sont, en définitive, qu'une délégation de la puissance publique, à laquelle les rattachent 
les liens les plus étroits; organes de la nation, dont elles ne sont qu'un démembrement 
et un dérivé, elles n'existent que par elle et pour elle, dans un état de complète subor- 
dination ; ce qu'elles possèdent, c'est en son nom, prêtes à lui en abandonner la libre 
disposition, le jour où s'en manifestera un juste sujet. 

Ce que peut l'Etat, au regard des communautés laïques, telles que hôpitaux, monts- 
. de-piété, tables des pauvres, fabriques d'église et autres, il le peut, au même titre et 
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avec la même autorité, vis-à-vis des associations qui ont la religion pour but et dont la 
condition juridique n'est aucunement différente. Leur assigner une origine surnatu- 
relle et, sous ce prétexte, leur attribuer le droit à l'existence avec la prérogative de se 
gouverner en toute liberté, d'agir en justice et de posséder à l'écal de personnes 
vivantes, c'est fausser la vérité, substituer à la disposition de la loi des théories arbi- 
traires sans fondement aucun, et mettre les aspirations de quelques individualités, sans 
qualité comme^ans pouvoir, au-dessus de la volonté législative. 

Pour s'affranchir de cette tutelle, parfois gênante mais toujours nécessaire, et se 
mouvoir en toute indépendance, il n'est qu'un moyen possible, c'est de renoncer au 
bénéfice de la personnalité juridique, de ne pas descendre des hauteurs du domaine 
spirituel, auquel les lois humaines n'ont pas accès, et ne pas franchir les limites res- 
treintes d'une pure association de fait, dépourvue d'existence légale. Mais dès là que 
l'on revendique sa part dans la jouissance de biens corporels et d'intérêts mondains, du 
moment où l'on prend position dans la société et qu'on aspire à devenir entité de droit, 
il est déraisonnable de supposer que l'on puisse se gouverner en dehors de l'action des 
lois et du contrôle public. 

IV. Aussi haut que l'on veuille remonter dans l'histoire, il se voit que nulle part, 
dans aucun pays, l'Eglise n'a tenu son droit de posséder que de la concession du souve- 
rain, preuve évidente qu'elle ne le trouvait pas en elle-même et que le rappel de son ori- 
gine providentielle ne suffisait pas à le lui conférer. 

Durant les trois premiers siècles de son existence, et qui certes ne furent pas les 
moins glorieux, elle sut accomplir sa mission selon les vues sublimes de son divin fon- 
dateur, sans peut-être l'éclat extérieur que procure la jouissance des biens terrestres, 
mais en toute humilité, suivant les grandes maximes de la pauvreté évangélique et les 
principes de la discipline des apôtres ; entretenant la paix dans les familles et la charité 
envers tous les hommes; étrangère au gouvernement des choses de ce monde, tout en 
assurant l'ordre par sa soumission aux puissances de la terre et fécondant le sol de la 
chrétienté du sang de ses martyrs. 

Il n'est ignoré de personne que l'autorité de ces principes ne se maintint pas dans 
sa pureté primitive et que, avec l'avènement de princes chrétiens au trône impérial, le 
clergé qui, jusque-là, s'était contenté d'oblations volontaires, ne tarda pas à convoiter 
la jouissance de possessions territoriales. C'était abdiquer ce que l'Eglise comptait de 
meilleur, le gouvernement d'elle-même et cette indépendance d'origine divine dont 
elle déplore aujourd'hui la perte. Solliciter la faveur du prince, lui exposer humble- 
ment ses besoins et la dure nécessité des temps, c'était, à n'en pas douter, se mettre 
sous sa dépendance et rendre hommage à sa suprématie souveraine. 

Aussi le Prince, pour ne rien compromettre de ses droits de hauteur et de justice, s'il 
condescend à la requête, ce n'est que dans la forme impérieuse d'un ordre donné de 
haut. (Lex tmperat.) « Jubeijius nulli posthac archiepiscopo in hâc urbe regiâ sacro- 
« sanctae orthodoxse Ecclesia praesidenti, nulli œconomo, cui res ecclesiastica guber- 
<( nanda mandatur, esse facultatem fundos, vel prsedia... res postremb immobiles... 
« sub cujusque alienationis specie ad quamcumque transferre personam: sed ea etiam 
« pnedia dividere quidem, colère, augere et ampliare: ... inconcussa ea omnia sine 
« ullâ penitùs immutatione conserventur. » (Cod. I., tit. II, 1. 14.) 

Rien n'est ici de droit naturel, tout procède de la concession gracieuse de l'empereur : 
« Id quod utile plerumque judicatur, sub cautelœ observatione necessariô prooedere 
« concedimus. » {Ibid,^ 1. 14, 5 5.) 

En même temps que les empereurs embrassent la foi nouvelle, les choses ecclésias- 
tiques commencent à dépendre d'eux, et même les conciles ne sont convoqués qu'avec 
leur agrément et sous leur présidence. 

Que tous sachent, archevêques, évoques, économes et patrons d'autels, que le 
domaine de ces choses n'est pas transféré à l'Eglise, mais la garde seulement, aux fins 
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de le gérer. Ceci est caractéristique; où la faculté d'aliéner fait défaut, le droit depro- 
priétôest absent; quant au domaine, il demeure près du souverain, qui le retient en sa 
puissance. Si le besoin de quelque aliénation se fait sentir, par exemple, si la propriété 
est devenue onéreuse, si les fruits ne suffisent pas à acquitter l'impôt, s'il est urgent de 
racheter quelque captif, c'est l'empereur seul qui en décide (Cod. I., tit. Il, 1. 14 et 21-, 
Novelle 120; Auth, collatio, IX, t. III, cap. VII), de même que c'est lui qui défend de 
les donner en location pour un terme de plus de vingt ans (ibid.^ 1. ^, S 3). et qui fixe 
le tarif des honoraires du clergéetdes offices religieux (Cod. I., tit. 11,1. 12,S2),qui déter- 
mine le nombre de clercs à élire (Auth. collatio^ I, tit. III), ou qui impose sa r%le, tant 
aux religieux qu'aux dépenses du culte (ibid. , tit. V et VI), exerçant, en un mot, du con- 
sentement même des évêques, tous les droits de police, de gouvernement et de juridic- 
tion inhérents à la puissance souveraine, tout en respectant religieusement ce qui est de 
foi et de morale... « Constituit sacrarum ecclesiarum honorem etdisciplinam. » (Auth. 
de Justinien. Collaiio secunda, tit. I^^, De non alienandis, etc. Prsefatio ) 

Eglises, monastères, hospices et hôpitaux, tous sont placés sur la même Ugne et gou- 
vernés par les mêmes défenses tutélaires, contre d'inévitables déprédations : ... « Unam 
« existimamus oportere legislationem imponere omnibus sanctissimarum ecclesiamm 
« et xenodochiorum et nosocomiorum et monasteriorum... et totius sacrati oollegii 
rébus... » (Ibid.) 

V. D'où il se voit que l'Eglise, qui, durant les trois premiers siècles, ne possédait 
aucun héritage, n'est parvenue au rang d'établissement public qu'à la condition d'une 
entière soumission aux constitutions de l'empire; et, cet état de dépendance une fois 
admis et reconnu, nous le verrons se maintenir sans variation, sous les divers régimes 
politiques qui se sont succédé, sous l'autorité des monarques les plus dévoués au nou- 
veau culte, aussi bien que de ceux qui lui furent étrangers. 

Pour ne citer que les exemples les plus récents, encore au siècle dernier, dans nos 
provinces, certain chapitre de chanoines eut besoin du placet royal, pour s'autoriser à 
porter des aumusses en usage dans d'autres collégiales. (Chapitre de Harlebeke: octroi 
de Charles III, du 23 avril 1708. — Plac. de Flandre, rv, p. 91.) 

Ailleurs, dans le Luxembourg, le conseil provincial interdit de recevoir et encore plus 
d'exiger aucune rémunération pour l'administration des sacrements de l'eucharistie et de 
l'extrême-onction. (17 janv. 1714. Registre du conseil de Luxembourg, X, fol. 130. 
— Règlement du conseil en Flandre, du 2 mai 1648. — Plac. de Flandre, III, p. 18.) 

De même qu'en 1734, l'empereur Charles VI fixa le nombre de religieuses et de con- 
verses que les ursulines de Namur pourraient admettre dans leur couvent. (Du 22 mai 
1734.) 

L'exercice de cette haute tutelle avait de profondes racines dans le passé: relative- 
ment aux acquisitions immobilières, elle s'était manifestée, plusieurs siècles aupara- 
vant, dans une ordonnance de 1266, par laquelle Marguerite de Constantinople défendît 
à toute maison de religion d'acquérir aucun domaine mouvant du comté de Flandre. 
(Plac. de Flandre, I, p. 47.) 

Cet exemple ne tarda pas à être suivi en Angleterre, où le parlement (1279) vota un 
statut dit de mainmorte, toujours en vigueur, qui passa dans le droit commun de 
l'Europe. 

Et pourquoi en fut-il ainsi: comment expliquer que cette ordonnance si sage* 
bien faite pour assurer le bonheur des peuples, se soit conservée intacte, nonobstant 
les vicissitudes du temps, à travers toutes les formes de gouvernement? C'est que Pierre 
et ses successeurs n'ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles et de 
salut, et que, de droit divin, ils sont destitués de tout pouvoir sur le temporel des rois. 
Dans les limites de son ressort, chaque gouvernement civil constitue une société parfaite 
en elle-même, qui n'attend rien du concours d'aucune autre puissance: c'est la société 
par excellence, la première en rang et en ancienneté. 



D'après une maxime constante de Tancien droit français, empruntée aux rescrits de 
Constantin et de ses successeurs, les ministres de l'Eglise, en ce qui regarde le tem- 
porel, sont soumis à la puissance civile. « C'est là, ajoute le pieux et austère Domat, 
chrétien non moins convaincu que légiste consommé, une vérité de droit divin, ensei- 
gnée aux hommes par Dieu même. » {Droit public, liv. I^r, tit. XIX, sect. III, n^ 1, 
p. U3.) 

Cette doctrine n'était pas spéciale à la France; elle fut également observée en 
Espagne et dans toute l'Italie, terres qui, pour être d'obédience et gouvernées 
par le nouveau droit canonique, ne laissaient pas de conserver des lois auxquelles 
les souverains ne souffraient pas qu'on donnât atteinte dans les juridictions ecclésias- 
tiques. 

VI. Consacrés à un service public déterminé, à la bienfaisance autant qu'à la reli- 
gion, grevés à ce titre d'une substitution qui ne devait prendre fin qu'avec l'institution 
même dont ils formaient la dotation, jamais ces biens n'ont été dépouillés du caractère 
de domanialité inhérent à leur condition. 

Des possessions de cette sorte ne sont susceptibles d'aucun rapport de chose à per- 
sonne, d'aucune maîtrise, d'aucun droit de disposition caractéristique de toute propriété; 
pas de liaison, pas de relation d'intérêt possible entre le détenteur présent et ceux qu'il 
viendrait appeler à lui succéder; partant, pas de transmission, pas de droit héréditaire 
dont elles seraient l'objet; elles ne relèvent ainsi que du droit public. « Sacra res, et 
« religiosa et sanctœ, in nullius bonis sunt. » (Dig. I, tit. YIII, fr. 6, § 2.) 

Pour être consacrés à Dieu, ces biens ne laissent pas de former des possessions 
terrestres et d'être, comme toutes les choses de ce monde, gouvernés par des lois 
humaines. De même que, pour être dévoués à la Divinité, les religieux n'en continuent 
pas moins à être soumis à toutes les lois de police et de sûreté. Si le magistrat politique 
est sans action sur le dogme, du moins a-t-il compétence sur tout ce qui est de gouver- 
nement et de discipline extérieure. 

Les biens ecclésiastiques étant consacrés à Dieu, il n'y a aucun homme qui en soit 
propriétaire. » (Abbé Fleury, Institution au droit ecclésiastique, 1677, t. 1®% 
chap.XII,p. 383.) 

Tous ont une destination marquée, imposée par les canons mêmes de l'Eglise. 

Canon XIII, causa 12, quaest. 1. « Non enim proprise sunt, sed communes Ecclesi» 
« facultates: et ideo quisquis omnibus, quae habuit, dimissis aut venditis, fit rei sus 
w contemtor, cum prjppositus fuerit factusEcclesise, omnium quai habet Ecclesia, efficitur 
« dispensator. » 

C'est le corps de la chrétienté, et non les chrétiens individuellement, qui en retient 
la propriété. « Qua; omnia corpori christianorum protinùs per intercessionem tuam ac 
« sine mora tradi oportebit. Et quoniam iidem christiani non in ea loca tantum ad 
M qua> convenire consueverunt, sed alia etiam habuisse noscuntur ad jus corporis 
« eorum, id est Ecclesiarum, non hominum singulorum, pertinentia... » (Edit de 
Licinius et Constantin, cité par Lucius Lactantius; De mortihuspersecutorum, Cologne, 
cap. XLVIII.) 

« Dominium rerum eeclesiasticarum, propriè loquendo, non est apud aliquam 
« Ecclesiam particularem, sed apud Christum. » (Fagnani Jus canouicum, Cologne, 
1704, 1. 1<^% p. 667, n« 35.) 

Malgré la toute-puissance dont il est investi, le chef auguste de l'Eglise ne se recon- 
naît, sur ce patrimoine, aucun domaine ni de propriété, ni de possession, pas d'autre 
prérogative que celle d'en dispenser les revenus. « Quamvis res Ecclesiœ sunt ejus 
a (Papae) ut principalis dispensatoris, non tamen sunt ejus ut domini et possessoris. » 
(Saint Thomas d'Aquin, quaîst. 100, art: 1^% resp. ad obj. 7.) 

« Pontifex non est dominus, sed solum supremus rerum eeclesiasticarum dispen- 
« sator. » (PiCHLER, Jus canonicuw, lib. 3, lit. XIII, p. ^±) 
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VII. Les droits des corporations se différencient de ceux des particuliers, précisément 
en ce qu'ils sont toujours et nécessairement de droit public. « Jura collegionim sunt 
« juris puhlici. » (Brunnemann, Comm. ad Pand.. lib. XLVII, p. 393.) 

Aussi les biens ecclésiastiques étaient-ils considérés comme faisant partie du domaine 
de la couronne. (Houard, Anciennes Lois des Français, 176(5, t. F*", p. 51'2.) 

Affirmer sous le couvert des conciles et des saints Pères, comme on s'y complaît, que 
toute tentative de sécularisation des choses sacrées a toujours été considérée comme un 
acte d'hostilité directe contre Dieu et un détournement sacrilège (Mgr Labis, p. 3^1), 
c'est attester que l'on est peu familier avec la connaissance de notre ancien droit, ou 
que l'on est bien déterminé à passer outre, sans tenir compte de ses prescriptions; c'est 
oublier que tout le revenu temporel possédé par l'Eglise de France, sous l'ancien régime, 
était tenu en fief ou en roture, soit de la couronne, soit des ducs et seigneurs; « si de 
« amortisatione non constet ». (Coquille, 1650, Libertés de C Eglise de France, 
p. 95.) 

Hubert, nommé à l'évêché de Tongres par le pape Sergius, fut investi par Charles 
Martel, sur les terres de son Eglise, d'un pouvoir temporel indépendant de celui des 
comtes qui gouvernaient les comtés des pagi. (Ch. Thys, Le Chapitre de Notre-Dame 
de Tongres, 1888, 1. 1^% p. 24.) Les possessions de l'Eglise étaient ainsi soustraites à 
la juridiction du magistrat séculier. 

Par la coutume de France, le roi et les autres seigneurs du royaume étaient seigneurs 
temporels des biens des évêchés, et non les évéques (Loisel, Institutes coutumièrejt, 
liv. II, tit. II, no IV, 231), par le motif que, d'après les canons, les fondateurs sont 
toujours qualifiés propriétaires et seigneurs des biens qu'ils ont donnés à l'Eglise, 
et Quamvis patronus non possit res Ecclesi» vendere aut donarc, tamen Ecclesia in ejus 
« dominio essedicitur et res sua » (Can. Monasterium, 16, quaest. 7. — Can. Si quis 
episcoporum, 16, quîest. 5), « et quamvis non dicatur dominus FiCclesiœ, tamen domi- 
« nus fundi solet appellari. » Cap. Proposuit. (Eusébe de Laurière, annoté par 
DuPiN et LA^puLAVE, 1846, 1, p. 243.) 

« Rex Francia3 superiorem in temporalibus minime recognoscit o, a dit un des plus 
habiles canonistes qui aient occupé le saint-siège. (Innocent, III, cap. Per venera- 
bilem.) Suivant l'expression de ces temps-là, les rois étaient les évoques extérieurs de 
l'Eglise. 

Pareillement, dans nos provinces, le duc de Brabant était le conservateur et le 
protecteur de tous les ecclésiastiques, de tous leurs biens et fondations pieuses: il veillait 
à ce que les églises et les bénéfices fussent conservés, et ce droit se fondait sur la pro- 
tection royale. Aussi lé conseil de Brabant connaissait-il de la réparation des églises et 
de l'obligation, pour le décimateur, d> pourvoir, La dhne était du temporel. (Wvnants 
sur Legrand, p. 356, n<^ 732). 

VIII. L'attribution au roi de la nomination à tous les bénéfices électifs, évêchés, 
abbayes et prieurés conventuels, par le concordat de 1515, n'eut pas d'autre fondement. 

' Dans les églises cathédrales, les rois étaient patrons. « Reges patroni sunt in episco- 
« palibus ecclcsiis. (Guido de Baiso, xiii<' siècle, archidiacre, sur le canon Lectis, 
distinctio 63, P 184, verso.) 

Aussi révoque nouvellement institué venait-il, à l'audience du roi, recevoir l'investi- 
ture féodale et lui prêter serment de foi et hommage: une main sur la poitrine, l'autre 
sur les saints Evangiles, le dit évéque ayant l'étole aii col, le chambellan de la cour lui 
disait la formule et, le serment prêté, Tévêque baisait le livre. (Loisel, Institutes cou- 
lumières, livre préliminaire, tit. 1^% VI.) 

Au témoignage de Dargentré, cet usage était général en Bretagne, déjà au xr siècle. 
fArt.LVI,p. 209,n«22.) 

Par cette promesse solennelle, le promu devenait le fiefîé, l'homme de son suzerain, 
enchaîné à toutes les obligations du vasselage, y compris la sujétion à la justice féodale 
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et aux charges militaires, « nam domini relatio fit ad vassali correlationem et eausam 
« feudalem. » (T0URNET,A7T^f5rfe5 cours souveraines de France^ 1631,t.P'^,p. 639; 
Papon, liv. V,tit. pr.) 

Un monarque très belliqueux, que l'Eglise a cependant élevé au rang des saints, en 
imposa le devoir, par un capitulairc de 807, daté d'Aix-la-Chapelle: « Imprimis 
« quicumque bénéficia habere videntur, omnés in hostem veniant » (preuve que la 
profession des armes n'était pas incompatible avec le salut». En cas de forfaiture, il y 
allait de la saisie de l'évêché; les chefs diocésains d'Auxerre et d'Orléans en firent, à 
leurs dépens, la dure expérience, pour avoir refusé de rejoindre l'armée avec leurs gens, 
sous prétexte que le roi ne la conduisait pas en personne; « nisi quando rex ipse per- 
« sonnaliler proficisceretur; » mais Philippe- Auguste, n'écoutant pas cette futile 
échappatoire, fit saisir le temporel de ses félons vassaux (1509). « Rex eorum regalia 
« confiscavit et per biennium occupavit. » (Loisel et de Laurière, liv. II, lit. II, 
n» 531, p. 244.) Le pape Innocent III, à qui ils allèrent s'en plaindre, ne put qu'ap- 
prouver la conduite du roi comme très conforme aux constitutions du royaume, et ils 
ne rentrèrent dans leurs domaines que deux ans plus tard, après amende honorable. 
(Florens, Opéra juridica^ 1679, p. 164.) 

Ce serment de fidélité au roi imposé à tous les archevêques et évêques, inconnu dans 
les premiers siècles de l'Eglise, à l'époque oii ses ministres n'avaient d'autre puissance 
que la spirituelle, ne prit naturellement naissance qu'avec la possession des grands 
domaines fonciers concédés en fiefs au clergé, à mesure de l'importance qu'il acquérait 
dans l'Etat. De ces rapports féodaux naquit la régale. « Idque cxistimant nonnulli... 
« ex feudorum lege ortum esse,quod à vero non abhorret. » (Duarein, De sacrU Eccle- 
siœ mifiistris, lib. III, ch. X.) 

A la mort du prélat, ses biens, comme fief vacant, étaient dévolus au roi et occupés 
en son nom avec jouissance des fruits jusqu'à l'investiture de son successeur. Préroga- 
tive aussi ancienne que la royauté même, avouée et reconnue par l'autorité romaine. 
(Florens, p. 157.) Ainsi les évêques de France tenaient leur temporel du roi et étaient 
sujets à la juridiction royale. 

Le même usage fut observé de temps ancien dans l'empire germanique. (Otho Frisi- 
gensis, lib. II, De gestù Fredend, I, cap. XII.) 

Mainmortable engagé jusqu'à la mort, l'évêque se trouvait les mains liées, comme 
à tout feudataire. 

En possession de domaines féodaux tenus de la libéralité des rois, de la noblesse et du 
peuple, l'Eglise s'était encore fait remettre de bonne heure la justice que le roi retenait 
sur les possessions des particuliers, avec tous les émoluments inhérents (Latidimia)^ 
y compris le fredum et les compositions (Marculfe, lib. I, form. II), au même titre 
qu'un seigneur laïque. 

Devoirs de fief, justice, profits, charges féodales et autres, il est difficile d'assigner à 
des prestations aussi profanes une origine divine et de les soustraire au gouvernement 
variable du droit public dans chaque Etat. Mais il est une prérogative qui ne sera jamais 
disputée à l'Eglise, immuable dans le temps, comme dans l'étendue, supérieure à toutes 
les puissances humaines, c'est le droit souverain d'enseigner toutes les nations, d'admi- 
nistrer aux fidèles les sacrements, de remettre les péchés et d'infliger aux contempteurs 
du dogme das châtiments purement spirituels. Au delà, dans le for extérieur, elle est 
destituée de toute force coactive: sa juridiction non plus que sa puissance statutaire ne 
s'étendent pas jusque-là; procédant d'une même source, elles ne sauraient tHre diffë- 
renles de nature. 

IX. C'est donc raisonner fort mal que de supposer que les églises, à savoir l'édifice 
où le culte se célèbre, avec certains fonds de terre attenants, notamment le cimetière et 
le presbytère, eussent appartenu, de droit ancien, au clergé en propre, comme biens 
de patrimoine, mais à charge de substitution. Durant plusieurs siècles, et certainement 
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dans rintervalle du viii« au xm, nombre d'églises rurales ne durent leur établissement 
qu'à des vues fort peu désintéressées. (Guérard, Polypnque d'Irminon, p. 534.) Guidés 
par une pensée de lucre, des seigneurs laïques les érigeaient à leurs dépens, très 
souvent dans le but d'attirer sur leurs terres une population industrieuse, pour en 
trafiquer ensuite et los exploiter, tout comme un fonds dans le commerce: une église se 
transmettait alors de père en fils, avec toutes ses causes lucratives, telles que les dîmes, 
les oblations et autres revenus temporels. 

Mais, pour ne pas paraître abandonner la dispensation des sacrements à des mains 
profanes, par une espèce de fiction, on en détacha l'autel, c'est-à-dire l'administration 
du spirituel, que le patron confiait à quelque desservant (vicarius)^ chargé du soin des 
âmes, du consentement de l'évêque, moyennant une légère finance. AUanum redemtio. 
(DuCANGE, vo Altare; Van Espen, II, p. 780, édit. de 1753, De jure parochorum; 
DiERiCX, Mémoires relatifs à Chistoxre de Gand, I, 319.) 

L'autel répondait aux fonctions spirituelles; l'église aux revenus temporels. 

« Sous les enfants de Louis le Débonnaire, les laïas établissaient des prêtres dans 
leurs églises ou les chassaient, sans le consentement des évêques. Les églises se parta- 
geaient entre les héritiers et, quand elles étaient tenues d'une manière indécente, les 
evêques n'avaient d'autre ressource que d'en retirer les reliques. » [Montesquieu, 
Esprit des lois, liv. XXXI, ch. XI.) 

L'évêque avait la disposition de ces autels, qu'il affectait à quelque office ecclésias- 
tique, à titre de rémunération du service religieux y attaché et, du consentement du 
suzerain, il l'érigeait en bénéfice, au profit de monastères, de prieurés ou autres com- 
munautés religieuses. Mais celte distincti(în entre l'autel et l'église, avouée et consacrée 
par le clergé même, comme utile et nécessaire, n'est qu'un témoignage de plus de la 
séparation qui n'a cessé de prévaloir entre deux domaines qui n'ont rien de commun. 

Pourquoi, s'écrie Justinien, ne ferions-nous pas cette distinction si naturelle, entre 
les choses sacrées et les choses profanes? « Cur enim non faciamus discrimen inter res 
« divinaset humanas? » (Cod. I., tit. II, L 2*2.) 

Le droit divin a sa source dans l'Ecriture. « Divinum jus in Scripturis habemus, 
« humanum in legibus regum. » (Concile de Vienne, 1311, can. Quo jure, àisi. 8. 
part. 1.) 

X. Les biens des corps politiques n'appartiennent pas aux individus. « Universitas 
« distat à singulis. » C'est là ce qui les différencie des propriétés de droit civil. Biens 
d'Eglise, de monastères, d'hospices, d'hôpitaux, d'orphelinats et autres pieux collèges, 
tous, sans exception, sont de domaine public, par le motif que ces institutions ne sont 
pas de spéculation privée et n'ont d'autre raison d'être et de se conserver que le bien 
public. Or, ce qui est de bien public relève nécessairement de l'autorité politique. 
« Omne quidquid utile est, humano conférons generi.. » (Anth. coUatio, I, tit. VI. 
nov. VI, prîefatio.) 

c< C'est à cause des droits des princes sur le temporel, que tout ce qu'il y a de cette 
nature dans la société des hommes... comme la possession des biens... se règle par 
l'autorité des princes et par leurs lois, et c'est par ces lois et cette autorité que l'Eglise 
et ses ministres possèdent leurs biens temporels... Les princes conservent le droit de 
tirer des biens ecclésiastiques les secours que les occasions des besoins de leurs Etais 
rendent nécessaires. » (Domat, Droit public, liv. 1^% tit. XIX, sect. IIÏ, n» 3, p. 143. i 

Pour ne pas parler de Charles Martel, non seulement les Carlovingiens disposaient 
du personnel des évêchés, mais ils s'appropriaient une large part de leurs domaines. 
Carloman s'excuse (743) à cause des guerres et des invasions qui le menacent, de 
prendre à titre de précaire et d'usufruit certains domaines de l'Eglise et de les garder 
quelque temps, avec la permission do Dieu, pour la conservation de son armée; que si 
la nécessité l'exige, ou si le prince l'ordonne, le précaire sera renouvelé et on en rédi- 
gera un autre. (Raluze, I, col. U9.) 
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II ne fallait même pas que Tarmée fût en besoin d'argent; Louis le Débonnaire fai- 
sait des lai^esses aux siens aux dépens des monastères qu'il leur distribuait en béné- 
fices. (GuiZOT, Hist. de la civilisation en France, XXVI® leçon.) 

Roi, clergé, noblesse, bourgeoisie et roture ne formaient, au point de vue religieux, 
qu'un seul et môme corps politique, animé du même esprit, sous le nom glorieux 
d'Eglise de France, dont le roi était le chef suprême et le clergé le principal et le plus 
excellent membre, « non pas que le roi pût ou voulût commander en ce qui est de la 
principale fonction des ecclésiastiques, au fait de la doctrine chrétienne, au fait des 
consciences et autres choses pures spirituelles, mais pour être protecteur des droits, 
dignités, biens et personnes de l'Eglise. » (Coquille, Libertés de C Eglise de France^ 
p. 95.) 

Gardons-nous donc de croire que les clercs étaient seuls à composer le corps entier 
de l'Eglise, à l'exclusion des laïques; toute la France, c'est-à-dire la masse des catho- 
liques, concourait à former cette Eglise illustre, avec les évêques pour principaux 
ministres. (Dupuy, Comment, sur les libertés gallicanes, art. 1«% p. 3.) 

Le roi et son peuple étaient également du corps de l'Eglise. « Ecclesiastica potestas, 
« seu res publica christiana, quîe sub nomine Ecclesiae sgepissime explicatur, eam 
« significat clericorum et laicorum collectionem, qui in unum corpus adunati, eccle- 
« siasticisleffibussesubjiciunt,... in spiritualem cœtum admissi. » 

... rt Quare longé à proposito aberrat qui Ecclesiam Gallicanam clero coercent; latior 
« est illius significatio, quae laicos ipsumque Regem comprehendit. » 

« Reges secularibus, Pontifices spiritualibus ordinandis se impendunt. » (de Marca, 
archevêque de Paris, 1704, lib. II, ch. F, uP 5.) 

Cette même observation, nous la voyons se produire au ix*' siècle déjà, dans la ses- 
sion du concile de Paris, sous Louis le Débonnaire (8*29), où il fut dit : « Principaliter 
« itaque totius Eccleside corpus in duas eximias personas, in sacerdotalem videlicet et 
« regalem, sicut à sanctis Patribus accepimus, divisum esse novimus. » (Lib. I, 
cap. m.) 

Ainsi l'Eglise de France embrassait la généralité des fidèles, qui n'est autre chose 
que la nation elle-même s' administrant et se gouvernant, en ce qui touche le temporel, 
par des constitutions qui lui étaient propres et qui ne pouvaient émaner que d'elle seule, 
sans immixtion d'aucun élément étranger, à défaut de quoi elle eût cessé d'être souve- 
raine ; agissant, plaidant en justice et possédant par l'organe de syndics qu'elle délé- 
guait et qui la représentaient. Faisant si bien partie intégrante du corps de la nation, 
que c'est à celle-ci de suppléer à l'insuffisance de ses ressources. 

« Maxima quidem in hominibus sunt dona Bei à supernâ collata clementiâ, sacerdo- 
« tium et imperium; in illud quidem divinis ministrans, hoc autem humanispraesidens 
« ac diligentiam exhibens. » (Auth, collatio^ I, tit. VI, nov. VI.) 

XI. Par une conséquence naturelle et nécessaire de cette séparation de pouvoirs, la 
surintendance des biens ecclésiastiques, comme de tous autres biens publics, a toujours 
été dévolue au magistrat politique. Propriétés nationales, ils ne revêtent aucune forme 
individuelle; privativement, ils n'appartiennent à personne, et, comme pour mieux en 
assurer la conservation, les religieux qui les détiennent, voués de corps et âme à Dieu, 
s'en désintéressent personnellement et abdiquent, au moment de leur consécration, 
toute espèce de droit privé, jusqu'à celui d'en disposer par dernière volonté. « Nec ergo 
« de his testantur, utpotè nec domini rerum. » (Cod. I., liv. 1<^% tit. III, 1. 13; Bulle 
papale du 16 décembre 1840.) 

Financiers mainmortables, sous la défense d'aliéner le fonds, leur droit de jouis- 
sance se limitait à une simple perception des fruits, suflîsante pour la réalisation des 
fins de leur institution ; et, en témoignage de leur sujétion, dans nos provinces, récem- 
ment encore, les religieux appelés à quelque bénéfice, tels que prévôtés, prieurés ou 
autres, n'en prenaient possession qu'ils n'eussent, au préalable, fait enregistrer leur 
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commission au tribunal supérieur du lieu de la situation des biens. (Edit de Marie- 
Tliérèse du 13 novembre 1775, Plnc, de Flandre, X, 153.) 

La société religieuse se trouvait ainsi constituée sur une base très habilement conçue 
et qui ne pouvait manquer de la conduire rapidement au plus haut degré de prospérité 
matérielle; dans cette situation exceptionnelle et vraiment sans exemple, de voir son 
domaine s'accroître incessamment, sans être exposée à le voir jamais s'amoindrir. 

A la faveur d'une législation aussi privilégiée, le clergé recevait tant, « qu'il faut 
(au témoignage de M. le président Montesquieu), « que sous les trois races, on lui ait 
donné plusieurs fois tous les biens du rovaume. » (jËsprit des lois, liv. XXXI, 
ch. X.) 

Est-il besoin de rappeler ici les plaintes réitérées du roi Chilpéric (f 584) : «Voici que 
notre fisc est appauvri; nos richesses ont passé aux églises. II n'y a plus de rois que les 
évoques; notre dignité est perdue et a passé aux évêques des cités. » (Grégoire de 
Tours, liv. VI,?XLV.) 

Cependant il ne s'était pas écoulé un siècle depuis la conversion de sa race au catho- 
licisme et, témoins de ce dépérissement, nos rois seraient désarmés? Aussi ne se retint- 
il pas de prononcer l'annulation de maint testament écrit en faveur des églises. 

« Ces plaintes si sensées annoncèrent bien la douleur, sans cependant amener le 
remède; le mal, au contraire, ne fit qu'augmenter, et les Mérovingiens donnèrent tant 
que, sur la fin de leur dynastie, il ne leur resta rien à donner. » (Perreciot, Etat civil 
des personnes dnns les Gaules, 1786, II, p. 65.) 

XII. De là ces restrictions géminées et ces entraves sans nombre à l'extension des 
acquisitions territoriales par les mainmortes, de crainte de soustraire aux séculiers la 
substance nécessaire aux charges de leur état. De tout temps, elles furent l'objet de 
l'attention particulière du souverain. (Défenses d'ARCAoïus et Honorius: édit du roi 
d'Espagne du 9 juin 1661, rapporté par Dulaury, p. 144; édits de Louis XY, du mois 
d'aoiit 1749 ; de Marie-Thérèse du 4 5 septembre 1753.) 

Les fondateurs (et les libéralités de cette espèce ont le caractère de fondations) n'ont 
pu se faire illusion : ils n'ont pu s'abuser jusqu'à croire que leurs œuvres survivraient à 
leur utilité; que leurs bienfaits perpétueraient leurs effets en dépit des lois, nonobstant 
leurs défenses; ils n'étaient pas sans savoir qu'il n'est pas au pouvoir des individus 
d'enchatner l'avenir de la société; que tout, dans les institutions humaines, se trans- 
forme et évolue : que les générations futures n'ont pas moins de droit que nous-mêmes 
à se gouverner d'après les principes d'utilité publique qui sont la loi suprême et qui se 
modifient selon les circonstances et la politique des temps. Au législateur appartient le 
droit indéniable de reviser en tout temps les fondations faites antérieurement et à les 
rapporter. (Décret du 1*2 juillet 1790, art. 25.) 

Quiconque érige une fondation se soumet à la police des fondations, et comme elles 
sont un obstacle au développement normal de la société humaine, le premier soin delà 
loi est d'en limiter rigoureusement le nombre au strict nécessaire: « paucis admodum 
« in causis, concessa sunt hujusmodi corpora. » (Dig. ÏII, tit. IV, fr. 1.) « Arrêtez la 
mainmorte, s'il est possible. » (Montesquieu, liv. XXV, ch. V.) 

Si opiniâtres qu'aient été les efforts du clergé pour attirer à lui la direction des fonda- 
tions pieuses, toujours il a rencontré dans la loi une résistance que, parfois, il a pu tenir 
en échec, mais que, à aucune époque de l'histoire, il n'est parvenu à maîtriser en 
définitive. 

Fait digne de remarque et dont les conséquences ne sauraient être assez méditées, ce 
furent les dilapidations mêmes auxquelles les biens de la bienfaisance furent livrés qui 
lui en firent retirer l'administration, pour la confier exclusivement à des mains laïques. 
A défaut d'une surveillance suffisante., de degré en degré, plus d'un hôpital avait fini 
par ôlre converti en titre de bénéfice ecclésiastique, et, pour rendre cette annexion plus 
facile, dans beaucoup de nos cités, à Tournai, par exemple, à Anvers, à Maestricht, on 
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avait adossé Thospice à quelque chapitre de ciianoincs. /Alb. Mir.eus, cité par Van 
EsPEN, partie II, sect. IV, tit. VI,. l. II, p. 117, n» XIX. i 

Désordre bien ancien, déjà signalé par Justinien : a Indeoens est episcopus in suuni 
« illas (facultates) auferre lucrum, aut in propriam sobolera et cognatas irapendere » 
(Cod. T., tit. III, 1. i% S l*^*") et qui, au xrvc siècle, était devenu si général, que le con- 
cile de Vienne se vit obligé d'y porter remède. « Hospitalium rectores, locorum ipsorura 
a cura postpositâ, bona, res et jura ipsorum interdum ab occupatorum et usurpatorum 
« manibus excutere negligunt ; quinimô ea collabi et deperdi, domus et aedificia ruinis 
« deformari permittunt; et non attento qubd loca ipsa ad hoc fundata et iidelium 
a erogationibus dotata fuerunt, ut pauperes infectique leprâ reciperentur inibi, et ex 
« proventibus sustentarentur illorum , id renuunt inhumaniter facere; proventus 
« eosdem in usus suos damnabiliter convertentes. » (Cité par Van Espen, t. II, 
p. 117 ; Durand de Mau^lane, v» Hôpitaux, p. 596.) 

En conséquence, les évêques chargés jusque-là de la superintendance des hôpitaux 
et hôtels-Dieu, en furent dépossédés, et ces établissements remis à la tutelle immédiate 
de Tautorité civile. (Déclaration de François I«% de janvier 1545.) 

Bu 2 mars 1575. — Ordonnance des Etats généraux de Hollande. Tous les ans, il 
sera institué des fabriciens, des maîtres de pauvres, proviseurs, etc., chargés de l'admi- 
nistration des biens et de l'entretien des églises, maisons-Dieu, etc., comme de temps 
ancien, avec obligation de rendre annuellement compte. (Groot Placaet boek der 
Nederlandetu IV, p. 345.) 

Ce fut la sécularisation de toutes les associations charitables; justifiée par d'impé- 
rieuses nécessités, décrétée par le pouvoir compétent, elle n'a pas tardé à recevoir la 
consécration de l'expérience avec l'approbation de la nation tout entière. 

C'est charge de Prince que de veiller à la subsistance des indigents : « Humanitatis 
« nostrae est, egenis prospicere, acdareoperam ut pauperibus alimenta non desint. » 
(Cod. I., tit. II, 1. i% S ^.) Cette protection des rois est une partie essentielle de leur 
souveraineté. 

Mais grande est la persistance des abus; ils s'étaient si profondément invétérés, que 
plusieurs années encore dans la suite, Charles IX, à son tour, se vit obligé de les 
réprimer par son ordonnance d'avril 1561. « Informé que les hôpitaux de notre 
royaume ont été ci-devant si mal administrés, que plusieurs, à qui cetto charge avait 
été commise, approprient à eux et appliquent à leur profit la meilleure partie du revenu 
d'iceux et ont quasi aboli le nom d'hôpital et d'hospitalité, sous couleur qu'ils 
prétendent être titulaires et bénéficiers en titre, défraudant les pauvres de leur due 
nourriture... 

« ... Pour y remédier, comme vrais conservateurs des biens des pauvres ... 

« Statuons et ordonnons .... 

« Tous hôpitaux... seront désormais régis et gouvernés par gens de bien, res- 
séants et solvables, deux au moins en chaque lieu ... et es lieux qui ne sont en 
patronage et de fondation des gens de l'Eglise ou lais ... seront les administrateurs 
commis par les communautés des villes ... 

<c ... Ordonnons que les dits administrateurs rendront compte d'an en an et à la. fin 
de chaque année. » (Avril 1561, Durand deMaillane, II, p. 598.) 

XIII. Le clergé, on le conçoit aisément, ne vit pas sans peine cette source d'influence 
lui échapper; aussi, pour la ressaisir, mit-il à profit l'occasion que lui présentait la 
réunion d'un concile ffénéral à Trente. « Curent ordinarii, ut hospitalia qusecumque à 
« suis administratoribus, quomodolibet exemptis, fideliter et diligenter gubernentur. » 
(Sessio VII, cap. 15.) 

Mais cette tentative souleva, au sein de nos conseils de justice, une opposition éner- 
gique: « et semblablement sur quelque diminution des droits des vassaux de Sa Majesté, 
patrons d'église, hôpitaux et autres fondations pieuses, étant pour le service divin, » 
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porte la rescription du conseil de Flandre à Marguerite de Panne. (Le Plat, Documen- 
toi'um conciiii Tridentini collectio, t. VII, p. 11.) 

« Hic cuncti annotarunt, ab omni aevo administrationem hospitalium ad curam 
« magistratuum pertinuisse, idque esse oonsentaneum ipsis fundationibus: mutationem 
a banc fore populo turbando et avertendo ab augendis bujusmodi piis fundationibus. » 
(Stockmans, De jure Belgarum, Cap. III, n^ 7, p. 535 ; Observations du conseil sou- 
verain de Hollande. Le Plat, t. VII, p. 3.) 

Les décrets du saint concile ne furent donc publiés dans les archevêchés de Cambrai 
et de Malines, que « sans préjudice des hauteurs, droits, prééminences et juridiction 
de Sa Majesté, ses vassaux et sujets », et sous réserve expresse par \^ gouvernante, 
« concernant la surintendance jusques ores usitée par lois, magistrats et autres gens 
lais sur hospitaux et autres fondations pieuses et autres semblables, au regard desquels 
Sa Majesté entend qu'on se conduise, comme jusques ores a été fait, sans rien changer ». 
(Stockmans, cap. III, n9 8, p. 24; Anselme, Tnbonianus Belgicm, p. 114, §6; 
DULAURY, p. 373.) 

Précautions superflues et sans objet, là où, comme en France, ces décrets ne furent 
pas reçus; de sorte que la sécularisation des biens affectés à la charité publique n'en 
ressentit aucune atteinte. Réforme d'autant plus heureuse qu'elle était plus nécessaire 
et que nous voyons se développer de manière à assurer la gestion intègre du patrimoine 
de l'indigent, par des mandataires désintéressés, sous le contrôle incessant des pouvoirs 
publics. 

XIV. Garanties non moins impérieuses, en ce qui concerne les biens de fabrique 
placés par la loi au même rang et participant du même caractère. Aux uns comme aux 
autres, s'impose la même défense de les aliéner, de même que toutes les autres mesures 
propres à en assurer la conservation (AutH. coll. II, tit. I, cap. Il, et cela par une 
raison bien simple, c'est que, pareillement consaci'és à un service public, s'ils venaient 
à périr, la charge d'y pourvoir retomberait inévitablement sur les laïques. 

Dans quelles vues ces libéralités avaient-elles été faites à l'Eglise? Dans aucune autre 
assurément que de fournir aux besoins du culte et à l'entretien de ses ministres; de 
même que la puissance des rois n'a été établie que pour le bien-être de leurs peuples* 
de môme le clergé n'a été institué que dans un intérêt national; le culte répond ainsi à 
un besoin public que la communauté sociale défraye, à l'égal de la charité et de l'ensei- 
gnement 

« Nec Papa, nec aliquis praelatus est dominus rerum Ecclesiae: sed Ecclesia ipsa est 
a domina; quia donatores non douant et transferunl jura sua in Papam, aut praelatum. 
« sed in Ecclesiam romanam, vel talem...; plenitudo potestatis Ecclesiae intelligitur 
« in spiritualibus tantum. » (Gard. Gajetan, ad t. % quaest. % art. 100 et art. 8, 
qu3BSt. 43.) 

Faut-il s'étonner, dès lors, que jamais nos ancêtres n'aient consenti à se désintéresser 
de l'administration des biens consacrés au culte, et que, s'ils en ont gratifié l'Eglise, ce 
n'était qu'en vue du bien-être de tous. 

D'après l'usance journalière et immémoriale, des personnes séculières étaient com- 
mises au gouvernement des fabriques, sous l'autorité du magistrat. 

« Aux bourgmestres et échevins », porte la coutume d'Anvers, « appartient la direction 
et la surveillance de l'administration des maisons-Dieu, où sont entretenues des per- 
sonnes pauvres, ainsi que de toutes corporations ou de tous collèges, soit d'honames m 
de femmes, situés dans la ville et sa franchise. » (Partie I^®, tit. IV, art. 1^ ; G. De 
LONGÊ, t. III, p. ^3.) 

Du il juillet 1457. — Déclaration de Philippe de Bourgogne : « L'administration 
de la recette des hôpitaux, des proviseurs d'églises et de la table des pauvres appartient 
à la loi. » (DULAURY, Arrêts du grand conseil de Malines, p. 372.) 

Du 10 avril 1472. — Provision de la chambre du conseil à Gand: la cour ordonne 
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que le bailly de Bruges entendra les comptes de la fabrique d'église de Slalhille et 
choisira des fabriciens pour l'administration et la conservation loyale et fidèle des biens 
de la dite église. (Gilliodts-Van Severen, Coutume da Franc de Bruges, t. II, 
p. 386.) 

« Et n'y a », (remontrait le conseil d'Artois à Marguerite de Parme) « l'ordinaire 
(l'évéque) bu son commis, jamais assisté; et semble qu'il n'en soit besoin, afin de n'in- 
troduire chose nouvelle qui pourrait causer trouble. » (Le Plat, t. VII, ch. III, p. 52.) 

Ce ne fut que dans la suite, par une disposition favorable du placard du 1®' juin 
1587, sur l'exécution du synode de Cambrai, que l'évéque fut reçu à envoyer un député 
à Taudition annuelle des comptes, sans pouvoir prétendre à y avoir voix décisive, avec 
une autorité qui n'excédait pas celle des patrons, seigneurs haut justiciers et autres 
auditeurs laïques ; sans autre préséance même que celle qui s'attache à la qualité de 
la personne. 

Quant aux contestations sur les comptes, elles étaient exclusivement de la compé- 
tence du juge séculier. (Placard du 31 août 1608, art. 26.) 

a De tout ce raisonnement on induit qu'il conste que les ecclésiastiques se sont 
ingérés, peu à peu, en l'audition des comptes du revenu des églises, le tout cependant 
sous le bon plaisir de Sa Majesté qui, cependant, n'a jamais été d'intention de préjudi- 
cier ses conseils et ses sujets, en accordant le dit privilège aux gens d'Eglise. » 
(DULAURY, p. 374.) 

Portails avait donc de justes motifs de dire que « les fabriques sont des établisse- 
ments publics à qui l'on n'a donné que pour un objet d'utilité publique; elles ne sont 
point, à proprement parler, propriétaires des biens qui leur ont élé restitués, elles n'en 
ont que Fadministration et l'emploi, sous la surveillance du magistrat; elles gèrent 
pour l'Etat et à sa charge, puisque les revenus qu'elles administrent servent à acquitter 
une dette de l'Etat : car on ne niera pas que la religion et les temples, sans lesquels elle 
ne pourrait être exercée, sont des institutions intimement liées à la conservation des 
bonnes mœurs et au maintien de l'ordre public ». (Du*10 février 1807, rapport à l'em- 
pereur: Discours et rapports sur le concordat, p. 429.) 

Ces principes avaient été antérieurement reconnus et proclamés aussi bien par 
l'Assemblée constituante que par la Convention et par les auteurs du code civil, à 
l'égard de tous les biens possédés par des établissements publics. 

Postérieurement, en effet, à la loi du 23 messidor an u, qui avait enlevé aux hos- 
pices la jouissance de leurs biens au profit de la nation, on proposa à la Convention de 
les leur rendre. (2 brumaire an iv; réimpression du Moniteur, t. XXVI, p. 318.) 
« On objecte », dit un membre, « que toute disposition sur les domaines nationaux est 
intimement liée à un plan de finances... Ceci serait exact, s'il s'agissait d'aliéner une 
portion des domaines nationaux... : mais cet inconvénient n'est pas à craindre, car on 
ne propose pas de donner aux hôpitaux la propriété des biens qu'ils possédaient, mais 
seulement de leur en laisser les revenus. 

« Ces biens conserveront donc toujours leur caractère et leur destination ; ils ne ces- 
seront pas d'appartenir à la République, ni de servir de gage à ses créanciers, ni même, 
si on le croit un jour nécessaire, d'être disponibles. Il est impossible qu'il y ait équi- 
voque ou incertitude à cet égard. » 

Sur cette observation, suivit le décret du 2 brumaire an iv, qui suspendit provisoi- 
rement l'exécution de la loi du 23 messidor an u. 

La question se représenta, quelques années plus tard, lors de la discussion du code 
civil, où Treilhard fit observer qu'on ne peut contester aux établissements publics le 
droit d'administrer les biens qui leur sont affectés et d'en jouir; mais que l'importante 
question de savoir s'ils peuvent être propriétaires a été portée devant l'Assemblée 
constituante et jugée par elle. Il a été décidé que ces sortes de biens appartiennent à la 
nation. « Il serait facile, « ajouta-t-il, » de prouver qu'on ne peut trouver, dans les 
hospices et autres établissements publics, tous les caractères de la propriété. Si un 
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établissement public est supprimé, à qui passe la disposition de ses biens? A la nation. 
Elle est donc propriétaire de ces biens, puisqu'elle est libre de les prendre quand elle 
veut. Il est plus simple et plus loyal de déclarer dès à présent la nation propriétaire, 
que de reconnaître dans les hospices un droit de propriété dérisoire ; car celui-là seul 
est véritablement propriétaire qui, peut user, abuser ou disposer. » (Pix)cès-verbaux 
du conseil d'Etat, séance du 50 vendémiaire an xii; Locré, édit. belge, t. IV, p. iO.l 

XV. C'est au nom de ce principe fondamental de la domanialité des biens affectée à 
quelque service public, que le grand roi s'autorisa à prononcer la réunion au domaine 
de la couronne des biens des consistoires de la R. P. R., lesquels ne sont autre chose 
que les fabriques des églises protestantes : « pour être, les dits biens, employés tant à... 
qu'au rétablissement des églises, fondations des hôpitaux et toutes autres destinations- 
utiles et nécessaires pour l'avantage de nouveaux convertis et le bien de la religion ». 
(Ordonnance de janvier 1688: Isambert, Recueil des anciennes bis, fr. XX, p. 54: 
déclaration du 15 janvier 1688 et du 21 août 1684; Mémoires du clergé^ table I. 
p. 1227, 1832 et suiv.) 

Il importe de le remarquer, tout le patrimoine consacré au culte réformé est, d'auto- 
rité, transporté au culte catholique, ce qui n'était possible qu'à la condition de le con- 
sidérer comme du domaine de la nation ; le souverain en dispose, selon des vues d'utilité 
publique dont il est seul juge, à l'exemple d'Honorius et Théodose, aif\^ siècle, pour tes 
anciens biens retirés aux divinités du paganisme. Ils continuèrent d'être afiectés au 
service de la religion, mais d'une religion jugée meilleure. 

Cette résolution impérative fut prise en France, à une époque où la civilisation et les 
lumières de l'instruction y répandaient le plus vif éclat, et, cependant, s'est-il élevé 
alors une seule réclamation contre l'injustice commise, contre la violence faite aux lois 
et au droit sacré de la propriété? Il se trouvait si peu engagé, en ce qui concerne les 
consistoires, que, lorsque cent ans plus tard, la nation, cédant à la voix de la justice et 
de la nature, jugea opportun de réparer l'injure faite à la propriété individuelle, elle 
ordonna bien la restitution des domaines encore entre les mains de la régie aux reli- 
gionnaires fugitifs, dont le seul crime avait été « de ne pas faire leur devoir de la reli- 
gion catholique », mais elle s'abstint d'étendre cette même faveur aux consistoires, 
dont la condition ne présentait aucune analogie avec celle des émigrés. (Décrets des 
18 juillet et 15 décembre 1790.) 

Cédant à de coupables suggestions, obéissant quand il croyait commander, le roi 
de France avait bien pu annexer à sa couronne des domaines qui lui appartenaient 
déjà, devenus disponibles par la suppression des établissements dont ils formaient la 
dotation, ce qui était de pur droit public; mais il n'était pas en son pouvoir de porter 
la main sur des propriétés individuelles qui ne relèvent que du droit civil. Impossible 
d'attacher à la propriété d'une corporation la même inviolabilité qu'à celle d'un parti- 
culier. 

Rappelons-en un exemple bien adéquat à la proposition. Plus de trois siècles aupa- 
ravant, dans la Grande-Bretagne, Clément V ayant déposé l'archevêque de Douvres, 
voulut en même temps s'emparer de son temporel, et déjà il avait envoyé des dél4^^és 
chargés d'en opérer la saisie, lorsque le roi (Edouard pf), soucieux dès droits de sa 
couronne, tit savoir au pontife : « Placuit nuper Sanctitati VestrîE Robertum, archiepis- 
« copum Cantuariensem, ab administratione spiritualium et temporalium suspendere^ 
« ipsumque Robertum ad vestrum examen specialiter evocare et etiam certas pereonas 
« ad gerendam administrationem dictorum spiritualium et temporalium deputare. 
« Quaî deputatio, pro eo quod, juxta assertionem virorum providorum de oonsilio 
« nostro, qui ad jura coron» et dignilatis nostrœ regiîe manutenda et eonservanda 
« specialiter deputantur, quo ad temporalia dicti archiepiscopatùs, in manifestum 
« pncjudicium dictarum corona» et dignitatis nostne redundabat, temporalia dicti 
« archiepiscopatùs in manum nostram capi fecinms, prout'nobis ex variis causis. 
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« secunduiîi regni noslri consuetudineiii, licuit el hoc jure nostro regio facere tene- 
a bamur. » (7* septembris 1306, Rymeri «cfa, édit. de La Haye, 1745, t. F^, p. 61.) 

XVI. Mais que serait-il arrivé des églises et autres lieux pieux, si les gouverne- 
ments ne s'étaient appliqués à en assurer la conservation? Ecoutons, sur ce point, les 
justes plaintes de l'infortuné Charles VI, dans son ordonnance d'octobre 1385 : 
«... Quod nisi super haîc nostra Regalis Majestas provideret, viri ecclesiastici r^ni 
« nostri quasi vagabundi in penuriâ niaximà constituti, circa divinum officium vacare 
« nequirent, Ëcclesiarum edificia ruinosa, ac cetera hereditagia, inculta remanerent... 
« ac tôt et tanta alla scandala insurgèrent, quod vix narrari vel concipi possent. » 
(FoNTANON, ord. des rois de France de la 3^ race.) 

a Héritages adjugés aux mainmortes sont remis en mains séculières. » (Coutume de 
Bruxelles, art. 103 ; addition à la joyeuse entrée de Charles V, t. III, p. 101 ; Placards 
de Brabant, I, p. 207.) 

Le droit du souverain sur les établissements de mainmorte s'affirme ainsi par l'exer- 
cice qu'il en fait, du consentement unanime de tout son peuple; et, s'il en est ainsi au 
reganl des institutions reconnues nécessaires, telles que les fabriques et les consistoires, 
comment en serait-il autrement de celles qui ne sont pas indispensables, et que souvent 
une piété peu éclairée a multipliées sans discernement ni mesure, à savoir les monas- 
tères, les^nfréries, prieurés, chapelles et congrégations diverses, a pour lesquelles le 
législateur n'est point lié par la nécessité » (Mgr Affre, ch. II, S HI), et que, sous le 
rapport temporel, il a le droit de supprimer, sitdt qu'elles deviennent nuisibles; droit 
que jamais on n'a songé à lui contester. Comment, en effet, lui méconnaître le droit de 
retraire l'existence légale, par exemple à des bénéfices dépourvus de toute espèce de 
charges, à des emplois uniquement destinés à permettre à leurs bénéficiaires de consu- 
mer, paisiblement, dans l'oisiveté des revenus destinés à la subsistance du clergé 
pastoral, à l'instruction des fidèles et à l'administration des secours spirituels? 

Par un effet de leur sagesse, les rois de France ont toujours usé du droit de supprimer 
les communautés, au sein desquelles s'étaient manifestés de condamnables abus Par 
son ordonnance de 1539 (art. 185 et 1 86), François I^f jette l'interdit sur les confréries 
des gens de métier dans tout son royaume, avec ordre d'apporter par devers les juges 
royaux les choses qui leur servaient et dont il disposa pour la nourriture des pauvres 
du métier et l'entretien des écoles. 

Ainsi encore, l'édit de 169-:^ réunit aux hospices généraux les biens des maladreries 
supprimées, attribuées précédemment, en 1664 et 1672, aux ordres de Saint-Lazare et 
du Mont-Carmel. 

Cette pratique générale ne rencontrait pas d'opposition. Au xviiie siècle, le parle- 
ment de Paris, à son tour, en exécute plusieurs autres établies dans diverses églises de 
la capitale (5 janvier 1732 et 6 février 1737), notamment dans l'église des Quinze- 
Vingts, malgré leur ancienneté: leurs biens furent réunis à l'hôpital général. 

XVII. Nous faut-il remonter plus haut et rappeler cette longue et lamentable 
affaire, la plus grave peut-être de tout le moyen âge : la suppression des Templiei^s par 
le chef de la chrétienté (Clément V, 22 mars 1312), puis l'attribution de tous leurs 
biens aux hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, l'envoi en possession âécrété par le 
même parlement de Paris (août 1313), suivi de sa mise à exécution de la rude main de 
Philippe le Bel? 

Ici encore, le roi d'Angleterre, toujours attentif au maintien de sa prérogative royale, 
n'attendit pas que leur suppression fût prononcée, pour s'emparer de leurs biens, 
c'était assez qu'ils fîissent mis en prévention, ce qui lui valut de sérieuses remon- 
trances de la part du saint-siège. — 4 ovtohre 1308, Clément V à Edouard : « J'apprends 
iju'au mépris du saint-siège et sans craindre d'offenser la majesté divine, vous avez, de 
votre seule autorité, distribué à différentes personnes des biens qui appartiennent à 
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Tordre du Temple, au cas qu*il soit innocent, ou qui doivent être à noire disposition, 
supposé qu'il soit coupable. » 

Mais le roi, vSans céder à cette intiniation, n'hésita pas à répondre : « Pour ce qui 
est des biens du Temple, nous n'en avons disposé jusqu'à présent, et nous n'en disposerons 
dans la suite, que selon Dieu et notre conscience. » (Westminster, 4* decembris 4308. 
Rymeri Acta, I, p. 134.) 

Moins de quatre mois plus tard, il mandait à ses trésoriers de faire le relevé de tous 
les biens de l'ordre et de l'envoyer, avec une CvStimation claire et détaillée, à l'échiquier: 
après quoi, l'administration en devait être confiée à des personnes d'une prudence 
reconnue, chargéiîs d'en rendre compte. (4 mars 1309, ibid,, p. 138.) Et il ne s'interdit 
pas d'en disposer au profit de ses favoris, « J9a 8 février 131'2. Concession royale 
à David, comte d* Athol, déjà investi de la garde des manoirs de Etton et de Cave, avec 
leurs dépendances, de tous les blés y croissant nécessaires à sa subsistance, avec la 
manutention des ornements des chapelles, des ustensiles, etc. » (Rymeri Ac/a, Lp. 205.) 

A une autre extrémité de l'Europe, les rois de Castille et d'Aragon, à qui semblables 
représentations avaient été adressées, ne firent pas une réponse moins digne. (Le Quikn 
DE LA Neufville, Histoire du PortngaL I, 172.) 

Au Portugal, les biens des chevaliers du Temple furent dévolus à l'ordre du Christ. 
récemment fondé : dans le royaume de Valence, à l'ordre de Montera : dans la province 
d'Utrecht, aux Etats. 

Nous voyons la môme règle recevoir son application, lors de la dispersion d'un autre 
ordre non 'moins célèbre, fort répandu en Alletpagne et qui, pour être militaire, n'en 
était pas moins soumis à un règlement conventuel. « Equités Teutonici sunt verè reli- 
« giosi; licct sint milites... comprehenduntur sub nomine conventuum et ordinum. » 
(de Méan, obs. 27G, n»^ 29 et 22.) Albert de Brandebourg sécularisa leurs biens (1525. 
et chaque Etat put s'emparer de ceux qui étaient situés dans son territoire. 

Il n'en fut pas autrement des biens de l'ordre de Malte (décret du 19 septembre 
1792 , supprimé en Toscane, par Napoléon en 1808, et, dans les Etats romains, en 
1810. 

« Il faudrait être fanatique pour contester à un prince le droit de recevoir ou de 
rejeter un ordre régulier, et même de le chasser après l'avoir reçu, car supposez l'ap- 
probation la plus formelle du souverain, s'ensuit-il qu'il soit lié de manière à ne pouvoir 
la rétracter, s'il reconnaît son erreur? Il ne pourra donc pourvoir à la sûreté et à la 
traî'.quillité de son Etat, si l'approbation a été donnée légèrement cl si l'établissement 
est devenu dangereux? Gela est absurde...; on ne peut dire en aucun sens que l'acte 
soU attentatoire à la juridiction de l'Eglise. » (Portalis, p. 226.) 

Ce droit de disposition, dans une matière qui touche de si près au bonheur des Etats, 
n'était, comme on le voit, pas particulier au gouvernement de la France: il avait passé 
dans le droit public de toutes les nations civilisées, y compris les pays d'obédience. 

Les secousses imprimées à* l'Europe par les guerres de religion des xvi® et xvïi« siècles, 
puis les remaniements de territoires qui s'ensuivirent, offrent un exemple frappant du 
pouvoir que s'arrogeait tour à tour chaque parti victorieux sur les biens de la con- 
fession dispersée. 

Au milieu du xvi« siècle, au cœur même de l'Allemagne, le parti protestant obtient 
de l'autorité d'un prince qui ne cessa de donner son acquiescement à toutes les revendi- 
cations catholiques, il en obtient, outre la liberté de conscience, la possession des biens 
ecclésiastiques médiats dont il venait de faire la conquête. Tous les couvents et autres 
fondations sécularisés sont à tout jamais enlevés à l'Eglise orthodoxe. (Paix d'Augs- 
bourg, 1555, art. 2.) 

Mais, au siècle suivant, à la suite du traité de Westphalie, par un revers de fortune, 
les catholiques vainqueurs ressaisirent tout leur ancien patrimoine et rétablirent 
nombre de fondations, même dans des paroisses où ils ne possédaient auparavant 
aucune communauté. (Eichorn's Kirdieurecht, Gottingue, 1832, II, p. 797.) 
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Ces fluctuations et ces revirements, il est superflu de rajouter, n'affectaient jamais 
que des possessions publiques, du domaine du souverain, sans jamais donner atteinte à 
aucune propriété individuelle. 

XVIII. L'exemple n'en avait-il pas été donné, dès les premiers temps du christia- 
nisme, par la législation romaine, si soucieuse cependant du respect de la propriété, par 
des empereurs qui justifièrent la reconnaissance du clergé? Que sont devenus, au 
vc siècle, les anciens temples païens, les vases sacrés et les autels, les fondations à 
l'intention de toutes les divinités de l'Olympe? Honorius et Théodose ont-ils encouru 
quelque blâme pour en avoir gratifié la religion nouvelle? 

« Omnia loca, qua sacris error veterum deputavit, nostra reijubemus sociari. Quod 
« autem ex eo jure ubicumque ad singulas quascumque personas, vel praecedentium 
« principum largitas, vel nostra Majestas voluit pervenire, id in eorum patrimoniis 
« alterna firmitate perduret. Ea vero quae multiplicibus constitutis ad venerabilem 
« Ecclesiam voluimus pertinere, christiana sibi merilo religio vindicabit. » (Cod. I, 
tit. XI, 1. 5.) 

On sut bien renverser les idoles et les faux dieux, mais on n'eut garde de détruire 
leurs temples. 

S'agit-il des individus, personnes privées, capables d'user, de jouir et de transmettre, 
les libéralités du souverain s'incorporent dans leur patrimoine, à toujours, avec l'auto- 
rité d'un droit inviolable; à la diflérence de l'Eglise, pour qui ces mêmes possessions 
demeurent grevées d'une substitution perpétuelle. 

Par une contradiction difficile à justifier, on applaudit Constance, lorsque, après 
avoir renversé le culte des idoles et des faux dieux, il en distribue les temples à qui les 
demande; mais on ne se fait pas faute de couvrir la Constituante d'anathèmes et 
d'exécrations, lorsque, cédant à des nécessités non moins impérieuses, elle applique 
à l'utilité publique des biens rentrés dans la libre disposition de la nation. 

Peu s'en fallut que ce droit de l'Etat sur les biens ecclésiastiques ne s'affirmât avec 
éclat, bien longtemps avant le décret de 1789, en même temps que le remaniement de 
fond en comble de la police extérieure et de la juridiction ecclésiastique. Sur les remon- 
trances du tiers état, la proposition en fut faite aux Etats généraux d'Orléans (1560) 
et portait sur la vente immédiate de tous les biens du clergé, sauf à lui allouer des pen- 
sions en rapport avec le rang de ses membres; et nul doute qu'elle eût été adoptée, 
entraînant avec elle la dissolution du clergé comme corps politique, si les évêques, cette 
fois bien avisés, ne s'étaient empressés de conjurer la catastrophe par une contribution 
volontaire de quinze millions de livres, (de Thou, liv. XXVIII; Aug. Thierry, Hh- 
taire du tiers état. p. 93.) 

Ce qui n'empêcha pas l'auguste assemblée d'adresser des injonctions aux évêques et 
de leur prescrire l'union des bénéfices et l'égale distribution des dîmes, toutes les fois 
qu'auprès d'un bénéfice bien doté se trouverait quelque cure hors d'état de subvenir 
à ses propres besoins (art. 16), comme aussi d'appliquer aux écoles le surplus 
des revenus des confréries, dans les termes du cahier des tiers, avec commandement 
très exprès aux officiers royaux, aux maires, échevins, capitouls et conseillers des 
villes et bourgades, chacun en son droit, d'y avoir l'œil, à peine de s'en prendre à eux 
(art. 10). 

XIX. Parmi tant d'exemples si concordants, comment passer sous silence le plus 
mémorable, celui qui, à tous égards, nous touche de plus près: la suppression d'un ins- 
titut illustre, puissant entre tous par l'austérité de sa règle, par la capacité éminente 
de ses fondateurs, par les ressources incalculables mises à sa disposition, par les intel- 
ligences qu'il s'était ménagées au sein des cours souveraines, et dont cependant la chute 
fut, avec une rare perspicacité, présagée comme inévitable, plus de deux cents ans 
auparavant, presque en même temps que son avènement (Georges de Bronsvel, 
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archevêque de Dublin, 4560: Annales d'Irlande, par Jacques Varan, i^iimpriniées à 
Dublin en 1705, p. 198; lettre de Paul V, du 9 septembre 1G08) ; si inévitable qu'il 
n'était au pouvoir d'aucune puissance au monde de la conjurer. (Père Theiker, préfet 
des archives au Vatican, Histoire du pofUifirat de Clément XIV. p. 47.) 

Comment fermer les yeux sur des exemples si récents et ne pas faire fruit des ensei- 
gnements qu'ils renferment? 

Ici encore l'on voit se reproduire, dans son ordre naturel, cette distinction essen- 
tielle entre deux domaines qui ne présentent rien de commun, se mouvant chacune 
dans une sphère distincte. 

Quand Rome lui eut retiré sa capacité canonique (21 juillet 1773, Domiaus ac 
Redemtor noster. . .), ce fut au tour de la puissance séculière de prendre les mesures que 
commandait la conservation de son ancien patrimoine : « Ce que nous jugeons d'autant 
plus convenable », porte l'ordonnance de Marie-Thérèse, du 15 septembre 1773, « que 
nous devons également nos soins et à l'accomplissement des fondations pieuses dont 
les maisons de l'ordre étaient chargées, et à la sûreté de ses créanciers, et enfin à l'in- 
térêt même des ci-devant jésuites, dont la subsistance doit être prise sur les revenus 
du collège ou de la maison où ils demeuraient, eu égard néanmoins aux facultés el aux 
cliarges de cette maison. » 

En conséquence, des instructions très précises furent expédiées le même jour aux 
conseillers commissaires de Sa Majesté Impériale pris dans le sein du conseil de Bra- 
baut (MM. Cornet, de Borluut, de Gheus, Del Marmol, Domis, Helias, Massez, Otto, 
Pouppez, Sanchez de Aguilar et Van Volden) pour l'exécution de la mainmise natio- 
nale, avec ordre de se rendre, le *20 suivant, à sept heures du matin, accompagnés des 
actuaires nécessaires, respectivement dans chacun des trente et un collèges, d'en (aire 
fermer les églises et les écoles, de mettre sous scellé les archives, la correspondance, la 
bibliothèque, l'argenterie, etc., sous défense expresse de laisser les ci-devant jésuites, 
tant qu'ils se trouveront dans la maison, communiquer avec qui que ce soit, même par 
correspondance. (Archives de l'Etat, comité jésuitique, registre l<^^) 

La nation reprend son bien devenu libre, elle en dispose comme de sa chose, non par 
l'effet d'une confiscation, non à titre de biens vacants et sans maître, mais par appli- 
cation du principe que, du jour de leur affectation au service du culte, ils n'avaient pas 
cessé de lui appartenir; cette proposition, déjà suffisamment établie par ce qui vient 
d'être exposé, trouverait au besoin sa confirmation dans une déclaration de l'impéra- 
trice, du 8 janvier 1776, où elle dit : 

« Quoique les biens qui ont appartenu à la société des ci-devant jésuites soient r^s 
sous notre autorité et que, par nos ordonnances, et nommément par celle du 15 sep- 
tembre 1773, nous en ayons indiqué la destination, il nous revient cependant que, dans 
quelques endroits, on chercherait à se les approprier, sous le prétexte que, par la sup- 
pression de cette société, ces biens seraient à réputer vacants... 

« Art. l«^ Nous déclarons que les biens qui ont appartenu à la société des ci-devant 
jésuites ne sont pas des biens vacants. » (Liste chronologique des édits des Pays Bas 
autnchiens. l^ partie, p 361: Plac. de Flandre, liv. VI, p. 104.) 

Ce décret, dont la conformité avec les principes du droit public ne saurait être 
révoquée en doute, revêt une incontestable importance, en ce qu'il réduit à néant cette 
thèse à jamais condamnée, d'un droit de propriété personnel et privatif, en faveur 
d'établissements qui ne sont, après tout, qu'une émanation de l'Etat et ne possèdent 
que pour lui et en son nom. 

11 devient ainsi manifeste que la sécularisation de ces biens n'a opéré aucun transfert 
de propriété: que leur domanialité a persisté, et que la nation en a pu reprendre la 
disposition très régulièrement, très équitablement, sans léser aucun droit. 

« Les choses qui appartiennent à un corps n'appartiennent aucunement, pour aucune 
part, à chacun des particuliers dont le corps est composé; et, en cela, la chose appar- 
tenant à un corps, res universiiatis, est très dift»^rente d'une chose qui serait commune 



- 21 - 

ontrc plusieurs particuliers, pour la part que chacun a en la communauté qui est entre 
eux. » (POTHIER, Des Personnes, part. I, tit. VIÏ.) 

XX. Certes on a pu, quoique à tort, suspecter les tendances du comité ecclésias- 
tique (1) et lui supposer le dessein de détruire la religion, quoiqu'il ne se soit appliqué 
qu'à la purger de ses abus, tout en maintenant Tintégrité de la foi et la pureté des 
mœurs: mais un reproche qui ne saurait lui être adressé est celui d'avoir manqué 
de respect envers la propriété privée. Comment admettre que les futurs fondateurs 
du code civil, les Target, les Thouret, les Thibaudeau, les Merlin, les Treilhard 
eussent priMé leur concours à la ruine du principe destiné à en faire bientôt la meil- 
leure assise? 

Les maximes d'Etat, conformes aux sentiments de l'équité, n'ont jamais permis à la 
nation de dépouiller le moindre de ses sujets d'un droit qui lui appartient en propre. 
Ce fut un principe incontestable de droit public, que les rois de France étaient dans 
l'heureuse impuissance de porter aucune atteinte aux propriétés de leurs sujets. Par un 
témoignage particulier de respect pour elles, la Constituante prit soin d'exclure de 
l'aliénation et de l'administration nationale les biens dépendants d'établissements reli- 
gieux étrangers, bien que situés en France. 

La propriété est un des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, et c'est pour 
mieux en assurer la conservation que cette même assemblée l'inscrivit au frontispice de 
la Constitution qu'elle donna à Ij^ France (3 septembre 1791, art. 3^ Mettre la main sur 
des propriétés privées, ceci dépassait les limites de sa puissance; elle eût été la dernière 
à l'ignorer. 

Les temples, notamment, n'ont jamais été considérés comme la propriété des com- 
munions religieuses qui les desservent, mais du peuple en général, de la collectiviu^. 
sociale. Ce précepte fut rappelé près de deux siècles auparavant par le fondateur de 
notre droit public moderne : « Propterea, pênes quem publica templa esse debeant, 
a summœ potestatis arbitrium est, sicut et romana; le^es inter juris publici partes 
« sacra et sacerdotia ceremonia^que commémorant. Aliter quidquid fit ab omnibus 
« reipublicîB moderandae et legum peritis illegitimum censebitur. » (Hugo Grotius, 
Apologeticus eoriim qui Hotlandiœ prœfuerunl, cap. IX, p. 169.) 

Principe fondé en raison et consacré déjà par la loi romaine, en vertu duquel, lors- 
qu'une communauté vient à se dissoudre, si elle avait été instituée dans un but d'utilité 
publique (et telle est la condition de toutes celles qui n'existent que par l'exprès consen- 
tement du souverain), ses biens font retour à l'Etat, tandis que si elle n'avait qu'un but 
privé, son avoir se partage entre les communistes. (Barthole, t. V, De CoUegiis 
iUicUis. p. 237, in fine; LzYSE^^Meditatioues ad Pand., VIII, 443.) 

11 est si vrai que, aux yeux de la loi, les biens provenant des ordres monastiques, 
ainsi que des établissements ecclésiastiques, sont la propriété de la nation, que, posté- 
rieurement à la promulgation du Concordat, il suffit d'un simple arrêté du gouverne- 
ment pour mettre sous sa main toutes les possessions de cette espèce, devenues libres 
dans les départements réunis de la rive gauche du Rhin. (20 prairial an x. i 

Nous voyons ce principe recevoir son application chez tous les peuples civilisés sans 
varier jamais: partout et toujours on s'y est conformé, même à l'égard d'établissements 
purement profanes. 

Nos anciennes gildes,qui concouraient à fournir des magistrats h nos cités, formaient 
elles aussi, sous rautorite du souverain, de vraies sociétés politiques, jouissant de la 
personnification civile, avec faculté de posséder ; mais leurs possessions, si peu impor- 



{i, le comité ecdéiiaslique ne se composait pas que de laïques seulement, il comptait dans son sein des 
prélats huuiemenl recommandables et d'une orthodoxie inconiesiée. 
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lantes qu'elles lussent, que devinrent-elles, lors de leur suppression? Personne n'ignore 
que le domaine les mit sous séquestre. 

En fut-il autrement des valeurs possédées sous le gouvernement des Pays-Bas par 
Tancien ordre équestre? Le tribunal de Bruxelles y a répondu le 30 mars 1844. 
(Bt^Uf.jnd., t. II, p. 740.) 

Ailleurs, en Angleterre, au temps de la Réformation, la œuronne n*hésita pas davan- 
tage à s'emparer également des anciens biens de l'Eglise; mais, au lieu .d'en doter quel- 
que service public, elle en gratifia les lords de la chambre haute et les chevaliers des 
comtés. Et acluellement que des tendances plus libérales apparaissent et qu'une ère 
nouvelle s'ouvre pour les catholiques, quel est, en Irlande, le sort des biens de Tancienne 
Eglise réformée? Tout son patrimoine d'une valeur de plus de 125 millions de francs, 
est devenu le partage de la bienfaisant, sous déduction de certaines charges viagères 
au profit des titulaires en exercice. (Acte du parlement du 26 juillet 1869.) 

En Russie, la grande Catherine fait passer les possessions des églises et des cloîtres 
sous la direction des domaines (1764) : tandis que l'Allemagne les applique à indemni- 
ser les princes séculiers, ainsi qu'aux besoins généraux de l'Etat, notamment à œux 
du culte et de l'instruction publique. (Recès de la députation de l'empire du 25 février 
4803, ';3 35 à 37 et 61.) 

Si, après cela, nous jetons les yeux sur le nouveau continent, si impréjgné de religio- 
sité, sur ces anciennes colonies espagnoles, inébranlables dans leur foi, comme dans 
leur attachement au saint-siège, les biens du clergé«. ont-ils pris une direction diffé- 
rente? 

Dans la Nouvelle-Grenade, en 1852, les biens du séminaire de Santa-Fé sont attri- 
bués au collège national. (Bulle Acerbissimum du 27 septembre 1852.) 

Au cours de 1856, Rome se plaint du gouvernement de la république du Mexique. 
pour avoir dépouillé l'Eglise de tous ses biens. (Nunquam fore putavissemu^, 
15 décembre 1856.) 

Plus près d'elle, vers le même temps, le gouvernement subalpin (Sardaigne et Pié- 
mont) venait de s'entendre frapper d'excommunication mjgeure, pour avoir décrété la 
vente des biens ecclésiastiques (Nemo vestrum ignorât, 26 juillet 1855), pendant qu'en 
Suisse, et principalement dans les cantons les plus catholiques, les séminaires et les 
monastères furent ou supprimés ou soumis à l'autorité du pouvoir civil. (Ibid,) 

Plus récemment encore, en 1863, la république de la Nouvelle-Grenade, poursui- 
vant son œuvre de sécularisation, procède à la vente de tous les biens du clei^. 
(IncreUibili nfflictamur doiore, 17 décembre 1863.) 



XXI. La Constituante, par son décret du 2 novembre 1789, n'a donc pas inauguré 




l'exemple des premiers empereurs chrétiens, comme de celui de ses prédécesseurs, avec 
l'assentiment du clergé. Son décret devient ainsi, non pas seulement un actede'puis- 
sance, mais de justice et de raison, commandé par la plus impérieuse des nécessités. 

Sa justification, on la trouverait dans l'exemple, donné par le chef de la chréti<înté 
môme, de semblables sécularisations, et qui eurent pour résultat de détourner de leur 
destination des biens consacrés au culte. Car, s'il est juste de reconnaître que, le plus 
souvent, en prononçant la suppression de quelque ordre religieux, le saint-Père en 
reportait les possessions à des institutions similaires, bien souvent aussi il les retenait 
devers lui, pour les incorporer dans son patrimoine personnel ou dans celai du siège 
apostolique. 

Le témoignage nous en est donné par un prélat de grand savoir : « Juris canonici 
« consultissimus interpres »», qui, durant quinze années, remplit la charge éminentede 
secrétaire de la sacrée congrégation, et qui ne composa les œuvres qu'il nous a laissées 
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que sur Tordre exprès d'Alexandre VU (165'2). « Innumera, dit Fagnani, afferri possc 
M exempla harum secularisationum, et valdè insignis est iUa,quann fecit Clemens VIII 
« (f 1605), de omnibus monasteriis canonicorum regulariura ordinis S. Augustin! 
« Principatûs Cataloniœ, et valdè notandum est in casu illo Papam non appiicasse 
« illorum bona aliis piis usibus, sed réservasse sibi et Sedi Apostolicae etiam illorum 
« donninium et proprietatem. » (Ed. de Cologne, I, p. 668, n> 40.) 

Affermir le sens moral du peuple avec la religion pour base; rendre à œlle-ci toute 
sa dignité et son énergie, par la réforme de ses mœurs, de ses lois et de ses institutions: 
réduire (comme dans toute organisation sagement ordonnée) le corps de TEglise à ce 
qui est rigoureusement nécessaire h. la réalisation de ses fins; supprimer nombre de 
corps monastiques et de sinécures qui avaient perdu l'esprit de leur institut et qui 
n'existaient plus que pour absorber, souvent dans l'oisiveté, la meilleure part des 
ressources de l'Etat (4): abaisser l'orgueil et le faste des hauts prélats qui exploitaient 
outrageusement les grandes charges de la cléricature {% ; par contre, relever les traite- 
ments du bas clergé plongé dans une situation voisine de l'indigence; ramener la 
religion à sa pureté primitive : telles furent les aspirations de la haute assemblée, au 
moment où la propriété ecclésiastique vint à disparaître, laissant à l'Eglise tout ce 
qu'elle ne tenait pas des souverains de la terre, le plus bel apanage du pontificat, le 
gouvernement des âmes, la direction de la foi, l'administration des secours que la 
religion assure aux fidèles, la liturgie, la discipline ecclésiastique avec la juridiction 
spirituelle; en un mot, tout ce qui tient au domaine de la conscience individuelle, au for 
intérieur, aux rapports de l'homme avec Dieu. 

Quant aux biens, ils ne pouvaient que faire retour à la nation: « ad priorem liber- 
« tatem redit fundus »:et par là même que leur affectation seule se trouvait modifiée, 
sans déplacement de propriété, aucune indemnité ne trouvait de justification, ni en 
droit ni en raison, en faveur des anciens tenanciers: à la différence, par exemple, des 
dîmes inféodées de domaine patrimonial, dont la suppression donnait atteinte à des 
droits acquis individuels. (Décret des 20-2^2 avril 1790.) 

XXII. Cependant, les égards dus aux anciens bénéficiaires imposaient au législateur 
l'obligation naturelle d'assurer leur subsistance, à titre personnel, conformément à une 
tradition ancienne et respectable, suivie, comme on Ta vu également en Angleterre, 
au siècle précédent, en faveur des grands monastères, après leur dissolution. (Hallam, 
Histoire de la Comtitutiou d'Angleterre, traduction revue par M.Guizot. Paris, 1858, 
t. P% ch. II, p. 107.) Secours ou pensions qui n'ont d'autre raison d'être que le besoin 
de ceux à qui on les accorde et qui, par un fait qu'ils n'ont pu conjurer, se voient retirer 
les fonctions de leur ministère, sans avoir d'ailleurs de quoi vivre (décrets des 
18-19 février, 8-14 octobre 1790); pure dette d'humanité, dépourvue en droit du 
caractère d'indemnité et dont la philosophie fut la première à préconiser la convenance. 
(Kant, Métaphysique du droit, f, 49, traduction par Tissot. Paris, 1853, 2^ édit,p.450, 
note r>7.) La Constituante n'eut garde de la méconnaître. 

Par une considération semblable, au xiv^ siècle, le roi d'Angleterre (Edouard II) 
gratifia d'une pension de deux deniers par jour, « pro victu suo, ad totam vitam 



(1) Dans leur représentation à Tempereur, du 23 juin 1787, les États de Brabant n'estimaient pas à moins de 
300 millions de florins la valeur des biens du cLeraé. (Archives de l'Etat. Joste, Histoire de la révoluiion belge, 
t.Kp.80.) 

(2) Quelques chitTres vont permettre d*apprécier l'importance de leurs traitements : 
L'archevêque de Rouen touchait annuellement 100,000 livres ; 

Ceux d'Auch et d'Alby, chacun 120,000 ; 

A Narbonne, 160,000; 

A Paris et à Cambrai, 200,000 ; 

A Strasbourg, le cardinal de Rohan-Guémenée. 400,0i)0 livres ; encore laissa-t-iL une succession obérée. 

Le tout, indépendamment des nombreux bénéfices. 
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« suam », un ancien chevalier du Templn i-cduit à cette nécessité par la dispersion de 
son ordre. (^5 novembre 1811, Rymeri Acta, I, p. "200.) 

Et pourquoi s'est-on contenté de leur allouer une pension? Par le motif que les revenus 
d'abbayes et les bénéfices n'étaient pas une propriété privée à partager entre des délen- 
teurs indivis: il suffisait, pour ne pas blesser les sentiments de Thumanité, de les 
mettre à même de continuer dans le monde une existence en rapport avec l'ausiérit^ dp 
leur règle. 

On ne confondrait pas impunément des secours de cette nature, essentiellement 
viagers et personnels, avec le traitement alloué dans la suite au clergé, lors de sa 
réorganisation (décret des 12 iuillet-"24 août 1790), en rémunération de ses fonctions 
sacerdotales, au même titre qu'au soldat et au magistral. Le service du culte devint 
ainsi une charge publique, sans attache ni relation avec le passé, désormais garaotïÉ 
par les déclarations les plus solennelles. (Décret des 20-:i'2 avril 1790, art. 5; Coosti- 
tulion du 3 septembre 1791, tit. V, art. 2.) « Qui ad altare vivit, de allare vivctc 
débet. » 

Obligation renouvelée par notre Constitution, à l'égard de tous les cultes reconnus 
(art. 117), sans garantie aucune de fixité, quant au chiffre, qui est abandonné à h 
discrétion de la Législature. Disposition qui, par sa généralité et par son extension à 
tous les cultes, même à ceux qui, antérieurement, ne jouissaient d'aucune. iKJssession 
territoriale, témoigne suffisamment qu'elle ne revêt pas le caractère d'une indemnité. 

Notre devoir est de nous arrêter ici; à mesure que l'œuvre de la Constituante se 
dégagera des obscurités qui l'entourent, il deviendra, nous osons l'espérer, plus difficile 
d'en méconnaître la sagesse et la légitimité. Nous laissons à nos auditeurs, s'il en est que 
cette question intéresse, le soin de décider s'il a jamais existé,dans la législation civile, 
de propriété de droit divin, et quelle fut, dès leur origine, la nature juridique des biens 
affectés aux nécessités du culte. Nous nous sommes proposé, moins d'énoncer une 
opinion personnelle, que de mettre en lumière, sous correction de chacun, quelques 
documents épars de nature à dissiper' les doutes sur une controverse qui n'a duré<\ne 
trop longtemps. Il n'est jamais indifférent de défendre la vérité; c'est pour elle et ponr 
elle seule que nous con» battons: notre unique vœu se l)orne à être écouté par vous, 
sans parti pris, avec le plus entier désintéressement, comme tout homme qui cherche 
le vrai 

Nous requérons. Messieurs, qu'il vous plaise de reprendre vos travaux. 

K'' octobre 1888. 

Le procureur ijénëral, 

MESDACH DE TER KIELE. 



ERRATA. 

P. 7, ligne 19, au lieu de : viendrait, lisez : voudrait, 

P. Il, ligne 3, en rcmoutanl, au lieu de : Financiers, lisez : Tenanciers. 
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